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L'AFFAIRE  LAW 


L^ATTENTAT  DU  i""  MAI  1907 


COUR  D'ASSISES  DE  LA  SEINE 

Présidence  de  M.  le  Conseiller  Bomboy. 
Audiences  des  S'  et  q  octobre  i(}0-j . 

Le  1'='"  mai  1907,  vers  quatre  heures  de  l'après-midi,  un  omnibus  de  la  ligne  Made- 
leine-Bastille, se  dirigeant  vers  la  Madeleine,  était  parvenu  place  de  la  République, 
à  la  hauteur  de  la  rue  du  Temple. 

Sur  le  terre-plein  situé  en  face  de  cette  rue  se  trouvaient,  notamment,  deux  sec- 
tions d'infanterie  ;  l'une  était  commandée  par  le  lieutenant  Orléans  et  se  tenait  au 
pied  de  la  statue  de  la  République;  l'autre,  sous  les  ordres  du  lieutenant  Penancier, 
gardait  le  bord  du  trottoir.  Près  de  là,  deux  pelotons  de  cuirassiers,  commandés  par 
les  maréchaux  des  logis  Duplant  et  Habert,  circulaient  sur  la  chaussée,  le  long  du 
terre-plein,  à  peu  de  distance  l'un  de  l'autre,  et  suivaient  une  direction  contraire  à 
celle  de  l'omnibus. 

Au  moment  où  en  face  des  magasins  du  «  Pauvre  Jacques  »  le  véhicule  parvenait 
à  la  hauteur  du  premier  peloton  de  cavalerie,  l'un  des  voyageurs  de  l'impériale  se 
dressa  tout  à  coup,  tenant  un  revolver  à  la  main,  et  par-dessus  la  balustrade  visa 
le  groupe  des  cuirassiers. 

Deux  coups  de  feu  retentirent  et  une  balle  vint  frapper  par  derrière  la  cuirasse  du 
cavalier  Olagnier  au  niveau  de  l'épaule  droite;  elle  produisit  dans  l'acier  une  forte 
dépression. 

Le  malfaiteur,  ajustant  alors  les  soldats  d'infanterie  et  plus  particulièrement,  sem- 
ble-t-il,  les  hommes  placés  sous  les  ordres  du  lieutenant  Penancier,  déchargea  dans 
leur  direction  les  trois  derniers  coups  de  son  arme,  tandis  que  l'omnibus  franchis- 
sait un  parcours  de  3o  mètres  environ.  Un  projectile  frappa  le  sabie  du  lieutenant 
dont  la  dragonne  fut  endommagée.  Une  autre  balle,  ricochant  à  quelques  mètres  de 
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là,  traversa  le  pantalon  et  la  capote  du  soldat  Mauclerc  ;  celui-ci  ressentit  un  choc 
à  la  cuisse  gauche  et  peu  après  retrouva  la  balle  dans  sa  fausse  guêtre. 

A  aucun  moment,  l'auteur  de  cette  agression  ne  se  départit  de  son  sang-froid,  et  un 
témoin  déclara  que  la  main  du  meurtrier  continuait  à  presser  la  détente  du  revolver, 
alors  que  celui-ci  était  entièrement  déchargé.  On  se  Jeta  immédiatement  sur  l'agres- 
seur, on  le  désarma  rapidement  et  on  le  terrassa,  tandis  qu'il  était  assez  malmené  par 
la  foule  que  la  scène  avait  indignée.  Il  tenait  dans  la  main  gauche  quatorze  cartou- 
ches de  revolver;  l'arme  elle-même,  qui  est  à  six  coups  et  qui  mesure  14  centimètres 
de  longueur,  contenait  cinq  douilles  vides. 

Le  coupable  n'était  autre  que  l'accusé  Law  ou  Lew,  individu  d'origine  russe, 
naturalisé  citoyen  américain  et  se  réclamant  des  doctrines  anarchistes. 

Il  comparut  aux  Assises  de  la  Seine  le  8  octobre  1907  et  fut  condamné  à  quinze 
années  de  travaux  forcés,  après  réquisitoire  de  M.  l'Avocat  Général  Laurence,  et 
plaidoirie  de  M''  Benjamin  Landowski, 


RÉQUISITOIRE  DE  M.   l'AvOCAT  GÉNÉRAL  LAURENCE 

Lorsque,  meurtri  et  quelque  peu  sanglant,  l'accusé,  presque  l'enfant  que  vous 
avez  devant  vous,  fut  conduit  à  la  caserne  du  Château  d'Eau  devant  le  magistrat 
chargé  de  l'interroger,  il  lui  fit  les  déclarations  suivantes,  dont  je  m'en  voudrais 
d'affaiblir  par  aucun  commentaire  toute  l'inquiétante  et  sinistre  gravité  :  —  «  J'ai 
«  tiré  trois  ou  quatre  balles...  je  voulais  tirer  sur  les  chefs...  j'ai  résolu  cette  chose 
«  tout  seul...  je  suis  individualiste  et  anarchiste  et  je  ne  ressens  aucune  douleur  de 
«  ce  que  j'ai  fait...  » 

Bien  !...  J'aime  mieux  cela!  C'est  au  moins  quelque  chose  avec  quoi  Ton  puisse 
se  trouver  face  à  face  ;  cela  est  clair,  cela  est  précis,  cela  met  l'accusation  à  l'aise  ; 
c'est  donc  un  assassin  qui  raisonne  son  acte,  le  prémédite  et  l'exécute  sans  regret; 
et  ce  n'est  plus  cette  sorte  d'évanouissement  fragile  de  la  personnalité,  de  la  raison 
et  de  la  responsabilité  humaine  dont  l'accusé  nous  a  donné  fort  habilement  hier  le 
pitoyable  spectacle. 

J'entends  bien  qu'il  allègue  aujourd'hui  une  traduction  inexacte  de  sa  pensée  pre- 
mière, alors  que,  jusqu'à  ce  jour,  aucune  protestation  ne  s'était  élevée  de  sa  part 
contre  l'assistance  fidèle  que  l'interprète  lui  avait  prêtée  au  cours  de  l'instruction  ; 
mais  je  vous  montrerai  tout  à  l'heure  que  ses  écrits  eux-mêmes  reproduisent  les 
sentiments  qu'il  exprimait  ;  et  puisqu'il  se  réclame  violemment  des  principes  de 
l'anarchie,  puisqu'il  est  un  fervent  de  l'attentat  brutal  contre  les  gens  et  de  la  reprise 
violente  des  choses;  —  puisque,  comme  il  l'écrit  lui-même  :  «  je  suis  le  reporter  de 
«  la  vérité  humaine...  l'heure  de  la  vengeance  sonnera...  le  pillage  est  un  droit  et  ce 
«  n'est  que  dans  le  sang  que  le  peuple  aura  acquis  le  droit  à  la  vie...  »,  qu'il  me 
laisse  lui  dire  que  tant  qu'il  y  aura  quelque  part  un  ouvrier  vivant  laborieusement 
des  outils  qui  sont  sa  richesse,  un  paysan  labourant  son  sol  du  soc  de  cette  charrue 


L'AFFAIRE  LAW 


7 


qu'il  a  payée  de  son  argent,  qu'il  essaye  donc  de  venir  les  prendre  !...  et  il  s'aper- 
cevra qu'à  côté  de  la  récèption  qui  lui  sera  faite,  les  coups  de  poing  et  les  coups  de 
canne  de  la  place  de  la  République  pourraient  ne  lui  apparaître'  que  comnae  de 
douces  et  légères  caresses  !.. 

Quel  est-il  donc,  ce  justicier  de  vingt  ans  à  peine  ?  Quelle  a  été  sa  vie  jusqu'à 
l'heure  où  nous  avons  à  décider  de  son  sort  ?  —  Né  en  Russie,  il  quitte  sa  famille  à 
dix-neuf  ans  et  se  rend  en  Amérique  ;  il  a  déclaré  qu'il  n'avait  point  voulu  vivre  en 
oisif  auprès  de  ses  parents  et  leur  demeurer  à  charge.  —  C'est  bien,  cela  !  —  et  de 
cela  il  mérite  d'être  loué.  Il  a,  dit-il,  vécu  en  Amérique  de  tout,  et  partout,  comme 
il  l'a  pu.  Personne  ne  peut  songer  à  le  lui  reprocher.  S'il  a  souffert  quelquefois,  il 
est  à  plaindre  ;  mais  il  pourrait  songer  qu'il  est  bien  peu  d'autres  êtres  humains 
auxquels  la  vie,  quelque  heureuse  qu'elle  puisse  sembler,  n'apporte  pas  sa  large 
moisson  de  douleurs  et  de  larmes  ! 

J'entends  bien  !  Pour  calmer  les  souffrances  de  son  existence  quelquefois  dure,  il 
a  cherché  un  apaisement  dans  des  lectures  étranges  et  décevantes.  Comme  si,  lors- 
qu'on a  ces  vingt  ans  qui  passent  si  vite  et  qui  ne  reviennent  jamais,  la  joie  n'est  donc 
pas  meilleure  dans  la  vue  du  jupon  qui  passe,  dans  la  chanson  joyeuse  de  l'ouvrier, 
ou  dans  le  repos  du  soir  du  laboureur  lassé  !  A  tout  cela  il  a  préféré  les  excitations 
lamentables  et  les  révoltes  calculées  de  ces  penseurs  maladifs  aux  théories  énervantes 
qui  auraient  sans  doute  mieux  fait  de  ne  jamais  naître  ! 

Le  voici  enfin  à  Paris  en  août  1906  ;  il  y  arrive  sans  argent  et  dans  une  misère 
profonde  ;  et  cette  société  dont  il  a  la  haine,  cet  assemblage  d'êtres  humains  qu'il 
veut  détruire,  tout  cela  est  une  chose  si  cruelle  et  si  marâtre  que  la  première  per- 
sonne à  laquelle  il  s'adresse,  la  vieille  Madame  Koupenine,  l'accueille,  le  loge,  le 
soigne,  le  nourrit  et  l'aide  à  se  placer  !  —  Elle  n'avait  pas  lu  Shopenhauer  et  Kropot- 
■kine,  cette  vieille  brave  femme,  mais  cela  ne  l'a  pas  empêchée  de  prendre  soin  de 
cet  enfant  qui  lui  tombait  quelque  peu  d'Amérique  et  d'accomplir  vis-à-vis  de  lui, 
tout  simplement  et  avec  tout  son  cœur,  son  devoir  d'humanité. 

Il  rencontre  un  de  ses  compatriotes,  Resnik,  ouvrier  tailleur  comme  lui,  et  qui, 
touché  de  sa  détresse,  le  recueille,  l'installe  chez  lui  et  lui  prête  généreusement  le 
peu  d'argent  dont  il  dispose.  Et  cet  homme,  cet  anarchiste  convaincu,  auquel  le 
seul  mot  de  capital  fait  horreur,  va  devenir  lui-même  une  sorte  de  capitaliste  féroce, 
puisque,  lorsqu'il  aura  reçu  de  sa  famille  quelque  somme  d'argent  qu'il  avait 
demandée,  la  première  pensée  qui  va  lui  venir  sera  de  garder  précieusement  cet 
argent  et  de  ne  pas  rembourser  à  son  camarade  Resnik,  pauvre  comme  lui,  la 
somme  qui  lui  serait  cependant  bien  utile  ! 

Il  n'avait  pas  lu  Nietzche  et  Bakounine,  ce  brave  Resnik,  mais  cela  ne  l'a  pas 
empêché,  lorsqu'il  a  vu  son  camarade  dans  la  détresse,  de  lui  donner  sans  hésiter 
et  au  risque  de  souffrir  lui-même  de  la  faim,  tout  ce  qui  restait  d'économies  dans  sa 
modeste  bourse  !  Et  j'ai  à  peine  besoin  de  vous  rappeler,  parce  que  Law  nous  l'a 
assez  crié  à  cette  audience,  que  tous  les  remerciements  que  Resnik  a  pu  recevoir  de 
ce  singulier  camarade  ont  consisté  dans  cette  phrase  que  nous  avons  entendue  hier  : 
«  Resnik,  c'est  un  animal  !  »■ 
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Enfin,  grâce  aux  efforts  de  ceux  qui  s'intéressent  à  lui,  l'accusé  se  place  chez 
M.  Tachenoff  ;  il  y  demeure  pendant  plusieurs  mois  et  nous  allons  l'v  retrouver 
jusqu'à  la  veille  de  l'attentat. 

Place  de  la  République,  le  i"  mai  :  Il  est  4  h.  25  ;  un  peloton  de  cuirassiers  passe, 
et  sur  le  terre-plein  une  compagnie  d'infanterie  est  rangée.  Sur  le  haut  d'un  omnibus 
allant  de  la  Bastille  à  la  Madeleine,  un  homme  se  dresse  et  des  coups  de  revolver 
sont  tirés. 

On  s'empare  de  l'homme  ;  on  saisit  un  revolver  à  six  coups  dans  lequel  se  trou- 
vent cinq  douilles  vides  et,  dans  la  main  de  l'homme,  on  découvre,  serrées,  quatorze 
cartouches  du  calibre  du  revolver.  La  foule  s'ameute,  renverse  le  meurtrier,  le  mal- 
traite quelque  peu  et,  par  une  ironie  des  choses,  l'accusé,  sans  la  protection  de  ces 
agents  qu'il  hait,  de  ces  soldats  sur  lesquels  il  tire,  de  ces  jugesqu'il  voudrait  détruire, 
entre  dans  la  caserne  du  Château-d'Eau  !  Il  est  sauvé,  il  est  en  paix  ! 

Quel  est  son  acte  ?  Sur  ce  point  les  témoignages  sont  unanimes  et  formels.  Il  s'est 
dressé  sur  l'impériale,  il  s'est  penché  en  avant,  il  a  tiré  plusieurs  coups  de  son  arme. 
Et  cette  vaillante  jeune  femme,  dont  vous  avez  entendu  hier  le  témoignage,  précise  de 
la  façon  la  plus  nette  que  Law  continuait  à  tirer  pendant  la  marche  de  la  voiture. 
Les  résultats  de  son  crime?  Les  voici.  Le  cuirassier  Olagnier  est  atteint,  sur  sa  cui- 
rasse, et  à  la  hauteur  de  l'épaule  droite,  d'une  balle  dont  il  vous  a  été  permis  de  cons- 
tater l'effet  puissant  ;  le  soldat  Mauclerc  a  sa  capote  et  son  pantalon  troués  ;  et,  dans 
lamême  direction,  le  lieutenant  Penancier  a  la  dragonne  de  son  sabre  coupée.  Et  j'en 
aurai  terminé  avec  les  constatations  matérielles  lorsque  je  vous  aurai  rappelé  que  les 
distances  existant  entre  le  lieu  où  se  tenait  l'accusé  et  l'endroit  où  ont  porté  ses  coups 
sont  les  suivantes  :  cinq  mètres  entre  l'omnibus  et  le  cuirassier  atteint  ;  trente-deux 
pas  entre  la  voiture  et  le  soldat  Mauclerc  ;  et  douze  mètres  jusqu'au  lieutenant 
Penancier. 

L'accusation  vous  dit  que  cet  homme  a  eu  l'intention  homicide  ;  c'est  le  premier 
élément  du  crime  qu'elle  a  à  prouver  devant  vous.  Cette  charge  ne  lui  sera  point 
malaisée  en  présence  de  déclarations  aussi  nettes  et  aussi  unanimes  que  celles  qui  ont 
été  produites.  Law  ne  tirait  point  ses  coups  de  revolver  au  hasard;  cinq  témoignages 
sont  venus  l'affirmer.  Ce  sont  d'abord  les  maréchaux  des  logis  Duplant  et  Habcrt  qui 
déclarent  :  «  L'individu  tirait  dans  la  direction  de  mon  peloton;  je  l'ai  vu  viser  Ola- 
gnier )>.  C'est  le  colonel  de  Ramel  qui  affirme  que  l'accusé  tirait  le  bras  tendu  et  visait 
la  troupe,  spécialement  les  cuirassiers  qui  passaient.  C'est  Mme  Carlinot  qui  déclare  : 
«  L'homme  continuait  à  presser  la  détente  alors  qu'aucun  coup  ne  partait  plus  ». 
C'est  enfin  le  lieutenant  Orléans  précisant  que  Law  fermait  l'œil  en  faisant  la  gri- 
mace caractéristique  de  celui  qui  vise  et  qu'il  a  tiré  ensuite  dans  la  direction  des 
soldats. 

Vous  n'oublierez  pas  davantage  un  détail  qui  a  son  importance  et  que  le  lieutenant 
Penancier  a  confirmé  en  faisant  connaître  que  les  soldats  placés  près  de  lui,  sur  le 
terre-plein,  ont  cherché  à  se  garer  comme  ils  l'ont  pu,  circonstance  qui  indique 
qu'ils  ont  bien  aperçu  le  feu  dirigé  contre  eux. 

J'ai  enfin  le  devoir  de  vous  rappeler  que  les  constatations  faites  par  M.  Gastinne- 
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Rennette  sont  des  plus  précises  et  des  plus  graves.  Les  munitions  saisies,  dit-il,  ont 
une  grande  force  de  pénétration  et  pouvaient  causer  les  plus  graves  blessures  et  la 
mort  même  jusqu'à  une  assez  grande  distance.  Sans  la  protection  de  sa  cuirasse,  la 
balle  eût  pénétré  profondément  dans  les  chairs  du  cuirassier  ;  en  ce  qui  concerne  le 
soldat  Mauclerc,  le  projectile  retrouvé  dans  ses  vêtements  a  dû  ricocher  ;  sans  cette 
circonstance,  il  pouvait  être  blessé  .très  sérieusement  ;  et  la  façon  dont  a  été  frappée 
la  dragonne  du  sabre  du  lieutenant  Penancier  indique  à  l'évidence  qu'elle  a  été 
atteinte  par  une  balle  venue  obliquement  de  haut  en  bas. 

Mais  l'accusation  a  un  autre  devoir,  c'est  celui  d'établir  que  Law  a  agi  avec  pré- 
méditation, qu'il  avait  le  dessein  réfléchi  et  calculé  de  donner  la  mort;  et  j'en  trouve 
la  preuve  certaine  à  la  fois  dans  les  théories  meurtrières  qu'il  s'est  trop  bien  assimi- 
lées et  dans  les  déclarations  elles-mêmes  qu'il  a  faites.  Ses  théories  ?  Elles  sont  le 
résultat  de  ses  lectures.  Il  s'est  gorgé  des  élucubrations  contenues  dans  les  œuvres 
de  Shopenhauer,  de  Nietzche,  de  Kropotkine  et  de  Ba^ounine.  Il  est  vrai  qu'il  en  a 
éprouvé  quelque  amertume  puisque,  dans  un  moment  de  franchise,  il  s'est  écrié  : 
«  Je  me  suis  dégoûté  d'eux  1....  »  Sur  ce  point  nous  serons  facilement  d'accord  et  je 
proclamerai  volontiers  qu'il  n'est  pas  le  seul  à  penser  ainsi. 

Il  a  résumé  dans  ce  qu'il  a  appelé  lui-même  son  cahier  de  pensées  personnelles  la 
fin  nécessaire  de  ses  théories  et  il  la  fait  contenir  dans  les  deux  formules  que  voici  : 
D'abord,  dit-il,  on  ne  pourra  aboutir  qu'à  l'aide  de  la  violence,  et  il  ajoute,  en  proie 
à  un  accès  de  poésie  singulière,  «  que  l'anarchie  répandra  l'amour  et  la  lumière....  » 
Je  me  demande  si  la  lumière  dont  il  parle  serait  par  hasard  celle  qu'on  aperçoit  au 
canon  des  revolvers  ;  mais,  en  ce  qui  concerne  l'amour,  il  est  permis  de  penser  qu'il 
a  manifesté  d'une  étrange  façon  l'amour  pour  ses  semblables  en  essayant  de  donner 
la  mort,  au  nom  même  de  ses  principes,  à  ce  modeste  cultivateur  et  à  cet  humble 
ébéniste  qui  étaient  hier  encore  sous  l'uniforme  du  simple  soldat. 

Tenez  !  nous  allons  le  connaître  tout  à  fait,  et  nous  allons  voir  se  dessiner  d'après 
lui-même  ce  qui  est  en  vérité  le  fond  même  de  sa  nature:  l'orgueil.  Ecoutons-le, 
racontant  lui-même  son  acte,  son  dessein  et  son  état  d'àme:  «  Je  ne  suis  pas,  s'écric- 
«  t-il,  un  vulgaire  meurtrier  ordinaire....  j'avais  préparé  mon  revolver  dans  le  désir 
«  de  mettre  fin  à  tout....  j'étais  enthousiasmé  de  mon  idée  et,  quand  je  me  suis  vu  en 
'<  face  de  tous  ces  soldats,  j'ai  pense  que  la  minute  heureuse  était  enfin  arrivée  !  « 

Cela  suffirait  sans  doute  pour  établir  cette  préméditation  que  je  soutiens  ;  mais  il 
y  a  autre  chose  encore;  il  y  a  ces  quatorze  cartouches  chargées  qu'il  tenait  énergi- 
quement  serrées  dans  sa  main.  Il  a  bien  compris  toute  la  gravité  de  ce  fait  dont  la 
réalité  est  certaine,  et  il  en  a  cherché  des  explications  diverses.  Il  a  soutenu,  d'abord, 
contre  toute  évidence,  et  malgré  les  témoignages  contraires  les  plus  formels,  qu'il 
avait  les  cartouches  dans  sa  poche  et  non  dans  sa  main.  Q'importerait  au  surplus  ?  Il 
a  imaginé  ensuite  une  autre  explication  ingénieuse  en  prétendant  qu'il  avait  emporté 
ces  munitions  dans  l'intention  de  se  suicider.  Quatorze  balles  pour  cela?...  Jecroyais 
qu'il  en  fallait  beaucoup  moins. 

Ajoutons  à  tout  ceci  l'insistance  significative  qu'il  a  mise  à  se  faire  garder  par 
M.  Tachenoff  jusqu'au  3o  avril,  alors  que  celui-ci  lui  avait  manifesté  le  désir  de  le 
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congédier  le  20  avril  précédent  ;  et  l'accusation  en  aura  assez  dit,  je  pense,  pour  éta- 
blir devant  vous  la  preuve  qu'elle  vous  devait  de  la  préméditation  qu'elle  reproche  à 
ce  coupable. 

J'en  arrive  donc  à  rechercher  ce  que  nous  devons  faire  de  cet  homme  et  quelle  est, 
en  définitive,  son  exacte  responsabilité  pénale.  A  l'en  croire  aujourd'hui,  et  si  l'on 
devait  s'en  tenir  à  ses  protestations  répétées,  soit  à  l'audience,  soit  dans  le  dernier 
état  de  l'instruction,  il  aurait  agi  dans  un  accès  de  folie  et  il  s'empresse  d'affirmer 
lui-même  «  qu'il  a  été  poussé  par  une  force  irrésistible  ».  Je  remarque,  en  passant, 
qu'il  a  donc  oublié  de  nous  dire  qu'en  dehors  de  ses  lectures  philosophic|ues,  il  avait 
aussi  parcouru  avec  soin  le  Gode  pénal  français,  puisque  les  expressions  qu'il 
emploie  sont  exactement  celles  qu'on  trouve  dans  nos  lois.  Mais  au-dessus  de  ses 
propres  allégations  se  dressent  les  conclusions  du  lumineux  rapport  médical  dont 
M.  le  docteur  Legras  nous  a  fourni  les  éléments.  Une  première  conséquence  s'en 
dégage  avec  une  impitoyable  netteté  :  à  savoir  que  les  raisonnements  de  Law,  ses 
explications  successives  et  réfléchies  sont  absolument  incompatibles  avec  l'aliénation 
mentale  ou,  pour  mieux  dire,  avec  la  folie  au  sens  vulgaire  du  mot.  Donc,  aujour- 
d'hui, il  est  impossible  d'enfermer  cet  homme  ;  et  s'il  devait,  par  simple  hypothèse, 
sortir  libre  de  cette  audience,  il  ne  se  trouverait  pas  une  autorité  quelconque  qui 
puisse  prendre  la  responsabilité  de  le  mettre  hors  d'état  de  nuire  à  autrui. 

Ce  qu'il  est  en  réalité,  l'expertisé  médicale  va  nous  le  dire  ;  et  son  étude  conscien- 
cieuse et  documentée  va  nous  éclairer  à  cet  égard  de  la  façon  la  plus  complète.  C'est 
un  homme  lucide,  conscient  de  ses  actes,  qui  les  raisonne  et  en  revendique  haute- 
ment la  responsabilité;  qui  proteste  à  tout  propos  de  la  validité  de  son  intelligence 
et  de  la  plénitude  de  sa  raison.  Il  a  donc  changé  de  système?  Et  ce  n'est  plus  du  tout 
ce  qu'il  nous  a  si  ardemment  répété  au  cours  de  ces  débats  ? 

Voulez-vous  savoir  quels  sont  les  traits  dominants  de  sa  mentalité  ?  C'est  un 
orgueil  démesuré,  c'est  une  exaltation  énorme  de  la  personnalité;  ce  sont  encore  un 
mépris  profond  d'autrui  et  un  immense  dédain  de  l'humanité  tout  entière.  Que  le 
voilà  bien  !...  Et  comme  il  me  sera  permis  de  dire  qu'il  n'est  point  un  fou,  mais  qu'il 
est  plus  simplement  une  mauvaise  et  méchante  nature  !  Mais,  pnDursuit  le  docteur 
Legras,  en  tirant  sur  l'armée  gardienne  de  l'ordre  «  il  a  commis  un  attentat  symbo- 
lique ».  Et  cette  pensée  de  l'expert  se  retrouve  avec  précision  dans  les  déclarations 
mêmes  faites  par  Law  au  cours  de  ses  interrogatoires  du  3i  mai  et  du  i5  juin  :  «  J'ai 
voulu,  dit-il,  faire  un  exemple  et  pousser  la  foule  à  se  révolter  contre  l'autorité  en 
conformité  avec  les  théories  anarchistes....  J'ai  voulu,  moi  individualiste,  donner  un 
exemple  aux  masses...  ». 

Est-ce  le  traducteur  infidèle  qui  a  trouvé  cela  ?  Et  est-il  permis  à  l'accusé  de  con- 
tinuer à  prétendre  qu'on  a  mal  compris  ses  pensées  ? 

Mais  il  y  a  dans  le  rapport  médical  des  constatations  qui  sont  favorables  à  Law 
et  dont,  par  suite,  il  est  légitime  qu'il  profite.  S'il  n'est  point  un  fou,  si  sa  raison 
demeure  entière,  il  est,  d'autre  part,  un  débile  intellectuel  dont  le  jugement  a  été 
faussé  par  des  lectures  et  par  une  philosophie  mal  digérées  ;  il  est  un  déséquilibré, 
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un  raisonnant  systématique  porté  par  les  tendances  violentes  de  son  tempérament  à 
commettre  des  actes  dangereux  pour  les  personnes  et  pour  l'ordre  public. 

La  conséquence?  C'est  que  sa  responsabilité  pénale  va  demeurer  atténuée.  .le  n'ai 
donc  point  à  me  montrer  implacable,  car  Je  n'en  ai  ni  le  droit  ni  le  désir.  Je  n'en  ai 
pas  le  désir  parce  que,  quelque  grave  que  soit  son  acte,  ma  conscience  ne  me  permet 
point  de  penser  que  la  peine  de  mort  puisse  venir  l'atteindre.  Je  n'en  ai  pas  le  droit 
en  présence  des  conclusions  très  nettes  de  l'expertise  médicale.  Mais  il  faut  cepen- 
dant se  défendre  et,  si  on  ne  doit  pas  punir  un  être  humain  uniquement  pour  ses 
idées  malfaisantes,  il  faut  cependant  le  frapper  à  raison  des  faits  mêmes  qu'il  a 
commis;  or  les  conséquences  du  crime  ont  été  heureusement  peu  graves',  si  l'inten- 
tion du  coupable  reste  meurtrière. 

Vous  ne  me  pardonneriez  pas  de  chercher  plus  longtemps  à  discuter  les  théories 
de  cet  homme;  j'y  perdrais  mes  forces  et  je  vous  ferais  perdre  votre  patience.  Aussi 
bien,  lorsqu'il  résume  la  théorie  anarchiste  dans  ces  mots  :  «  La  destruction  est  une 
force  créatrice  »,  n'a-t-il  rien  trouvé  qui  soit  bien  nouveau.  Il  y  a  de  nombreux  siè- 
cles qu'une  doctrine  de  ce  genre  était  en  honneur  auprès  de  civilisations  primitives. 
C'était  celle  de  Sivah.  Je  ne  sais  pas  bien  ce  qu'elle  a  pu  créer,  mais  l'Histoire  nous 
a  largement  appris  tout  ce  qu'elle  a  détruit. 

Laissons  donc  ces  hommes  se  gorger,  libres  et  orgueilleux,  des  théories  décevan- 
tes et  des  sophismes  ridicules  de  ces  philosophes  millionnaires  qui  prêchent  la  des- 
truction et  le  massacre,  les  pieds  dans  leurs  pantoufles  chaudes  et  les  lèvres  dans  des 
vins  choisis  ! 

Mais  tant  qu'il  y  aura  dans  notre  France,  dans  notre  pays  de  gai  soleil,  de  fran- 
chise, de  lumière  et  de  clarté,  des  codes,  des  lois,  des  juges  et  des  gendarmes,  il  se 
trouvera  bien,  j'imagine,  lorsque  nous  rencontrerons  devant  nous  des  ouvriers  du 
meurtre,  assez  de  moyens  pour  nous  protéger  contre  les  bêtes  fauves,  et  assez  de 
cages  pour  les  enfermer  ! 

Pl-AIDDIRIK  DK   M'^   Bf.N.IAMIN  LaNDOWSKI 

Messieurs  de  la  Cour, 
Messieurs  les  Jurés. 

S'il  s'agissait  ici  d'une  lutte  d'éloquence  et  d'esprit,  je  n'aurais  qu'à  m'incliner 
devant  l'éloquence  etl'esprit  de  M.  l'Avocat  Général,  et  je  medéclarerais  toutdesuite 
vaincu.  Mais  il  s'agit  d'intérêts  plus  graves  ;  il  s'agit  de  décider  ce  que  vous  allez  faire 
d'un  malheureux  dont  l'attitude  n'a  point  été,  je  le  sais,  pour  le  rendre  sympathique 
au  cours  de  ces  deux  audiences,  mais  pour  lequel,  dès  qu'il  m'a  étés  donné  de  le  con- 
naître, je  n'ai  pu  m'empêcher  de  ressentir  une  immense  pitié.  Cette  pitié,  quels  que 
soient  pour  lui  vos  sentiments  actuels,  vous  l'éprouverez  vous-même,  j'en  suis  sûr, 
quand  je  vous  aurai  montré  qui  est  Israël  Lpw. 

Tout  d'abord,  il  est  un  point  sur  lequel,  je  tiens  à  le  déclarer  au  début  même  de 
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ma  plaidoierie,  nous  sommes  absolument  d'accord,  M.  l'Avocat  Général  et  moi,  sur 
lequel  nous  étions  d'accord  avant  même  d'entrer  dans  cette  enceinte  :  c'est  pour 
réprouver  delà  façon  la  plus  complète,  la  plus  formelle,  les  attentats  imbéciles  comme 
celui  dont  mon  client  s'est  rendu  coupable.  Comme  je  le  disais  hier  au  moment  où 
les  témoins  faisaient  leurs  dépositions,  personne  plus  que  moi  ne  peut  se  réjouir  de 
l'inanité,  de  l'insuccès  total  d'une  pareille  tentative  ;  je  m'en  réjouis  d'autant  plus 
que  cela  m'a  permis  de  voir  hier  à  cette  barre,  alerte  et  vaillant,  le  lieutenant  Penan- 
cier,  frère  de  mon  ami,  M^'  Penancier,  avocat,  que  tous  ici  aimons  et  estimons  ;  alerte 
et  vaillant,  comme  d'ailleurs  le  furent  également  les  soldats  Olagnier  et  Mauclerc, 
qui  ne  se  départirent  à  aucun  moment  d'un  calme  et  d'un  sang-froid  dont  vous  avez 
eu  raison,  Monsieur  le  Président,  de  les  féliciter.  Mon  confrère  Erlich,  qui  m'a  assisté 
dans  cette  affaire  avec  un  dévouement  et  une  intelligence  dont  je  le  remercie  profon- 
dément, m'a  prié  de  l'associer  aux  sentiments  que  je  viens  d'exprimer,  lui  qui,  tout 
récemment  encore  soldat  précisément  à  ce  76'^  de  ligne,  contribuait',  le  i<^''  mai  précé- 
dent, à  assurer  le  service  d'ordre  place  de  la  République,  à  l'endroit  même  où  ses 
camarades  ont  failli  tomber  sous  les  balles  de  Lew.  Ceci  vous  indique  bien.  Mes- 
sieurs le  ;  .lurés,  c^ue  vous  n'entendrez  point,  du  côté  de  la  défense,  faire  l'apologie 
de  l'Anarchie,  ni  de  ces  actes  de  violence  dirigés  contre  nos  petits  soldats  pour  qui 
n'est  point  faite  cette  mort  obscure  et  sans  nécessité. 

Mais  où  nous  ne  sommes  plus  d'accord,  M.  l'Avocat  Général  et  moi,  c'est  quand, 
dans  son  réquisitoire  d'une  modération  dangereuse,  il  réclame  une  sanction  pénale. 
Pour  justitier  ses  conclusions  etentrainer  vos  convictions,  mon  éloquent  adversaire 
vous  a  présenté  Israël  Lew  sous  un  jour  qui  n'est  point  le  vrai.  Il  en  a  fait,  qu'il  me 
permette  de  le  dire,  un  portrait  absolument  inexact,  un  portrait  de  chic  ;  et  un 
portrait  de  chic,  si  habilement  qu'il  soit  tracé,  ne  vaudra  jamais  un  portrait  fait  d'après 
le  modèle,  avec  la  réalité  sous  les  yeux.  Oh  !  je  reconnais.  Monsieur  l'Avocat  Général, 
que  ce  n'est  point  votre  faute  ;  il  y  a  inégalité  sur  ce  point  entre  la  défense  et  l'accusa- 
tion. Vous,  Monsieur  l'Avocat  Général,  vous  ne  connaissez  l'accusé  que  par  la  procé- 
dure, vous  ne  le  voyez  qu'à  travers  les  côtes  froides  et  inertes  du  dossier,  vous  l'aper- 
cevez pour  la  première  fois  à  l'audience  ;  mais  l'avocat,  lui,  le  voit  dans  sa  cellule;  il 
peut  causer  de  longues  heures  avec  lui,  comme  je  l'ai  fait  avec  Israël  Lew;  j'ai  pu 
scruter  son  àme,  analyser  sa  conscience  et  les  mobiles  qui  l'ont  dirigée,  j'ai  compris 
tout  ce  qu'il  y  avait  en  lui  de  tristesses  et  de  douleurs  accumulées  ;  avant  d'être  son 
avocat,  je  me  suis  fait  son  juge,  et  c'est  le  résultat  de  cet  examen  que  je  veux  vous 
soumettre. 

Vous  entendez  bien  que  je  ne  discuterai  pas  les  faits  dans  leur  matérialité.  Ils  ne 
sont  pas  contestés,  et  je  ne  songe  pas  à  le  faire.  Il  est  certain  qu'Israël  Lew  se  trou- 
vait le  mai  dernier  sur  l'impériale  de  l'tjmnibus  Madeleine-Bastille;  il  est  certain 
qu'il  a  tiré  des  coups  de  revolver  dans  la  direction  de  la  troupe  :  de  tout  cela  je  ne 
discuterai  rien,  sinon  quelques  détails  auxquels  s'est  attaché  M.  l'Avocat  Général, et 
sur  lesquels  il  s'est  appuyé  pour  établir  la  préméditation.  «  Le  crime  était  prémé- 
dité »,  vous  a  dit  mon  éminent  contradicteur.  Une  telle  assertion  ne  saurait  résister 
à  l'examen  ;  un  criminel  qui  veut  commettre  un  acte  comme  celui  que  l'on  reproche 
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à  Israël  Ll'w,  qui  l'a  mûrement  projeté  et  réfléchi,  saura  prendre  les  précautions 
pour  raccomplir  dans  les  meilleures  conditions  et  se  soustraire  ensuite  aux  respon- 
sabilités qu'il  aura  encourues.  S'il  monte,  première  imprudence,  sur  l'impériale  d'un 
omnibus,  il  aura  soin  de  rester  près  de  l'escalier  pour  conserver  une  chance  de  fuite; 
il  ne  viendra  pas,  comnie  l'a  fait  Lew,  s'asseoir  non  loin  du  cocher,  certain  qu'au 
moindre  geste  les  autres  vovageurs  interviendront  et  se  saisiront  de  lui.  Il  ne  tirera 
pas,  comme  l'a  fait  Israël  Lew,  pendant  que  l'omnibus  est  en  marche  ;  il  aura  la 
patience  d'attendre  encore  quelques  secondes,  pour  que,  l'omnibus  arrêté  à  la  station 
de  la  place  de  la  République,  il  puisse  tirer  pt)sément  et  atteindre  son  but.  M.  l'Avo- 
cat Général  voit  un  élément  de  préméditation  dans  ce  fait  que  Lew,  en  même  temps 
qu'il  tirait  de  la  main  droite,  aurait  tenu  dans  la  main  gauche  quatorze  cartouches, 
prêt  à  recharger  son  arme  !  Je  vous  avoue  que,  pour  ma  part,  je  ne  crois  pas  qu'un 
homme  puisse  facilement  recharger  son  revolver,  quand  sa  main  gauche  est  embar- 
rassée deciuatorze  cartouches  ;  avec  deux,  trois,  quatre  ou  même  cinq,  cela  peut  se 
concevoir  ;  avec  quatorze,  c'est  impossible  ;  mais,  là  encore,  le  détail  est  inexact,  et 
des  témoins  on^:  affirmé  à  l'instruction,  puis  à  l'audience,  que  Lew  tenait  de  la  main 
gauche  «  à  pleine  main  »  la  barre  d'appui  :  faites-donc  cela  avec  quatorze  cartou- 
ches dans  la  main  I  En  réalité,  tout  cela  importe  peu  ;  qu'il  ait  eu  ses  quatorze  car- 
touches dans  la  main,  ou  qu'il  les  ait  eues  dans  la  poche  et  ne  les  y  ait  prises  quepar 
un  geste  instinctif,  quand  le  public  exaspéré  le  frappait  et  le  meurtrissait,  cela  ne 
signitie  absolument  rien  et  né  saurait  vous  empêcher.  Messieurs  les  .lurés,  de  pro- 
noncer l'acquittement  de  ce  gamin  blond,  malade  et  irresponsable.  Car  c'est  là,  en 
définitive,  la  véritable  question  que  vous  avez  à  résoudre,  dans  cette  douloureuse 
affaire.  Qui  est  Israël  Lew,  quelle  fut  sa  vie,  quelle  est  sa  nature,  est-il  ou  n'est-il  pas 
de  ceux  pour  qui  la  vraie  justice  consiste  dans  le  suprême  pardon  ? 

Il  est  né  le  25  mai  i883  à  Balta,  en  Podolie,  en  plein  pays  des  «  pogroms  »,  dans  ce 
coin  resserré  du  sud-ouest  de  la  Russie  que  l'on  appelle  «  le  Territoire  »  et  où  s'en- 
tassent, parqués  par  l'administration,  plus  de  quatre  millions  de  .luifs,  ses  co-reli- 
gionnaires.  Son  père  était  maitre-tailleur  et  était  arrivé,  à  force  de  labeur  et  de  priva- 
tions, à  faire  quelques  économies  qui  lui  permirent  défaire  donner  à  ses  enfants  une 
certaine  éducation.  Israël  grandit,  souffreteux  et  malingre,  gravement  éprouvé  à 
diverses  reprises  par  la  maladie. 

Incapable  de  se  livrer  à  un  travail  manuel,  il  s'adonne  avec  passion  à  la  lecture, 
et  c'est  là  qu'il  s'initie  aux  doctrines  de  ces  philosophes  et  de  ces  libertaires  à  la 
mémoire  desquels  M.  l'Avocat  Général  adressait  tout  à  l'heure  de  si  véhéments 
reproches,  Schopenhauer,  Kant,  Nietsche,  Kropotidne,  Bakounine,  Elisée  Reclus. 
Quelle  fut  l'influence  de  ces  lectures,  qu'illustrait  de  terrifiante  façon  le  spectacle 
sanglant  des  "  pogroms  »  sur  sa  jeune  intelligence,  vous  le  concevez  sans  peine? 
De  plus  solides  et  de  mieux  équilibrés  que  lui  y  ont  résisté  difficilement.  Il  y  puisa, 
lui,  ce  faible,  ce  débile,  appartenant  à  une  race  persécutée,  les  principes  de  son 
anarchisme-individualiste,  que  je  ne  saurais  mieux  vous  décrire  qu'en  vous  relisant 
ce  qu'il  a  déclaré  sur  ce  point  devant  le  juge  d'instruction  :  «  j'ai  reconnu  facile- 
ment, dit-il,  que  Schopenhauer  avec  son  pessimisme,  Kant  avec  son  scepticisme, 
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arrivaient  à  la  consolidation  d'une  société  égoïste...  j'ai  compris,  d'après  Nietsche, 
que  c'était  à  l'homme  fort,  et  non  aux  masses  ignorantes,  à  délivrer  la  Société...  Et 
par  la  lecture  des  théories  philosophiques  de  Bakounine,  Kropotkine  et  Elisée 
Reclus,  j'ai  compris  qu'on  ne  pouvait  aboutir  à  des  réformes  qu'à  l'aide  de  vio- 
lences, et  qu'en  somme  la  destruction  était  une  force  créatrice  »...  «  ,1e  suis  anar- 
chiste, dit-il  ensuite,  car  l'anarchie  fera  le  bien  des  autres  et  le  mien;  mais  je  suis 
anarchiste  individualiste,  et  non  communiste,  parce  que  je  suis  persuadé  que  les 
masses,  par  elles-mêmes,  ne  sont  pas  capables  de  s'affranchir  ». 

Quelle  mentalité  décevante.  Messieurs  les  Jurés,  et  comme  déjà,  n'est-il  pas  vrai, 
vous  apparaît  atténuée  la  lesponsabilité  de  cet  enfant  de  22  ans,  malade  de  lectures 
mal  digérées  ! 

Mais  des  indications  plus  précises  m'ont  été  fournies  sur  sa  nature  et  son  carac- 
tère. Dès  que  fut  connue  en  Amérique,  où  depuis  deux  ans  s'est  réfugiée  sa  famille 
pour  échapper  aux  massacres  de  Russie,  l'arrestation  du  jeune  Lew,son  frère  Moïse 
m'écrivit  une  lettre  que  je  vous  ferai  passer  tout  à  l'heure  avec  la  traduction  dans 
votre  chambre  des  délibérations.  Vous  y  lirez  un  récit  touchant  de  l'enfance  trou- 
blée de  ce  malheureux,  récit  confirmé  par  toutes  les  attestations  que  j'ai  reçues 
ensuite  et  que  vous  verrez  également.  «  Je  ne  puis  croire,  conclut  Moïse  Lew,  que 
l'acte  commis  a  été  sainement  et  consciemment  réfléchi.  Il  ne  peut  être  que  le  résul- 
tat d'un  accès  de  nervosité  extraordinaire  ».  En  même  temps  que  cette  lettre  me  par- 
venait, le  Ministre  de  la  Guerre  et  le  Ministre  de  la  Justice  recevaient  chacun  d'un  oncle 
de  l'accusé  une  autre  lettre  dont  je  veux  mettre  les  termes  sous  vos  yeux,  en  en 
respectant  strictement  le  style  : 

Monsieur  le  Ministre, 

Le  malheur  de  mon  neveu  me  force  de  vous  demander  des  Secours  et  je  suis  persuadé 
que  M.  le  Ministre  de  France  fera  tout  ce  qu'il  est  possible  pour  alléger  le  malheur  de 
l'homme.  A  Paris  est  arrêté  Law  (ou  Lew).  Comme  je  vis  des  gazettes,  c'est  mon  neveu, 
que  je  connais  bien.  Je  sens  le  caractère.  Il  est  né  à  Balta  au  gouvernement  Padolie  de  la 
Russie.  Son  nom  est  Israël. 

Depuis  trois  ans  le  garçon  passait  maladif.  A  treize  ans  il  s'adonne  à  l'instruction  avec 
^èle.  II  fait  des  progrès,  mais  devant  les  examens  il  cesse  de  s'étudier  et  rôde,  sans  rien 
faire  dans  les  rues  de  ville. 

Il  met  à  lire  «  Nitche  »  et  répète  toujours  ;  ainsi  passe  Zarates  !  Les  pensées  étant  celles 
d'un  fol  homme.  Il  a  souffert  trois  opérations  d'oreille  et  cela  peut-être  augmentait  son 
état  maladif.  La  misère  força  le  père  du  jeune  Law  de  quitter  la  Russie  et  partir  pour 
l'Amérique.  Le  fils  seul  y  avait  été  même  trois  mois,  où  il  avait  entrepris  le  suicide  en 
se  jetant  sur  les  rails  sous  le  train  du  chemin  de  fer,  court  des  parents  et  vient  à  Paris. 
Il  y  a  deux  ans  que  son  père  émigra  en  Amérique.  Tout  le  temps  quand  il  habitait  Ralta, 
Law  n'avais  jamais  pris  part  dans  la  vie  politique  de  la  Russie.  Tous  les  habitants  de  Balta 
le  connaisse  comme  un  fol  homnie.  Voilà  pourquoi  j'ai  l'honneur  de  demander,  M.  le 
Ministre  accorder  moi  la  faveur  de  le  soumettre  à  la  revision  d'un  médecin  psychatre. 
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C'était  plus  qu'il  n'en  fallait  pour  motiver  la  demande  d'examen  mental  que 
j'adressai  à  l'éminent  magistrat  qui  proce'da  avec  tant  de  distinction  et  d'humanité  à 
l'instruction  de  cette  affaire.  Les  docteurs  Legras  et  Dupre  furent  commis  pour  pro- 
céder à  cet  exanftn  et  accomplirent  leur  mission.  Et  je  dois  vous  avouer,  Messieurs 
les  Jurés,  combien  grande  fut  ma  surprise,  en  entendant  hier  l'honorable  doc- 
teur Legras  venir  aftirmerque  Lew  était  responsable,  quand  des  constatations  patho- 
logiques qu'il  a  faites  lui-même  et  qu'il  a  consignées  dans  son  rapport  résulte  mani- 
festement le  contraire  !  Je  vous  lis  ses  conclusions  ;  vous  pourrez  vous-même 
comparer  : 

Les  traits  dominants  de  la  mentalité  de  Lew  sont  :  un  orgueil  démesuré,  une  exahalion 
énorme  de  la  personnalité,  un  mépris  profond  d'autrui,  un  immense  dédain  de  l'humanité 
incapable  de  se  libérer  elle-même,  sans  l'exemple  venu  des  initiateurs  ;  ce  fonds  pathologi- 
que de  la  vie  sentimentale  qui  s'est  décelé,  toute  la  vie  de  l'accusé,  par  son  égoïsme,  par  son 
absence  d'affectivité  pour  les  siens,  par  son  isolement  misanthropique,  est  aggravé  par 
d'autres  anomalies  de  l'intelligence  et  de  la  volonté  ainsi  qu'on  l'observe  couramment  chez 
les  déséquilibrés  de  la  famille  psychopatique  à  laquelle  appartient  Lew.  L'accusé,  en  effet, 
est  un  débile  intellectuel,  chez  lequel  on  remarque  des  lacunes  et  des  erreurs  profondes  du 
Jugement,  l'absence  de  bon  sens,  de  rectitude,  de  critique,  d'esprit  de  comparaison,  l'inca- 
pacité d'apprécier  la  relativité  des  choses  et  de  sentir  les  indications  et  les  besoins  de  la  vie 
réelle.  Il  se  dit  capable  de  comprendre  les  «  Critiques  de  la  raison  pure  »  de  Kant,  et  il  n'a 
pu  jusqu'à  présent  acquérir  un  métier  pour  gagner  son  pain  ;  il  juge  le  pessimisme  de  Scho- 
peuhauer,  il  goûte  les  théories  du  «  Surhomme  »  de  Nietsche,  et  il  n'a  jamais  eu  de  domicile 
fixe,  ni  de  situation  assurée  ;  il  a  pénétré  toutes  les  philosophies  politiques,  et  il  commet 
l'acte  le  plus  absurde  et  le  moins  politique  qui  soit,  au  nom  du  raisonnement  et  de  ses 
théories. 

Outre  les  tares  du  sentiment  et  les  lacunes  de  l'intelligence,  on  constate  chez  Lew  une 
insuffisance  native  de  la  volonté,  qui  s'est  toujours  marquée  par  l'instabilité  constitution- 
nelle de  ce  sujet,  perpétuel  vagabond,  toujours  à  la  recherche  d'un  pays  et  d'un  idéal  meil- 
leurs, incapable  de  s'attacher  à  une  situation  stable,  fixe,  et  de  mettre  un  terme  à  sa  conti- 
nuelle errance.  Enfin,  il  est  manifeste  que  l'acte  qu'il  a  commis  le  premier  mai  est  non 
seulement  le  produit  des  erreurs  du  sentiment  et  de  l'esprit  mais  encore  le  résultat  d'une 
impulsivité  qui  décèle  l'insuffisance  de  la  volonté. 

Lew  nous  apparaît  donc  comme  un  déséquilibré  constitutionnel,  atteint  d'exaltation  du 
sentiment  de  la  personnalité  et  de  la  faiblesse  du  Jugement.  Les  déboires  et  les  tourments 
d'une  existence  mal  conduite,  ont  développé,  chez  ce  sujet,  au  tempérament  vaniteux  et  à 
l'esprit  faux,  des  tendances  ambitieuses  et  mystiques,  dans  le  sens  d'un  système  d'idées  de 
destruction  et  de  réforme  de  la  société,  de  cette  société  maudite  qu'il  accuse  de  tous  ses 
maux,  et  contre  laquelle  il  fulmine  au  nom  de  tous  les  misérables,  victimes,  comme  lui,  de 
l'organisation  politique  actuelle. 

(]ette  conviction  obsédante  domine  bientôt  sa  pensée,  se  cultive  et  s'enrichit  par  ses  lec- 
tures et  ses  fréquentations;  elle  le  pousse  bientôt  à  préparer  lui-même  par  ses  actes  le 
triomphe  de  l'anarchie  et  l'appelle  à  prendre,  même  au  péril  de  sa  vie,  l'initiative  de  lu 
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Révolution.  C'est  ainsi  qu'il  est  amené,  en  un  jour  solennel  dont  le  spectacle  éveille  ses  res- 
sentiments et  va  déchaîner  l'acte  impulsif  et  violent,  à  frapper  un  grand  coup,  pour  donner 
l'exemple  aux  masses  et  les  entraîner  au  grand  combat. 

Le  caractère  systématique,  monoidéique,  dominateur  des  conceptions,  la  couleur  mysti- 
que des  idées,  l'exaltation  fanatique  des  tendances;  la  nature  à  la  fois  ambitieuse  et 
altruiste,  orgueilleuse  et  désintéressée  des  sentiments,  la  préméditation  dans  l'isolement  et 
l'exécution  au  grand  jour  de  l'acte,  l'attitude  et  les  propos,  après  l'attentat,  de  son  auteur, 
qui  en  revendique  hautenient  la  responsabilité  et  en  proclame  la  légitimité,  qui  proteste 
avec  hauteur  contre  l'imputation  de  folie  et  rejette  jusqu'au  soupçon  de  déséquilibre 
mental  : 

Tous  ces  traits  psychologiques  sont  ceux  qui  spécifient  la  famille  de  ces  dégénérés,  per- 
sécuteurs raisonnants,  dont  l'exaltation  sentimentale  et  l'aberration  logique  aboutissent  à 
la  poursuite  obstinée  de  systèmes,  d'idées  fausses,  de  chimères  irréalisables,  de  revendica- 
tions illégitimes,  de  réformes  utopiques,  etc        Parmi  ces  demi-aliénés  raisonnants,  les 

réformateurs  politiques  apparaissent  comme  particulièrement  dangereux  k  cause  de  la  gra- 
vité des  attentats  qu'ils  peuvent  commettre,  généralement  sur  les  hauts  personnages  politi- 
ques. C'est  il  cette  dernière  variété  qu'appartiennent  les  régicides  et  les  magoicides,  dont 
Régis  a  écrit  l'histoire. 

Lew  n'a  pas  choisi  pour  victime  un  grand  personnage  politique  ;  mais  en  tirant  sur  l'ar- 
mée, gardienne  de  l'ordre,  il  a  commis  un  attentat  symbolique,  dont  la  signification  est  la 
même  ;  et  il  appartient,  par  tous  ces  caractères,  à  la  famille  des  déséquilibrés,  raisonnants 
systématiques,  réformateurs  de  la  société,  et  portés,  par  les  tendances  violentes  de  leur 
tempérament,  ii  commettre  de  graves  attentats  sur  les  personnes. 

Conclusions  : 

1"  Lew  est  un  déséquilibré  constitutionnel,  atteint  d'une  exaltation  extrême  du  sentiment 
de  la  personnalité,  de  lacunes  de  l'intelligence,  et  d'instabilité  dans  la  conduite.  Les 
défectuosités  natives  de  sa  constitution  mentale,  compatibles  d'ailleurs  avec  l'exercice  d'une 
activité  intellectuelle,  plus  raisonneuse  et  dialectique,  raisonnable  et  logique,  ont  permis 
chez  lui  le  développement  d'un  système  d'idées  politiques,  de  nature  anarchique,  destinées 
à  sauver  l'humanité. 

2"  Ces  convictions  obsédantes,  après  avoir  accaparé  toute  la  pensée  du  sujet,  ont  fini  par 
le  pousser  à  l'action,  dans  la  croyance  absolue  qu'il  était  appelé  à  jouer  un  rôle  d'initiateur, 
pour  le  triomphe  de  sa  cause  et  de  ses  idées. 

3"  Lew  appartient  à  la  famille  des  déséquilibrés  raisonnants,  lucides,  animés  d'idées  de 
réforme  magique  de  la  société  par  l'application  de  leur  système^  et  fanatiquement  entraînés 
à  des  actes  dangereux,  à  des  attentats  criminels  par  leurs  croyances  mystiques.  Chez  ces 
anormaux  la  déviation  psychique,  localisée  à  un  système  particulier  d'idées,  permet' à  l'in- 
telligence, dans  les  autres  domaines,  le  libre  exercice  de  ses  qualités. 

Qu'attendez-vous,  après  cela?  Sans  doute  ce  que  j'attendais  moi-même,  cette  for- 
mule finale  :  cet  homme  est  fou,  il  faut  le  soigner? —  Allons  donc  !  ce  serait  trop 
logique  !  La  voici,  la  formule  finale  des  experts  : 
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40  Lew  a  commis  son  acte  sous  l'influence  de  convictions  déraisonnables,  mais  sincères  ; 
s'il  échappe  en  partie  à  l'imputabilité  morale  de  son  acte,  il  apparaît,  à  cause  précisément 
de  la  conservation  de  son  activité  intellectuelle,  comme  un  sujet  dangereux  pour  l'ordre 
public  et  la  sécurité  des  personnes.  La  responsabilité  pénale  de  Lew  nous  paraît  devoir  être 
considérée  comme  atténuée,  et  il  appartient  à  la  Justice  de  décider  de  la  mesure  qu'il  con- 
vient de  prendre  vis  à-vis  d'un  tel  sujet. 

Et,  aggravant  encore  cette  contradiction  entre  de  telles  conclusions  et  les  constata- 
tions mêmes  de  son  rapport,  malgré  les  renseignements  nouveaux  que  je  lui  ai  four- 
nis à  l'audience  d'hier,  malgré  la  preuve  que  je  lui  ai  donnée  des  tares  héréditaires 
et  des  antécédents  pathologiques  de  mon  client,  le  docteur  Legras  a  persisté  devant 
vous  à  le  déclarer  responsable!  «  Il  n'est  pas  fou,  a-t-il  dit  ;  la  preuve  en  est  qu'il  a 
cherché  à  se  disculper  ;  or,  si  véritablement  il  avait  tiré,  comme  il  le  dit,  obéissant  à 
une  impulsion  irrésistible,  il  ne  chercherait  pas  à  se  disculper  ».  —  Eh  !  bien,  Mon- 
sieur le  médecin  expert,  vous  faites  erreur  en  disant  qu'il  a  cherché  à  se  disculper  ; 
sans  doute,  il  est  possible  de  constater  quelques  variations  dans  ses  diverses  décla- 
rations, mais  elles  ne  touchent  en  rien  l'acte  lui-même  ;  il  n'a  jamais  contesté  avoir 
tiré  et  s'est  toujours  glorifié  d'être  un  anarchiste  individualiste.  Si  je  reprends  votre 
raisonnement,  j'ai  le  droit  de  dire  :  «  Il  est  fou,  la  preuve  en  est  qu'il  n'a  pas  cherché 
à  se  disculper  ». 

Mais  j'ai  d'autres  éléments  plus  sérieux  à  vous  soumettre.  Messieurs  les  Jurés. 
Voici  toute  une  série  d'attestations  de  médecins  qui  l'ont  soigné. 

Le  docteur  Geschelin,  spécialiste  des  maladies  des  oreilles,  à  Odessa,  certihe  que, 
dès  1893,1e  jeune  Israël  Lew  souffrait  de  la  suppuration  chronique  des  deux  oreilles. 
Encore  aujourd'hui,  mon  malheureux  client  souffre  de  cette  pénible  infirmité,  qui 
lui  occasionne  d'intolérables  maux  de  tête. 

Le  docteur  Wolomeyetz,  médecin  militaire  en  retraite,  médecin  consultant  à 
l'hôpital  de  la  Société  Impériale  Philanthropique  de  Balta,  atteste,  qu'en  1897,  Israël 
Lew  a  souffert  de  la  fièvre  typhoïde,  compliquée  de  l'infîammation  des  voies  respira- 
toires. «  Etant  donné,  conclut-il,  qu'Israël  Lew,  dans  son  enfance,  a  souffert  de  scro- 
fules, sous  l'infîuence  de  la  fièvre  typhoïde,  les  scrofules  se  sont  aggravées,  et  ont 
causé  une  suppuration  abondante  des  oreilles,  laissant  une  forte  irritation  nerveuse  ». 

Voici  maintenant  ce  que  déclare  le  médecin  directeur  de  l'hôpital  Israélite  de 
Balta  : 

.le  certifie  par  la  présente  que  je  soussigné,  directeur  de  l'hôpital  israélite  de  Balta,  doc- 
teur J.  Lemelman,  conseiller  collégial,  ai  soigné  Israël  Lew,  lorsqu'il  habitait  Balta,  gou- 
vernement de  Podolie,  pour  une  affection  psychique,  dont  les  crises  étaient  souvent  assez 
violentes  et  se  distinguaient  par  des  troubles  manifestes  de  la  conscience  et  une  tendance 
aux  actes  de  violence.  Ces  crises  démontraient  chez  lui  le  commencement  d'une  psycho- 
névrose,  qui  a  commencé  à  se  développer  chez  lui  sur  le  terrain  d'une  prédisposition  patho- 
logique héréditaire  (son  grand-père  est  un  alcoolique  et  est  atteint  d'une  paralysie  progres- 
sive). Dans  son  enfance,  il  a  souffert  de  la  fièvre  typhoïde,  ii  la  suite  de  hiquelle  il  devint 
sourd  et  excessivement  nerveux  et  irritable. 
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Quant  à  son  hérédité,  elle  apparaît  comme  singulièrement  lourde,  avec  ce  grand- 
père  alcoolique  auquel  il  est  fait  allusion  dans  ce  certificat;  avec  cette  mère  d'une 
nervosité  extrême,  comnie  le  constatent  dans  leur  rapport  les  docteurs  Legras  et 
Dupré  qui  l'ont  vue  ;  avec  cette  tante  décédéc  le  6  août  1904  à  l'hospice  d'aliénés  de 
Kherson,  ainsi  que  cela  résulte  des  deux  attestations  que  j'ai  à  mon  dossier,  l'une 
émanant  du  rabbin  de  Kherson,  l'autre  du  directeur  même  «  de  l'hospice  du  Ziemstwo 
pour  les  maladies  nerveuses  et  psychiques  ». 

Avec  de  telles  tares  physiologiques,  avec  un  pareil  atavisme,  un  homme  peut-il 
véritablement  être  considéré  comme  normal  et  responsable  de  ses  actes  ?  Certaine- 
ment non  ;  et  c'était  bien  sinon  d'un  fou,  tout  au  moins  d'un  déséquilibré  qu'Israël 
Lew  donnait  l'impression  à  tous  ceux  qui  l'approchaient.  Voyez  ce  que  disent  les 
membres  de  la  Société  «  Union  fraternelle  des  enfants  de  Balta  »  :  ils  commencent, 
dans  cette  déclaration  que  vous  lirez  dans  votre  salle  des  délibérations,  par  dire  tout 
le  bien  qu'ils  pensent  des  malheureux  parents  de  mon  client  ;  puis,  en  parlant 
d'Israël  :  «  Nous  savons  qu'il  n'a  pas  été  en  pleine  raison,  c'est-à-dire  qu'il  a  été  anor- 
mal et  souffrant  de  faiblesses  nerveuses  ».  Une  autre  pétition  couverte  de  signatures 
nous  le  montre  comme  «  d'un  caractère  droit,  d'une  conduite  honnête,  quoique  plus 
d'une  fois,  sans  cause  apparente,  il  ait  montré  les  signes  d'une  excitation  nerveuse, 
surtout  après  la  fièvre  typhoïde  ».  Et  le  directeur  de  l'Ecole  élémentaire  israélite  de 
Balta  nous  fait  part  du  changement  frappant  survenu  dans  le  caractère  d'Israël  Lew 
à  la  suite  de  sa  fièvre  typhoïde  ;  «  de  gai,  bruyant  et  vif  e^u'il  avait  été,  déclare-t-il, 
il  était  devenu  morose,  sombre  et  comme  apeuré...  ». 

Et  rappelez-vous  enfin.  Messieurs  les  Jurés,  qu'à  Paris  même,  soit  chez  sa  tante, 
la  digne  et  bonne  Madame  Kroupénine,  soit  chez  son  patron  Tachenoff,  ou  chez  son 
compatriote  Resnik,  partout,  il  donnait  l'impression  d'un  individu  étrange,  absorbé 
dans  ses  réflexions. 

Vous  comprenez  maintenant.  Messieurs  les  jurés,  combien  cette  intelligence 
d'enfant  malade  était  susceptible  de  s'imprégner  de  ces  théories  décevantes  dont 
s'indignait  si  fort  M.  l'Avocat  Général  ?  Ces  lectures,  trop  fortes  pour  son  âge  et  pour 
sa  mentalité,  ne  pouvaient  que  laisser  dans  son  esprit,  inapte  à  en  faire  la  critique, 
une  empreinte  pernicieuse  ;  et,  comme  je  le  disais  tout  à  l'heure,  combien  plus  équi- 
librés que  lui  n'y  ont  résisté  que  difficilement!  Or,  il  y  a  dans  la  vie  de  Lew  un 
autre  élément  qui  devait  plus  que  tout  autre  le  pousser  à  embrasser  les  théories  révo- 
lutionnaires. Cet  élément  important,  capital  dans  l'appréciation  de  la  responsabilité 
de  Lew,  je  m'étonne.  Monsieur  l'Avocat  Général,  que  vous  n'en  ayiez  point  parlé. 
Vous  pouviez  deviner  que,  moi,  j'en  parlerais.  C'est  ceci,  tout  simplement:  Lew  est  un 
juif  russe.  Pour  qui  connaît  tant  soit  peu  la  Russie,  être  juif  russe,  c'est  être  marqué 
pour  la  souffrance  et  la  misère.  Je  vo'is  l'ai  dit,  il  est  né  à  Balta.  Et  c'est  là,  à  Balta 
et  dans  les  villes  voisines,  à  Kherson,  à  Barditcheff,  à  Odessa,  à  Kichinefî,  partout, 
dans  ce  «  territoire  »  d'où  les  juifs  n'ont  pas  le  droit  de  sortir,  qu'ont  lieu  ces  abomi- 
nables «  pogroms  »,  ces  massacres  odieux,  préparés  et  encouragés  par  la  police  et 
l'autorité  militaire.  Oh  !  je  ne  veux  pas  faire  ici  le  procès  du  Tzarisme  ;  ce  n'est  ici  ni 
le  lieu  ni  le  moment  ;  c'est  là  un  procès  qui  s'instruit  tous  les  jours  devant  l'huma- 
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nité  tout  entière.  Mais  il  m'appartient  de  vous  dire  tout  ce  que  cet  homme,  ce  gamin 
blond,  malade  et  débile,  a  vu,  toutes  les  angoisses  qu'il  a  ressenties,  toutes  les  ran- 
cunes, toutes  les  haines  qu'il  a  pu  accumuler  dans  son  cœur.  Ah  !  le  docteur  Legras 
vous  a  dit  hier  qu'en  France  on  ne  connaît  pas  de  fou  de  onze  ans.  En  Russie,  il  en 
est  différemment.  Ce  qui  s'y  passe  est  si  atroce,  si  surhumainement  affreux  qu'on  y 
peut  à  tout  âge  être  fou,  fou  de  terreur,  d'indignation  et  de  vengeance  !  Je  m'en  vou- 
drais de  faire  ici  du  mélodrame.  Simplement,  sans  commentaires,  je  vais  vous  mon- 
trer quelques  exemples  de  ces  choses  que  ce  malheureux  enfant  a  vues  et  dont  il  a 
conservé  la  vision  sinistre.  D'abord,  cet  épisode  du  massacre  de  Kichineff  que 
raconte  Vladimir  Korolenko,  l'écrivain,  après  Tolstoï  et  Gorki,  le  plus  aimé  en 
Russie  : 

...  Les  trois  victimes  apparurent  sur  le  toit...  Derrière  eux  surgirent  les  assassins.  Ils 
se  mirent  à  courir  sur  le  toit,  tantôt  apparaissant  sur  le  côté  qui  donne  sur  la  rue,  tantôt 
du  côté  de  la  cour.  Derrière  eux  couraient  les  assassins.  Le  même  voisin  qui  porta  le  pre- 
mier coup  à  Gruenschpun  blessa  Berlatzky.  Un  autre  émeutier  jetait  dans  les  pieds  des 
Juifs  le  lavabo  en  fer  que  deux  mois  après  Je  «  pogrom  »  nous  vîmes  encore  sur  le  toit... 

...  Enfin  tous  les  trois  furent  précipités  du  haut  du  toit.  Ghaika  par  hasard  tomba  dans 
un  tas  de  duvet  et  resta  en  vie.  Makline  et  Cerlatzky,  déjà  blessés,  se  sont  contusionnés  en 
tombant  du  toit;  après  quoi,  la  tourbe  immonde  des  bourreaux  volontaires  les  acheva  à 
coups  de  bâton,  et  en  riant  les  ensevelit  sous  un  monceau  de  plumes  d'oreillers.  Ensuite, 
on  versa  sur  eux  quelques  tonneaux  de  vin,  et  les  malheureuses  victimes  (on  affirme  que 
Makline  respira  encore  pendant  quelques  heures)  étouffaient  dans  cette  flaque  de  boue, 
de  vin  et  de  duvet. 

I 

Ecoutez  maintenant  ce  simple  détail.  Messieurs  les  Jurés  :  «  M.  Meyer  Selman 
Weissmann,  avant  le  «  pogrom  »,  était  borgne.  Mais,  pendant  les  massacres,  un 
«  chrétien  »  crut  devoir  lui  crever  l'autre  œil  ». 

Voici  maintenant  ce  que  je  lis  dans  une  lettre  particulière  de  Kichineff,  du 
8-21  avril  igoB  : 

Sentant  que  ni  la  police  ni  la  troupe  n'interviendraient,  les  pillards  sont  devenus  plus 
hardis.  Il  s'est  formé  des  bandes  comptant  jusqu'à  trois  cents  hommes.  Elles  ont  envahi  les 
boutiques,  les  logements  des  troisièmes  étages,  les  greniers,  et  partout  ont  pillé  et  cassé. 
Dès  qu'un  Juif  se  montrait,  on  le  faisait  taire  à  coups  de  canne  et  de  lance  portés  à  la 
tète,  et  plusieurs  se  sont  tus  pour  toujours...  Un  enfant  de  deux  ans  a  été  jeté  de  la  hau- 
teur d'un  deuxième  étage... 

Et  voici  des  détails  que  j'emprunte  au  journal  russe  Peter sbourgskia  Viedomosti  : 

Les  massacreurs,  à  coups  de  hache,  de  barres  de  fer,  frappèrent  les  Juifs  et  saccagèrent 
leurs  maisons,  leurs  magasins  et  leurs  biens.  Après  la  mise  à  sac  d'un  magasin  de  fer 
appartenant  à  un  Israélite  qui  fut  massacré,  les  Juifs,  en  danger  de  mort,  supplièrent  les 
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fonctionnaires  de  police  et  les  patrouilles  qui  stationnaient  dans  la  rue  de  les  défendre  ; 
mais  ces  derniers  assistaient  avec  indifférence  au  spectacle  du  pillage  et  du  massacre.  On 
tuait  les  Juifs  dans  les  maisons,  dans  les  caves  et  dans  la  rue.  On  les  arrachait  des  tram- 
\\-ays  qui  passaient,  et  sur  le  champ,  en  présence  du  public,  on  les  piétinait  et  on  les  met- 
tait à  mort.  D'autres  Juifs  furent  pendus  et  tués  aux  abattoirs.  Le  docteur  Stern  faillit  être 
tué  au  moment  où  il  prodiguait  des  soins  ii  un  Israélite  blessé. 

Et  plus  loin  : 

Avant  de  tuer,  les  monstres  causaient  à  leurs  victimes  des  souffrances  inouïes. 
A  un  menuisier  on  coupa  les  mains  à  l'aide  de  sa  propre  scie. 

A  un  autre  Israélite  on-  ouvrit  le  ventre,  et,  après  en  avoir  enlevé  les  entrailles,  on  le 
remplit  du  duvet  des  matelas. 

Dans  la  tête  d'une  Juive  on  enfonça  des  clous. 

Il  suffît  d'entrer  dans  un  cimetière  et  d'y  examiner  les  cadavres  mutilés  pour  en  frémir 
d'épouvante. 

Voici  trois  femmes  :  l'une  a  le  ventre  coupé  en  forme  de  croix  ;  l'autre  a  dans  les  narines 
des  clous  qui  traversent  le  crâne  ;  la  troisième  a  les  seins  coupés. 
Voilà  un  élève  du  Gymnase  qu'on  a  tué  et  à  qui  on  a  arraché  la  langue. 
Plus  loin,  on  voit  un  enfant  étranglé... 

Et  pour  finir,  car  je  ne  veux  pas  prolonger  cette  énumération  que  je  ne  puis  lire 
sans  frissonner  de  colère  et  d'indignation,  laissez-moi  vous  lire  ces  renseignements 
publie's  par  les  Novosti  : 

On  a  enfoncé  dans  les  narines  de  Sara  Fonarji  deux  clous  qui  ont  traversé  la  tête.  Elle 
est  morte. 

Lys  qui  a  été  trouvé  au  coin  des  rues  Svietchnaïa  et  Gastinaïa  avait  les  mains  et  les 
pieds  désarticulés. 

On  a  coupé  les  lèvres  à  Kariton,  et  on  lui  a  arraché  la  langue  avec  des  tenailles. 

Zeltzer  avait  l'oreille  coupée  et  douze  blessures  à  la  tête.  Ce  malheureux  est  devenu  fou 
et  est  en  traitement  à  l'hôpital. 

Au  coin  des  rues  Svietchnaïa  et  Gastinaïa,  on  a  mis  une  femme  enceinte  sur  une  chaise, 
et  on  l'a  frappée  au  ventre  à  coups  de  bûche. 

Rue  Kirovskaïa,  on  a  jeté  de  la  hauteur  du  deuxième  étage  des  enfants  sur  le  pavé.  Des 
mineures  ont  été  violées  et  sont  mortes  entre  les  mains  de  leurs  bourreaux.  On  a  aussi 
trouvé  une  fillette  coupée  en  deux. 

Quatre  mille  familles  environ  sont  restées  sans  abri  et  sans  secours. 

Voilà,  Messieurs  les  Jurés,  quels  furent  les  spectacles  que,  dès  son  enfance,  Israël 
Lew  eut  sous  les  yeux  ;  voilà  comment,  autour  de  lui,  il  vit  mourir,  torturés  lâche- 
ment, amis  ou  parents,  pendant  que  la  police  et  la  force  armée  restaient  indifférentes, 
quand  elles  n'aidaient  pas  les  assassins  !  Comprenez-vous  maintenant,  Monsieur 
l'Avocat  Général,  qu'il  ne  soit  pas  comme  tout  le  monde,  que  sa  mentalité  soit  diffé- 
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rente  de  la  nôtre?  Comprenez-vous  pourquoi  «  autorité  »  est  pour  lui  sinonymc  de 
«  persécuteurs  et  assassins  »  ?  Certes  ce  n'est  pas  en  France  qu'il  eut  dû  commettre 
son  attentat  ;  elle  est  le  dernier  pays  où  il  eût  du  le  commettre,  car  la  France  est  au 
contraire  le  refuge  des  affligés,  qu'elle  accueille  et  qu'elle  console  !  Nous  sommes,  mon 
confrère  Erlich  et  moi,  de  ceux  dont  les  familles  ont  eu  à  souffrir  de  la  Russie,  non 
comme  Juifs,  mais  comme  Polonais  ;  la  France  nous  a  accueillis  et  consolés.  Mais 
lui,  Lew,  ne  connaissait  pas  la  France.  Il  y  était  depuis  quelques  mois  à  peine,  n'en 
connaissant  ni  la  langue  ni  le  caractère.  Faites-la  lui  connaître  par  votre  verdict  de 
suprême  pitié.  Rendez-le  à  ses  parents,  ces  pauvres  gens  qui  n'ont  pas  hésité,  malgré 
leur  misère,  à  venir  de  New-York  pour  vous  le  réclamer,  et  qui  pleurent  !  Rendez- 
leur  leur  -<  petit  »  ;  qu'ils  l'emmènent  bien  vite,  le  dorlotent  et  le  soignent  !  Et  plus 
tard,  là-bas,  quand  il  sera  guéri,  quand  il  aura  retrouvé  la  sérénité  et  la  sécurité, 
quand  les  plaies  de  son  cœur  et  de  son  cerveau  malades  seront  cicatrisées,  quand  il 
évoquera  ces  heures  douloureuses  qui  lui  sembleront  un  lointain  cauchemar,  il 
verra  se  dresser  devant  lui  une  grande  et  belle  figure,  en  laquelle  il  reconnaîtra  la 
France,  et  qui  sera  la  Bonté  I 
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DU  MÉDECIN 


BLESSURES  PAR  IMPRUDENCE 

AU  COURS  D'UN  TRAITEMENT  MÉDICAL  OU  CHIRURGICAL 


L'APPENDICITE  ET  L'ESCARRE 


TRIBUNAL  DE  LA  SEINE  (9^  Chambre). 
Présidence  de  M.  Toutain 
Audiences  du  20  juillet  igo-]. 

Voici  les  faits  de  la  cause,  tels  que  les  expose  le  Réquisitoire  définitif. 

Mme  veuve  P.  a  porté  plainte  contre  le  docteur  Cormon  en  raison  de  blessures 
que  celui-ci  aurait  occasionnées  à  sa  fille,  au  cours  du  traitement  d'un  appendicite. 
Cette  jeune  fille,  par  suite  d'une  application  trop  prolongécdeglace  au  dire  de  la  plai- 
gnante, a  eu  une  escarre  de  presque  la  totalité  de  l'abdomen.  La  cicatrisation  paraît 
devoir  se  faire  dans  des  conditions  défectueuses  et  ne  sera  totale  que  daiis  environ 
3  mois. 

Un  médecin  expert  a  été  commis  et  a,  dans  un  rapport  circonstancié,  examiné  la 
régularité  scientifique  du  traitement  appliqué  par  le  docteur  Cormon,  médecin  trai- 
tant, les  diverses  hypothèses  ayant  pu  se  produire  et  la  valeur  de  chacun  des  griefs 
relevés  par  la  plaignante  à  la  charge  du  prévenu. 

Sans  entrer  dans  l'examen  de  la  discussion  technique  de  l'expert,  nous  consta- 
tons seulement  qu'il  indique  que  le  traitement  institué  par  le  prévenu  était  appro- 
priéà l'appendicite  à  forme  grave  dont  lademoiselle  P.  était  atteinte,  que  l'apposition 
directe  sur  la  paroi  abdominale  de  vessies  de  glace  et  l'apposition  de  cette  glace 
pendant  une  période  continue  dépassant  le  temps  habituel  ne  sont  pas  retenus  par 
l'çxpert  comme  des  imprudences  pouvant  constituer  une  faute  grave  de  la  part  du 
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médecin,  qu'il  relève  seulement  contre  celui-ci  une  lourde  faute  d'imprévoyance,  en 
n'attachant  pas  une  importance  suffisante  aux  symptômes  bien  marqués  qui  annon- 
çaient la  formation  de  l'escarre. 

Ces  symptômes  qui  n'avaient  pourtant  pas  échappe  à  l'entourage  de  la  demoi- 
selle P.  n'ont  pas  retenu  l'attention  du  docteur  Cormon  et  il  a  commis  en  les  négli- 
geant une  faute  qui  engage  sa  responsabilité  I 

M'^  de  Moro-Giaffcri  a  plaidé  pour  la  plaignante  en  ces  termes  : 

Plaidoirie  dk  M=  de  Moro-Giafferi 

Messieurs, 

J'ai  l'honneur  de  plaider  devant  vous  le  procès  particulier,  spécial  et  délimité  de 
Mme  P...,  agissant  en  tant  que  tutrice  légale  de  sa  fille  mineure,  contre  M.  le  doc- 
teur Cormon.  Et  je  dis  cela  parce  qu'au  cours  des  débats  de  l'audience  dernière, 
vous  avez  dû  avoir  l'impression  que  mon  petit  et  modeste  procès  avait  pris  tout  à 
coup  des  proportions  singulièrement  démesurées,  que  je  n'avais  pas  prévues  et  que 
rien  ne  justifiait.  La'question  soulevée  est  une  question  ancienne;  je  crois  qu'elle  ne 
se  discute  plus  en  ce  qui  concerne  le  fondement  juridique.  Les  médecins  ont  connu 
une  époque,  déjà  lointaine,  où  ils  contestaient  même  qu'on  pût  leur  reprocher  une 
faute,  si  lourde  fùt-elle,  et  je  crois  bien  qu'il  a  fallu  l'éloquence  de  Dupin  lui-même 
pour  faire  entrer  dans  la  Jurisprudence  —  mais  en  1840  !  —  la  doctrine  nouvelle 
qui,  depuis,  a  prévalu. 

M.  le  Président,  au  cours  de  son  interrogatoire,  ou  plus  exactement  tandis  que 
nous  écoutions  avec  une  admiration,  un  peu  mêlée  de  surprise,  la  harangue  de  M.  le 
professeur  Dieulafoy,  M.  le  Président  a  résumé  le  débat  de  la  façon  la  plus  nette  et 
la  plus  utile  en  disant  au  très  éloquent  professeur  :  —  «  Mais  la  carrière  de  médecin 
est  une  profession  comme  toutes  les  professions,  elle  comporte  des  droits,  des 
devoirs,  des  obligations  et  des  risques.  «  Et  je  crois  bien  que  M.  le  Président  a  été  jus- 
qu'à dire  :  —  «  Un  médecin  qui  tue  un  malade  ou  le  blesse... 

M.  LE  Président.  —  Je  n'ai  pas  dit  cela  ;  j'ai  dit  :  —  «  Un  médecin  qui  néglige  les 
précautions  les  plus  élémentaires...  »  On  peut  très  bien  tuer  sans  qu'on  puisse  faire 
le  reproche  qu'il  n'a  pas  été  pris  de  précautions. 

M=  DE  MoRO-GiAFFERi.  — C'esteutcudu  !  D'ailleurs  votre  interruption.  Monsieur  le 
Président,  avait  un  caractère  général  et  je  n'entends  pas  en  tirer  un  préjugé  contre  le 
docteur  Cormon.  Mais  vous  avez  dit  :  —  «  Un  médecin,  qui  blesse  un  malade  par  sa 
négligence  et  par  sa  faute,  est  aussi  coupable  qu'un  cocher  qui,  par  sa  négligence 
ou  sa  faute,  écrase  un  passant.  Le  mot  cocher  a  déplu  ;  voulez-vous  que  nous  disions 
«  un  automobiliste  »  ?  C'est  plus  moderne  et  par  conséquent  plus  noble.  Eh  bien  ! 
la  médecine  est  un  peu  comme  ces  fortes  machines  élégantes  et  rapides  dont  le 
conducteur  manque  parfois  de  modération  Le  docteur  Cormon  a  t-il  blessé 
Mlle  P...?  Comme  le  wattmann  imprudent,  il  sera  condamné  aux  peines  correc- 
tionnelles. 

Mais,  je  le  répète,  il  ne  m'est  pas  venu  à  l'esprit  l'idée  ridicule  de  faire  le  procès 
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du  corps  médical.  Il  y  a  des  médecins  dans  ma  famille,  et  la  vie  n'a  pas  été  pour  moi 
tellement  heureuse  que  je  n'aie  souvent  eu  recours  à  la  sagesse  d'un  praticien.  Aussi, 
lorsque  M.  le  professeur  Dieulafoy  nous  disait  naguère,  avec  cette  belle  fougue  qui 
évoquait  un  peu  l'éloquence  militaire  des  demi-solde  d'autrefois  :  «  .Te  viens  ici 
défendre  le  corps  médical  trop  violemment  attaqué  »,  l'ai-je  interrompu  malgré  moi 
pour  lui  crier  :  «  Prenez  garde,  vous  vous  défendez  contre  des  attaques  que  personne 
ne  voulait  produire  ;  c'est  vous  qui  intentez  le  procès  niédical  ».  Et  si,  à  la  suite  de 
l'audience  dernière,  la  question  se  posait  singulièrement  plus  générale  que  nous  ne 
l'avions  imaginé,  si  l'opinion  s'en  est  émue,  si  la  Presse  s'en  est  occupée,  c'est  au 
savant  et  éloquent  défenseur  du  docteur  Cormon  qu'il  faut  en  adresser  le  reproche. 

J'ai  retenu  (et  vous  me  pardonnerez  de  recueillir  cette  perle  ;  ce  sera  la  seule),  j'ai 
retenu  de  la  déposition  du  docteur  Dieulafoy  quelque  chose  qui  m'a  séduit  et  etïrayé 
tout  ensemble.  ■<  On  nous  attaque,  disait-il,  partout  :  dans  la  Presse,  dans  les  salons 
et  même  dans  les  salles  à  manger  ».  Car  il  parait,  Messieurs,  —  je  ne  le  savais  pas  — 
que  dans  certaines  maisons  on  parle  médecine  pendant  les  repas...  «  Eh  bien  !  il 
faut  que  cela  cesse  !  Moi,  vieu.x  praticien,  je  suis  là  pour  défendre  mes  jeunes  con- 
frères. J'arrive  chez  un  malade  ;  on  dit  que  le  médecin  traitant  a  été  imprudent,  qu'il 
a  ordonné  douze  bains.  Douze  bains!  Moi,  je  vais  en  ordonner  vingt-quatre  !..  » 
Vingt-quatre,  docteur  ?..  Ah  !  pour  l'amour  du  ciel  et  notre  tranquillité,  gardez  au 
moins  la  confiance  de  ceux  que  vous  avez  traités  !  Supposons  un  instanl  que  le 
docteur  Dieulafoy  à  son  tour  soit  abandonné  par  un  malade  coupable  d'ingrati- 
tude; on  va  appeler  un  troisième  médecin  qui  en  ordonnera  quarante-huit  !...  Où 
cela  peut-il  finir  ? 

Tout  cela,  c'était  de  la  plaisanterie  éloquente,  mais  de  la  plaisanterie.  Nous 
n'avons  pas  à  nous  préoccuper  de  savoir  si  le  corps  médical  est  menacé  par  ce  pro- 
cès. Je  m'inscris  en  faux  contre  cette  allégation  et  ne  veux  môme  pas  l'envisager. 
Vous  êtes,  Messieurs,  magistrats  de  police  correctionnelle  ;  vous  avez  à  juger  un 
fait  déterminé  et  non  pas  les  conséquences  générales  que  ce  fait  pourrait  avoir. 

On  prétend  que,  si  vous  condamnez  le  docteur  Cormon,  le  médecin  ne  prendra 
jamais  plus  de  ces  belles  initiatives  dont  s'enorgueillit  à  juste  titre  la  science 
moderne. 

On  ajoutait  :  «  Demain,  lorsque  par  aventure  nous  aurons  découvert  un  remède,  nous 
n'oserons  plus  l'expérimenter  sur  le  patient  qui  vient  exprès  confier  son  malheureux 
corps  à  l'Assistance  publique  pour  permettre  à  la  science  humaine  de  faire  un  pas 
nouveau  vers  les  vérités  inconnues  ». 

Quel  rapport  cela  a-t-il  avec  notre  affaire  ?  Quelle  importance  cela  peut-il  présenter 
en  ce  qui  concerne  l'abdomen  meurtri  d'une  jeune  fille  de  vingt  ans  ?  Je  vous  réclame 
justice  :  quel  lien  de  parenté  peut-il  y  avoir  entre  les  considérations  générales  qu'on 
émettait  avec  une  éloquence  si  vigoureuse  et  le  système  de  défense,  un  peu  honteux, 
du  docteur  Cormon  ?  Je  vous  le  demande,  Messieurs,  et  je  sais  que,  dans  votre  âme 
et  conscience,  vous  avez  déjà  résolu  cette  partie  du  problème.  Que  la  science  médi- 
cale en  prenne  son  parti,  que  les  belles  initiatives  soient  recherchées  dans  un  autre 
sens  !..  Vous  n'allez  pas  une  seconde  vous  arrêter  à  cette  raison. 
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J'ai  hâte  de  rentrer  dans  le  cadre  modeste  du  but  particulier  de  mes  efforts.  Je 
ne  m'en  dissimule  pas  les  difficultés.  Pourtant,  j'ai  suivi  cette  affaire,  dès  son  début. 
J'avais  conseillé  des  poursuites,  Dieu  sait  après  quelles  hésitations  !  J'avais  eu  après 
l'instruction  une  opinion  complète,  formelle,  où  le  doute  n'avait  plus  de  place.  J'ai 
assisté  à  l'audience  dernière  :  je  vous  jure  en  mon  àme  et  conscience  que  ma  con- 
viction est  restée  la  même.  Mais  j'ai  été,  comment  dirai-je  ?  indigné  ?  Non  !  surpris 
de  la  façon  curieuse  dont  les  médecins  témoins  dans  cette  affaire,  les  médecins,  qui 
quelquefois  reprochent  aux  avocats  d'être  bavards,  savaient  Jouer  du  verbe  avec 
habileté. 

Pour  expliquer  ma  pensée  d'une  façon  plus  complète,  permettez-moi  de  prendre 
un  exemple.  Le  docteur  Brézard  vient  déposer, et  mon  confrère  (oubliant  quele doc- 
teur Cormon  avait  reconnu  dans  l'instruction  une  foule  de  choses  extrêmement 
intéressantes,  notamment  qu'il  avait  aperçu  les  flictènes  et  les  avait  percées  le  len- 
demain de  la  visite  du  docteur  Brézard)  pose  à  celui-ci  la  question  suivante  :  «  Doc- 
teur, est-ce  que,  lorsque  vous  êtes  venu  pour  la  première  fois  chez  Mlle  P.,  les  flictè- 
nes n'avaient  pas  été  percées  ?...  «  Que  va  répondre  un  témoin  ordinaire  ?  «  Non, 
quand  je  suis  arrivé,  on  n'avait  rien  fait  encore  ;  ou  bien  :  oui,  on  avait  percé  les 
flictènes. 

Que  répond  le  docteur  Brézard  ?  Je  lis  :  «  Le  traitement  était  très  bien  fait.  » 

Vous  avec  compris  ?...  Je  pose  une  question  concernant  le  fait  A  ;  le  docteur, 
pirouettant  avec  élégance  sur  les  talons  rouges  qui  lui  restent  du  médecin  de  Molière, 
me  répond  parla  question  B.  Et  pendant  toute  cette  audience,  si  vous  m'avez  trouvé 
plus  nerveux  que  d'ordinaire,  vous  avez  démêlé.  Messieurs,  que  cela  ne  tenait  pas 
seulement  à  la  jeunesse,  au  tempérament,  mais  aussi  aux  circonstances  dans  les- 
quelles je  me  débattais. 

J'avais  (il  faut  que  je  le  proclame,  parce  qu'il  me  semble  que  je  commettrais  une 
lâcheté  en  ne  le  disant  pas),  j'avais  en  face  de  moi  la  solidarité  la  plus  étroite  et  la 
plus  coupable.  Vous  l'avez  vue,  cette  sarabande  de  médecins,  les  uns  modestes,  les 
autres  illustres,  se  mettant  devant  cet  homme  et  s'écriant  :  «  Nous  venons  le 
défendre  »  ! 

Pourquoi  ?  Parce  que  vous  avez  vu  le  ventre  de  Mlle  P...  ?  Non. 

Parce  que  vous  connaissez  l'affaire  ?  Non.  Ils  ne  pouvaient  la  connaître...  Parce 
que,  disait  le  professeur  Dieulafoy,  et  vous  avez  retenu  cet  aveu  qui  équivaut  selon 
moi  à  la  condamnation  du  prévenu,  parce  qu'on  attaque  le  corps  médical  et  que 
nous  avons  intérêt  à  nous  défendre  nous-mêmes  en  le  défendant. 

J'avais  la  conviction  absolue  que  de  tous  ces  savants,  aussi  propres  à  jouer  du  verbe 
qu'à  jouer  du  bistouri,  il  serait  impossible  d'obtenir  la  réponse  formelle,  précise 
que  j'attendais  en  vain  de  leur  loyauté.  Je  vous  en  ai  donné  la  preuve  par  cette  sim- 
ple lecture  qui  vous  montre  le  docteur  Brézard  répondant  à  une  question  formelle 
par  un  faux-fuyant. 

Il  y  a  quelque  chose  de  plus  impressionnant  :  un  médecin  parmi  les  plus  respectés, 
le  docteur  Triboulet,  a  formulé  ici  une  déposition  que  je  ne  veux  pas  taxer  de  faux 
témoignage  mais  à  laquelle  je  ne  peux  pas  reconnaître  le  mérite  de  la  bonne  foi. 
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Rappelez-vous  :  Le  docteur  Triboulet  arrive  ;  vous  lui  posez,  Monsieur  le  Prési- 
dent, une  question  concernant  le  traitement  du  docteur  Cormon  ;  et  aussitôt  les 
paroles  s'égrènent  rapides  de  ses  lèvres.  Aucune  hésitation,  aucune  espèce  de  scru- 
pule :  il  a  vu,  il  parlera. 

A  mon  tour,  je  lui  pose  une  question  qui  parait  intéressante  pour  la  cause 
de  Mlle  P..  Le  docteur  Triboulet  aussitôt  se  souvient  qu'un  médecin  est  tenu 
au  secret  professionnel,  qu'il  vaudrait  peut-être  mieux  qu'il  ne  parlât  pas...  Le 
secret,  il  ne  s'en  souvenait  point  quand  il  s'agissait  d'accuser  ma  cliente,  mais 
la  mémoire  renaît  tout  à  coup  dans  sa  conscience  variable  dès  qq'il  s'agit  d'accuser 
un  confrère  ! 

Malgré  tout,  comme  il  était  relevé  du  secret  professionnel  par  l'autorisation  que 
je  lui  en  donnais,  par  votre  invitation  et  aussi  par  les  circonstances  de  la  cause,  il 
consent  à  s'exécuter. 

Je  lui  demande  :  «  Docteur,  quel  est  l'état  actuel  de  la  malade  ?...  «  Question  bien 
simple  !  Le  docteur  Triboulet  y  répond  ainsi  :  «  L'état  de  la  malade,  mon  Dieu  ! 
il  était  tellement  grave  que  j'ai  été  amené  à  faire  deux  visites,  une  le  20  mars,  l'autre 
le  4  avril...  ». 

Cette  phrase  isolée,  cette  phrase  seule,  que  signifie-t-elle,  sinon  exclusivement 
ceci  :  «  J'étais  en  présence  d'une  escarre  ;  j'étais  le  médecin  traitant  succédant  au 
docteur  Cormon  (nous  allons  voir  tout  à  l'heure  dans  quelles  conditions),  je  devais 
faire,  moi,  le  nombre  de  visites  nécessaire.  J'en  ai  fait  deux,  c'est  donc  qu'il  fallait 
en  faire  deux  ;  l'escarre  était  telle  qu'il  fallait  faire  deux  visites...  » 

Voici  la  note  du  docteur  Triboulet.  Car,  aussitôt  que  notre  procès  a  été  connu,  les 
notes  ont  afflué  ;  on  s'est  demandé  si  par  hasard  la  question  d'argent  n'étranglerait 
pas  notre  juste  réclamation.  C'est  un  procédé,  procédé  sans  élégance,  procédé 
qu'ailleurs  j'appellerais  de  la  muflerie,  mais  enfin  c'est  un  procédé  légitime.  Voici 
la  note.  On  nous  réclame  210  francs  d'un  côté,  80  de  l'autre,  ce  qui  fait,  si  je  ne 
m'abuse,  un  total  de  290  francs. 

Peut-être  allez-vous  penser  que  le  savoir  du  docteur  Triboulet  mérite  d'être  taxé 
à  la  moitié  de  290  francs,  c'est-à-dire  à  145  francs  la  visite?  Pas  du  tout  ;  le  docteur 
Triboulet  précise  ;  il  estime,  lui,  ses  visites  à  20  francs,  et  celles  de  son  interne, 
qui  n'est  que  la  moitié  de  lui-même,  à  10  francs  seulement.  Faites  maintenant  la 
division.  Vous  saurez  ainsi  combien  de  fois  le  témoin  est  allé  chez  la  malade. 

Lorsque  j'ai  signalé  cela,  le  docteur  Trtboulet  a  protesté  :  «  Que  parlez-vous  de 
mon  interne?  Je  parle  de  moi,  non  des  autres  ». 

Cette  forme  d'explication,  Messieurs,  porte  un  nom  ;  on  l'appelle  une  restriction 
mentale. 

Ce  n'est  pas  un  faux  témoignage,  c'est  un  témoignage  fâcheux,  et  il  est  épouvan- 
table dépenser  que  l'homme  qui  a  fait  cette  déposition,  l'homme  qui  n'a  pas  craint, 
non  point  de  dire  le  contraire  de  la  vérité,  mais  de  faire  une  réponse  dans  laquelle  il 
n'y  avait  qu'une  partie  infime  de  la  vérité,  cet  homme  est  incapable  de  voler  un 
sou  ;  cet  homme,  dans  toutes  les  circonstances  de  la  vie,  est  le  modèle  de  la  probité  ; 
cet  homme,  dans  le  monde  médical,  passe  pour  le  plus  honorable,  le  plus  scru- 
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puleux  parmi  les  gens  d'honneur  ;  partout  ailleurs  sa  parole  serait  parole  d'évangile  ; 
mais  il  voit  un  médecin  sur  le  banc  de  la  police  correctionnelle;  il  a  juré  devant  le 
Christ,  absent,  et  la  conscience  humaine,  toujours  présente,  de  dire  la  vérité  tout 
entière  :  il  dit  le  dixième  de  la  vérité  1...  Voilà  la  morale  de  mon  procès  et  contre 
quoi  je  m'indigne  ! 

Veuillez  noter  au  passage  que  cette  solidarité  systématique  ne  recule  même  pas 
devant  les  plus  savoureuses  contradictions.  Lorsque  vous  dites  à  un  médecin  :  «  Je 
voudrais  examiner  vos  soins  )),il  répond  :  «  Vous  êtes  un  ignare  et  je  suis  un  savant. 
Vous  pouvez  partout  ailleurs  dominer  et  prévaloir,  mais  aussitôt  que  je  touche  du 
doigt  un  corps  malade,  je  suis  maitre  absolu,  après  ou  avant  Dieu  ;  vous  n'avez 
qu'à  vous  retirer  dans  la  pièce  voisine  :  je  suis  la  science  hautaine,  allez-vous  en  !  » 

Les  soins  sont  donnés,  le  malade  est  dans  son  lit,  il  souffre  mille  douleurs,  il  va 
peut-être  passer.  On  appelle  le  médecin  pour  lui  dire  :  «  Rendez  des  comptes  !  » 
—  «  Des  comptes,  réplique-t-il,  changeant  tout  à  coup  d'intonation,  des  comptes, 
grand  Dieu  !  Vous  imaginez-vous  que  je  suis  infaillible,  moi?  » 

Non,  je  ne  me  l'étaispas  imaginé  !  mais  bien  au  contraire  je  vous  reproche  de  l'avoir 
dit,  et  je  demande  à  la  Justice  de  choisir  un  terme  logique  entre  ces  deux  extrémités 
contraires.  Si  vous  n'êtes  pas  infaillible,  il  faut  que  je  vous  contrôle;  si  vous  êtes 
infaillible,  vous  devez  être  condamné  dès  que  vous  avez  commis  une  faute  ! 

En  résumé,  il  n'y  a  pas  eu  ici  uii  médecin,  un  seul  de  qui  j'aie  pu  obtenir  une 
réponse  satisfaisante  et  précise,  quelque  précises  qu'aient  été  mes  questions. 

C'est  peut-être  que  le  docteur  Cormon  n'est  pas  coupable?  C'est  peut-être  le  gain 
du  procès  des  adversaires?.  .  Dieu  merci!  nous  avons  d'autres  éléments  :  l'expertise 
et  l'instruction.  L'instruction  I  Ah  Messieurs,  quand  on  est  à  la  barre  de  la  police 
correctionnelle  (je  cherche  un  terme  qui  ne  comporte  aucune  pensée  injurieuse)  on 
plastronne,  on  sourit  à  l'auditoire,  quelquefois  on  tourne  le  dos  au  tribunal  avec  une 
irrévérence  que  l'inexpérience  seule  peut  excuser. 

Cambré  dans  la  redingote  du  général  Foy,  on  objurgue  ce  pauvre  docteur  Baltha- 
zar  et  on  dit:  «  Venez  donc  près  de  moi,  mon  jeune  confrère  !  causons  un  peu...  » 
comme  les  maréchaux  du  premier  Empire  devaient  dire  aux  jeunes  colonels  :  «  Fai- 
tes-moi donc  l'amitié  de  vous  asseoir  près  de  moi...  un  peu  en  arrière  ». 

Mais,  lorsqu'on  n'a  pas,  pour  vous  soutenir  de  son  effort  frémissant  et  continu,  cet 
auditoire  prévenu  et  facilement  enthousiaste,  on  prend  une  autre  attitude... 

Nous  avons  été  chez  le  magistrat  instructeur,  avant  de  venir  ici,  un  magistrat  bien 
prudent,  je  vous  prie  de  le  croire,  et  lorsque  je  l'aurai  nommé,  votre  conviction  à 
cet  égard  sera  faite  :  M.  Berr. 

M.  Berr  a  étudié  cette  affaire  sans  préjugé  mais  bien  certainement  avec  la  convic- 
tion qu'il  s'agissait  d'une  affaire  délicate,  dans  laquelle  il  convenait  de  ne  rien  pré- 
cipiter ;  il  interrogeait  les  témoins  d'une  façon  si  bonhomme,  si  simple,  que  les 
témoins  ont  dû  se  méprendre  sur  la  suite  de  l'affaire. 

Et  puis,  la  cohorte  nombreuse  n'était  pas  là,  on  pouvait  se  déboutonner.  Or,  que 
fait-on?  On  commence  par  dire  des  choses  aimables  pour  le  docteur  Cormon,  et 
avant  de  partir,  on  ajoute  :  «  Vous  savez,  il  a  peut  être  bien  commis  une  faute  !...  » 
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Je  vous  lirai  les  dépositions  du  docteur  Triboulet  et  du  docteur  Jalaguicr,  et  vous 
vous  direz  :  «  C'est  extraordinaire,  ces  me'decins  ont  changé  d'opinion  d'un  jour  à 
l'autre  !..  » 

La  médecine,  Messieurs,  a  fait  des  progrès,  contrairement  à  l'opinion  répandue, 
depuis  Galien  jusqu'au  professeur  Dieulafoy,  en  passant  par  Diafoirus  ;  elle  en  fait 
même  tous  les  jours.  Je  n'aurais  jamais  cru  que  cela  put  l'entraîner  à  des  variations 
aussi  soudaines.  Ecoutez  plutôt... 

J'ai  essayé  de  connaître  l'appendicite  et  j'ai  gardé  cette  conviction  que  la  médecine 
était  une  chose  très  attachante. 

J'ai  lu  les  livres  du  docteur  Dieulafoy;  j'ai  consulté  quelques  ouvrages  spéciaux  ; 
j'ai  même  passé  deux  heures  à  lire  un  opuscule  qui  m'avait  été  envové  spontanément 
par  un  médecin  que  je  ne  connais  pas,  le  docteur  Rivière,  et  dans  lequel  celui-ci 
affirme  que  l'appendicite  n'a  jamais  existé,  que  c'est  une  invention  du  docteur  Dieu- 
lafoy... 

Abominable  calomnie  c^ue  je  repousse  du  pied  ! 

Elle  n'a  pas  été  inventée  par  le  docteur  Dieulafov,  elle  n'a  du  être  inventée  que  par 
le  créateur  malfaisant  et  vindicatif,  sans  doute  pour  nous  punir  de  nos  péchés... 

Mais  laissons  de  coté  ce  point  mystérieux  et  demandons  au  docteur  Dieulafoy  ce 
qu'il  faut  faire  : 

«  Prendre  le  bistouri  et  couper  tout  de  suite  ». 

Voyons  le  développement  de  cette  pensée. 

«  II  faut,  dit  le  docteur  Dieulafoy,  éviter  de  faire  l'opération...  » 
Je  ne  comprenais  pas  très  bien  !  D'un  coté  :  «  opérons  »,  de  l'autre  :  «  n'opérons 
pas  ». 

Dans  les  trois  quarts  des  cas,  proclamait  le  maître  en  1902,  le  malade  meurt  de  péritonite 
généralisée,  parce  qu'il  n'a  pas  eu  la  prudence  d'appeler  le  chirurgien. 

Dans  la  plupart  des  cas,  corrigeait-il  en  jqoG.  on  opère  pour  l'appendicite  un  tas  de  mala- 
des qui  ne  l'ont  jamais  eue. 

Vous  imaginez  que,  dans  ces  conditions,  pour  un  débutant,  p\)ur  un  volontaire 
comme  je  l'étais,  le  travail  était  devenu  singulièrement  difficile  !  Je  vous  demande 
donc.  Messieurs,  la  permission,  et  je  le  fais  sans  malice,  d'écarter  purement  et  sim- 
plement tous  les  témoignages  complaisants  que  vous  avez  entendus  à  l'audience 
dernière. 

Ah  !  M«  Decori  va  triompher,  et  j'imagine  dans  quel  beau  mouvement  d'éloquence 
il  vous  dira  tout  à  l'heure:  «  Comment  !  Jalaguier,  Raymond,  Kirmisson,  Dieulafoy  ! 
ce  sont  là  pour  vous  des  quantités  négligeables  ?...  Et  tout  ce  cortège  de  témoins  à 
décharge,  vous  allez  le  repousser  du  geste  ?..  » 

Oui,  et  très  délibérément  ! 

Et  je  le  fais,  non  seulement  parce  que  j'y  suis  contraint  par  les  besoins  de  ma  dis- 
cussion, mais  parce  que  j'y  suis  contraint  par  le  sentiment  de  ma  conscience.  Je  n'ai 
pas  le  droit.  Messieurs,  de  lire  dans  la  votre,  mais  il  m'est  permis  de  supposer  un 
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instant  que  je  troque  tout  à  coup  mon  siège  modeste  d'avocat  pour  votre  fauteuil  de 
magistrat. 

Je  vous  jure  que,  si  j'avais  entendu  les  témoignages  produits,  si  j'avais  assisté  à  ce 
monôme  scientifique,  si  j'avais  constaté  l'attitude  singulière,  quelque  peu  scanda- 
leuse, en  tout  cas  singulièrement  hautaine  des  médecins  qui  ont  défilé  à  votre  barre, 
je  penserais  :  Il  faut  me  cramponner  aux  règles  ordinaires  du  droit  et  à  ma  procé- 
dure coutumière.  Si  j'ai  devant  moi  un  certificat  médical,  je  m'incline  comme  il  con- 
vient et  j'ordonne  une  expertise... 

C'est  donc,  Messieurs,  dans  l'embarras  où  nous  nous  trouvons  devant  tant  de 
partialité  démontrée,  à  l'expertise  seule  que  nous  devons  nous  en  rapporter. 
L'honorable  docteur  Balthazard  me  permettra  de  lui  dire  en  toute  sincérité  que,  lors- 
que je  parle  de  l'expertise,  je  parle  de  ce  qui  a  été  écrit  au  début  de  ce  procès,  et  non 
pas  de  la  déposition  surprenante  que  j'ai  entendue  avec  chagrin  à  la  barre. 

Messieurs,  lorsque,  il  y  à  huit  jours,  je  suis  venu  à  votre  audience,  il  y  avait  à  la 
porte  de  ce  prétoire  un  groupe  nombreux  :  une  haute  silhouette,  le  docteur 
Dieulafoy  ;  une  physionomie  jeune  et  souriante,  le  docteur  Cormon. 

Puis,  quelqu'un  était  assis  sur  un  banc,  l'air  un  peu  chagrin  :  c'était  le  docteur 
Balthazard. 

Et  Dieu  me  défende  de  vouloir  insinuer  quoi  que  ce  soit  !  Dieu  me  défende  sur- 
tout de  répéter  ici,  pour  en  tirer  un  parti  excessif,  ce  que  tout  le  monde  sait  au  dehors  ! 
Tandis  que  le  docteur  Balthazard  semblait  préoccupé  tout  ensemble  de  défendre  son 
confrère  et  de  se  défendre  lui-même  contre  les  conclusions  de  son  propre  rapport, 
je  ne  pouvais  m'empécher  de  songer  à  ce  que  beaucoup  de  personnes  m'avaient 
rapporté  :  «  Celui  qui  sert  d'arbitre  est  arbitré  par  d'autres  ;  celui  qui  sert  de  juge  en 
ce  moment  est  jugé,  et  celui  qui  a  fait  son  devoir,  son  devoir  tout  entier,  loyalement, 
honnêtement  au  début  de  cette  affaire,  est  menacé  dans  sonavenirde  médecin,  dans 
sa  carrière,  dans  son  concours  de  médecin  des  hôpitaux...  » 

Je  crois  en  effet  que  le  docteur  Balthazard  est  candidat  ou  en  passe  de  l'être... 

M.  LE  Président.  —  Vous  n'avez  pas  le  droit  de  dire  cela.  Je  vous  laisse  parler 
jusqu'où  je  puis  vous  laisser  parler,  mais  pas  au-delà. 

M'=  DE  MoRO-GiAFFERi.  —  Voulcz-vous  mc  permettre  alors,  pour  dégager  ma  pro- 
pre responsabilité,  de  préciser  ma  pensée? 

M.  LE  Président.  —  Cela  dépend  !  Si,  en  la  précisant,  vous  l'aggravez  !... 

M'=  DE  MoRO-GiAFFERi.  —  Faitcs-moi  l'honneur  de  penser  que  je  ne  commettrai 
pas  cette  maladresse  ! 

Je  me  suis  défendu,  c'est  déjà  quelque  chose,  de  dire  que  je  croyais  M.  le  docteur 
Balthazard  capable  de  faire  passer  son  intérêt  personnel  au-dessus  de  l'intérêt  de  la 
justice.  Je  ne  peux  pas  ne  pas  dire  que  c'est  l'opinion  de  quelques  bons  esprits  étran- 
gers à  cette  cause. 

Interrogez  autour  de  vous,  et  tout  le  monde  vous  renseignera. 

Quant  à  moi,  il  me  suffisait  de  vous  avoir  montré  quel  danger  une  pareille  enquête 
peut  présenter,  même  pour  les  n  auxiliaires  irresponsables  «de  la  Justice. 

Cela  vous  expliquera  que,  désormais,  je  veuille  pour  les  besoins  de  ma  discussion 
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m'en  tenir  purement  et  simplement  à  l'expertise  écrite,  vous  demandant  de  ne  pas 
tomber  dans  le  piège  grossier  qu'on  essaiera  de  tendre  à  votre  religion. 

On  vous  dira  :  «  Jugez,  mais  que  votre  jugement  soit  longuement  motivé;  jugez, 
mais  dites-nous  où  apparaît  l'imprudence;  saisissez  un  fait  parmi  tous  les  faits 
reprochés,  et  dites,  afin  que  cela  reste  comme  un  monument  de  jurisprudence  scien- 
tifique, dites  qu'il  faut  placer  de  la  flanelle  ou  de  la  glace  pendant  dix  jours  ;  ou  bien 
encore,  que  l'escarre  est  la  conséquence  directe  de  ce  fait  que  l'on  n'a  pas  pris  la  tem- 
pérature !  » 

Ce  n'est  pas  cela,  Messieurs,  qui  est  la  question.  Eclairés  par  les  seuls  documents 
indiscutables  de  l'affaire,  l'expertise  et  l'instruction,  vous  avez  à  vous  demander  si 
l'ensemble  des  soins  donnés  par  M.  le  docteur  Cormon  correspondait  aux  nécessi- 
tés de  la  maladie. 

J'entends  bien  que  cela  ne  suffirait  pas  ;  vous  n'êtes  pas  un  tribunal  médical  ; 
vous  n'êtes  pas  ce  «  Conseil  de  l'Ordre  des  médecins  »  que  réclamait  hier  un  publi- 
ciste  avisé  et  que  les  médecins  repoussent,  —  je  ne  comprends  pas  encore  bien  pour 
quelle  cause. 

Vous  n'avez  pas  à  dire  :  «  Tel  traitement  convient  ou  ne  convient  pas,  et  nous 
condamnons  lorsqu'il  ne  convient  pas.  » 

Non  ;  mais  vous  avez  néanmoins  à  vous  préoccuper  d'abord  de  savoir  si  le  traite- 
ment était  bien  le  traitement  nécessaire. 

Vous  vous  demanderez  ensuite  si  les  divers  éléments  de  ce  traitement  déterminé 
ne  contenaient  pas  la  cause  première  et  certaine  de  l'accident. 

Et  encore  ici  faut-il  distinguer.  Mon  honorable  confrère  ne  manquera  pas  de  vous 
rappeler  une  jurisprudence  que  vous  connaissez  ;  il  ne  manquera  pas  de  vous  parler 
de  «  faute  lourde  »  ;  c'est  un  mot  qui  ne  se  trouve  pas  dans  la  loi,  mais  que  quelque- 
fois la  Jurisprudence  a  employé. 

Il  distinguera,  aussi  habile  avocat  que  le  docteur  Balthazard  lui-même,  entre  la 
«  faute  médicale  »  et  la  «  faute  lourde  ». 

Il  vous  dira  :  «  Je  prétends  que  j'ai  bien  soigné  ». 

Et,  en  admettant  même  que  je  n'aie  pas  bien  soigné,  il  n'y  a  aucune  espèce  de  rap- 
port entre  mes  mauvais  soins  et  l'escarre. 

Précisons  d'abord,  Messieurs,  que  l'art.  320  du  Code  pénal,  en  vertu  duquel  cette 
poursuite  est  intentée,  suppose  une  faute,  oui,  mais  que  cette  faute,  d'après  le  texte 
même  du  Code,  que  je  n'ai  pas  besoin  de  replacer  sous  vos  yeux,  peut  exister  par 
omission. 

Il  n'est  pas  nécessaire  ici,  comme  dans  les  coups  volontaires,  d'un  fait  positif, 
manifestant  la  volonté  d'une  façon  absolue  et  certaine  ;  il  suffit,  vous  m'entendez 
bien,  d'un  fait  négatif,  c'est-à-dire,  encore  une  fois,  d'un  oubli. 

Lorsque  l'ingénieur  d'une  compagnie  de  chemins  de  fer,  dans  le  silence  de  son 
cabinet,  règle  une  marche  de  trains  sans  tenir  compte  de  toutes  les  circonstances 
accessoires  qui  peuvent,  par  le  moyen  d'un  retard,  occasionner  un  accident  où  des 
centaines  de  personnes  risqueront  leur  vie,  si  l'accident  se  produit,  il  s'expose  à 
être  jeté,  nous  l'avons  vu,  sur  les  bancs  de  la  police  correctionnelle. 
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«  Je  n'ai  pas  tenu  compte  des  circonstances,  dira-t-il  ;  quel  est  celui  qui  n'oublie 
rien  ?  Je  n'ai  pas  tenu  compte  de  cet  élément  que  par  l'effet  de  la  chaleur,  la  multi- 
plicité des  trains,  il  se  produit  dans  la  matière  des  rails  un  travail  invisible  qui  peut 
troubler  nos  calculs  et  détruire  nos  prévisions  ». 

Et  la  police  correctionnelle  répondra  : 

«  Vous  êtes  ingénieur,  vous  êtes  payé  par  la  Compagnie  de  chemins  de  fer  juste- 
ment pour  prévoir  ;  ce  sont  ces  contingences  qu'il  vous  fallait  régler,  car,  s'il  ne  fal- 
lait pas  régler  des  contingences  de  cette  sorte,  ce  n'est  pas  un  ingénieur  qu'on  pren- 
drait, on  se  contenterait  d'un  chef  de  gare  ». 

Ici,  Messieurs,  l'application  des  art.  319  et  32o  du  Code  pénal  est  certaine.  Je  ne 
vais  pas  vous  lire  de  références;  vous  savez  mieux  que  moi  de  quoi  il  s'agit.  Je  crois 
que  le  magistrat  qui  préside  cette  audience  a  présidé  des  débats  semblables  ;  je  vous 
rappelle  donc  simplement,  Messieurs,  des  souvenirs  personnels  ;  votre  conviction 
est  fondée  ;  je  n'ai,  en  ce  qui  concerne  la  discussion  juridique  de  ce  procès,  qu'à 
vous  rappeler  le  texte  même  de  la  loi,  le  texte  des  art.  3 19  et  32o. 

Mais  je  veux  pousser  un  peu  plus  loin  ma  discussion,  si  vous  me  le  permettez. 

Je  veux  répondre,  par  avance,  à  une  jurisprudence  qui  s'est  manifestée  dans  diffé- 
rents arrêts,  et  dont  l'esprit,  si  je  ne  m'abuse,  est  celui-ci  :  «  on  ne  peut  reprocher  à 
un  médecin  d'avoir  été  moins  habile  que  ne  l'eût  été  un  autre  médecin. 

Il  peut  y  avoir  maladresse  opératoire  ;  cela  se  rencontre  surtout  en  chirurgie. 

Supposez  que  je  vienne  vous  dire  :  «  Dans  l'état  actuel  de  la  science,  il  était 
normal  que  le  docteur  Cormon  ne  prévit  pas  une  escarre,  mais  un  autre  médecin 
aurait  pu  la  prévoir  ;  un  médecin  savant,  ayant  fait  des  études  particulières,  un  pro- 
fesseur, ou  même  un  de  ces  savants  que  les  médecins  ignorent  et  qui  sont  peut-être 
aussi  savants  que  les  médecins,  un  professeur  de  physique,  un  maître  de  la  chimie, 
quelque  Pasteur  inconnu,  enfin  quelque  autre  savant  qu'un  médecin,  aurait  prévu 
la  difficulté,  l'aurait  touchée  du  doigt  et  l'aurait  signalée  »  —  mon  procès  ne  serait 
pas  plaidable. 

Je  n'ai  pas  le  droit,  je  le  reconnais,  de  reprocher  au  docteur  Cormon  un  défaut  de 
diagnostic,  un  défaut  de  pronostic,  une  erreur  de  jugement,  même  si,  par  bonheur, 
je  parviens  à  démontrer  qu'uii  autre  médecin,  plus  savant,  plus  expérimenté,  serait 
arrivé  à  des  conséquences  meilleures. 

Mais,  raisonnant  a  contrario^  j'ai  le  droit  de  dire  au  docteur  Cormon  :  «  Si  vous 
aviez  omis  des  circonstances  exceptionnelles,  vous  seriez  absous;  si  vous  avez  omis 
les  prévisions  normales  et  naturelles  de  votre  traitement,  si  vous  ne  vous  êtes  pas 
aperçu  de  ce  que  tout  le  monde  aurait  vu  et  aperçu,  alors  vous  n'êtes  pas  un  méde- 
cin qui  a  péché  parce  qu'il  n'était  pas  extrêmement  habile,  vous  avez  commis  une 
faute  contre  l'adresse  normale,  contre  l'adresse  moyenne  de  votre  profession  ». 

Le  maître  spirituel  et  souriant  qui,  le  premier,  est  venu  déposer  à  la  barre,  le  doc- 
teur Jalaguier,  le  maître  souverain,  m'a-t-on  dit,  de  l'appendicite,  comme  on  lui 
demandait  :  "  Est-ce  que  vous  auriez  prévu  l'escarre?  »  vous  a  répondu  avec  bonho- 
mie :  «  Mais  toujours  il  faut  prévoir  l'escarre  !  11  peut  toujours  y  avoir  une  escarre  ». 

Et,  négligeant  d'apercevoir  combien  cet  argument  pouvait  m'èlre  utile,  le  docteur 


LA  RESPONSABILITÉ  PÉNALE  DU  MÉDECIN 


33 


Dieulafoy  à  son  lour  disait  :  «  Que  voulez-vous  ?  Des  escarres,  moi,  j'en  ai  vu  de  tou- 
tes sortes  !  J'ai  vu  des  cas  dans  lesquels  une  escarre  décemment  aurait  dû  se  produire, 
elle  ne  venait  pas;...  Mais  en  principe,  on  doit  toujours  s'y  attendre  ». 

Voilà  le  premier  point,  il  est  indiscutable,  ne  l'oubliez  pas  ;  il  est  établi  par  les 
adversaires  eux-mêmes,  et  contre  cette  vérité  ils  ne  peuvent  plus  se  débattre. 

Lorsqu'on  applique  au  ventre  malade  d'appendicite  la  glace,  —  qu'on  l'applique 
pendant  huit  jours,  pendant  dix  jours,  qu'on  l'applique  pendant  un  mois,  qu'on 
l'applique  pendant  vingt  jours  comme  le  prétendait  M.  le  docteur  Gormon,  ou  pen- 
dant trente  jours  comme  j'ai  démontré  qu'il  l'avait  fait,  ou  pendant  deux  mois, 
comme  quelquefois  l'a  recommandé  le  docteur  .Talaguier,  —  il  est  une  chose  qui 
constitue  l'écueil  du  traitement,  et  à  quoi,  par  suite,  le  traitement  doit  penser,  qu'on 
est  inexcusable  de  ne  pas  prévoir,  c'est  l'escarre. 

Eh  bien,  demandons-nous,  si  désormais  notre  procès  n'est  pas  circonscrit  par 
un  sillon  comme  l'escarre  de  Mlle  P. 

I"  L'escarre  a-t-elle  été  soignée  comme  elle  devait  l'être,  quand  elle  devait  l'être  ? 

2"  Est-il  exact,  comme  le  prétend  le  docteur  Cormon,  qu'à  un  moment  précis, 
le  cas  de  conscience  se  soit  posé  pour  lui  et  qu'il  ait  dù  se  dire  :  «  Je  choisis  dans 
mon  àme  et  conscience  de  médecin  entre  l'appendicite  mortelle  et  l'escarre  que  je 
vois  mais  qui  n'est  pas  mortelle  » . 

Vous  avez  déjà  aperçu  le  lien  entre  ces  deux  systèmes  de  défense. 

S'il  est  établi  que  le  docteur  Cormon  a  vu  l'escarre  en  temps  utile  et  l'a  soignée, 
cet  argument  est  libératoire  par  lui-même  ;  il  n'est  pas  indispensable  d'aller  plus 
loin  ;  je  reconnais  que  je  suis  vaincu,  je  ferme  mon  dossier  et  je  quitte  cette  audience, 
non  sans  avoir  un  peu  secoué  sur  les  dalles  du  prétoire  la  poussière  de  ma  surprise 
et  de  mon  indignation  contre  la  solidarité  du  corps  médical. 

Ce  sera  la  seule  revanche  à  laquelle  je  prétendrai. 

Mais  si,  au  contraire,  j'établis  que  le  docteur  Cormon  n'a  pas  vu  l'escarre  quand 
elle  s'est  déclarée,  que  ce  n'est  pas  lui  qui,  le  premier,  l'a  touchée  du  doigt,  si  je  peux 
démontrer  que,  quand  il  prétendait  être  l'auteur  du  traitement,  il  ne  disait  pas  la 
vérité  ;  si  je  démontre  tout  cela,  que  restera-t-il  du  second  argument,  d'après  lequel 
ce  problème  de  conscience  se  serait  posé  pour  lui  :  «  Vais-je  préférer  l'appendicite 
mortelle  ou  l'escarre  qui  ne  l'est  pas  »  ? 

Et  voyez:  je  reprends  les  paroles  mêmes  du  témoin  Balthazard,  qui,  —  lorsque 
l'expert  reparaissait  tout  à  coup  chez  lui  dans  une  éclipse  rapide  du  confrère,  — 
disait  ceci  : 

Si  on  démontre  que  ce  n'est  pas  vrai,  la  fin  de  mon  rapport  doit  être  annulée  etc.. 
...  mais  le  problème  ne  s'est  pas  posé. 

Ce  n'est  pas  moi  qui  l'ai  dit  ;  ce  n'est  pas  moi  ";ui  l'ai  écrit  ;  c'est  le  docteur  Bal- 
thazard, alors  qu'il  se  défendait  (vous  le  savez,  vous  l'avez  entendu,  il  est  impossi- 
ble que  ces  expressions  ne  vous  aient  pas  frappés),  alors  qu'il  se  défendait  d'avoir 
voulu  accabler  son  confrère,  et  qu'après  l'avoir  jeté  dans  l'eau  bourbeuse  où  il  se  noie, 
il  lui  tendait  une  main  secourable. 

T.  XXVI  3 
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C'est  le  docteur  Balthazard  qui  vous  le  dit  lui-même,  lui,  cet  expert  de  l'accusation, 
devenu  tout  à  coup,  sans  l'avoir  voulu,  sans  avoir  été  prévenu,  mais  par  la  force  des 
choses,  l'expert  de  la  défense. 

C'est  lui  qui  vient  vous  dire  :  «  Sans  doute,  la  question  aurait  pu  se  poser  dans 
d'autres  circonstances,  mais  la  question  ne  s'est  pas  posée  ». 

Si  donc,  Messieurs,  je  vous  démontre  que  ce  n'est  pas  le  docteur  Cormon  qui  a 
vu  l'escarre  ;  si  je  vous  démontre  que  ce  n'est  pas  lui  qui  a  imaginé  de  soigner  l'es- 
carre ;  si  je  vous  démontre  qu'on  l'a  soignée  en  quelque  sorte  avant  lui,  malgré  lui, 
contre  son  opinion,  sans  qu'il  y  ait  rien  vu,  alors  nous  laisserons  de  côté  le  second 
argument,  puisque  l'expert  lui-même  vous  avertit  :  «  le  cas  de  conscience  ne  s'est  pas 
posé  ». 

A  qui  vais-je  demander  cette  investigation  rétrospective  ? 

A  un  médecin  dont  l'expérience  n'est  pas  égale  à  celle  des  maîtres,  mais  présente 
plus  d'intérêt  que  celle  des  maîtres  eux-mêmes  dans  le  procès  présent  :  le  docteur 
Cormon.  Hélas  !  il  ne  s'est  pas  borné  à  parler,  —  il  a  écrit,  l'imprudent,  —  il  n'avait 
pas  encore  rendu  visite  à  tous  les  savants,  il  n'avait  pas  été  chercher  un  conseil  avisé 
auprès  de  ses  professeurs  qui  devaient  le  traiter  en  gamin  avec  une  douce  indulgence.. . 
Il  était  en  face  de  l'excellent  docteur  Balthazard  disant  :  «  Confrère,  ne  pensez-vous 
pas  qu'il  vaudrait  mieux  arrêter  cette  petite  affaire  ?...  »  S'il  ne  le  lui  disait  pas,  son 
attitude  générale,  son  regard  devaient  avoir  cette  signification. 

Alors,  le  docteur  Cormon  écrivait  et  qu'écrivait-il  ?  Je  vais  vous  le  lire  : 

Pendant  cet  intervalle  de  temps,  la  malade  fut  fort  peu  alimentée  :  lait,  eau  de  Vichy,  miel 
dissous  dans  l'eau,  etc.  Elle  se  plaignit  une  seule  fois  ou  deux  d'une  sensation  de  brûlure 
sur  la  peau  du  ventre...  J'avais  même  dit  un  jour  de  supprimer  la  glace.  Vers  le  8  ou  le 
10  mars  (vous  m'avez  bien  compris,  le  docteur  Cormon  dit  :  Il  faut  retirer  la  glace),  mais 
la  malade  l'a  reprise  d'elle-même,  car  seule  elle  lui  procurait  un  peu  de  soulagement. 

Messieurs,  on  ne  m'en  voudra  pas,  suivant  un  exemple  qui  me  couvre,  de  prendre 
une  comparaison  un  peu  familière.  Vous  avez  condamné  il  n'y  a  pas  très  longtemps 
le  contremaître  d'une'usine  d'électricité  dans  les  circonstances  suivantes  :  vous  savez 
qu'il  est  interdit  de  monter  aux  mâts  et  de  toucher  aux  fils  télégraphiques  souvent 
parcourus  par  une  quantité  foudroyante  de  volts,  sans  avoir  la  main  protégée  par 
un  gant  de  caoutchouc.  Un  homme,  accidentellement,  fut  électrocuté  pour  avoir 
enfreint  cette  prescription.  Vous  avez  condamné  le  contremaître,  et  vous  lui  avez 
dit  :  «  Toi,  contremaître,  tu  as  le  devoir  d'être  prévoyant  et  prudent  pour  tes  employés 
qui  ne  le  sont  pas  ;  leur  imprudence  ne  te  libère  point,  elle  ne  suffit  nullement  à 
t'absoudre.  C'est  toi  qui  dois  donner  des  soins  ;  c'est  toi  qui  dois  être  prudent  pour 
deux,  pour  toi  et  pour  ton  ouvrier  ;  sinon,  tu  es  coupable  ». 

Que  dois-je  donc  penser,  quand  je  lis  dans  le  récit  du  docteur  Cormon  que  c'est 
la  malade  qui,  spontanément,  replace  sur  son  ventre  la  glace  qu'il  lui  a  ordonné  de 
retirer  dès  le  8  mars  ? 

Stupéfait  à  bon  droit,  je  demande  au  docteur  Cormon  :  «  Mais  que  voulez-vous 
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donc  prouver  ?  Prétendez-vous  démontrer  ainsi  que  l'escarre  est  purement  et  sim- 
plement la  conséquence  de  l'indiscipline  de  la  malade  ?  » 

Depuis  quand  un  médecin  qui  se  respecte  ose-t-il  employer  un  tel  argment  ? 

Si  vous  avez  estimé  que,  le  8  mars,  la  glace  devait  être  retirée,  que  la  malade  le  vou- 
lût ou  ne  le  voulût  pas,  vous  deviez  l'y  contraindre. 

Et  si  vous  avez  été  coupable  vis-à-vis  d'elle,  si  vous  avez  cédé  à  ses  objurgations 
de  jeune  femme,  je  ne  vais  pas  plus  loin,  cela  me  suffit,  vous  avez  été  coupable  de 
faiblesse.  Ici,  la  faiblesse  est  un  crime,  ou  plus  exactement  un  délit  correctionnel. 

Mais  continuons  notre  lecture  : 

Elle  fut  vers  le  12  mars  prise  de  douleurs  assez  vives  qui  s'accompagnaient  d'un  peu  de 
rougeur  de  la  peau  de  l'abdomen. 

Nous  verrons  tout  à  l'heure,  — ^  je  vous  demande  pardon  dem'arréter  un  peu  dans 
ma  lecture,  mais  il  y  a  des  détails  sur  lesquels  je  ne  peux  revenir  en  fin  d'argument 
et  qui  méritent  d'être  recueillis  au  passage,  — ■  vous  verrez,  lorsque  je  vous  citerai  une 
partie  intéressante  de  la  discussion  du  docteur  Balthazard,  que  cette  première  indi- 
cation du  docteur  Cormon  est  encore  un  péché  contre  la  vérité. 

«  Elle  fut  prise  vers  le  12  mars  de  douleurs  assez  vives  qui  s'accompagnaient  d'un 
peu  de  rougeur  ». 

—  «  Non,  ce  n'était  pas  de  la  rougeur,  disait  le  docteur  Balthazard,  dans  son  rap- 
port, ce  ne  pouvait  pas  être  de  la  rougeur,  c'était  une  couleur  violacée,  très  nette, 
très  déternlinée  ». 

Ayant  donne  le  conseil  de  faire  une  piqûre  de  morphine,  celle-ci  fut  faite  par  un  interne 
de  l'Hôtel-Dieu,  qui  prévit  une  escarre. 

Ah  ça  1  mais  qui  donc  soutenait  que  c'était  le  docteur  Cormon  qui  avait  prévu 
l'escarre  ? 

Voilà  tout  son  système  de  défense  ;  il  n'a  pas  dit  autre  chose  ;  vos  discussions  ne 
signifiaient  pas  autre  chose  ;  vos  questions  avaient  ce  sens  et  ce  but  ;  vous  disiez 
sans  cesse  :  «  Mais  c'est  le  docteur  Cormon  qui  a  prévu  l'escarre  !  C'est  le  docteur 
Cormon  qui  a  guéri  l'escarre,  qui  le  premier  l'a  soignée  !  Il  n'a  eu  besoin  d'aucune 
indication  pour  cela  ». 

Argument  excellent  ; 

Argument  spécieux  ; 

Argument  faux  ! 

Si  M.  le  docteur  Cormon  avait  prévu  l'escarre,  il  l'aurait  dit,  et  vous  retiendrez, 
encore  une  fois,  que  je  vous  ai  lu  ici,  non  pas  le  compte  rendu  rapide  d'une  parole 
fugitive,  non  pas  le  procès-verbal  consciencieux  d'un  greffier  habile,  mais  l'écriture 
même,  l'écriture  tracée  à  tête  calme  par  un  médecin  qui  a  réfléchi  à  sa  cause,  qui  n'a 
pas  voulu  répondre  à  son  confrère  de  vive  voix  et  qui  a  demandé  quelques  jours 
pour  peser  sa  réponse  et  pour  réfléchir. 
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AUors,  il  faut  bien  que  vous  ayez  la  même  conviction  que  moi  :  il  y  a  eu  escarre  ; 
elle  était  facile  à  prévoir...  Cet  homme  ne  l'a  pas  prévue. 

Vovons  !  je  veux  supposer  un  instant  que  je  suis  au  lieu  et  place  du  docteur  Cor- 
mon.  Il  arrive  le  i6  mars  chez  Mlle  P...  et  on  lui  révèle  la  situation. 

S'il  la  connaît  déjà,  il  va  dire  :  «  Je  le  sais  bien,  je  m'en  doutais  parfaitement  »  ;  et 
quand  il  racontera  cette  petite  scène,  il  ne  manquera  pas  d'écrire  :  «  Un  interne  avait 
vu  une  escarre,  mais  je  l'avais  observée  avant  lui  ;  il  a  ordonné  un  traitement,  je 
l'avais  ordonné  d'abord  ». 

Au  lieu  de  cela,  que  dit-il  ? 

Ayant  donné  le  conseil  de  faire  une  piqûre  de  morphine,  celle-ci  fut  faite  par  un  interne 
de  l'Hùtel-Dieu  qui  prévit  une  escarre. 

Le  lendemain,  je  constatai  la  présence  de  nombreuses  phlyctenes  reposant  sur  un  fond 
rouge  violacé  ;  je  fis  alors  appliquer  une  pommade  au  dermatol,  puis  des  compresses  d'eau 
alcoolisée. 

Voilà  la  chronologie  des  faits  indiquée  de  la  façon  la  plus  simple  et  la  plus  nette. 
Le  16  mars,  M.  Brézard,  interne  de  l'Hôtel-Dieu,  vient  voir  Mlle  P.  ;  il  voit  une 
escarre... 

M.  LE  Prksujent.  —  Il  prévoit. 

M'-'  MoRO-GiAFKERi.  —  Il  prévoit  une  escarre,  que  le  docteur  Cormon  ne  déclare 
pas  avoir  vue  avant  lui. 

Nous  allons  examiner  si  c'est  une  faute,  et  à  quel  ntoment  le  docteur  Cormon 
ordonne  le  traitement  des  compresses  alcoolisées  que  M.  Brézard  prétend  avoir  vues 
sur  le  ventre  de  la  malade.  Car  nous  retrouvons  encore  ici  le  témoignage  inexact, 
vous  m'entendez  bien. 

Voyons  !  l'interne  Brézard,  oui  ou  non,  a-t-il  déclaré  que,  quand  il  est  arrivé  chez 
Mlle  P.,  il  a  trouvé  sur  son  ventre  des  compresses  ?  Oui. 

Que  dit,  d "autre  part,  M.  le  docteur  Cormon  dès  le  début  de  l'instruction  ?  Que 
dit-il  dans  sa  note  écrite  au  docteur  Balthazard  ?  Il  dit  qu'il  a  mis  des  compresses 
humides  le  lendemain. 

.l'ai  donc  le  droit  d'aftirmer  que  cette  définition  et  ce  rapport  écrit  sont  la  preuve 
de  l'inexactitude  du  témoignage.  C'est  encore  un  élément  que  vous  retiendrez.  Mais 
pour  le  moment,  comme  je  ne  fais  pas  le  procès  du  corps  médical,  ni  le  procès  des 
témoins  de  cette  affaire,  je  me  borne  à  retenir  l'élément  qui  m'intéresse  :  vous 
prétendez  avoir  prévu  l'escarre  le  premier?  Ce  n'est  pas  vrai  ;  vous  avez  avoué  le 
contraire.  Vous  prétendez  avoir  soigné  l'escarre  le  premier  ?  C'est  faux  ;  vous- 
même  l'avez  reconnu. 

J'arrive  à  la  seconde  partie  de  ma  tache  ;  car  je  ne  serai  pas  dupe  de  tous  les  moyens 
de  discussion  qu'on  veut  introduire  dans  cette  affaire  et  je  ne  perdrai  pas  mon  temps 
à  vous  démontrer  que  les  aveux  sont  certains,  bien  qu'ils  paraissent  avoir  été  démen- 
tis plus  tard.  J'ai  un  aveu,  cela  me  suffit.  Le  Tribunal  appréciera. 

Il  me  reste  maintenant  à  savoir  si  l'escarre  dont  il  s'agit,  —  non  pas  une  escarre 
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ordinaire,  large  comme  une  pièce  de  cinq  francs  ou  de  5o  centimes,  l'escarre  type, 
l'escarre  théorique,  — mais  bien  notre  escarre  particulière,  celle  de  Mlle  P...  (j'allais 
dire  celle  du  docteur  Cormon,  je  lui  demande  pardon  de  ce  fâcheux  lapsus),  celle  qui 
acte  causée  par  la  maladresse  du  docteur  Cormon  à  Mlle  P...,  devait  ei  pouvait  être 
prévue. 

Cherchez  dans  la  sténographie,  vous  verrez  qu'à  cet  égard,  nous  avons  fait 
d'énormes  efforts. 

En  effet,  dans  une  audience  si  fatigante  que,  surmené  déjà  par  une  semaine  de  tra- 
vail, je  me  demandais  si  je  n'allais  pas  être  obligé  de  me  précipiter  vers  un  de  mes 
adversaires  et  lui  dire  :  «  Oubliez  ce  que  j'ai  dit  et  soignez-moi  moi-même...  »,  nous 
avons  tout  entrepris,  vous  surtout.  Monsieur  le  Président,  je  tiens  à  vous  en  rendre 
hommage,  et  le  Ministère  public,  l'honorable  magistrat  parti  en  vacances  —  que  nous 
regrettons  de  ne  pas  voir  ici,  —  nous  n'avons  rien  négligé  pour  obtenir  une  réponse 
précise  sur  cette  question  ;  jamais  nous  ne  l'avons  obtenue.  Exemple  :  je  demande 
au  docteur  Balthazard  :  <  Est-ce  que  vous  avez  vu  quelquefois  des  escarres  ?  » 

—  Oui,  par  la  radiographie. 

—  Mais  je  ne  dis  pas  par  la  radiographie...,  je  vous  demande  :  avec  de  la  glace. 

—  Je  manque  d'expérience  à  ce  point  de  vue... 

A  l'instruction,  lorsque  la  même  question  est  posée  au  docteur  Triboulet,  tout  à 
coup,  le  sage,  l'éclairé  docteur  Triboulet  se  retranche  derrière  deux  choses  :  le  secret 
professionnel  auquel  jamais  jusqu'alors  il  n'avait  pensé,  et  son  inexpérience  person- 
nelle. Il  dit  alors,  —  oh  1  il  dit  quelque  chose  de  tout  à  fait  intéressant,  que  vous 
voudrez  retenir  parce  que  cela  est  précieux  à  ma  discussion,  —  il  dit  : 

«  Je  manque  d'expérience  personnelle  ;  la  question  de  savoir  s'il  vaut  mieux  con- 
tinuer le  traitement  à  la  glace  que  d'éviter  en  le  cessant  une  escarre  comme  celle-ci, 
est  plutôt  de  la  compétence  d'un  chirurgien  ». 

Mais,  il  va  quelqu'un  qui  a  parlé. 

A  ce  moment,  le  docteur  Balthazard  était  là,  il  veillait  aux  intérêts  de  la  Justice  et 
j'ai  copié  ses  paroles  dans  le  dossier,  —  il  était  alors  très  ardent,  le  docteur  Baltha- 
zard, —  il  se  substituait  à  l'avocat  absent  de  la  partie  civile,  c'était  lui  qui  posait  les 
questions,  c'était  lui  qui  embaiTassait  les  témoins. 

Ah  !  je  vous  assure  que  chez  le  juge  d'instruction  l'on  n'aurait  pas  vu  le  magnifi- 
que docteur  Dieulafoy  appeler  M.  Balthazard  son  jeune  confrère  et  l'inviter  à  com- 
paraître devant  la  Faculté  1 

Le  docteur  Jalaguier  n'en  menait  pas  large  devant  son  jeune  confrère. 

Question  de  M.  Balthazard  (c'est  dans  le  dossier,  vous  trouverez  cela  dans  la 
cote  première,  interrogatoire  de  M.  Jalaguier)  : 

"  Il  est  certain  que  la  mortification  des  tissus  peut  n'être  précédée  que  pendant 
un  temps  très  court  de  symptômes  alarmants  tels  que  rougeur  violacée  des  tégu- 
ments etdouleurstrès  vives.  Je  fais  remarquer  au  docteur  Jalaguier  que  dans  l'espèce 
ces  douleurs  ont  existé,  ont  été  particulièrement  vives  et  que,  dès  le  12  mars  1907, 
avant  de  supprimer  les  applications  de  glace,  le  docteur  Cormon  a  ordonné  les 
piqûres  de  morphine  pour  atténuer  les  souffrances.  Lorsque,  le  16  mars,  M.  l'interne 
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Brézard  vint  voir  la  malade,  c'cst-à-dirc  deux  jours  après  la  cessation  de  la  glace,  il 
constata,  non  pas  une  simple  mortification  des  tissus,  mais  une  escarre  en  voie  d'éli- 
mination séparée  par  un  sillon  des  parties  saines.  Une  semblable  lésion  peut-elle 
se  constituer  dans  l'intervalle  de  48  heures  ?  » 

Ah  !  comme  vous  étiez  plus  précis  pour  poser  les  questions  que  pour  les  résoudre  ! 
M.  l'Expert  Francisque  Sarcey  avait  raison  lorsqu'il  disait  qu'il  n'y  a  rien  de  plus 
difficile  que  de  poser  des  questions.  M.  le  docteur  Balthazard  aime  les  difficultés  à 
l'instruction  et  les  facilités  à  l'audience  ;  c'est  dans  sa  nature  et  c'est  son  droit. 

Voilà  la  question  qu'il  a  posée. 

Elle  est  précise,  elle  est  posée  par  lui  à  l'instruction.  Je  la  répète  :.  «  l'escarre 
de  Mlle  P.,  l'escarre  de  20  centimètres  sur  14,  l'escarre  que  voici,  trouvée  en  voie 
d'élimination  le  16  mars,  pouvait-elle  ne  dater  que  de  48  heures  ?  M.  le  docteur  Jala- 
guier,  —  tout  à  l'heure  on  vous  en  fera  l'éloge,  combien  on  aura  raison  I  —  le 
docteur  Jalaguier,  la  seule  autorité  souveraine  en  matière  d'appendicite,  le  docteur 
Jalaguier,  le  maître,  l'incomparable  et  l'unique,  l'appendiculairc  par  excellence,  le 
docteur  Jalaguier  répond  :  «  L'escarre  ainsi  décrite  datait  certainement  de  plus  de 
48  heures  ». 

Messieurs,  j'ai  fini,  vous  m'avez  compris  ;  mon  procès  est  plaidé  ;  il  est  inutile 
que  j'ajoute  quoi  que  ce  soit.  Le  docteur  Cormon  a-t-il  prévu  l'escarre  le  premier? 
Non,  il  le  dit. 

A-t-il  soigné  l'escarre  le  premier,  comme  l'affirmait  faussement  l'interne 
Brézard  ? 

Non  :  il  l'avoue. 

L'a-t-il  prévue  au  moment  où  il  fallait  la  prévoir  ? 

«  Non,  dit  le  docteur  Jalaguier,  parce  que  cette  escarre  ne  datait  pas  de  48  heures, 
elle  était  très  antérieure  ». 

Or,  il  est  acquis  au  débat  que,  huit  ou  dix  jours  après  les  premières  applications 
de  la  glace,  le  docteur  Cormon  avait  ordonné  de  la  supprimer. 

C'est  ce  qu'enseigne  le  docteur  Jalaguier  dans  son  cours  :  «  Au  bout  de  huit  à 
dix  jours,  on  doit  pouvoir  retirer  la  glace,  excepté  les  cas  exceptionnels  ». 

Au  bout  de  huit  à  dix  jours,  les  souffrances  ont  cessé  ;  le  docteur  Cormon 
ordonne  de  retirer  la  glace. 

Il  est  acquis  encore  que,  le  1 2  mars,  la  glace  n'avait  pas  été  retirée,  et  que  le  ventre 
de  la  malade  prenait  une  teinte  nettement  violacée  ;  cela  est  établi  par  la  déposition 
de  M.  Z...  Le  discutera-t-on  ?  —  Il  a  prêté  serment...  il  est  l'ami  de  la  plaignante, 
c'est  un  homme  qui  est  venu  dans  un  style  dont  vous  avez  été  émus,  non  pas  comme 
un  orateur,  non  pas  comme  un  cabotin,  mais  avec  une  sincérité  d'expression  mani- 
feste, vous  dire  :  «  J'ai  connu  une  femme  qui  était  jolie,  qui  avait  le  sourire  sans 
effort  de  ses  vingt  ans  dans  sa  figure  gaie  de  femme  heureuse.  Et  maintenant  je  la 
vois  verte,  violacée,  ayant  la  coloration  spécifique  de  la  souffrance,  abattue  sur  un 
lit,  loque  humaine,  souffrant  mille  morts  ». 

Moi  aussi,  j'ai  été  ému  par  cette  détresse. 

Je  suis  devenu  l'ami  de  cet  homme  ;  je  n'ai  pu  lui  refuser  mon  concours  lors- 
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qu'il  me  disait  :  «  Va  me  défendre,  va  réclamer  justice  à  ces  magistrats  qui,  eux,  sont 
les  maitres,  qui  eux  ont  le  droit  de  départager  le  malade  agonisant  et  le  médecin 
coupable  ;  va  réclamer  le  châtiment  contre  l'homme  qui  fut  notre  bourreau...  » 

Eh  bien,  M.  Z...  qu'on  attaquera  peut-être  ;  nous  verrons  si  vous  le  permettrez, 
Messieurs,  si  Je  le  permettrai  moi-même... 

M'  Decori.  —  Je  n'ai  pas  de  permission  à  recevoir. 

M<^  DE  MoRO-GiAFKERi.  —  Lorsquc  je  dis  que  je  ne  permettrai  pas,  je  veux  dire 
que  l'on  ferait  très  bien,  que  l'on  agirait  prudemment  en  laissant  de  côté  des  tiers 
en  dehors  du  procès,  en  n'allant  pas  rechercher  dans  les  circonstances  antérieures, 
—  sans  rapport  avec  notre  procès,  —  quoi  que  ce  soit  qui  puisse  m'obliger,  moi,  à 
parler  de  M.  le  docteur  Cormon,  de  sa  famille  et  de  son  entourage... 

Si  je  vous  disque  je  ne  vous  permets  pas  quelque  chose,  cela  veut  dire  que  j'ai 
un  dossier  ici  que  je  ne  veux  pas  ouvrir  ;  que  j'ai  des  lettres  que  je  ne  veux  pas  lire  ; 
que  j'ai  ici  le  nom  d'une  femme  que  je  ne  veux  pas  prononcer  ;  mais  que  si  vous 
mettez  en  cause  un  témoin  qui  a  prêté  serment,  qui  a  déposé  à  la  barre  de  la  Justice 
comme  un  témoin,  eh  bien  !  vous  n'aurez  pas  le  droit  de  vous  plaindre  de  ma  riposte 
et,  du  moins,  sur  ce  terrain,  les  premières  attaques  ne  seront  pas  venues  de  moi... 

M.  Z...  vous  a  dit  sous  la  foi  du  serment  :  «  Depuis  le  commencement  du  mois 
de  mars,  le  ventre  de  la  malade  était  entièrement  violacé  ». 

Voulez-vous  vous  poser  une  question  ?  Qui  donc  a  renseigné  M.Z...?  Croyez-vous 
que  ce  soit  moi  ?  Je  ne  mérite  ni  cet  excès  d'honneur  ni  cette  indignité  ! 

Croyez-vous  que  ce  soit  un  médecin,  par  exemple  ?  Non,  je  vais  le  démontrer 
par  un  détail  que  je  dois  au  Tribunal,  et  je  suis  heureux  qu'il  émane  d'un  grand 
journal,  le  Matin,  avec  lequel  on  voudra  bien  croire  que  mes  opinions  politiques 
ne  m'avaient  pas  précédemment  réuni. 

Le  Matin  cite  dans  son  numéro  d'aujourd'hui  une  expérience  personnelle  singu- 
lièrement intéressante.  Il  y  a  au  chevet  de  Mlle  P.  aujourd'hui  deux  médecins  tout 
à  fait  honorables,  un  notamment,  avec  lequel  j'ai  contracté  une  dette  personnelle 
de  reconnaissance. 

Nous  avons  demandé  à  ces  deux  médecins  un  certificat,  —  ce  que  jamais  on  ne 
refuse;  qu'on  peut  produire  dans  toute  affaire  d'accident  banal,  —  et  aussitôt  que 
nous  tendions  la  main  au  médecin  qui  nous  soigne  pour  lui  dire  :  «  Donnez-nous 
un  certificat,  non  pas  sur  ce  qui  s'est  passé  avant  vous,  non  pas  sur  les  soins  bons 
ou  mauvais  du  docteur  Cormon,  mais  sur  l'état  actuel  de  la  malade  »...,  notre 
demande  a  suffi  pour  mettre  en  fuite  les  timides  ;  et  ma  cliente  me  disait  ces  mots 
qui  m'ont  frappé  :  «  J'aurais  la  peste,  il  y  aurait  un  médecin  qui  risquerait  sa  vie  à 
côté  de  moi  ;  je  demande  un  certificat,  je  le  demande  à  tout  le  monde,  je  ne  rencontre 
personne  !...  » 

Poussé  par  une  curiosité  professionnelle  toute  à  son  honneur,  M.  Gustave  Téry, 
rédacteur  du  Matin,  est  allé  demander  à  un  médecin  qu'il  connaît  pour  un  des  plus 
indépendants  et  des  plus  honorables  du  corps  médical,  s'il  consentirait,  —  oh  !  sans 
s'engager  bien  avant,  —  à  venir  regarder  la  malade  et  à  dire  simplement:  «  Cette 
malade,  atteinte  d'un  mal  que  je  ne  veux  pas  analyser,  par  suite  de  circonstances  que 
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je  ne  veux  pas  connaître,  en  a  encore  pour  trois  ou  pour  six  mois  ».  Et  le  médecin 
auquel  il  demandait  de  rendre  cet  hommage  à  la  vérité  a  répondu  :  «  Moi,  faire  ce 
constat?  Mais  je  perdrais  les  trois  quarts  de  ma  clientèle'.  Je  ne  serais  plus  jamais 
appelé  en  consultation  I  >> 

Il  fallait,  Messieurs,  que  vous  sachiez  cela.  Voilà  les  difficultés  que  nous  rencon- 
trons pour  vous  faire  connaître  la  vérité  actuelle,  même  quand  il  s'agit,  sans  pren- 
dre parti,  de  donner  une  opinion  sur  les  conséquences  probables  de  la  maladie. 

J'ai  dit  au  début  de  mes  explications  et  j'ai  hâte  de  le  répéter  :  je  ne  veux  pas  ramas- 
ser dans  les  pamphlets  qui  traînent  contre  toutes  les  professions  libérales  certaines 
légendes,  certaines  accusations  que  j'ai  toujours  jugées  ridicules;  mais  lorsque  j'ai  vu 
cette  solidarité  se  produire  à  l'encontre  de  la  Justice  avec  tant  d'obstination,  avec  tant 
de  succès,  je  n'ai  pas  pu  m'empêcher  de  me  dire  :  «  Faut-il  qu'il  y  ait  entre  ces  gens- 
là  des  cadavres  pour  qu'ils  soient  liés  si  étroitement  !...  » 

Il  est  acquis  que,  dès  le  commencement  de  mars,  Mlle  P.  avait  le  ventre  recou- 
vert d'une  teinte  violacée,  d'après  les  déclarations  de  M.  Z.... 

Je  vous  ai  démontré,  je  pense,  que  ce  n'est  pas  un  médecin  qui  le  lui  aurait  révélé 
et  qu'il  ne  l'a  évidemment  pas  inventé.  D'ailleurs,  lorsque  M.  Z...,  Mlle  et  Mme  P... 
se  sont  soudain  rapprochés  après  une  division  bruyante,  je  vous  l'assure,  je  vous  en 
donne  ma  parole  d'honneur,  je  le  sais  personnellement,  car,  la  première  personne 
contre  qui  ma  cliente  voulait  porter  plainte,  était  précisément  M.  Z....  Elle  était 
convaincue  que  M  Z...  avait  manqué  de  vigilance  ;  qu'il  n'avait  pas  fait  le  nécessaire 
pour  sauver  sa  tille...  Lorsque  cette  femme  est  venue  chez  moi,  elle  n'a  pas  dit  : 
«  Je  veux  porter  plainte,  non  contre  un  médecin,  mais,  contre  M.  Z...  ». 

Voilà  la  situation  de  cet  homme  qu'on  accuse  maintenant  d'être  l'organisateur  et 
le  créateur  du  procès  ! 

Je  vous  le  demande,  Messieurs,  vous  avez  vu  ma  cliente,  pauvre  femme;  elle  est 
veuve  d'un  instituteur;  je  ne  crois  pas  que  son  mari  ait  passé  grand  temps  à  l'ins- 
truire elle-même;  elle  est  ignorante,  elle  n'a  aucune  espèce  de  notion  non  seulement 
des  choses  médicales,  mais  des  choses  ordinaires  de  la  vie. 

Je  ne  crois  pas  que  ce  soit  M.  Z...,  éditeur  de  musique  et  correspondant  d'un  grand 
journal  belge,  qui  ait  trouvé  dans  son  expérience  personnelle  les  renseignements 
nécessaires. 

Lorsqu'on  pensa  à  porter  plainte,  on  reprochait  à  M.  le  docteur  Cormon  quelque 
chose  de  déterminé  qui  était  sans  rapport  avec  l'argumentation  actuelle  ;  on  se  bor- 
nait à  dire  :  «  Le  docteur  Cormon  n'a  pas  ordonné  l'interposition  de  la  flanelle; dès 
lors,  quel  intérêt  pouvait  présenter  la  coloration  plus  ou  moins  violacée  du  ventre 
huit  jours  auparavant,  puisque  nous  ne  pensions  pas  à  reprocher  la  prolongation  de 
la  glace  ?  Nous  ne  savions  pas  qu'elle  constituait  un  élément  d'accusation  >>. 

Lisez  la  plainte  :  cette  circonstance  ne  s'y  trouve  pas. 

Nous  étions  donc  de  bonne  foi  quand  nous  fournissions  un  renseignement  sur  la 
couleur  du  ventre  consécutive  du  traitement  prolongé,  puisque  nous  ne  supposions 
pas  qu'il  y  aurait  là  un  grief. 
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Eh  bien,  M.  Z...  l'a  dit  à  l'expertise  :  huit  ou  dix  jours  avant  que  la  glace  ne  fût 
retirée,  le  ventre  était  violet. 
J'ai  aperçu  des  rougeurs,  déclare  M.  le  docteur  Cornion. 

Demandons  au  docteur  Balthazard  si  cela  est  vrai,  si  cela  est  possible  :  «  La  cou- 
leur des  brûlures  qui  précèdent  l'escarre,  qui  la  révèle  à  tout  observateur  conscien- 
cieux, n'est  pas  la  couleur  rouge,  c'est  la  couleur  violette  ».  «  Et,  dit  le  docteur  Bal- 
thazard, je  ne  crois  pas  qu'il  me  démente,  c'est  précisément  lorsque  la  rougeur, 
consécutive  à  l'apposition  de  la  glace  en  temps  normal,  se  transforme  en  couleur 
violacée,  c'est  précisément  alors  qu'on  doit  avoir  la  crainte  de  l'escarre  ». 

Et  plus  loin,  ajoutant,  à  la  défense  de  son  confrère, que  quelquefois  cette  couche  vio- 
lette n'a  pas  toute  l'ampleur  que  l'escarre  doit  présenter  par  la  suite,  l'expert,  pris  d'un 
scrupule,  ajoute  en  des  termes  dont  bien  certainement  il  n'a  pas  aperçu  l'impor- 
tance, mais  que  je  retiens  et  que  vous  retiendrez  pour  la  lettre  de  votre  jugement  : 
«  Ce  sont  là  notions  courantes,  communes  et  élémentaires  qu'un  médecin  est  impar- 
donnable de  ne  pas  savoir  ». 

Voilà,  Messieurs,  tout  mon  procès  ;  il  me  semble  qu'ici  il  est  réduit  à  sa  plus  sim- 
ple expression. 

Nous  demandons  au  docteur  Jalaguier:  «  Est-il  possible  que  cette  escarre  se  soit 
déclarée  48  heures  avant  le  sillon  d'élimination?  »  Réponse  :  «  Certainement  non  ». 

Plusieurs  jours  avant  que  le  docteur  Cormon  n'ait  retiré  la  glace,  plusieurs  jours 
avant  qu'il  n'ait  pensé  qu'il  pouvait  naitre  une  escarre,  les  prévisions  de  l'expert,  les 
certitudes  qui  résultent  de  la  vraisemblance  même  et  le  témoignage  de  M.  Z...  con- 
cordent à  l'affirmer:  «N'importe  quel  médecin  ayant,  dit  l'expert,  des  connaissances 
élémentaires,  que  tout  médecin  est  impardonnable  de  ne  pas  avoir,  devait  prévoir 
l'escarre  et  retirer  la  glace  ». 

Messieurs,  j'imagine  mal,  je  l'avoue,  ce  que  le  docteur  Cormon  peut  répondre  à 
cela.  Je  me  suis  bien  gardé,  comme  je  l'avais  tenté  à  la  première  audience,  de  fouil- 
ler les  lourds  bouquins  qui  constituent  le  bréviaire  de  la  science  médicale  ;  je  me  suis 
gardé  d'aller  chercher  les  auteurs  des  hypothèses  invraisemblables  ou  les  défenseurs 
des  théories  d'autrefois  désormais  abandonnées  ;  je  ne  vous  engage  pas  dans  une  con- 
troverse scientifique  ;  je  sentais  le  péril,  je  m'en  suis  gardé. 

Comme  dans  un  procès  ordinaire,  comme  dans  une  affaire  de  vol,  comme  dans 
une  atfaire  d'abus  de  confiance,  comme  dans  une  affaire  d'accident  du  travail,  cojnme 
dans  une  affaire  d'accident  de  voiture,  pour  reprendre  votre  juste  comparaison, 
j'ai  fouillé  dans  le  dossier,  j'ai  cherché  la  vérité,  la  demandant  d'abord  à  l'accusé 
lui-même,  — vous connaissczses  aveux,  — la  demandant  ensuiteàl'expert, la  deman- 
dant surtout  à  son  expertise,  —  j'entends  :  la  demandant  à  l'expert  dans  l'instant  même 
où.  n'étant  pas  encore  «  circonvenu  »  comme  je  crain-s  bien  qu'il  ne  l'ait  été  un  peu 
malgré  lui,  sans  trop  y  céder,  non  pas  par  des  raisonnements  qu'il  aurait  repoussés 
du  pied,  mais  par  cette  atmosphère  que  nous  connaissons  bien  pour  la  sentir  un  peu 
flotter  dans  cette  salle,  cette  atmosphère  de  sympathie  amicale  qui  environne  l'ac- 
cusé et  qui  le  protège  ou  essaie  de  le  protéger  contre  votre  justice.  L'accusé  dans  sa 
déclaration  écrit  :  «  C'est  un  autre  qui  a  prévu  l'escarre  ».  L'expert  dit  :  «  Bien 
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longtemps  avant,  le  ventre  devait  être  violet  »  ;  les  témoins  Jurent  :  «  Bien  longtemps 
avant,  le  ventre  était  violet  ». 

Et  le  premier  des  témoins  à  décharge,  celui  auquel  le  docteur  Cormon  a-vait  pensé 
d'abord,  Thommc  spirituel,  habile,  que  vous  avez  entendu  à  la  dernière  audience, 
celui  qui,  lui,  ne  déclamait  pas,  mais  souriant,  et  par  conséquent  plus  redoutable 
pour  l'adversaire,  égrenait  avec  charme  son  argumentation  scientifique,  le  docteur 
Jalaguier,  vous  dit  :  «  Il  est  impossible  que  cette  escarre  se  soit  déclarée  en  48  heures 
et  qu'au  bout  de  48  heures  elle  ait  été  en  voie  d'élimination  ». 

Par  conséquent,  le  docteur  Cormon  n'ayant  pas  prévu  l'escarre,  nous  n'avons  pas 
à  nous  poser  la  question  de  savoir  si  le  cas  de  conscience  angoissait  son  cœur. 

L'expert  avec  raison  disait  :  «  La  question  ne  s'est  pas  posée  ». 

Ne  recherchons  pas  si  cet  argument  a  un  fondement  quelconque.  Voulez-vous 
cependant  pour  les  besoins  de  la  cause,  et  pour  que  je  n'aie  pas  de  reproche  à  me 
faire  à  moi-même,  que  j'essaie  de  poursuivre  mon  argumentation  ? 

Ici,  je  réclame  l'indulgence  de  tout  le  monde,  parce  que  je  sens  que;  je  m'aventure 
avec  peine, pede  claudo, sur  un  terrain  qui  qi'échappe.  Si  je  ne  me  trompe,  l'hypothèse 
scientifique  (car  il  n'y  a  que  des  hypothèses  en  matière  de  science,  on  nous  l'a  bien 
dit  quand  il  s'est  agi  de  sauver  le  docteur  Cormon),  la  plus  récente  et  la  plus  ration- 
nelle en  matière  d'appendicite  est  celle-ci  : 

Un  peu  avant  la  fin  du  grand  Colon,  il  y  a  un  organisme  bizarre  dont  il  est  fait 
grand  cas  dans  les  théories  scientifiques  et  philosophiques,  .le  me  rappelle  avoir  lu 
des  traités  de  philosophie  où  l'on  basait  sur  l'appendicite  la  démonstration  que  Dieu 
n'existe  pas,  parce  que,  l'appendice  ne  servant  à  rien,  il  y  avait  là  la  preuve  que  Dieu 
n'avait  pas  organisé  la  terre  et  les  organismes  vivants  pour  le  plus  grand  bien  de 
l'homme. 

C'est  la  vieille  querelle  entre  la  théorie  des  causes  finales  et  la  théorie  des  causes 
efficientes. 

Laissons  ce  point  de  métaphysique. 

Il  y  a  donc  un  organisme  assez  particulier  qui  affecte,  j'en  demande  pardon  à  mon 
auditoire,  la  forme  d'un  bock  à  injections  ;  la  fin  du  grand  Colon  représenterait,  si 
vous  voulez,  le  bock  et  l'appendicite  représenterait  une  toute  petite  canule. 

Il  paraît  que,  dans  cette  canule,  il  y  a  un  certain  nombre  de  braves  microbes  avec 
lesquels  en  temps  ordinaire  nous  vivons  en  bonne  intelligence. 

L'activité  normale  de  notre  intestin  les  repousse,  ils  se  précipitent  là  et,  tant  qu'ils 
peuvent  y  trouver  un  peu  de  liberté,  ils  n'en  demandent  pas  d'avantage,  les  braves 
microbes  ;  l'harmonie  la  plus  complète  règne  entre  eux  et  l'homme  qui  les  trans- 
porte. 

Mais  survient  un  accident,  n'importe  lequel,  le  grain  de  sable  qui  fait  dérailler, 
grain  de  sable  ou  simplement  grain  de  raisin  ;  tout  à  coup  l'appendice  vient-il  à  être 
obstrué,  alors  c'est  la  révolte,  c'est  le  sabotage  de  l'intestin  ! 

Nous  nous  trouvons,  disent  les  auteurs,  en  présence  de  la  théorie  du  vase  clos  ; 
notre  microbe,  privé  de  liberté,  s'exaspère,  cherche  à  s'échapper.  Si  par  aventure  il 
s'échappe  très  rapidement,  s'il  perfore  l'appendice,  son  activité  aussitôt  créé  une  puru- 
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lence  ;  on  est  en  face,  m'a-t-on  dit,  de  l'appendicite  la  plus  grave,  c'est-à-dire  que 
la  péritonite  géne'ralise'e  suit  de  quelques  heures  à  peine  les  douleurs  révélatrices  de 
l'appendicite  ;  et  alors,  m'expliquait  un  médecin,  de  deux  choses  l'une  :  ou  on  opère 
ou  on  n'opère  pas.  Si  on  n'opère  pas,  il  v  a  cent  chances  sur  cent  de  mourir  ;  si  on 
opère,  il  n'y  a  plus  que  quatre-vingt-dix-neuf  chances  de  mort.  On  conseille  donc 
l'opération. 

Cela  n'est  pas  fait  pour  nous  rassurer,  mais  c'est,  parait-il,  une  vérité  scientifique 
incontestable. 

Ainsi,  lorsque  la  péritonite  est  généralisée,  c'est-à-dire  lorsque  cette  purulence  est 
considérable,  lorsque  le  pus  qui  se  créé  dans  la  région  péri-cœcale  se  répand  dans 
tout  le  péritoine,  il  y  a  malheureusement  presque  certitude  de  mort.  On  opère  à 
chaud,  c'est  l'expression  consacrée,  mais  on  sait  que  quatre-vingt-dix-neuf  fois  sur 
cent  la  mort  doit  s'en  suivre. 

Mais,  au  contraire,  lorsque  les  microbes  sont  moins  actifs,  lorsqu'ils  mettent  un 
certain  temps  à  sortir  de  l'appendice,  lorsque  la  perforation  n'est  pas  immédiate, 
si  la  glace  a  été  apposée  un  certain  temps,  il  se  produit,  parait-il,  quelque  chose  qu'on 
appelle  les  adhérences,  quelque  chose  qui  précède.  Je  crois,  la  mortification  des 
tissus. 

Par  l'effet  du  froid  —  vous  savez  que  le  froid  resserre  et  condense  —  les  chairs  se 
raffermissent  ;  elles  n'ont  pas,  bien  entendu,  le  caractère  fibreux  du  tissu  cicatriciel, 
mais  elles  ont  un  caractère  qui  y  ressemble,  c'est-à-dire  que  la  chair  est  durcie  et, 
suivant  une  expression  qu'on  trouve  dans  tous  les  ouvrages,  une  expression  médi- 
cale que  je  trouve  jolie  et  pittoresque,  au  bout  de  huit  ou  dix  jours,  les  chairs  s'étant 
resserrées,  le  péritoine  ayant  acquis  plus  de  robustesse,  des  apparences  de  fibres 
s'étant  produites,  les  adhérences  étant  venues,  le  péritoine  s'est  défendu  lui-même. 

C'est  tellement  vrai  que,  si  nous  en  croyons  la  doctrine  la  plus  récente,  il  y  a  un 
certain  nombre  de  phases  qui  doivent  être  envisagées  surtout  par  le  chirurgien. 

Lorsqu'on  peut,  par  bonheur,  opérer  le  malade  avant  que  le  péritoine  n'ait  été  atta- 
qué par  la  purulence  microbienne,  on  doit  «  intervenir  »  sans  délai  parce  qu'alors 
l'intervention  se  présente  dans  les  conditions  les  meilleures;  l'opération  est  sans 
aucun  danger. 

Ici,  Messieurs,  j'ouvre  une  parenthèse  :  vous  remarquerez,  que,  d'après  les  décla- 
rations du  docteur  Cormon,  il  a  vu  Mlle  P.  quatre  ou  cinq  jours  avant  d'ordonner 
la  glace. 

Par  conséquent,  il  a  pris  la  malade  au  début  des  souffrances,  avanl  que  les  souf- 
frances soient  nettement  caractérisées. 
Il  aurait  dù  conseiller  l'opération. 

Est-ce  que  je  vais  le  \jai  reprocher?  Oui,  mais  pas  ici,  et,  quand  cela  ne  servirait 
qu'à  illustrer  d'un  exemple  que  je  crois  frappant  toute  la  théorie  juridique  très  simple 
que  je  vous  demande  de  sanctionner,  je  retiens  cette  circonstance. 

J'estime  avec  tous  les  livres,  avec  tous  les  auteurs,  avec  tous  les  témoins,  j'estime 
qu'au  moment  précis  où  le  docteur  Cormon  s'est  aperçu  qu'il  y  avait  une  appendicite 
mais  qu'on  pouvait  encore  opérer  à  froid,  il  avait  le  devoir  de  le  recommander. 
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Il  s'est  permis  de  s'en  dispenser,  c'est  une  erreur,  ce  n'est  pas  une  faute,  et  je  pense 
bien  que  vous  ne  pouvez  pas  retenir  cette  circonstance  de  moment  comme  étant  une 
cause  de  condamnation. 

Après  cette  première  phase,  une  autre  survient.  Lorsqu'on  l'a  passc'e,  on  est  en  droit 
de  considérer  que  le  cap  des  Tempêtes  a  été  doublé. 

En  réalité,  il  n'y  a  plus  danger  de  mort. 

Lorsque  nous  demandions  :  «  Est-ce  que  tout  danger  est  écarté  après  le  dixième 
jour?  »  on  disait,  ne  répondant  pas  à  la  question  :  «  Ce  n'est  pas  l'appendicite  qui 
était  dangereuse,  c'est  la  péritonite.  » 

Nous  sommes  d'accord,  c'est  la  péritonite  qui  est  dangereuse  ;  mais  est-elle  encore 
une  menace  après  le  dixième  jour?  Voilà  la  question. 

Pendant  la  première  phase,  la  mort  est  presque  toujours  à  craindre.  Si,  au  con- 
traire, la  péritonite  ne  s'est  pas  généralisée  aussitôt,  si  on  a  pu  appliquer  la  glace 
pendant  un  certain  temps,  pendant  sept,  huit  ou  au  maximum  dix  jours,  alors  il  n'y 
a  plus  à  craindre  la  péritonite  généralisée. 

Pourquoi  ?  Parce  que  les  adhérences  dont  je  viens  de  vous  parler  et  qui  sont  cons- 
tituées par  le  rétrécissement  des  chairs,  ces  adhérences  environnent  la  région  péri- 
cœcale,  elles  l'entourent  comme  d'une  cotte  de  mailles,  elles  la  protègent. 

Cela,  Messieurs,  vous  le  retrouvez  dans  les  déclarations  du  docteur  Cormon. 

Le  docteur  Cormon  vous  a  dit  :  «  J'ai  aperçu  quoi  ?  un  empâtement  général  du  ven- 
tre ?  pas  du  tout..,  —  et  la  péritonite  généralisée,  c'est  l'empâtement  général..,  —  non, 
je  me  suis  aperçu  à  la  palpation,  que  j'étais  en  face  d'un  corps  dur  avant  à  peu 
près  les  proportions  d'un  œuf. 

Eh  bien  !  cela,  c'est  la  démonstration  du  système  des  adhérences,  c'est  — en  admet- 
tant que  ce  soit  vrai  —  la  démonstration  de  la  péritonite  localisée. 

Alors,  Messieurs,  il  y  avait  quelque  chose  qu'il  fallait  faire;  il  fallait  peut-être  con- 
tinuer l'application  de  la  glace  ;  pourquoi  ?  Parce  qu'on  doit  toujours  prévoir  la 
nécessité  d'une  opération.  La  poussée  appendicale  peut  se  produire  plusieurs  fois.  Il 
parait  que  l'appendicite  affecte  quelquefois  les  caractères  d'une  maladie  chronique  ; 
par  conséquent,  quand  quelqu'un  a  eu  l'appendicite,  on  peut  craindre  qu'il  l'ait  de 
nouveau  plus  tard  et  il  faut  l'opérer  si  on  le  peut. 

Donc,  pour  que  l'opération  soit  possible,  il  est  vivement  conseillé  de  continuer 
l'application  de  la  glace.  Pourquoi  ?  Parce  que  le  même  corps  peut  avoir  quelquefois 
successivement  des  effets  contraires. 

Tandis  que  la  glace,  au  début,  créé  les  adhérences  endurcissant  la  chair,  par  la  suite 
elle  peut  ramollir  les  tissus  qu'elle  avait  durcis. 

'Vous  trouverez  dans  tous  les  livres  de  médecine  cette  indication  qu'on  peut  sans 
danger  opérer  une  péritonite  localisée  malgré  les  adhérences,  mais  que  les  adhéren- 
ces peuvent  cependant  fort  gêner  le  bistouri  du  praticien. 

Seulement,  ici,  il  faut  bien  nous  entendre,  il  ne  faut  pas  faire  dire  aux  mots,  aux 
choses  et  aux  théories  plus  que  les  mots,  les  choses  et  les  théories  ne  veulent  dire. 

La  péritonite  générale  est  écartée;  le  péritoine  s'est  défendu  lui-même  ;  le  pus  ne 
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se  répandra  plus  sur  lui;  la  péritonite  localisée  existe.  Est-elle  mortelle  ?  Non  ;  dans 
tous  les  cas,  elle  peut  être  opérée  sans  l'ombre  d'un  péril. 

La  troisième  phase  est  simple  à  apercevoir  :  La  défervescence  s'est  complètement 
produite...  Jamais  le  docteur  Cormon  n'a  pris  la  température;  tous  les  médecins 
ont  dit  :  "  On  peut  s'en  dispenser  »,  et  cependant  aucun  n'a  dit  qu'il  ne  la  prenait 
pas. 

C'est  une  parenthèse,  mais  vous  savez  combien  la  question  est  importante,  je  n'y 
insiste  pas,  car  je  sais  que  vous  en  êtes  pénétrés. 

Vous  demandez  à  un  témoin  :  Considérez-vous  que  la  température  est  nécessaire 
à  prendre  ? 

R.  —  Il  V  a  d'autres  éléments. 

D.  —  Bien,  mais  est-ce  que  celui-là  n'est  pas  un  élément  .nécessaire  ? 
R.  —  Ce  n'est  pas  un  élément  certain. 

D.  —  .le  ne  vous  demande  pas  s'il  est  certain,  mais  s'il  est  nécessaire. 

R.  —  Mon  Dieu,  cela  dépend  des  espèces... 

C'est  le  distinguo  des  vieux  théologiens  d'autrefois. 

Vous  poussez  plus  loin  : 

D.  —  Mais  entin,  vous,  M.  Dieulafov,  vous  M.  Revmond,  négligez-vous  quelque- 
fois la  température  ? 

R.  —  Moi  !  jamais  ;  mais  il  v  a  de  bons  esprits  qui  ne  le  font  pas. 

Allons  donc!  on  avait  un  intérêt  capital  à  nous  amener  ici  quelqu'un  qui  consentit 
à  dire  : 

- —  Ego  sum.  Moi  médecin,  habitant  à  tel  endroit,  professeur  à  telle  faculté,  ayant 
telle  ou  telle  notoriété,  qui  me  présente  devant  vous,  poitrine  ouverte,  je  considère 
que  le  thermomètre  n'a  pas  d'importance  et  je  ne  l'applique  point.  Pas  un  n'est  venu 
dire  cela.  Vous  retiendrez  cette  circonstance  ? 

Par  conséquent,  ii faut  rechercher  si  la  défervescence  ne  s'est  pas  produite...,  Mais 
je  me  place  dans  l'hypothèse  d'un  médecin  consciencieux  qui  agit  autrement  que  ne 
l'a  fait  le  docteur  Cormon,  par  exemple  dans  l'hypothèse  de  l'honorable  interne, 
M.  Brézard,  et  du  très  honorable  docteur  Triboulet,  car  ils  n'ont  pas  suivi  sa 
méthode  :  vous  vous  rappelez  que  le  docteur  Triboulet  vous  a  dit  :  »  Le  traitement 
indiqué  par  le  docteur  Cormon  était  excellent;  j'ai  fait  la  même  chose;  je  n'ai  eu 
qu'à  continuer;  mon  confrère  est  innocent  puisqu'il  a  fait  la  même  chose  que  moi  ». 

C'était  impressionnant  cela,  seulement  ce  n'était  pas  exact,  j'en  ai  la  preuve 
écrite. 

Le  docteur  Cormon  reconnaît  qu'il  a  fait  quelques  vagues  tentatives  pour  décons- 
tiper, mais  sans  aucun  succès... 

La  malade  a  gardé  pendant  cinq  semaines  des  matières  fécales  dans  l'abdomen  et 
pendant  cinq  semaines  on  ne  l'a  pas  alimentée,  on  lui  a  donné  un  peu  d'eau  de 
Vichy. 

Vous  savez  que  le  thermomètre  avait  été  jugé  inutile;  de  même  le  sérum. 
Le  docteur  Triboulet  vient,  —  vous  trouverez  ses  ordonnances,  —  les  18  et 
20  mars;  il  ordonne  :  \"  une  alimentation  complète;  2"  sérum  ;  3"  lavements,  force 
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lavements,  lavements...  jusqu'à  ce  que  cela  sorte,  et  puis,  v'ivemcnt,  un  bon  thermo- 
mètre, le  i8  mars. 

Ainsi,  le  traitement  du  docteur  Cormon  était  irréprochable  jusqu'au  i8  mars  midi; 
le  i8  mars  à  i  heure  le  docteur  Triboulet  vient,  il  ordonne  juste  le  contraire  de  ce 
qu'avait  ordonne'  son  confrère. 

Mais  je  reviens  à  mon  hypothèse,  dont  je  me  suis  écarté,  car  il  ne  me  paraissait 
pas  inutile  de  vous  indiquer  quelques-unes  des  circonstances  accessoires  de  mon 
procès. 

Un  médecin  consciencieux  a  pris,  lui,  la  température,  il  a  constaté  que  la  défcr- 
vescence  ne  s'était  pas  produite. 

Mon  Dieu,  défervescence,  ou  cela  veut  dire  chute  de  la  lièvre,  abaissement  de  la 
température,  ou  les  médecins  vont  parler  un  langage  plus  incompréhensible  que 
notre  langage  judiciaire. 

La  chute  de  la  température  ne  s'est  pas  encore  produite. 

Que  va  faire  le  médecin  ?  C'est  très  simple  :  s'il  n'y  a  aucune  espèce  de  danger  d'es- 
carre, il  continuera  la  glace.  Pourquoi  ?  Pour  améliorer  le  sort  de  sa  malade;  pour 
obtenir,  si  possible,  la  résorption  complète  du  pus  et  surtout  pour  permettre  la  sup- 
pression des  adhérences,  de  telle  sorte  que  le  chirurgien  puisse  être  mandé  et  faire 
une  opération,  non  pas  indispensable  puisqu'il  s'agit  de  prévoir  l'avenir  et  l'empê- 
cher, mais  certainement  recommandable. 

Ainsi  s'éclaire  la  déposition  d'un  témoin  contre  lequel  j'étais  parti  immédiatement 
en  guerre,  et  qui  m'a  fourni  un  argument  précieux.  Le  docteur  Triboulet,  interrogé 
sur  le  point  de  savoir  s'il  valait  mieux  risquer  l'escarre  en  continuant  le  traitement, 
ou  se  sauver  de  l'escarre  en  interrompant  la  glace  brusquement,  répond  que  cela  est 
de  la  compétence  du  chirurgien  ! 

Je  vous  ai  dit  :  retenez  ce  mot  ;  maintenant  je  vous  le  rappelle.  La  preuve  que 
l'opération  était  possible,  facile,  c'est  que,  pris  de  court,  le  docteur  Triboulet  est 
obligé  de  dire  :  «  Cela  regardait  le  bistouri  »  ;  et  le  docteur  Rémond,  qui  n'est  pas  venu 
ici  avec  un  parti  pris  favorable  à  la  cause  de  Mlle  P....  (il  avait  publié  dans  la  Revue 
Médicale  un  article  où  il  disait,  non  pas  qu'il  fallait  faire  innocenter  le  docteur 
Cormon  coupable,  c'eût  été  idiot,  mais  que  son  procès  avait  une  importance  capi- 
tale pour  le  corps  médical  tout  entier)...  le  docteur  Rémond  a  fait  une  déclaration 
analogue. 

Je  lui  ai  demandé:  «  Docteur,  est-ce  que,  après  dix  ou  quinze  jours  d'apposition 
de  glace,  ayant  à  craindre  l'escarre,  vous  continueriez  le  traitement  de  la  glace?  » 

Il  m'a  d'abord  répondu  :  «  Cela  dépend  de  la  conscience  du  médecin  ». 

C'est  entendu,  personne  n'a  contesté  la  conscience  des  médecins  en  général  ;  et  il 
a  ajouté:  <(  Cela  dépend  aussi  de  l'escarre  ».  Tiens  !  tiens!  cela  dépend  de  la  grandeur 
de  l'escarre  ! 

Je  n'ai  pas  très  bien  saisi  d'abord,  je  me  suis  dit  :  il  doit  y  avoir  quelque  chose  là- 
dedans  ;  je  me  le  suis  très  bien  expliqué  ensuite,  et  vous  allez  voir  que  toutes  ces 
contradictions  apparentes  se  juxtaposent. 
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Il  vaut  mieux  s'abstenir  d'opération,  soit,  mais  à  partir  de  la  de'fervescence  il  vau- 
drait mieux  opérer,  disent  la  plupart  des  auteurs. 

Pour  arriver  à  la  défervescence  et  au  ramollissement  des  tissus,  il  faut  continuer 
l'apposition  de  la  glace,  au  besoin  au-delà  du  dixième  jour,  contrairement  à  l'opi- 
nion émise  jadis  par  le  docteur  Jalaguier  et  conformément  à  l'opinion  nouvelle  qu'il 
enseigne  aujourd'hui,  parait-il,  aussi  bien  dans  ses  cours  qu'à  la  barre  de  la  Justice  ; 
mais  en  tout  cas,  à  partir  du  dixième  jour,  des  adhérences  s'étant  produites,  le  péri- 
toine s'étant  défendu,  l'opération  peut  être  difficile  au  bistouri  de  l'opérateur,  en  tous 
cas  elle  est  possible,  elle  doit  être  recommandée  ;  elle  ne  présente  plus  de  danger. 

S'il  n'v  a  pas  d'escarre  ou  s'il  y  a  une  toute  petite  escarre,  il  vaut  mieux  attendre. 
Il  faut  se  hâter  dans  le  cas  contraire. 

Le  docteur  Rémond,  poussé  dans  ses  retranchements,  vous  a  dit  :  «  Cela  dépend 
de  la  grandeur  de  l'escarre  «  ;  vous  retenez  que  nous  avons,  nous,  une  escarre  excep- 
tionnelle, comme  jamais,  à  la  connaissance  du  docteur  Balthazard,  on  n'en  a  vu 
autrement  que  produite  par  les  rayons  Roetgen,  c'est-à-dire  par  d'autres  procédés 
dont  il  ne  doit  pas  être  question  ici. 

Et,  laissant  percer  la  vérité  à  travers  tant  de  réserves,  le  témoin  conclut:  «  Ici,  c'est 
la  compétence  du  chirurgien  qui  apparait  ». 

Messieurs,  je  crois  que  ma  théorie  est  démontrée.  Juxtaposez  toutes  ces  phases 
que  j'ai  recueillies,  que  j'avais  le  devoir  de  recueillir,  essayez  de  les  concilier  d'une 
autre  manière  :  très  respectueusement  je  vous  en  défie. 

Renseignez-vous  avant  de  rendre  votre  jugement,  demandez  si  elle  n'est  pas  juste, 
cette  théorie  des  adhérences  que  je  viens  d'exposer  et,  partant  de  ce  principe,  analy- 
sez les  dépositions  que  vous  avez  entendues  :  alors  tout  devient  clair,  lumineux,  tout 
s'explique.  Voilà  la  vérité. 

La  vérité  est  que  huit  jours  après  l'apposition  de  la  glace  les  douleurs  de  l'appendi- 
cite avaient  cessé  ;  le  docteur  Cormon  a  recommandé  de  retirer  la  glace,  des  douleurs 
sont  venues  après. 

Le  docteur  Balthazard  dit  :  «  C'étaient  d'autres  douleurs,  elles  présentaient  un  autre 
caractère,  la  couleur  devait  cesser  d'être  rouge,  ce  devait  être  une  teinte  violacée  ».  A 
ce  moment,  l'escarre  n'est  pas  seulement  une  possibilité  qu'on  doit  prévoir,  c'est  une 
demie  certitude  qu'un  médecin  ayant  du  savoir,  de  l'expérience,  quelques  jours  de 
pratique,  n'a  pas  le  droit  d'ignorer. 

A  partir  de  ce  moment-là,  le  danger  de  mort  est  écarté  parce  que  la  péritonite 
générale  est  impossible,  le  péritoine  n'a  plus  cela  à  craindre,  il  est  protégé.  A  ce 
motnent-là,  le  docteur  Triboulct  vous  dit  :  <<  Il  fallait  faire  venir  un  chirurgien.,.  » 
il  ne  le  dit  pas  expressément,  mais  il  est  facile  de  It  comprendre. 

A  ce  moment,  il  fallait  en  tout  cas  prendre  la  température,  vous  dit  le  docteur  Bal- 
thazard, et  je  ne  peux  résister  à  la  tentation  de  vous  citer  cette  phrase  plaisante: 
"  Ne  pas  avoir  pris  la  température,  dit-il  dans  le  milieu  de  son  rapport,  c'est  là  une 
lacune  qui  ferait  refuser  un  étudiant  dans  un  concours  mais  qui  est  pardonnable  à 
un  praticien  ». 

Cela  signifie  que,  lorsqu'on  est  devant  la  table  verte  d'un  concours,  oublier  ce  coa« 
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trôle  essentiel  vaut  au  candidat  un  zéro,  mais,  quand  c'est  un  pauvre  ventre  violet 
qu'on  a  devant  soi,  cet  oubli  n'a  plus  la  même  importance. 
Admirable  théorie  en  logique  et  en  morale! 

Donc,  à  ce  moment,  il  fallait  faire  venir  le  chirurgien  :  on  ne  Ta  pas  fait. 
Il  fallait  observer  la  température  :  on  ne  l'a  pas  fait. 

Il  fallait  cesser  la  glace,  car  il  n'y  avait  plus  péril  de  mort  :  on  ne  l'a  pas  fait. 

Quand  on  a  l'âge  du  docteur  Cormon,  cette  inexpérience,  dont  tout  à  l'heure  se 
prévaudra  éloquemment  pour  lui  son  défenseur,  on  doit  penser  :  "  Je  ne  suis  pas 
assez  expérimenté  pour  prendre  cette  responsabilité  écrasante  ;  je  vais  appeler  en 
consultation  le  docteur  Dieulafoy...  (soyez  tranquilles,  il  n'aurait  pas  demandé 
mieux!...)  ou  bien  encore  le  docteur  Triboulet  (il  serait  venu  si  volontiers  !)  ou  tel 
autre  grand  savant  ». 

Il  y  avait  là  un  détail  qu'il  oubliait,  mauvais  confrère  !  Il  devait  appeler  quel- 
qu'un, il  ne  l'a  pas  fait  ! 

Cessons  de  plaisanter. 

Il  l'aurait  fait,  s'il  avait  prévu  ?... 

Le  docteur  Balthazard,  implacable,  réplique  :  «  Il  est  impardonnable  de  ne  pas 
avoir  prévu  ce  qu'un  étudiant  en  médecine  aurait  été  impardonnable  de  ne  pas  avoir 
prévu  ;  ce  qui  aurait  valu  à  un  étudiant  la  cote  zéro  et  le  retrait  de  son  diplôme  ». 

Il  n'a  rien  fait  de  tout  cela,  rien  ! 

Et  même  lorsqu'on  lui  met  le  doigt  sur  cette  plaie  béante,  lorsqu'on  lui  dit  : 
«  Voyez  donc,  malheureux,  il  y  a  un  mot  que  vous  n'avez  pas  prononcé,  une  idée 
que  vous  n'avez  jamais  eue,  il  y  a  sur  ce  ventre  pantelant  ime  escarre  !..  »  l'incons- 
cient n'a  pas  un  mot,  pas  un  cri,  rien,  il  se  contente  de  dire  :  «  Ah  !  une  escarre,  c'est 
particulier  !  » 

Il  y  a  des  ampoules,  il  les  perce.  Tout  lui  parait  normal. 

A  l'heure  actuelle,  ce  ne  sont  plus  seulement  des  brûlures  qui  doivent  durer  plu- 
sieurs jours,  c'est  l'escarre  :  il  ne  s'émeut  pas  du  tout  ! 

Il  n'a  pas  ce  cri  du  cœur  qu'il  aurait  dù  avoir  et  qui  l'aurait  sauvé  de  ce  procès, 
car  s'il  avait  dit  alors  ce  qu'il  fallait  dire  :  «  Je  suis  un  malheureux,  j'ai  commis 
une  faute  impardonnable,  je  vous  ai  blessée,  vous  pauvre  femme  qui  êtes  la  fiancée 
d'un  ami,  au  foyer  de  qui  je  suis  venu  m'asseoir  tant  de  fois,  pardonnez-moi  !  » 

Alors,  nous  ne  serions  pas  venus  à  cette  audience  et  nous  n'aurions  pas  jeté  ce 
jeune  homme  sur  les  bancs  de  la  police  correctionnelle. 

Deux  jours  après,  le  i8,  lorsqu'on  l'a...  —  je  ne  veux  pas  employer  d'expression 
dure...  — prié  de  ne  pas  revenir,  lorsqu'on  luiadit  :  "  Docteur,  dorénavantil  faudra 
vous  abstenir  de  remettre  les  pieds  dans  cette  maison  »,  croyez-vous  qu'il  s'indigne, 
qu'il  s'écrie  :  «  Vous  me  chassez,  moi  qui  vous  ai  sauvée  de  l'appendicite,  moi  qui 
vous  ai  prodigué  gratuitement  mes  soins  !  »  Non,  il  prend  son  chapeau,  sa  canne 
et  s'en  va... 

Pas  une  protestation,  pas  une  révolte  ! 

Il  ne  songe  pas  même  à  dire  :   «  Quel  est  donc  le  mauvais  confière  qui  me  rem- 
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place  ?  Quel  est  donc  le  mauvais  confrère  qui  se  substitue  à  moi  sans  me  deman- 
der mon  autorisation?  donnez-moi  son  nom  ?  " 

Pas  du  tout  !  Il  n'a  demandé  ni  grâce,  ni  explication  :  il  s'est  enfui  ! 

Messieurs,  vous  jugez  souvent  des  hommes  sur  leur  attitude,  et  vous  avez  raison, 
car  il  suffit  que  vous  ayez  l'intime  conviction  pour  condamner.  Eh  bien,  je  vous  le 
demande,  est-ce  là  vraiment  l'attitude  d'un  homme  qui  n'a  commis  aucune  faute 
et  que  l'on  calomnie  ? 

On  le  jette  à  la  porte  en  lui 'disant  :  «  11  y  a  une  escarre,  dont  vous  êtes  la  cause, 
il  v  a  une  femme  martyrisée,  vous  avez  été  le  bourreau  de  cette  enfant  ».  Quel  est 
celui  qui,  devant  cette  accusation,  n'aurait  pas  eu  un  geste  quelconque  ?... 

Lui,  il  est  parti  simplement  ! 

Et  pourquoi,  Messieurs,  pourquoi  a-t-on  pris  vis-à-vis  de  lui  cette  attitude? 
Parce  que  le  docteur  Triboulet  est  passé  par  là... 

Il  m'est  impossible  de  ne  pas  reprendre  à  plusieurs  reprises  le  nom  de  cet 
homme  ;  j'ai  l'air  de  m'acharner  contre  lui,  je  n'ai  aucun  motif  d'animosité  contre 
sa  personne,  si  ce  n'est  comme  collaborateur  de  la  Justice. 

Lorsque  le  docteur  Triboulet,  succédant  à  l'interne  Brézard  qui  était  venu  le 
i6  mars,  lorsque  le  docteur  Triboulet  est  venu  le  i8  mars,  que  lui  a-t-on  dit  ? 
Qu'on  s'était  séparé  du  docteur  Cormon  ?  Non.  Avait-on  alors  déposé  une  plainte? 
Pas  du  tout.  Songeait-on  à  faire  un  procès  ?  Non.  Mais  lorsque  le  docteur  Tri- 
boulet a  quitté  notre  maison,  la  plainte  était  faite  dans  notre  esprit. 

Jugez,  Messieurs,  demandez-vous  quelles  sont  les  paroles  qu'a  pu  prononcer  cet 
homme,  le  cri  de  surprise  et  d'indignation  qui  a  pu  lui  sortir  des  lèvres  pour  éclairer 
la  femme  ignorante  et  lui  montrer  que  le  docteur  Cormon  était  un  médecin  coupa- 
ble, qu'il  fallait  en  appeler  à  la  Justice.  L'infirmière  aurait  pu  vous  le  révéler.  Elle 
ne  l'a  pas  fait.  Je  ne  lui  jetterai  pas  la  pierre.  M.  le  Substitut  Gail,  l'écoutant  déposer, 
ne  pouvait  s'empêcher  de  dire  :  «  Pauvre  femme,  c'est  sa  situation  qu'elle  risque  !  » 

Oui,  Mme  Lecordier,  pauvre  femme,  infirmière  à  l'Hôtel-Dieu,  ne  peut  pas  lâcher 
le  corps  médical  alors  que  le  corps  médical  tout  entier  est  engagé  derrière  le  docteur 
Cormon.  Oui,  Mme  Lecordier  est  retenue  par  un  intérêt  trop  évident.  Mais 
Mme  Pagerie,  un  autre  témoin  que  vous  devez  croire,  Mme  Pagerie  est  d'accord 
avec  M.  Z...  pour  vous  dire  que  le  docteur  Triboulet,  après  avoir  vu  ce  ventre 
malade,  a  dicté  en  ces  termes  la  conduite  qu'on  devait  avoir  :  «  En  pareil  cas,  on 
remercie  le  médecin  ». 

Vous  comprenez.  Messieurs,  ce  que  cela  veut  dire  ;  nous  avons  affaire  ici  à  des 
gens  qui  savent  parler,  qui  parlent  peut-être  même  trop  à  mon  goût  et  qui,  dans  tous 
les  cas,  connaissent  la  valeur  des  mots... 

Ce  traitement  avait  été  si  mauvais  que  le  docteur  Triboulet  a  accepté,  contraire- 
ment à  tous  les  usages,  de  devenir  le  médecin  traitant  de  Mlle  P. 

Le  docteur  Triboulet  faisait,  il  est  vrai,  une  distinction  et  disait  :  «  En  1904,  j'ai 
soigné  M.  Z...  ». 

Soit,  mais  quel  rapport  cela  a-t-il  ?  Il  ne  s'agit  pas  de  M.  Z...,  il  s'agit  de  Mlle  P... 
Elle  avait  un  médecin,  vous  vous  subslilucz  a  ce  médecin.  Vous  ne  l'auriez  pas 
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fait  si  vous  n'aviez  pas  pensé  qu'il  avait  commis  d'abominables  fautes,  comme  on  le 
disait  à  l'Hôtel-Dieu,  et,  suivant  la  déposition  que  cette  pauvre  Mme  Lecofdier  ne 
pouvait  avoir  le  courage  de  refaire  à  cette  barre. 

Telle  est,  résumée  aussi  impartialement  et  aussi  exactement  que  possible,  la  chro- 
nique du  traitement  du  docteur  Cormon,  et  son  attitude  elle-même. 

Je  vous  disais,  il  y  a  quelques  instants,  que  je  n'avais  pas  cru  devoir  faire  un  der- 
nier effort  en  faveur  de  ma  cliente  sans  aller  la  voir. 

Je  l'ai  vue  hier...  elle  avait  sur  ses  genoux  un  journal' de  dimanche  dernier,  portant 
des  photographies  fort  bien  faites,  et  notamment,  très  impressionnante,  celle  du 
docteur  Cormon,  riant  jusqu'aux  oreilles. 

Elle  n'a  pas  pu  s'empêcher  d'avoir  un  sanglot  :  «  Il  rit  au  sortir  de  cette  audience, 
il  rit  de  cette  solidarité  criminelle  qui  essaie  de  le  sauver.  Moi,  j'en  ai  pour  trois  mois 
au  lit;  pour  trois  mois  dans  ma  triste  petite  rue.  Derrière  cette  malheureuse  petite 
fenêtre,  je  regarderai  de  loin  quelques  branches  d'arbre,  me  disant  qu'il  y  a  des  êtres 
heureux  qui  connaissent  en  cette  saison  les  joies  de  la  campagne  et  les  sourires  de 
la  vie.  Quant  à  moi,  les  promenades,  la  campagne,  toutes  les  joies  qui  m'étaient 
promises,  l'amour  même,  tout  m'est  interdit  à  tout  jamais  ». 

Car  la  conséquence  normale  de  l'amour,  la  grossesse,  pour  cette  jeune  femme  de 
vingt  ans,  doit  être  fatale.  Elle,  qui  est  fiancée,  ne  connaîtra  pas  une  caresse,  elle 
ne  pourra  plus  joindre  ses  lèvres  à  celle  de  l'homme  aimé  sans  se  dire  :  «  Demain, 
des  suites  de  ce  baiser  je  connaîtrai  la  mort  »... 

Telle  est  la  pauvre  femme  pour  laquelle,  aujourd'hui,  basant  ma  discussion  sur  les 
aveux  du  coupable,  je  viens  vous  réclamer  justice.  Je  crois  que  le  fait  est  démontré. 
Je  sais  quelle  influence  se  groupe  et  s'organise  contre  elle.  Je  n'en  suis  pas  éniu  parce 
que  je  sais  qui  vous  êtes. 

Aujourd'hui,  médecins,  chirurgiens,  avocats,  nous  sommes  indistinctement  égaux 
devant  vous  et,  lorsque  nous  avons  commis  une  faute  lourde,  lorsque  nous  avons 
commis  une  faute  comme  celle-là,  quand  par  notre  faute  une  misère  est  venue  que 
rien  ne  pourra  guérir,  vous  nous  condamnez  sans  faiblesse  ;  il  n'y  a  pas  de  profes- 
sion qui  mérite  une  situation  privilégiée.  Vous  ne  connaissez  plus  de  privilèges, 
vous  ne  connaissez  qu'une  chose  :  la  justice.  Vous  la  rendrez. 

M^  Decori  a  répondu  en  ces  termes,  au  nom  du  docteur  Cormon  : 

Plaidoirie  de  M^  Decoui 

Messieurs, 

Les  poursuites  intentées  contre'  M.  le  docneur  Cormon  par  M.  le  Procureur  de  k 
République  ont  causé,  dans  le  monde  médical,  la  plus  vive,  la  plus  profonde  et  la 
plus  légitime  émotion. 

C'est  qu'elles  dépassent,  en  effet,  la  personnalité  —  si  sympathique  et  si  intéres- 
sante soit-elle,  de  ce  jeune  docteur  —  pour  atteindre  la  profession  médicale  tout 
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entière,  et  qu'elles  posent  devant  le  Tribunal  des  questions  nouvelles,  très  graves, 
très  complexes  et  dont  la  solution  apparaît  comme  assez  malaisée. 

Que  le  médecin  soit  responsable  de  son  imprudence  ou  de  sa  ne'gligence  profes- 
sionnelles, de  son  impéritie,  de  sa  faute  lourde  en  un  mot,  c'est  ce  qu'aucun  d'eux 
ne  cherche  à  nier,  et  c'est  ce  que  proclament  une  doctrine  et  une  jurisprudence 
constantes. 

Aussi  un  quiproquo  s'étahlissait-il  à  la  dernière  audience  entre  M.  le  docteur  Dieu- 
lafov  et  M.  le  Président,  lorsque  M.  Dieulafoy  disait  :  «  Un  médecin  ne  relève  que 
de  sa  conscience  >•  et  que  M.  le  Président  lui  répondait  :  «  Et  du  Code  pénal...  » 

Avec  tout  le  respect  que  je  dois  au  Tribunal,  qu'il  me  soit  permis  de  dire  que  ce 
n'est  qu'un  mot...  un  mot  spirituel,  mais  un  mot  qui  ne  repose  que  sur  une  équivoque. 

Ce  que  voulait  dire  l'éminent  professeur,  c'est  que,  dans  l'emploi  des  moyens 
thérapeutiques,  dans  le  combat  contre  la  maladie,  le  médecin  ne  dépend  que  de 
son  inspiration  et  de  sa  conscience. 

C'est  l'évidence  même  !  Sa  conscience  sera  seule  juge  de  l'utile  emploi  de  sa  science. 

De  sa  science  !...  Quel  terrible  mot  je  viens  de  prononcer  là  !  Et  comme  je  vous 
fais  toucher  du  doigt  le  fond  même  du  débat  ! 

Quest-ce  qu'une  science?  Et  la  médecine  est-elle  digne  de  ce  nom  ?  La  science 
pose  des  règles  fixes,  invariables  dont  découlent  des  conséquences  logiques  et  cons- 
tantes, et  celui  qui  manque  à  ces  règles  commet  une  faute  scientifique.  Est-ce  le  cas 
de  la  médecine  ? 

Vous  l'appelez  une  science  ;  et  plusieurs  médecins  la  décorent  en  effet  de  ce  nom  ; 
mais  d'autres,  plus  prudents,  la  définissent  :  «  l'art  de  guérir  >>. 

Définition  plus  vraie  et  qui  nous  rend  un  compte  plus  exact  du  rôle  du  médecin  ! 

Quand  il  se  trouve  en  face  de  la  maladie  avec  ses  formes  et  ses  aspects  multiples, 
en  présence  d'un  patient  qui  n'est  jamais  le  même  et  dont  la  tonalité  et  le  tempéra- 
ment personnels  varient,  diversifient  à  l'infini  les  modes  de  la  maladie,  à  quelle 
science,  à  quelles  règles  fixes  se  rattachera  le  médecin  ?  Qui  les  lui  indiquera  ?  Qui 
le  renseignera  ?  Il  recherchera  dans  des  souvenirs  plus  ou  moins  nombreux,  dans  une 
expérience  personnelle  que  sa  vie  professionnelle  plus  ou  moins  longue  aura  faite 
plus  ou  moins  complète,  et  ce  seront  des  lueurs  qui  le  guideront  à  travers  d'énormes 
ténèbres,  au  milieu  desquelles,  avec  la  débilité  de  l'esprit  humain,  il  ira  pas  à  pas  dans 
une  voie  semée  d'embûches,  d'obscurités  et  de  terreurs. 

Ah  !  certes  la  critique  est  aisée  ! 

Mon  jeune  contradicteur  se  donnait  tout  à  l'heure  le  facile  plaisir  de  faire  défiler 
devant  vous  tous  les  Purgon,ious  les  Diafoirus  du  théâtre,  auxquels  il  ajoutait,  je  ne 
sais  pourquoi,  tous  les  Escobar  de  la  littérature.  Soyons  plus  sérieux,  reconnais- 
sons que  nous  n'avons  à  être  ni  plaisants  ni  ironiques,  et  rendons  plutôt  à  ces 
hommes  de  talent  et  de  science  la  justice  à  laquelle  ils  ont  droit. 

J'ajoute  que  ce  rire  est  méprisable  et  haïssable,  et  qu'il  n'aurait  pas  dû  venir  à  ses 
lèvres  parce  qu'il  est  le  privilège  de  l'ignorance.  Seul,  l'ignorant  ne  connaît  aucune 
difficulté,  ne  se  soucie  d'aucun  obstacle,  tranche,  affirme  et  se  moque  !  Le  savant, 
lui,  reste  plus  sérieux,  plus  humble  et  moins  superbe. 
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Un  philosophe  spiritualiste  apudire  :  «  Un  peu  de  science  e'loigne  de  Dieu,  beau- 
coup de  science  y  ramène  ».  Le  rationnaliste  moderne  dirait  plus  volontiers  :  «  Un 
peu  de  science  éloigne  du  doute,  beaucoup  de  science  y  ramène  carie  seul  vérita- 
ble savant  doute  et  abhorre  les  affirmations  définitives  et  tranchantes. 

A  chaque  instant,  en  effet,  son  expérience  dément  les  faits  qui  lui  semblaient  les 
plus  constants  ;  aussi  sait-il  conibien  est  limitée  cette  science  à  la  conquête  de  laquelle 
il  voue  toutes  les  forces  et  tout  le  labeur  de  sa  vie,  et  mesure-t-il  la  brièveté  des 
quelques  pas  qu'il  a  pu  faire  sur  cette  route  inrtnie. 

Ne  souriez  donc  pas  !  Les  hommes  que  vous  avez  entendus  sont  des  hommes  de 
bonne  foi  et  de  talent,  et  s'ils  sont  venus  donner  ce  bel  exemple  de  maîtres  chargés 
d'honneurs  et  de  science  défendant  devant  la  Justice  un  jeune  homme  et  un  débutant, 
c'est  qu'ils  ont  compris  qu'on  lui  faisait  un  reproche  injuste,  que  les  poursuites 
actuelles  étaient  imméritées  et  que  le  Ministère  Public  s'écartait  d'une  jurisprudence 
rationnelle,  équitable  et  qui  consistait  à  dire  au  médecin  comme  à  tout  citoyen  :  «  Sans 
doute,  dans  l'exercice  de  ton  art,  tu  ne  t'inspireras  que  de  ta  conscience  et  ne  dépen- 
dras que  d'elle,  mais  si  tu  fais  preuve  d'impéritie,  de  maladresse  grave,  si  tu  commets 
quelque  faute  impardonnable  et  lourde,  tu  relèveras  du  Code  pénal  ». 

Nous  sommes  d'accord  sur  le  principe  et  je  crois  bien  qu'aucun  désaccord  ne 
pouvait  s'établir  entre  nous  à  ce  propos. 

Dans  le  dialogue  qui  s'était  engagé  entre  M.  le  Professeur  Dieulafoy  et  M.  le  Pré- 
sident, j'avais  donc  raison  de  dire  que  ce  n'était  qu'un  mot  spirituel  qui  avait  été  dit 
par  M.  le  Président,  et  je  devais  éclairer  les  deux  faces  de  la  question;  mais  aucun 
différend  n'existe  entre  l'éminent  clinicien  et  vous,  puisqu'il  disait:  «  Assurément, 
comme  médecins,  lorsque  nous  commettons  une  faute  lourde,  nous  ne  sommes  pas 
à  l'abri  de  la  rigueur  des  lois  et  du  Code  pénal  ;  mais  comme  médecins,  dans  les 
mesures  à  prendre,  dans  le  diagnostic  à  établir,  dans  le  pronostic  des  accidents  qui 
peut-être  vont  naitre  ou  ne  pas  naitre,  nous  ne  relevons  que  de  notre  conscience, 
car  nous  exerçons  un  art  et  ne  somnies  pas  des  savants  qui  appliquons  la  rigueur  des 
sciences  exactes  et  pures.  » 

Pourquoi  cette  émotion  est-elle  née  ?  Parce  qu'aujourd'hui  le  Parquet  prétend 
rendre  M.  le  docteur  Cormon  responsable  des  incidents  ou  des  accidents  qui  sont 
survenus  sans  qu'il  ait  pu  les  prévoir  ou  les  deviner  au  cours  d'une  maladie  dans 
laquelle  il  a  appliqué  le  traitement  le  plus  rationnel,  le  plus  scientifique,  le  plus 
incontestable.  Dès  lors,  ces  médecins  se  disent  :  »  S'il  en  est  ainsi,  nous  allons  être 
responsables  de  tous  les  accidents  qui  surviendront  au  malade  et  qui  seront  les  con- 
séquences de  notre  thérapeutique.  Voilà  une  application  de  glace  qui  entraîne  une 
brûlure  et  une  escarre  :  nous  ne  pouvons  pas  les  prévoir,  dans  l'état  actuel  de  la 
science,  et  peut-être  la  science  ne  les  prévoira-t-elle  jamais  (car  ces  accidents  dépen- 
dent de  conditions  spéciales  que  je  vous  expliquerai  tout  à  l'heure);  serons-nous 
donc  traduits  devant  la  juridiction  correctionnelle  pour  des  causes  seniblables,  et 
toutes  nos  erreurs,  toutes  nos  défaillances,  à  nous  qui  ne  sommes  que  des  hommes, 
deviendront-elles  des  délits?  Qui  donc  dès  lors  sera  à  l'abri  de  ces  poursuites?  C'est 
ce  jeune  médecin  aujourd'hui  qui  est  attaqué,  mais  demain,  ce  sera  le  vieux  pra- 
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ticien  ou  le  professeur  de  Faculté,  ou  le  médecin  de  campagne  qui,  à  chaque  ins- 
tant, loin  de  tout  secours,  ne  s'inspirant  que  de  lui-même,  doit  rassembler  les 
lambeaux  épars  de  ses  connaissances  anciennes  pour  faire  face  au  danger  immé- 
diat !..  » 

Telles  sont  les  raisons  qui  ont  fait  que  le  corps  médical,  mù  par  ce  qu'il  a  plu  à  mon 
contradicteur  d'appeler  une  solidarité  criminelle,  est  venu  volontairement  dans 
un  monôme  scientifique  donner  la  preuve  de  son  esprit  de  corps. 

Vous  m'avez  étrangement  surpris  I...  L'esprit  de  corps  des  médecins  ?...  J'avais 
toujours  ouï  dire  qu'il  est  peu  de  professions  libérales  qui  ne  connaissent  la  jalousie, 
l'envie  ou  le  dénigrement,  et  que  parmi  elles  il  n'en  était  pas  où  fleurissent  davan- 
tage ces  malheureux  défauts. 

.l'avais  toujours  entendu  dire  que  les  âpres  nécessités  de  la  vie  et  l'impérieux 
besoin  de  percer  amenaient  volontiers  les  médecins  à  se  dénigrer  les  uns  les  autres, 
même  jusqu'au  chevet  des  malades,  et,  cependant,  je  vois  aujourd'hui  venir  à  cette 
barre  et  les  plus  éminents  et  les  plus  célèbres  d'entre  eux,  oubliant  leurs  divisions 
ou  leurs  anciennes  querelles  scientifiques.  Quoique  étrangers  aux  milieux  médi- 
caux, vous  n'ignorez  pas  qu'il  y  a  eu  parmi  ces  témoins  deux  hommes,  M.  le  Pro- 
fesseur Dieulafoy  et  M.  Jallaguier,  qui,  dans  des  enceintes  académiques  ou  scienti- 
fiques, ont  rompu  des  lances  avec  l'ardeur  très  vive  qu'inspirent  parfois  ces  sortes  de 
tournois. 

Cependant,  ils  sont  venus  aujourd'hui,  réconciliés  dans  une  idée  commune  qui 
leur  apparaît  comme  une  vérité  évidente,  vous  dire  :  «  Vous  vous  trompez.  Vous  fai- 
tes au  docteur  Cormon  un  reproche  qui  n'est  ni  scientifique  ni  justifié». 

Quelque  théorie  que  nous  professions,  quelque  opinion  que  nous  puissions  avoir 
sur  cette  maladie  récemment  connue,  récemment  curable,  quelque  sentiment  que 
nous  avions  eu  sur  son  origine  et  sur  sa  thérapeutique,  il  y  a  aujourd'hui  des  con- 
naissances médicales  acquises  sur  lesquelles  la  plus  grande  partie  du  corps  médical 
est  d'accord. 

Il  y  a  des  traitements  rationnels,  le  docteur  Cormon  les  a  employés,  mais  au 
cours  de  ces  traitements,  il  a  eu  un  accident,  une  escarre.  Vous  lui  reprochez  de 
n'avoir  pas  eu  de  prévoyance,  de  ne  pas  avoir  pronostiqué  cette  escarre  :  il  n'a  pas 
manqué  de  prévoyance,  il'ne  pouvait  pas  la  prévoir  ;  elle  s'est  produite,  car  c'est  un 
accident  qui  peut  arriver  à  tout  le  monde,  mais  quand  elle  s'est  produite,  il  l'a  soi-, 
gnée.  Il  n'a  commis  aucune  faute  :  il  n'a  encouru  aucune  responsabilité. 

Voilà  ce  que  ces  témoins  sont  venus  vous  dire  et  qu'il  me  soit  permis,  après  les 
trop  vives  attaques  de  la  partie  civile,  de  les  en  remercier. 

Il  a  été  facile  de  les  tourner  en  dérision,  il  a  été  facile  de  dire  de  ces  hommes  qui 
ont  une  longue  vie  d'expérience,  de  science  et  d'honneur,  qu'ils  sont  venus  ici  se 
parjurer  et  faire  de  faux-témoignages,  car  cela  a  été  dit  et  je  le  regrette.... 

M'=  DE  MoRO  GiAFKKKi.  —  J e  Ic  mai uticns ! 

M'^  DncoRi.  —  Eh  bien  !  Il  me  sera  permis  à  moi  de  les  en  remercier  et  de  leur 
adresser  le  plus  respectueux  des  saluts... 
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L'affaire  actuelle  présente  deux  questions  :  l'affaire  personnelle  du  docteur  Cor- 
mon,  et  l'affaire  d'ordre  général  qui  s'en  dégage. 

Laissez-moi  tout  d'abord  vous  dire  d'un  mot  qui  est  mon  jeune  client,  quels  sont 
ses  travaux,  son  passé.  II  a  3i  ans.  Externe  des  hôpitaux  pendant  6  ans,  il  a  passé 
4  ans  dans  les  services  de  chirurgie,  et  il  a  été  reçu  docteur  en  médecine  en  \go5. 
Quoique  commençant  à  exercer,  il  n'a  pas  cru  devoir  abandonner  l'école  comme  trop 
souvent  on  le  fait  ;  il  a  estimé  que  son  titre  ne  lui  donnait  pas  toute  science,  et  il  a 
continué  ses  études  comme  assistant  volontaire  aux  cliniques  des  Enfants  Malades 
et  de  l'Hôtel-Dieu  ;  voici  l'opinion  que  professe  sur  lui  un  homme  dont  nul  ne 
méconnaîtra  la  compétence  scientifique,  M.  le  docteur  Florant,  médecin  des  hôpi- 
taux qui  fut  aussi  le  maître  de  M.  le  docteur  Balthazard,  votre  expert: 

Mon  cher  ami, 

Vous  me  demandez  ce  que  je  pense  de  la  poursuite  qui  vous  est  intentée.  J'avoue  que  je 
ne  peux  arriver  à  concevoir  que  pareille  chose  puisse  exister,  car  le  même  accident  peut  se 
produire  inévitablement  toutes  les  fois  que  l'on  emploie  les  movens  indispensables  pour 
amener  la  révulsion  ou  la  réfrigération  nécessaires  au  traitement  de  bon  nombre  de  mala- 
dies. Si  la  Justice  voulait  poursuivre  les  médecins  qu'elle  considère  comme  responsables 
d'incidents  aussi  légers,  les  tribunaux  seraient  forcés  de  passer  leur  vie,  qui  ne  serait  pas 
assez  longue,  à  juger  des  médecins. 

En  ce  qui  vous  concerne,  je  vous  déclare  que  je  ne  connais  pas  de  médecin  plus  soigneux 
que  vous  et  plus  consciencieux. 

Très  heureux  de  vous  rendre  cet  hommage  pour  qu'il  vous  serve  dans  tous  les  cas,  je  vous 
envoie  l'assurance  de  ma  vive  amitié. 

A.  Florant. 
Médecin  des  Hôpitaux. 

9  juillet  1907. 

M.  le  docteur  Corrhon,  dans  son  embryon  de  clientèle  de  jeune  médecin  débutant, 
comptait  un  ami.  Hélas  !  un  ami  est  parfois  le  plus  fâcheux  des  cadeaux  et  le  plus 
déplorable  des  clients  ! 

Je  n'avais  pas  l'intention  de  parler  de  cet  ami,  M.  Z.,mais  mon  honorable  contra- 
dicteur a  prétendu  m'interdire  de  toucher  à  ce  personnage,  sacro-saint,  paraît-il,  et, 
tapant  avec  force  sur  un  volumineux  dossier,  il  m'a  menacé  d'ouvrir  les  outres  d'EoIe 
d'où  sortiraient  tous  les  vents  de  la  tempête...  Je  n'ai  pas  très  peur,  et  je  dirai  de 
M.  Z.  ce  qu'il  me  plaît  d'en  dire,  surtout  après  la  prohibition  de  mon  contradicteur. 

M.  Z.  est  un  Belge  qui  habite  la  France  ;  il  est  l'ami  de  la  famille  P.  et  M.  le  doc- 
teur Cormon  l'a  toujours  soigné  ainsi  que  sa  mère  et  son  fils,  amicalement,  c'est-à- 
dire  gratuitement. 

Quand  Mlle  P.  est  tombée  malade  à  la  fin  de  février,  M.  Z.  a  immédiatement  appelé 
le  docteur  Cormon  qui  est  venu  et  qui,  pendant  quelques  jours,  a  tout  d'abord 
hésité  sur  le  diagnostic. 

La  jeune  personne  avait  de  fréquents  vomissements.  Ce  symptôme  devait-il  être 
attribué  à  une  grossesse  ou  à  une  autre  affection,  notamment  à  l'appendicite  ?  Au 
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bout  de  deux  ou  trois  Jours,  les  symptômes  se  sont  précisés,  le  doute  n'était  plus 
possible  et  le  docteur  Cormon  a  porté  le  diagnostic  d'appendicite. 

A  ce  moment,  il  a  estimé  que  l'opération  était  absolument  impraticable  en  l'état, 
sous  peine  des  dangers  les  plus  graves,  et  qu'une  seule  méthode  pouvait  être 
emplovée,  celle  du  refroidissement.  Vous  savez  en  quoi  elle  consiste  :  on  immobilise 
de  la  façon  la  plus  complète  la  malade  atteinte  d'appendicite,  on  lui  met  en  perma- 
nence sur  le  ventre  tout  entier  de  la  glace,  et  on  lui  fait  observer  une  diète  absolue. 
C'est  ce  qui  fut  fait  et  tel  fut  le  traitement  institué  parle  docteur  Cormon. 

J'ajoute  que  ce  traitement  a  sauvé  la  malade,  et  cela  d'après  l'opinion  du  médecin 
expert  lui-même  car  Mlle  P.  était  atteinte  d'une  appendicite  grave,  mortelle,  et  le 
traitement  du  docteur  Cormon  l'a  sauvée.  C'est  le  docteur  Balthazard  qui  le  dit. 

Mais  après  23  jours  environ  d'applications  de  glace,  —  il  est  très  difficile  de  pou- 
voir préciser  combien  de  temps  ont  duré  ces  applications  — ,  le  médecin  expert  dit  : 
«  Après  23  jours,  —  je  concède  ce  chiffre,  —  une  brûlure  est  apparue,  les  symptômes 
produits  par  le  gel,  par  le  froid,  se  sont  manifestés  et  une  escarre  s'est  constituée. 

L'escarre  est  l'élimination  d'un  tissu  mortifié  par  une  brûlure.  L'application  de 
glace  sur  la  peau  produit  une  brûlure,  les  tissus  s'indurent,  se  mortifient,  et  au  bout 
d'un  certain  temps,  la  nature,  d'elle-même,  par  une  réaction  habituelle,  élimine  les 
parties  désormais  mortes  ;  c'est  ce  qu'on  appelle  l'escarre. 

Mlle  P.  porte  alors  contre  M.  le  docteur  Cormon  une  plainte  pour  blessure  par 
imprudence,  plainte  manifestement  inspirée  par  l'ami  de  la  famille,  M.  Z.,  et  il  n'y  a 
qu'à  lire  la  plainte  de  Mlle  P.,  ainsi  que  les  lettres  par  lesquelles  M.  Z.,  se  mettait  à  s 
la  disposition  du  juge  d'instruction,  et  demandait  à  être  réentendu  après  une  pre- 
mière déposition,  pour  en  être  persuadé. 

Qui  aurait  pu  d'ailleurs  porter  la  plainte  ? 

La  mère  de  la  victime  ?  Le  docteur  Cormon,  pas  plus  pendant  le  traitement  qu'au- 
paravant, n'a  jamais  vu  Mme  P.  mère,  chez  M.  Z.  Cette  dame  qui  sanglotait  tout-à- 
l'heure,  négligeait  sa  fille  ;  M.  Z.  donc  porte  la  plainte.  Cherchez-en  la  cause,  elle 
est  dans  le  dossier,  vous  en  trouverez  les  motifs,  et  puisque  le  nom  de  M.  Z.  est 
dans  le  débat,  ne  le  retenons  que  comme  un  symbole.  Nous  savons  que  l'ingra- 
titude est  la  monnaie  courante  des  services  que  nous  rendons  au  public  et  que, 
si  nous  attendions  de  nos  clients  ce  qu'un  de  nos  anciens  a  appelé  le  tribut  spon- 
tané de  la  reconnaissance^  nous  pourrions  attendre  patiemment...  et  indéfiniment. 

C'est  ainsi,  souvent,  que  font  les  amis;  mais  ici,  M.  Z.  a  été  plus  loin,  il  a  été 
l'inspirateur  de  la  plainte. 

Cela,  c'est  de  l'ingratitude  ;  ne  nous  en  étonnons  pas  ! 

L'ingratitude  fleurit  naturellement  sur  le  fumier  de  certains  cœurs  ;  elle  est  le  natu- 
rel produit  de  la  bassesse  et  de  la  vilité  de  Tàmc  humaine. 

Un  récent  académicien,  Maurice  Donnay,  l'auteur  si  spirituel  d'Amants  et  du 
Retour  de  Jérusalem^  l'a  dit  un  jour  en  une  phrase  charmante,  avec  cette  sorte  d'in- 
dolence délicieuse  qui  est  la  sienne  :  «  Chaque  jour  amène  son  mufle  ». 

Mon  honorable  confrère  me  permettra  d'employer  ce  terme  dont  il  s'est  lui-même 
servi  :  je  ne  l'emploie  que  sous  la  forme  infiniment  plus  spirituelle  qu'a  su  lui  don- 
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ner  Maurice  Donnay.  Donc,  que  représente  M.  Z.  ?  Un  symbole,  celui  de  l'ingra- 
titude et  de  la  bassesse  humaines.  C'est  à  ce  titre  seul  que  je  le  retiens  et  que  j'en 
parle,  mais  à  partir  de  ce  moment,  le  nom  de  ce  personnage  ne  reviendra  plus  sur 
mes  lèvres.  Il  n'y  est  venu  d'ailleurs  que  parce  que  mon  honorable  contradicteur 
m'avait  trop  interdit  de  le  prononcer. 

La  plainte  est  donc  portée,  l'instruction  s'ouvre  et  le  docteur  Balthazard  est 
chargé  de  faire  l'expertise  qui  aboutit  à  cette  conclusion  unique  (serrons  d'un  peu 
près  le  débat)  que  le  docteur  Cormon  a  fait  preuve  «  d'imprévoyance  en  n'atta- 
chant pas  assez  d'importance  aux  symptômes  qui  annonçaient  l'imminence  de  la 
formation  de  l'escarre  ». 

Voilà  la  faute  du  médecin  ;  la  voilà  telle  que  l'expert  la  voit  :  Cormon  a  été  impré- 
voyant parce  qu'il  aurait  pu  voir  les  symptômes  prémonitoires  de  l'escarre  et  qu'il 
aurait  dû  les  prévoir. 

Le  médecin  expert  ne  va  pas  plus  loin,  il  s'en  tient  à  signaler  la  faute  médicale 
sans  la  qualifier.  Le  Parquet  à  son  tour  entre  en  lice,  estime  que  cette  faute  médi- 
cale doit  être  ou  peut  être  assimilée  à  une  faute  lourde,  et  traduit  le  docteur  Cormon 
en  police  correctionnelle,  par  application  de  l'article  32o  du  Code  pénal. 

Examinons  si  nous  pouvons  trouver  dans  ce  reproche  les  cléments  du  délit  de 
blessure  par  imprudence. 

La  thérapeutique  employée  par  mon  client  a-t-ellc  été  régulière,  ou  vicieuse  ? 
Voilà  une  première  question;  elle  est  résolue  à  l'unanimié  par  tous  les  témoins  que 
j'ai  amenés  ici,  et  le  médecin  expert  lui-même,  M.  Baltkazard,  a  bien  constaté  que 
la  malade  avait  été  atteinte  d'une  appendicite  qui  pouvait  être  mortelle,  qu'on  lui 
avait  appliqué  le  traitement  par  la  glace,  que  ce  traitement  est  un  traitement  clas- 
sique, que,  dans  l'espèce,  il  a  été  efficace  et  qu'il  a  sauvé  la  malade. 

Comme  je  ne  veux  rien  avancer  que  je  ne  puisse  prouver,  je  vais  vous  mettre  sous 
les  yeux  les  termes  mêmes  du  rapport  : 

La  demoiselle  P.  semble  donc  bien  avoir  été  atteinte  d'une  appendicite  avec  périto- 
nite enkystée  pericœcale,  affection  grave  qui  entraîne  parfois  la  mort.  Etant  donné  que 
la  malade  est  encore  vivante,  il  est  logique  de  conclure  que  le  traitement  ordonné  par  le 
docteur  Cormon  n'a  pas  été  aussi  défavorable  que  l'indique  la  malade.  D'ailleurs,  exami- 
nons quels  reproches  celle-ci  adresse  à  son  médecin  en  laissant  de  côté,  pour  le  moment  la 
brûlure  du  ventre  :  le  docteur  Cormon  aurait  prescrit  pendant  un  mois  une  diète  presque 
complète  ;  loin  de  se  préoccuper  d'une  constipation  qui  dura  pendant  le  même  temps,  il 
aurait  donné,  dès  le  début,  de  l'opium.  Tout  d'abord  ces  reproches  sont  exagérés  :  le  docteur 
Cormon  s'est  préoccupé  d'alimenter  un  peu  la  malade  avec  du  lait,  du  miel,  etc..  ;  il  a 
cherché  à  lutter  contre  la  constipation  à  l'aide  de  petits  lavements,  suppositoires,  rpais  sans 
insister.  D'autre  part  la  malade  n'est  pas  juge  des  théories  médicales  ;  or,  en  matière 
d'appendicite,  il  existe  deux  théories  défendues  l'une  et  l'autre  par  des  hommes  de  grande 
valeur  et  de  haute  compétence  :  Talamon  purge,  .lalaguier  constipe.  Kt  cette  discordance 
ne  doit  pas  faire  sourire  ;  chaque  médecin  apporte  à  l'appui  de  sa  conception  les  nombreuses 
guérisons  qu'il  a  obtenues  dans  sa  pratique,  et  prouve  ainsi  qu'il  existe  au  problème  théra- 
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peutique  de  l'appendicite  deux  solutions  médicales  sans  compter  la  solution  chirurgicale 
et  opératoire.  Talamon  est  frappé  du  danger  que  fait  courir  au  malade  la  résorption  des 
produits  putrides  des  toxines  microbiennes  élaborés  dans  l'intestin  ;  dès  le  début  de  l'appen- 
dicite, il  cherche  à  éléminer  hors  de  l'organisme  le  contenu  intestinal  à  l'aide  d'un  purgatif. 
Jalaguier,  préoccupé  avant  tout  de  la  complication  la  plus  grave  de  l'appendicite,  à  savoir 
la  perforation  de  l'appendice  suivie  de  péritonite  généralisée,  repousse  l'usage  du  purgatif 
qui,  en  mobilisant  l'intestin,  peut  favoriser  la  production  de  la  perforation  ;  il  immobilise 
l'intestin  grâce  à  l'application  de  glace  sur  l'abdomen  et  à  l'administration  d'opium.  Il 
semble  qu'à  l'heure  actuelle  la  majorité  des  médecins  se  soit  ralliée  à  cette  dernière  façon 
de  procéder  ;  c'est  donc  à  tort  qu'il  est  reproché  au  docteur  Cormon  de  l'avoir  mise  en 
œuvre  dans  le  traitement  de  la  demoiselle  P. 

Voilà  donc  un  premier  point  acquis  avec  l'autorité  de  votre  médecin  expert 
ui-même  :  la  malade  était  atteinte  d'une  appendicite  qui  pouvait  être  mortelle,  en 
tout  cas,  très  grave.  Le  docteur  Cormon  l'a  soignée,  bien  soignée,  et  l'a  guérie  par 
l'application  du  traitement  à  la  glace,  c'est-à-dire  de  la  méthode  de  refroidissement 
qui,  dans  l'espèce,  était  un  traitement  classique  et  a  été  un  traitement  efficace. 

Mais,  employant  cette  méthode  de  refroidissement,  le  docteur  Cormon  a-t-il  eu 
tort  de  prolonger  les  applications  de  glace  pendant  23  jours,  c'est-à-dire  d'outrepasser 
la  durée  naturelle  et  normale  de  ce  traitement  ? 

C'est  la  seconde  question  qui  se  pose,  et  le  médecin  expert  estime  qu'il  a  pu  v  avoir 
une  faute  du  docteur  Cormon.  En  quoi  aurait-elle  consisté  ? 

C'est  parce  que  l'application  de  glace  sur  l'abdomen  a  été  prolongée  trop  longtemps  que 
la  brûlure  s'est  produite  et  non  parce  que  le  docteur  Cormon  a  négligé  de  se  conformer  à 
l'usage  de  l'interposition  d'un  linge.  Le  dernier  point  qui  reste  à  examiner  est  donc  le  sui- 
vant :  la  prolongation  des  applications  de  glace  constitue-t-elle  une  faute  grave  ? 

Jalaguier  dit  :  «  Il  est  indispensable  de  conserver  à  l'immobilité  et  à  la  diète  toute  leur 
rigueur,  et  cela,  jusqu'après  la  défervescence,  qui  peut  se  produire  le  3^  ou  le  4e  jour  dans 
les  cas  légers  ;  qui  arrive,  dans  la  plupart  des  cas,  du  5=  au  jour,  et  que  j'ai  vue  se  faire 
attendre  jusqu'au  10=  jour,  sans  modification  notable  de  l'état  local  et  général  ».  Et  il  ajoute 
un  peu  plus  loin  :  «  Il  faut  une  certaine  dose  de  fermeté  et  de  confiance  pour  tenir  la  main  à 
l'observation  prolongée  et  implacable  du  traitement.  Les  parents  et  même  des  médecins 
s'imaginent  que  le  malade  va  s'affaiblir  et  mourir  d'inanition  ;  le  patient,  lui,  n'a  pas  faim 
mais  il  est  souvent  tourmenté  par  une  soif  ardente.  On  doit  savoir  résister,  la  guérison  est  à 
ce  prix  ». 

Comme  on  le  voit  les  applications  de  glace  doivent  être  prolongées  pendant  6  à  7  jours  en 
général,  10  jours  quelquefois,  jusqu'au  moment,  en  tous  cas,  où  la  défervescence  s'est  pro- 
duite. 

Dans  le  cas  de  la  demoiselle  P.,  le  médecin  et  la  malade  sont  d'accord  pour  placer 
au  i3  mars  la  date  de  la  cessation  des  applications  de  glace.  Mais,  tandis  que  le  médecin 
déclare  qu'elles  ont  été  commencées  le  24  ou  le  25  février,  la  malade  affirme  et  se  fait  fort 
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de  démontrer  que  les  premiers  achats  de  glace  remontent  au  17  février.  Jusqu'à  plus  ample 
informé,  c'est  sur  cette  dernière  date  qu'il  faut  tabler,  si  bien  que  l'application  de  la  glace  a 
été  prolongée  24  ou  25  jours.  Pour  justifier  sa  conduite,  le  docteur  Cormon  déclare  qu'il  a 
continué  l'immobilisation  de  l'intestin  tant  qu'il  a  perçu  par  la  palpation  la  tumeur  que  for- 
mait l'abcès  pericœcal.  Ce  n'est  pas  le  critérium  ordinairement  adopté;  on  se  base  plutôt, 
comme  dit  Jalaguier,  sur  la  défervescence,  c'est-à-dire  sur  la  chute  à  la  normale  de  la  tem- 
pérature, défervescence  qui  peut  d'après  le  même  auteur  tarder  jusqu'au  loe  jour.  Si, 
comme  le  prétend  la  malade,  le  médecin  n'a  jamais  pris  ni  fait  prendre  la  température,  il 
s'est  volontairement  privé  d'un  élément  d'appréciation  de  premier  ordre  ;  c'est  là  une  erreur 
qui  ne  serait  pas,  à  l'heure  actuelle,  pardonnée  dans  un  concours  de  médecine,  mais  qui  ne 
constitue  pas  une  faute  impardonnable  ;  nombreux  sont  les  médecins  qui  se  servent  rare- 
ment du  thermomètre. 

Il  semble  donc  que  les  applications  de  glace  auraient  pu  être  suspendues  sans  danger 
pour  la  malade,  beaucoup  plus  tôt  qu'elles  ne  l'ont  été.  Le  docteur  Cormon  s'est  exagéré  à 
un  certain  moment  la  gravité  de  la  situation,  autant  qu'on  en  peut  juger  rétrospectivement  et 
a  persévéré  à  tort  dans  une  thérapeutique  trop  rigoureuse  ;  encore  serait-il  impossible  de 
démontrer  péremptoirement  le  bien  fondé  de  cette  assertion,  qui,  serait-elle  réelle,  n'impli- 
querait pas  une  faute  grave,  au  sens  juridique  du  mot. 

Par  conséquent,  le  médecin  expert  qui  a  reçu  les  de'clarations  de  la  malade  et  de 
son  entourage,  mais  qui  ne  l'a  pas  vue  pendant  sa  maladie,  nous  dit: 

Il  me  semble  que  les  applications  de  glace  auraient  pu  être  prolongées  moins  longtemps, 
mais  je  n'en  sais  rien,  scientifiquement;  le  docteur  traitant  me  paraît  s'être  exagéré  la  gra- 
vité du  cas,  mais  ce  n'est  pas  une  chose  que  je  pourrais  démontrer  péremptoirement  ;  je 
le  suppose,  c'est  mon  opinion  personnelle,  et,  si  cela  est,  il  a  commis  une  erreur  médicale 
dont  on  ne  peut  pas  toutefois  lui  demander  compte  pénalement. 

Tel  était  le  reproche  que  faisait,  sans  y  attacher  d'importance  particulière,  sans 
que  le  Parquet  l'ait  retenu,  le  médecin  e.xpert,  disant  qu'il  était  difficile  de  juger 
rétrospectivement  ce  cas,  de  démontrer  péremptoirement  le  bien  fondé  de  ce 
reproche. 

Fait  bien  léger  pour  mon  client,  puisqu'il  ne  pourra  pas  être  retenu  ni  trouver  sa 
place  dans  les  attendus  du  Tribunal  ! 

Mais,  si  léger  qu'il  soit,  je  ne  veux  pas  lui  permettre  d'embarrasser  le  chemin  que 
j'ai  à  parcourir  et  je  veux  que  ce  reproche  soit  jugé  mal  fondé  par  vous. 

Est-ce  qu'il  aurait  été  possible  de  suspendre  plus  tôt  les  applications  de  glace  ? 

Qui  le  sait  ?  Qui  peut  le  savoir  ?  Qui  s'érigera  en  juge  de  cette  question  ? 

Seul,  le  médecin  traitant  qui  s'est  trouvé  en  face  de  la  patiente,  qui  a  vu  les  signes 
inflammatoires,  qui  a  pu  juger  de  leur  intensité,  qui  suivait  tous  les  jours  la  malade 
(vous  verrez  avec  quelle  assiduité),  qui  a  vu  le  développement  de  son  affection  ! 

Il  était  donc  le  seul  juge,  puisqu'il  était  le  seul  médecin  traitant,  et  que  nul  ne 
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l'assistait,  de  maintenir  avec  la  rigueur  qui  lui  semblait  nécessaire,  la  durée  du  trai- 
tement. 

Voilà  où  je  reprends  l'aftirmation  de  M.  le  Professeur  Dieulafoy  :  oui  le  médecin 
ne  peut  pas  être  jugé  comme  les  autres  hommes,  car  quel  sera  le  juge  qui  délimitera 
sa  faute  ?  Quel  sera  le  juge  qui  fixera  la  limite  des  applications  de  glace  ? 

Un  médecin,  le  docteur  Degoix,  écrit  à  propos  de  cette  affaire,  hV Actualité  médi- 
cale : 

Actualité  médicale,  17  juin  1907. 
Les  poursuites  ont  eu  lieu  sur  les  conclusions  de  l'expert  docteur  Balthazar  qui  a  jugé 
que  les  applications  de  glace  avaient  été  trop  prolongées.  Vous  seriez  bien  aimable  de 
demander  aux  lecteurs  de  V Actualité  et  à  M.  Balthazar  lui-même  à  quel  moment  précis  on 
doit  cesser  les  applications  de  glace.  La  glace  étant  d'une  application  courante  et  parais- 
sant seule  avoir  évité  jusqu'ici  l'opération  toujours  redoutable,  malgré  les  avis  intéressés, 
vous  rendriez  un  signale  service  à  beaucoup  de  praticiens  qui  doivent,  comme  moi,  penser 
que  nos  ancêtres  hésiteraient  longtemps  aujourd'hui  avant  d'appliquer  les  cautères 
ailleurs  que  sur  des  jambes  de  bois. 

Cela  revient  à  dire  qu'il  n'y  a  pas  de  limite  précise,  que  les  applications  de  glace 
peuvent  durer  un  temps  qui  nous  paraîtra,  à  nous,  anormal,  excessif,  terrible,  puis- 
que M.  le  docteur  Jalaguier  nous  dit  qu'il  les  a  prolongées  jusqu'à  trois  mois,  mais 
dont  seront  seuls  juges  la  science  et  la  conscience  du  médecin  traitant. 

M.  le  docteur  Jalaguier  est  venu  à  ma  demande,  déposer  à  l'instruction.  Il  jouit 
dans  cette  matière  de  l'appendicite,  d'une  autorité  incontestée  ;  il  a  depuis  longtemps 
soigné  et  opéré  une  quantité  de  malades.  Il  le  fait  avec  une  science,  une  conscience 
et  un  cœur  que  j'ai  pu  apprécier  et  juger  moi-même  :  c'est  le  chirurgien  le  plus  pru- 
dent qu'il  soit  possible  d'imaginer,  en  tout  cas,  l'homme  le  plus  compétent  en  cette 
matière,  et  c'est  derrière  son  autorité  que  s'était  retranché  le  docteur  Balthazar. 

C'était  vrai,  mais  il  a  emprunté  sa  citation  du  docteur  .lalaguier  à  un  article  du 
Dictionnaire  de  Médecine  et  de  Chirurgie  de  Duplay^  écrit  il  y  a  une  dizaine 
d'années  ;  or  quand  le  docteur  .lalaguier  est  venu,  il  nous  a  dit  :  «  Oui,  j'ai  écrit  cela 
autrefois,  mais  je  ne  l'écrirais  plus  aujourd'hui,  parce  que  depuis  10  ans,  nous  avons 
fait  bien  des  découvertes  ». 

Il  ne  faut  pas  oublier  que  l'appendicite  est  une  maladie  fort  récemment  connue. 
Jadis,  à  une  époque  qui  n'est  pas  encore  bien  lointaine,  il  y  a  une  vingtaine  d'années, 
avant  les  méthodes  d'antisepsie,  on  ne  pouvait  pas  toucher  à  un  péritoine. 

Ouvrir  un  ventre,  toucher  au  péritoine,  c'était  l'exposer  à  l'infection,  à  la  périto- 
nite généralisée,  à  la  mort;  aussi  les  phénomènes  qui  se  passaient  dans  le  ventre 
étaient-ils  des  phénomènes  mystérieux  auxquels  les  médecins  assistaient  sans  en  pou- 
voir découvrir  les  causes. 

Puis,  un  jour,  lorsqu'on  a  pu  sans  danger  ouvrir  le  ventre,  effectuer  des  opéra- 
tions chirurgicales  dans  ces  parties,  autrefois  intangibles,  on  a  constaté  des  phé- 
nomènes qu'on  ne  connaissait  pas,  l'étiologie  de  la  maladie  est  née,  on  a  cheminé 
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pas  à  pas,  disserté,  discuté,  émis  les  opinions  les  plus  contradictoires,  inauguré  des 
méthodes  de  tâtonnements  —  celles  auxquelles  nous  autres,  pauvres  humains, 
sommes  condamnés  I  —  et  on  est  arrivé  à  faire  quelques  progrès^  puisque,  grâce  à 
Dieu,  ces  maladies,  qu'elles  soient  traitées  par  le  refroidissement  ou  par  la  méthode 
opératoire  plus  redoutable,  ne  donnent  ni  les  résultats  effrayants  ni  les  pourcen- 
tages épouvantables  dont  parlait  mon  honorable  contradicteur. 

C'est  ainsi  qu'on  a  reconnu,  qu'encore  qu'on  maintint  la  diète  et  la  constipation 
pendant  très  longtemps  et  l'immobilité  pendant  plus  longtemps  encore,  on  pouvait, 
dans  la  méthode  du  refroidissement,  prolonger  les  applications  de  glace  pendant 
deux  mois  ou  deux  mois  1/2,  et  M.  le  docteur  Jalaguier  nous  a  dit  qu'il  les  avait  pra- 
tiquées pendant  3  mois. 

Par  conséquent,  ce  point  ne  peut  pas  être  discuté  ;  il  est  acquis.  J'ai  posé  ces  ques- 
tions à  tous  les  médecins,  et  ils  nous  ont  répondu  qu'il  n'y  a  pas  de  durée  maxima  à 
l'application  de  glace,  qu'elle  doit  durer  jusqu'à  ce  que  l'inflammation  ait  disparu, 
jusqu'à  ce  qu'on  ne  sente  plus  aux  alentours  du  péritoine  la  présence  des  phénomè- 
nes inflammatoires. 

Par  conséquent,  tous  les  témoins,  avec  leur  haute  autorité,  —  le  docteur  Jalaguier, 
comme  chirurgien  des  Hôpitaux,  opérant  des  quantités  d'appendicites,  le  docteur 
Dieulafoy,  comme  professeur  de  clinique  médicale  à  la  Faculté,  le  docteur  Kirmis- 
son,  comme  professeur  de  clinique  chirurgicale  à  la  Faculté,  —  l'ont  proclamé,  il 
n'y  a  pas  de  limite  à  l'application  de  la  glace. 

J'estime  donc  que,  pour  le  Tribunal,  il  apparaîtra  comme  certain  et  démontré 
qu'aujourd'hui  les  applications  de  glace  peuvent  être  pratiquées  couramment  et 
sans  danger  pendant  un  laps  de  temps  qui  dépasse  de  beaucoup  les  25  jours  adoptés 
par  le  médecin  traitant  et  acceptés  par  l'expert. 

Par  conséquent,  si  léger  qu'ait  été  ce  reproche,  et  encore  qu'il  n'eût  pu  entraîner 
une  conséquence  pénale,  je  tenais  à  le  discuter  devant  vous  et  à  vous  montrer  que, 
sur  ce  point,  le  docteur  Balthazar  n'était  pas  de  la  même  opinion  que  ses  illustres 
confrères,  et  qu'il  était  établi,  en  thérapeutique  courante,  que  les  applications  de 
glace  pouvaient  parfaitement  dépasser  la  durée  qui  semblait  anormale  à  mon  con- 
tradicteur. 

Une  seconde  question  se  pose  ici.  En  admettant  même  que  cette  application  de 
glace  ait  pu  avoir  des  dangers  et  produire  une  brûlure  et  cette  escarre  qui,  après 
tout,  n'est  qu'une  cicatrice  et  ne  cause  pointées  périls  de  mort  que  décrivait  pathéti- 
quement mon  honorable  contradicteur,  le  docteur  Cormon  n'était-il  pas  autorisé  — 
même  au  risque  de  faire  cette  cicatrice  sur  ce  ventre  de  jeune  femme  —  à  continuer 
les  applications  déglace  ? 

C'est  la  question  que  j'ai  posée  à  tous  les  témoins,  et  la  réponse  a  été  unanime. 
Comment  et  pourquoi  ? 

Parce  que  le  bon  sens  le  proclame. 

M.  le  docteur  Jalaguier  le  disait  :  entre  deux  maux,  il  faut  choisir  le  moindre,  et 
entre  sauver  une  malade,  la  guérir,  la  faire  vivre  avec  une  escarre  ou  la  laisser 
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mourir  sans  escarre,  il  n'y  a  pas  à  hésiter,  il  vaut  mieux  vivre  avec  une  cicatrice  sur 
le  ventre  que  de  mourir  avec  un  ventre  intact. 

C'est  ainsi  du  moins  que  je  l'entends  I  Si  je  devais  être  soumis  à  cette  éventualité, 
—  que  les  dieux  écartent  de  moi  ce  présage  1  —  de  mourir  sans  cicatrice  ou  de  vivre 
avec  une  cicatrice  sur  le  ventre,  je  préférerais  continuera  plaider  devant  les  honora- 
bles magistrats  qui  m'écoutent,  et  n'hésiterais  pas... 

M^'  DE  MoRo  GiAFFERi.  —  Vous  n'avcz  pas  à  craindre  la  grossesse. 

M'-'  Decori.  —  C'est  en  etîet  un  phénomène  très  rare  chez  les  hommes,  et  qui,  s'il 
se  produisait,  serait,  parait-il,  très  lucratif,  mais  j'ai  à  craindre  l'obésité  qui  est  la 
grossesse  des  hommes  et  qui  pourrait  être  horriblement  douloureuse  pour  moi,  avec 
un  ventre  cicatrisé  !... 

Cette  théorie,  qu'entre  deux  maux  il  faut  choisir  le  moindre,  est  tellement  vraie 
qu'elle  est  d'une  application  courante  en  médecine.  Reportez-vous  à  la  déposition 
de  M.  le  docteur  Triboulet,  vous  y  verrez  qu'il  arrive  souvent  que,  pour  détourner 
une  inflammation,  on  la  fixe  artificiellement  sur  une  autre  partie  du  corps  :  c'est  ce 
que  le  docteur  Triboulet  a  appelé  les  abcès  de  fixation.  On  fait  donc  quelquefois  très 
volontairement  des  lésions  extrêmement  profondes  pour  dégager  un  organe  et  le 
désenflammer. 

Ces  méthodes  révulsives  sont  employées  tous  les  jours  en  médecine,  et  par  consé- 
quent, si  le  docteur  Cormon,  au  risque  de  produire  l'escarre,  sachant  qu'il  devait  la 
produire,  avait  continué  les  applications  de  glace,  il  aurait  fait  ce  qui  se  fait  cons- 
tamment et  ce  qui  est  d'une  pratique  courante.  Au  reste,  ce  grief  qu'a  indiqué 
M.  Balihazard  n'est  pas  retenu  par  la  prévention,  il  ne  peut  pas  l'être  par  le  Tribu- 
nal, parce  que  le  reproche  n'est  ni  démontré,  ni  scientifique. 

M.  le  docteur  Balthazard  a  estimé  qu'il  y  avait  là  une  erreur.  Il  l'a  indiqué  avec  la 
réserve  que  vous  savez,  mais,  même  avec  cette  réserve,  vous  écarterez  ce  reproche 
Messieurs,  qui  ne  peut  pas  désormais  rester  dans  votre  pensée. 

Voilà  donc  un  traitement  régulier,  classique,  auquel  aucun  des  maîtres  appelés  ici, 
ni  le  médecin  expert,  ne  peuvent  rien  reprocher.  Est-ce  qu'il  aurait  été  défectueux 
dans  le  mndus  operandi  :  Est-ce  que,  bien  appliqué,  il  serait  devenu  nuisible  par  suite 
de  fautes  opératoires,  est-ce  que,  notamment,  le  docteur  Cormon  aurait  eu  le  tort 
de  ne  pas  interposer  entre  la  vessie  de  glace  et  l'abdonien  une  flanelle  ? 

Le  médecin  expert  a  répondu  à  cela  : 

Lorsqu'on  applique  le  traitement  par  la  glace  (crymothérapie),  il  est  d'usage  d'interposer 
entre  la  vessie  de  la  glace  et  la  peau  un  linge  un  peu  épais  ou  une  flanelle  mince.  Cette  pra- 
tique n'a  pas  été  suivie  par  le  docteur  Cormon  ;  mais,  outre  qu'elle  n'est  pas  aussi  générali- 
sée qu'on  veut  bien  le  dire  dans  la  plainte,  l'interposition  d'un  linge  n'est  pas  à  tel  point 
justifiée  qu'il  y  ait  faute  grave  à  la  négliger.  Quand,  en  effet,  on  place  de  la  glace  sur  le  ven- 
tre, c'est  pour  obtenir  une  réfrigération  jusqu'à  zéro  degré.  L'interposition  d'une  flanelle  a 
surtout  pour  effet  de  produire,  au  début,  un  refroidissement  moins  brusque,  mais,  au  bout 
de  quelques  minutes,  les  deux  faces  de  la  flanelle  ont  une  température  égale  à  zéro,  comme 
la  glace  fondante  contenue  dans  la  vessie  de  caoutchouc.  A  partir  de  ce  moment,  la  flanelle 
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interposée  n'a  plus  aucune  utilité  et  ne  saurait  préserver  des  brûlures.  C'est  donc  à  tort 
qu'il  est  dit  dans  certains  livres  que  la  flanelle  est  placée  pour  épargner  la  peau.  Elle  n'a 
d'autre  utilité  que  de  ménager  une  transition  dans  l'application  du  froid  et  ne  sert  à  rien 
en  cas  d'application  continue  de  la  glace. 

Ce  n'est  donc  point  une  négligence  grave  de  la  part  du  docteur  Cormon,  que  d'avoir  omis 
l'interposition  d'un  linge  entre  l'abdomen  et  la  vessie  de  glace,  bien  que  cette  pratique  ne 
mette  pas  à  coup  sûr  à  l'abri  des  brûlures  On  peut  regretter  néanmoins  que  le  médecin  ne 
l'ait  point  adoptée  ;  il  a  d'ailleurs  lui-même  sacrifié  à  l'usage  en  conseillant,  le  lo  mars,  trois 
jours  avant  la  cessation  des  applications  de  glace,  l'interposition  d'un  mouchoir. 

C'est  votre  médecin  expert  qui  le  dit  ;  ce  n'est  donc  pas,  de  la  part  du  docteur 
Cormon,  une  négligence  grave  d'avoir  omis  l'interposition  d'un  linge  ;  il  a  d'ailleurs 
sacrifié  à  l'usage,  en  conseillant,  quelques  jours  après  l'application  de  la  glace,  de 
mettre  un  linge. 

Par  conséquent,  l'interposition  d'une  flanelle  ne  sert  à  rien,  et  ce  grief  n'est  pas 
retenu. 

Il  ne  restait  pas  grand'chose  de  la  prévention,  lorsqu'à  la  dernière  audience  nous 
avons  vu  naitre,  sur  les  lèvres  de  l'honorable  magistrat  qui  tenait  le  siège  du  Minis- 
tère Public,  une  théorie  nouvelle,  celle  du  thermomètre  !  La  flanelle  disparaissant, 
le  thermomètre  est  venu  et  le  Ministère  Public  s'est  emparé  de  cette  arme  nouvelle. 
Hélas  !  le  thermomètre  est  en  verre.  Et  comme  il  a  l'éclat  du  verre,  il  en  a  la  fragi- 
lité !..  Ainsi  fùt-il  de  l'argument  du  Ministère  Public  !  L'honorable  magistrat  en  est, 
du  coup,  parti  en  vacances,  ce  que  je  comprends  à  merveille. 

On  nous  disait  :  le  docteur  Cormon  a  commis  une  faute  en  ne  s'entourant  pas  de 
toutes  les  précautions  possibles,  en  ne  prenant  pas  la  température,  en  ne  se  préoccu- 
pant pas  de  la  discordance  du  pouls  et  de  la  température.  Il  y  a  là  un  symptôme 
qu'on  ne  peut  pas  négliger,  il  aurait  dû  prendre  la  température,  il  ne  l'a  pas  fait,  j'y 
vois  une  imprudence. 

C'était  une  théorie  médicale. 

Le  Ministère  Public  en  a  fait  une,  mon  honorable  confrère  également,  tout  le 
monde,  ici,  en  a  plus  ou  moins  fait.  Dieu  me  garde  d'en  faire  à  mon  tour  !  Mon  con- 
frère s'est  exprirné  avec  beaucoup  de  vivacité  et  a  beaucoup  raillé  M.  le  pro/esseur 
Dieulafoy  parce  que,  dans  sa  déposition,  celui-ci,  disait-il,  avait  parlé  comme  un  avo- 
cat, et  immédiatement,  mon  honorable  contradicteur  s'est  transformé  en  médecin... 
la  paille  et  la  poutre  !...,  et  non  moins  éloquent  que  M.  Dieulafoy,  il  nous  a  fait  une 
brillante  conférence  médicale  qui  eût  bien  amusé  probablement  les  étudiants  de 
seconde  et  de  troisième  année,  et  tout  cela  avec  une  sérénité,  une  vigueur  et  un 
aplomb  que  justifie  sa  compétence  de  jeune  avocat. 

Je  ne  le  suivrai  pas  sur  ce  terrain  :  l'âge  a  un  peu  attiédi  mon  ardeur  et  il  y  a  des 
choses  excusables  au  jeune  âge,  qui  seraient  ridicules  au  mien.  D'ailleurs,  il  l'a  dit 
lui-même,  c'est  un  sable  mouvant  sur  lequel  il  n'est  pas  bon  de  s'aventurer  sans  pilo- 
tis. Les  pilotis  solides  qui  me  permettent  de  m'avancer  sont  les  opinions  de  gens 
compétents  ;  si  j'essayais  de  donner  mon  avis,  je  serais  certainement  ridicule  :  voilà 
pourcjuoi  je  ne  m'exprime  qu'avec  l'opinion  des  médecins. 
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Que  pensent-ils  du  thermomètre  ? 

Nous  allons  le  demander  tout  d'abord  à  M.  le  docteur  Balthazard  qui  s'en  est 
expliqué  dans  son  rapport  et  qui  dit  ceci  : 

En  ne  prenant  pas  la  température,  dit  le  médecin  expert,  le  docteur  Cormon  s'est  volon- 
tairement privé  d'un  élément  d'appréciation  de  premier  ordre.  C'est  là  une  erreur  qui  ne 
serait  pas  pardonnée,  à  l'heure  actuelle,  dans  un  concours  de  médecine,  mais  qui  ne  cons- 
titue pas  une  faute  impardonnable,  nombreux  étant  les  médecins  qui  se  servent  rarement 
du  thermomètre. 

Par  conséquent,  nous  assistions  à  ce  spectacle  curieux  à  la  dernière  audience,  de 
voir  le  Ministère  Public  reprocher  au  docteur  Cormon  de  ne  pas  s'être  servi  du  ther- 
momètre, alors  que  M.  le  docteur  Balthazard  ne  retenait  pas  ce  grief  à  l'égard  du 
praticien. 

La  question  est  jugée.  Sans  doute  je  respecte  le  Ministère  Public  et  m'inclinedevant 
ses  théories  juridiques,  mais  je  m'incline  moins  facilement  devant  ses  théories  médi- 
cales, d'autant  qu'il  a  un  guide  sûr,  le  médecin  expert  qu'il  a  choisi,  surtout  lorsqu'il 
s'agit  d'un  homme  tel  que  M.  le  docteur  Balthazard. 

Par  conséquent,  écartons  ce  grief,  et  rappelons-nous  que  tous  les  éminents  clini- 
ciens venus  ici  ont  été  exactement  du  même  avis  que  M.  le  docteur  Balthazard. 

Oui,  vous  ont-ils  dit,  le  thermomètre  peut  être  utile  comme  élément  de  contrôle, 
il  apporte  des  renseignements  sur  l'état  d'un  malade  ;  mais,  à  de  certains  moments, 
il  peut  ne  pas  être  utile,  —  pourquoi  ?  —  Parce  que  d'autres  éléments,  d'autres  symp- 
tômes peuvent  éclairer  le  médecin,  sans  qu'il  ait  besoin  de  connaître  la  température. 

Au  début  de  la  maladie,  M.  le  docteur  Cormon  a  dit  qu'il  avait  jugé  inutile  de  se 
servir  du  thermomètre,  parce  que  la  fièvre  était  manifeste,  visible,  le  pouls  incomp- 
table, c'est-à-dire  supérieur  à  i5o  pulsations. 

M.  le  D"^  Dieulafoy  nous  a  dit  également  : 

La  température  parfois  importe  peu.  On  voit  des  appendicites  qu'il  faut  opérer  sans  qu'il 
y  ait  d'élévation  de  température,  d'autres  fois  il  y  en  a.  Le  thermomètre  en  pareil  cas  n'indi- 
que rien  ;  certes  il  vaut  mieux  s'en  servir,  mais  c'est  un  apport  et  non  point  une  précaution. 
Si  j'avais  été  expert,  j'aurais  innocente  M.  Cormon. 

Par  conséquent,  le  docteur  Cormon  a  pu  négliger  cet  apport,  parce  qu'il  avait 
d'autres  éléments  de  contrôle  qui  l'éclairaient  suffisamment.  Le  thermomètre  ne  lui 
aurait  rien  dit  de  plus,  surtout  au  point  de  vue  de  la  possibilité  de  la  formation  de 
l'escarre. 

Voici,  à  ce  propos  et  pour  écarter  toute  erreur  de  l'esprit  du  Tribunal,  une  lettre 
qui  m'est  écrite  par  M.  le  docteur  Triboulet  qui  a  été,  ne  l'oubliez  pas,  le  médecin 
iraitant  de  Mlle  P. 

Mon  cher  Mattre, 

Vous  me  demandez  quelques  détails  Complémentaires  que  l'interrogatoire  du  samedi  -i3 
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ne  m'a  pas  donné  lieu  de  fournir,  et  vous  me  demandez  notamment  ce  que  je  pense  de 
l'emploi  du  thermomètre  dans  la  circonstance. 

Ayant  eu,  dès  ma  première  visite  à  la  malade,  à  constater  un  reliquat  d'empâtement 
inflammatoire  péri-cœcal,  un  reste  d'appendicite  en  voie  de  terminaison,  le  caractère  du 
pouls  et  les  autres  signes  de  l'état  général  m'ont  paru  suffisamment  démonstratifs  :  la  malade 
était  visiblement  sans  fièvre  notable. 

Cet  élément  de  renseignement,  utile  au  cas  d'une  reprise  d'activité  de  la  maladie,  ou  pour 
toute  complication  intercurrente,  m'a  semblé  alors  complètement  accessoire. 

En  vous  transmettant  cette  opinion  personnelle  sur  ce  point  de  détail,  je  vous  prie 
d'agréer,  etc. 

Dr  Trihoui,et, 
Médecin  de  l'hôpital  St-Antoine. 

La  malade  était  sans  fièvre,  et,  à  la  suite  de  cette  déclaration  du  docteur  Triboulet, 
médecin  de  l'hôpital  St-Antoine,  voici  une  déclaration  du  docteur  Routier,  chirur- 
gien, chef  de  service  à  l'hôpital  Necker  : 

Monsieur, 

Vous  me  demandez  mon  opinion  sur  les  moyens  de  prévoir  les  escarres  que  peut  produire 
l'application  de  la  glace  sur  la  peau.  Voici  le  résultat  de  mon  expérience,  car  il  m'est  arrivé 
quelquefois  de  voir  des  escarres  sur  les  malades  que  je  soignais  par  ce  procédé.  L'escarre 
est  une  lésion  qui,  je  crois,  se  produit  brusquement  et  malgré  toutes  les  précautions  qu'on 
peut  prendre  :  interposition  de  flanelle,  poudre  de  talc,  corps  gras,  etc..  L'application  de 
la  glace  peut  produire  des  escarres,  dont  l'étendue  et  l'épaisseur  dépendent  beaucoup  plus 
de  la  réaction  propre  du  sujet  qué  de  la  durée  de  cette  application.  Rien  ne  prévient  le 
médecin  de  ce  qui  va  se  produire,  ni  le  pouls,  ni  la  température  élevée  avec  le  plus  grand 
soin.  Le  plus  souvent,  le  mal  est  fait  quand  on  s'en  aperçoit,  ce  qui  me  paraît  très  simple  à 
expliquer,  la  gelure  se  produisant  tout  d'un  coup  et  gagnant  plus  ou  moins. 

Ce  n'est  donc  pas  en  se  servant  du  thermomètre  que  votre  client  aurait  pu  être  averti  de 
la  formation  de  l'escarre  qu'on  lui  reproche. 

Recevez,  etc. 

Di  ROUTIEK, 

Chirurgien  des  hôpitaux.  Chef  de  service  à  l'hôpital  Necker. 

Par  conséquent.  Messieurs,  écartons  la  question  du  thermomètre;  l'expert  l'avait 
déjà  écartée  lui-même  ;  son  autorité  aurait  dù  suffire.  Si  cette  théorie  a  été  reprise 
par  le  Ministère  Public,  elle  a  été  combattue,  —  vous  voyez  avec  quelle  autorité  — 
par  le  témoignage  de  MM.  Dieulafoy,  Triboulet  et  Routier. 

Comment  donc,  alors,  si  le  traitement  institué  par  M.  le  docteur  Cormon  était 
classique,  et  s'il  l'a  correctement  appliqué,  l'escarre  a-t-elle  pu  se  produire? 

Car,  direz-vous,  voilà  un  médecin  qui,  selon  vous,  a  traité  sa  malade  avec  toutes 
les  précautions  possibles  et  qui  a  eu  une  escarre.  Il  semble  qu'il  y  oit  eu  là  une 
imprévoyance,  une  négligence?.. 
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Eh  bien  !  non  !  C'est  qu'il  y  a  un  élément  tout  à  fait  inconnu  du  médecin,  qui 
échappe  à  toutes  ses  prévisions  et  qui  est  personnel  au  malade,  un  élément  dont  les 
manifestations  sont  variables  à  l'infini,  protéiformes,  multiples,  et  qui  est  le  degré  de 
résistance  d'un  malade  aux  médicaments. 

Autant  d'hommes,  autant  de  sentiments,  dit-on.  Je  dirai  volontiers  autant  de 
malades,  autant  de  manifestations  différentes.  Nous  en  voyons  tous  les  jours  la 
preuve  :  deux  opérations  sont  faites  sur  deux  malades  qui  paraissent  dans  des  con- 
ditions identiques  ;  elles  réussissent  toutes  les  deux  en  tant  qu'opération  ;  trois  ou 
quatre  Jours  après,  un  malade  guérit,  l'autre  meurt.  Que  dit-on  ?  On  dit  que  c'est  le 
choc  opératoire,  que  le  défunt  n'a  pu  résister  au  choc  opératoire. 

C'est  là  un  élément  personnel  au  malade,  invisible  au  médecin. 

De  même  les  téguments  de  la  peau  varient  à  l'infini  ;  et  notamment  comme  sensi- 
bilité et  comme  résistance  aux  agents  extérieurs,  aucune  peau  n'est  semblable  à  une 
autre  peau.  Un  médecin  ne  peut  pas  savoir  dans  quelle  mesure  et  dans  quelle  propor- 
tion ces  peaux  subiront  les  conséquences  des  agents  thérapeutiques  qu'il  emploie, 
des  pommades  qu'il  applique,  ou  des  médicaments  qu'il  fait  absorber  à  l'intérieur. 

A  chaque  instant,  les  médecins  se  trouvent  en  présence  des  accidents  les  plus 
bizarres,  les  plus  inattendus,  causés  par  des  médicaments  qui  Jusque-là,  dans  des  cas 
semblables  et  dans  des  conditions  identiques,  ne  leur  avaient  pas  donné  de  résultats 
nocifs,  et  qui,  tout  à  coup,  causent  des  phénomènes  stupéfiants  par  leur  violence  et 
leur  rapidité. 

Sur  ce  point,  je  me  défends  encore  de  vous  donner  une  opinion  personnelle,  et  voici 
une  lettre  de  M.  le  docteur  Reymond,  professeur  à  la  Faculté  de  Médecine  : 

Très  honoré  Maître, 

Je  vois  dans  le  Progrès  médical  que  vous  allez  défendre  M.  le  docteur  Cormon.  Ne  connais- 
sant ni  M.  Cormon  ni  M.  Balhazar,  ma  liberté  d'esprit  est  entière,  et  si  je  me  permets  de  vous 
soumettre  mon  opinion  dont  vous  n'aurez  peut-être  que  faire,  c'est  pour  la  simple  satisfac- 
tion que  donne  la  recherche  de  la  vérité,  lorsque  surtout  de  graves  intérêts  sont  en  jeu.  «  Le 
traitement  a  été  prolongé  au-delà  des  limites  raisonnables  »,  dit  l'expert.  Quelles  sont  ces 
limites  raisonnables  ?  Se  mesurent-elles  à  l'heure  ?  Quel  en  est  le  critérium  ?  La  limite  est, 
à  mon  sens,  fixée  par  la  régression  des  accidents  inflammatoires  qu'on  veut  combattre.  Mais 
ici  intervient  un  élément,  le  seul  que  je  veuille  discuter  :  la  résistance  de  la  peau.  M'étant 
beaucoup  occupé  des  affections  cutanées,  je  dois  dire  qu'il  n'y  a  pas  deux  peaux  qui  se  res- 
semblent et  que  nous  différons  autant  par  les  caractères  de  ce  tissu  que  par  les  caractères 
physiques.  Ceci  n'est  pas  seulement  une  conviction,  c'est  une  certitude.  Tous  ceux  qui  ont 
pratiqué  des  vaccinations  savent  par  exemple  que,  sur  certains  sujets,  la  lancette  éprouve 
une  résistance  et  que,  sur  d'autres,  on  pénètre  du  premier  coup  si  profondément  qu'on  fait 
saigner. 

En  un  mot,  la  peau  ne  résiste  pas  de  la  même  façon  chez  chacun  de  nous,  et  ce  me  parait 
être  une  double  erreur  de  l'expert  :  i»  de  se  tenir  dans  le  vague  en  parlant  «  des  limites  rai- 
sonnables d'application  d'une  vessie  de  glace  »  ;  -i"  de  ne  pas  tenir  compte  des  degrés  de 
résistance  de  la  peau  aux  agents  extérieurs. 

T.  XXVI  5 
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Lorsque  de  telles  questions  seront  résolues,  peut-être  sera-t-il  permis  de  jeter  la  pierre 
aux  autres,  et  encore  faudra-t-il  la  choisir  bien  petite.. 
Veuillez  agréer,  etc. 

Dr  Paul  Reymond. 

M.  le  docteur  Huchard,  membre  de  l'Académie  de  Médecine,  m'écrit  la  lettre  sui- 
vante ; 

Maître, 

Vous  devez  plaider,  paraît-il,  dans  l'affaire  Cormon.  Le  docteur  Cormon  m'est  totalement 
inconnu  et  je  crois  de  mon  devoir  de  vous  raconter  quelques  histoires  vécues  qui  me  sont 
arrivées  dans  ma  longue  carrière  : 

1°  Deux  ou  trois  fois,  accidents  presque  toxiques  avec  des  doses  modérées  et  physiologi- 
ques de  médicaments  (morphine,  quinine,  etc.). 

2°  Une  fois,  chez  Mme  X.,  accidents  cutanés  bizarres  ressemblant  à  l'erysipèle  à  la  suite 
d'une  friction  légère  sur  la  jambe  avec  le  liniment  de  Rozen,  alors  que  ce  Uniment,  employé 
des  centaines  de  fois,  n'avait  jamais  rien  produit  de  semblable.  Qu'est-ce  que  cela  prouve  ? 
Cela  prouve  que  les  malades  réagissent  différemment  et  qu'il  y  en  a  dont  la  peau  est  anor- 
malement constituée  pour  favoriser  des  accidents  qui  ne  peuvent  survenir  chez  d'autres. 

Dr  H.  Huchard, 
de  l'Académie  de  Médecine,  médecin  de  l'hôpital  Necker. 

Mais  avons-nous  besoin  que  des  médecins,  avec  toute  leur  autorité  scientifique, 
nous  disent  une  chose  si  simple  ? 

Est-ce  que  nous  ne  la  constatons  pas  par  nous-mêmes  ? 

Est-ce  que  nous  ne  savons  pas  que  certains  épidermes  peuvent  résister  à  la  piqûre 
d'insectes,  —  puces  ou  moustiques,  —  tandis  qu'à  côté,  certaines  personnes  piquées 
par  ces  mêmes  insectes  en  sont  péniblement  affectées  ? 

Oui,  nous  avons  des  peaux  différentes.  Autant  de  peaux,  autant  de  caractères  phy- 
siques individuels,  variables,  indéfinis,  multiples  comme  les  manifestations  de  la  vie 
elle-même.  Ce  sont  des  cas  qu'on  ne  peut  prévoir,  qu'on  ne  peut  reprocher  au  méde- 
cin de  n'avoir  pas  prévus,  des  accidents  imprévisibles  et  que  la  prudence  la  plus 
grande  ne  pouvait  pas  lui  permettre  d'envisager. 

J'ai  écarté  jusqu'ici  toutes  les  fautes  dont  la  pensée  pouvait  se  présenter  à  un 
esprit  impartial,  et  je  veux  en  arriver  à  la  faute  de  M.  le  docteur  Cormon,  telle  que 
le  médecin  expert  l'a  vue. 

La  malade,  a-t-il  dit,  a  dû  présenter  certains  symptômes  qui  pouvaient  faire 
renoncer  à  l'application  de  la  glace  ;  il  a  dû  y  avoir  une  rougeur  violacée  de  la  peau 
qui  aurait  pu  faire  prévoir  la  possibilité  d'une  brûlure.  La  malade  a  dû,  en  outre, 
éprouver  des  douleurs  très  vives. 

Si  ces  symptômes  se  sont  produits,  —  mais  M.  Balthazard  ne  les  a  pas  constatés 
par  lui-même  —  le  docteur  Cormon  a  passé  outre,  parce  qu'il  a  été  effrayé  davan- 
tage par  la  gravité  de  l'état  de  sa  malade  que  par  les  conséquences  possibles  d'une 
brûlure,  et  là,  il  a  dû,  peut-être,  faire  preuve  d'imprévoyance. 
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Voilà  la  théorie  de  l'expert  ;  voulez-vous  me  permettre  de  la  résumer  d'un  mot  ?  Il 
a  dù'se  produire  des  accidents  prémonitoires  de  l'escarre,  rougeur  violacée  de  la 
peau  et  douleur.  Le  médecin  aurait  pu  songer  à  la  possibilité  d'une  escarre  et  il 
aurait  pu  renoncer  aux  applications  de  glace,  —  si,  toutefois,  il  n'y  avait  pas  lieu  de 
les  maintenir,  étant  donné  la  maladie  dont  était  atteinte  sa  cliente.  —  S'il  n'a  pas  vu 
les  svmptômes  de  la  formation  de  Tescarre  et  s'il  les  a  méconnus,  il  a  fait  une  faute 
médicale. 

Voilà  ce  que  dit  le  médecin  expert  :  il  ne  va  pas  plus  loin. 
Qu'est-ce  que  c'est  que  cette  faute  médicale? 

Suivant  la  théorie  du  docteur  Balthazard,  la  faute  médicale,  c'est  l'erreur  de  pro- 
nostic ;  c'est  bien  ainsi  qu'il  la  définit  :  le  docteur  Cormon  aurait  dû  prévoir....  son 
pronostic  a  été  erroné.... 

Serait-ce  la  faute  lourde  qu'il  faut  avoir  commise  pour  constituer  un  délit  ? 

L'expert  ne  se  prononce  pas,  il  se  garde  bien  de  se  prononcer  sur  ce  point,  et  j'es- 
time qu'il  a  eu  tort  de  vous  laisser  ce  soin,  car  ce  n'est  pas  à  vous  de  le  faire.  On  vous 
dit  :  voilà  une  faute,  dites  de  quelle  gravité  elle  est,  si  elle  est  excusable  ou  incom- 
préhensible, si  elle  est  l'erreur  de  tous  les  hommes,  ou  des  hommes  de  science,  et  si 
elle  constitue  la  faute  lourde,  la  faute  d'impéritie,  de  négligence  ? 

Le  médecin  expert  s'est  bien  gardé  de  trancher  la  question  ;  il  ne  la  tranche  ni  dans 
son  rapport,  ni  dans  sa  déposition.  Je  vous  remets  sous  les  yeux  le  compte-rendu 
même  de  sa  déposition  à  la  dernière  audience  :, 

Déposition  du  docteur  Balthazard 

Au  bout  de  six  jours,  on  eût  pu  cesser  les  applications  de  glace.  îl  n'y  avait  plus  de  foyer 
infectieux.  Mais  ce  n'est  là  qu'une  impression  que  je  traduis.  Si  une  faute  médicale  a  été 
commise,  et  non  une  faute  lourde  comme  me  le  faitdire  la  prévention,  elle  consisterait  dans 
le  fait  de  n'avoir  pas  prévu  la  formation  de  l'escarre.  Lorsqu'une  bri'ilure  se  produit  sous 
l'influence  de  la  glace,  le  premier  symptôme  qui  se  manifeste  est  un  trouble  dans  les  tissus. 
Une  tuméfaction  se  produit.  Je  sais  qu'il  peut  y  avoir  formation  d'escarre  sans  que  ces 
symptômes  se  soient  manifestés.  Dans  la  circonstance,  en  a-t-il  été  ainsi?  Dès  le  commen- 
cement de  mars,  la  peau  de  l'abdomen  est  devenue  violette.  Des  douleurs  de  brûlure  super- 
ficielle ont  surgi.  C'était  là  un  symptôme  alarmant,  de  nature,  non  à  faire  supprimer  les 
applications  de  glace,  mais  à  faire  modérer  ces  applications.  Le  docteur  Cormon  a  fait 
preuve  d'imprévoyance.  Il  me  semble  qu'un  certain  nombre  de  symptômes  auraient  dû 
éveiller  son  attention.  Il  eût  dû  alors  mettre  de  la  flanelle  entre  l'abdomen  et  la  glace.  Cette 
erreur  de  diagnostic  constitue-t-elle  la  faute  lourde  ?  Je  n'ai  pas  eu  à  trancher  cette  question  ; 
ce  n'est  pas  à  moi  à  me  substituer  au  juge  pour  innocenter  ou  accuser  le  docteur  Cormon. 

Que  M.  le  docteur  Balthazard  me  permette  de  lui  dire  respectueusement  et  amica- 
lement qu'il  vous  met  dans  un  bien  singulier  embarras.  Comment  !  c'est  à  vous 
qu'on  va  demander  d'avoir  une  opinion  scientifique,  de  sayoir  quelle  est  la  valeur 
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d'une  erreur  de  ce  genre  et  son  degré  de  gravité,  de  distinguer  entre  la  faute  pardon- 
nable, parce  que  légère,  et  la  faute  impardonnable  et  d'impéritie professionnelle  ! 

C'est  vous  demander  de  trancher  un  débat  pour  lequel  vous  n'êtes  pas  faits.  Com- 
ment !  on  va  venir  devant  les  tribunaux  de  répression  juger  des  questions  scientiti- 
ques  !  C'est  vous  qui  allez  soutenir  des  thèses  et  renouveler  les  erreurs  de  certains 
parlements  qui  ont  prescrit  et  condamné  l'antimoine,  le  quinquina,  la  transfusion 
du  sang  !  C'est  à  cette  besogne  si  pleine  d'embûches  qu'on  vous  convie!  C'est  aux 
magistrats  que  l'on  demande  d'enfoncer  dans  ce  sol  mouvant  les  pilotis  solides  sur 
lesquels  doit  s'asseoir  la  base  de  leur  jugement  1  Ce  que  le  médecin  expert  n'a  pas 
fait,  le  fcrez-vDus  ?  Oserez-vous  trancher  de  pareilles  questions,  endosser  de  sem- 
blables responsabilités  ? 

Je  n'ai  pas  à  insister.  Des  magistrats  aussi  consciencieux,  aussi  sûrs  de  leurs  juge- 
ments, connaissant  les  conséquences  redoutables  qui  en  résultent,  n'oseront  jamais 
prononcer  une  condamnation  correctionnelle  sur  des  bases  aussi  fragiles  que  celles- 
là.  Que  dis-je!  des  bases  fragiles  '.  Aujourd'hui,  elles  sont  ruinées,  complètement 
ruinées,  elles  n'existent  plus  qu'à  l'état  de  vertiges. 

Tous  les  témoins  sont  venus  vous  le  dire.  Il  n'y  a  pas  de  symptômes  prémonitoi- 
res de  l'escarre  qui  ne  puissent  évoluer  avec  une  rapidité  telle  qu'ils  ne  déçoivent  la 
prévoyance  du  médecin,  et  tous  les  jours,  ajoutent  les  médecins  des  hôpitaux  qui  font 
des  applicatioiis  de  glace,  nous  voyons  se  produire  des  accidents  aussi  graves  etaussi 
inattendus,  des  escarres  apparaître  sur  des  ventres  et  débuter  avec  une  rapidité  fou- 
droyante, surprenant  le  médecin  qui,  quelques  heures  avant,  a  laissé  son  malade 
dans  un  état  d'intégrité  relative,  et  sans  que  rien  pùt  lui  faire  prévoir  la  possibilité 
même  de  la  formation  d'une  escarre. 

La  théorie  de  l'expert  est  donc  inacceptable  et  elle  est  repoussée  par  les  professeurs 
de  clinique  médicale  et  chirurgicale  venus  à  la  barre. 

Que  fallait-il  d'ailleurs  choisir,  Messieurs  ? 

L'appendicite,  avec  ses  périls  mortels,  ou  la  brûlure  accidentelle  ? 

L'hésitation  n'était  pas  permise.  S'il  avait  dû  choisir,  le  docteur  Cormon  aurait 
dû  choisir  l'escarre,  au  prix  de  la  guérison.  M.  le  docteur  Balthazard  ne  dit  même  pas 
qu'il  aurait  dû  supprimer  la  glace,  il  se  garde  bien  de  le  dire,  puisque  l'appendicite 
existe  encore  au  i8  mars,  lorsque  le  docteur  Triboulet  vient  soigner  la  malade. 

Le  docteur  Balthazard  pense  qu'on  aurait  pu  prendre  quelques  précautions;  nous 
allons  voir  si  elles  ont  été  prises  ou  non. 

En  résumé,  après  notre  discussion  sur  ce  point,  vous  êtes  en  présence  d'une  con- 
troverse scientifique. 

Le  docteur  Balthazard  vous  dit  :  A  mon  sentiment,  c'est  une  erreur  de  pronostic  ;  et 
il  vous  le  dit  toutefois  avec  la  réserve  d'un  homme  qui  n'était  pas  là,  qui  n'a  pas  vu, 
qui  rapporte  les  déclarations  de  M.  Z.,  déclarations  éminemment  suspectes  parce 
qu'elles  touchent  de  très  près  à  la  partie  civile.  Si  je  ne  veux  pas  prononcer  de  gros 
mots,  imiter  ce  qui  a  été  fait  tout  à  l'heure,  accuser  les  témoins  de  faux  témoigna- 
ges, je  puis  dire  toutefois  que,  lorsqu'on  a  la  perspective  d'une  condamnation  à  des 
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dommages-intérêts  plus  ou  moins  élevés,  on  peut  avec  une  certaine  facilité,  et  une 
partialité  que  je  veux  croire  inconsciente,  se  laisser  aller  à  forcer  sa  thèse. 

Est-ce  que  cette  déclaration  unique,  émanée  de  la  partie  civile,  va  vous  suffire  ? 
M.  Balthazard  ne  l'a  acceptée  qu'avec  une  infinie  précaution.  La  vôtre  sera  plus 
grande  encore. 

A  quelle  époque  se  sont  manifestés  les  svmptômes  prémonitoires  de  l'escarre  ?  Se 
sont-ils  manifestés  longtemps  avant  sa  formation  ?  Nous  ne  le  savons  pas.  Admettez 
que  nous  sachions  la  date  de  cette  production  :  cela  ne  nous  sortirait  pas  d'embarras. 
L'application  de  la  glace  produit  en  effet  toujours  la  rubéfaction,  et  cette  coloration 
peut  se  confondre  avec  le  symptôme  de  la  brûlure.  Ce  pourra  être  le  symptôme  de 
l'application  de  la  glace,  comme  celui  de  la  briilure. 

Quant  à  la  douleur,  je  me  permets  de  demander  au  médecin  expert  qu'est-ce 
qui  pourra  distinguer  les  douleurs  superficielles  de  la  briilure  des  douleurs  pro- 
fondes produites  par  l'appendicite  dans  le  péritoine?  Qui  renseignera  le  méde^ 
cin  ?  La  malade  ?  Comment  traduira-t-elle  les  svmptômes  qui  devront  éclairer  le 
médecin  ? 

.•\utant  de  questions  auxquelles  il  est  bien  difficile  de  répondre,  qui  restent  sans 
solution  possible;  et,  par  conséquent,  la  théorie  de  M.  Balthazard  ne  peut  être  émise 
qu'avec  une  réserve  scientifique  qui  se  comprend  à  merveille. 

.Mais  tous'  les  médecins  sont  venus  dire  :  "  Nous  ne  pouvons  pas  accepter  l'opi- 
nion de  M.  Balthazard,  nous  la  repoussons.  » 

Hippocrate  dit  oui  1  Gallien  dit  non  !  Le  Tribunal,  incompétent,  n'a  pas  à  dépar- 
tager Hippocrate  de  Gallien  :  il  ne  sait  pas  lequel  peut  avoir  tort  ou  raison,  et  il  ne 
lui  appartient  pas  à  lui,  tribunal  de  répression,  de  donner  un  avis  pour  ou  contre, 
quand  cet  avis  peut  avoir  pour  conséquence  la  condamnation  d'un  jeune  médecin  à 
des  peines  corporelles. 

Par  conséquent,  la  faute  du  docteur  Cormon  ne  vous  étant  pas  nettement  démon- 
trée et  prouvée,  vous  n'avez  pas  à  prendre  un  parti  dans  la  controverse  médicale 
qui  s'établit  à  votre  barre. 

Mais  je  veux  toutefois  faire  une  concession  à  la  prévention. 

J'admets  et  je  concède  que,  s'il  n'a  pas  vu  les  symptômes  prémonitoires  de  l'escarre 
au  moment  où  ils  ont  existé,  ou  si,  les  ayant  vus,  il  n'en  a  pas  tenu  compte,  mon 
client  pourrait  être  accusé  d'imprévoyance  et  de  négligence. 

Les  a-t-il  vus  ?  Et  les  ayant  vus,  les  a-t-il  soignés  ? 

Telle  est  la  question. 

La  réponse  est  aisée  :  il  venait  tous  les  jours  voir  sa  malade.  lït  quoiqu'il  la  soi- 
gnât, je  n'ai  pas  besoin  de  le  dire,  gratuitement,  il  la  soignait  avec  soin. 

Le  docteur  Cormon  venait  tous  les  jours  chez  son  ami  M.  Z.  qui  pleure 
aujourd'hui  de  désespoir  à  l'idée  de  porter  plainte  contre  lui  ! 

Il  m'attendrissait,  ce  pauvre  M.  Z.  !  Il  pleurait  !...  Songez  donc  !  Son  ami  !  qui 
venait  chez  lui  tous  les  jours,  deux  fois  par  jour  même,  sans  lui  demander  d'hono- 
rairçs  1...  Et  il  est  obligé,  ne  l'ayant  pas  payé,  de  lui  dçmandcr  5o,ooo  francs  de 
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dommages-intérêts  \  Son  cœur  en  saigne  et  je  compatis  à  sa  douleur  !  Il  se  lamente  ! 
il  est  crucifié  !... 

Cette  douleur  feinte  ne  l'empêche  pas  de  faire  sa  déposition  avec  une  hypocrisie 
pleine  d'habileté,  et  de  vous  dire  que  l'état  de  la  malade  était  effrayant,  qu'elle  n'était 
plus  qu'un  squelette,  et  qu'elle  était  près  de  mourir  quand  elle  avait  été  soignée  par 
le  docteur  Triboulet. 

Cela  n'est  pas  exact. 

M.  le  docteur  Triboulet  a  répondu  à  cela  qu'il  avait  trouvé  une  malade  anémiée 
comme  on  l'est  après  une  longue  maladie,  qu'il  avait  envoyé  son  interne  lui  faire 
des  pansements,  et  que  lui-même  l'avait  vue  le  20  et  le  21  mars,  puis  une  troisième 
fois  dans  les  premiers  jours  d'avril. 

Par  conséquent,  vous  voyez  tout  ce  qu'il  y  a  d'exagéré  dans  la  déposition  de 
M.  Z.,  et  avec  quelle  réserve  il  convient  de  retenir  ses  accusations. 

Toutefois,  que  nous  dit-il  ?  Que  M.  le  docteur  Cormon  est  venu  à  peu  près  tous 
les  jours  visiter  Mlle  P.  A  l'instruction,  il  a  dit  qu'il  venait  quelquefois  deux  fois 
par  jour  (en  tout  20  ou  22  visites),  et  toujours  gratuitement,  pour  obliger  son  ami 
qui  en  a  la  reconnaissance  que  vous  savez.  M.  le  docteur  Cormon  demeure  rue 
Jouffroy,  il  descendait  jusque  derrière  Notre-Dame,  rue  Chanoinesse,  chez  M.  Z. 
pour  apporter  ses  soins  à  la  malade  :  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  l'ait  négligée  ? 

Etaient-ce  des  visites  hâtives  et  rapides  ? 

Non,  il  enlevait  la  vessie  de  glace  et  la  remplaçait  lui-même  ;  il  n'y  a  pas  de  doute 
sur  ce  point  :  c'est  la  malade  elle-même  qui  le  dit,  et  M.  Z.  le  confirme.  Voilà  donc 
un  médecin  qui  n'a  pas  négligé  sa  malade,  qui  l'a  soignée  attentivement,  et  dès  lors, 
je  vous  pose  la  question,  en  conscience,  ce  médecin  qui,  tous  les  jours,  voit  sa 
malade  à  découvert,  voit  son  ventre  à  nu  pour  reposer  la  glace,  aurait-il  pu  ignorer 
les  svmptômes  prémonitoires  de  l'escarre,  si  ces  symptômes  et  cette  teinte  violacée 
s'étaient  produits  ?  Comment  voulez-vous  c[u'il  n'aient  pas  sauté  aux  yeux  du  docteur 
Cormon,  s'ils  ont  existé? 

S'il  se  fût  agi  d'un  médecin  qui,  entré  et  sorti  hâtivement  à  chaque  visite,  se  fût 
enquis  de  l'état  de  santé  de  la  malade  sans  l'avoir  palpée,  examinée  et  vue,  soit  ! 
Mais  quand  il  est  acquis  par  les  déclarations  de  la  malade  elle-même  que  le  médecin 
vient  tous  les  jours,  qu'il  enlève  la  vessie  de  glace  et  la  remplace  lui-même,  comment 
voulez-vous  encore  une  fois  que  des  symptômes  prémonitoires  aussi  nets  puissent  être 
ignorés  ou  méconnus  par  lui  ? 

Donc,  aucun  symptôme  n'a  pu  lui  échapper,  et  ne  lui  a  échappé  en  effet. 

La  meilleure  preuve,  c'est  que,  lorsque  les  premiers  symptômes  qui  annonçaient 
la  brûlure  se  sont  produits,  il  les  a  non  seulement  vus,  mais  soignés. 

Est-ce  exact  ? 

Il  n'y  a  qu'à  le  demander  au  témoignage  du  docteur  Brézard  ;  je  le  lui  ai  l'ait  pré- 
ciser, à  l'audience  même  :  il  a  vu  sur  le  ventre  de  la  malade  un  pansement. 

Qu'était-ce  que  ce  pansement  ?  C'étaient  des  compresses  d'eau  alcolisée  et  une 
pommade  au  dermatol  ou  à  la  poudre  de  talc. 
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Quel  est  ce  traitement  ?  C'est  le  traitement  contre  les  brûlures.  II  y  a  eu,  de  plus, 
des  phlyctènes,  ou  ampoules  au  début  de  la  brûlure. 

Dans  quel  état  le  docteur  Bre'zard  a-t-il  trouvé  ces  phlyctènes  ?  Il  lésa  trouvées  per- 
cées, et  par  qui  ?  Par  le  docteur  Cormon  ! 

Par  conséquent,  le  traitement  de  la  brûlure  a  été  institué,  si  bien  institué  que  le 
docteur  Brézard,  lorsqu'il  est  venu  pour  la  première  fois  examiner  Mlle  P.,  a  vu 
le  pansement. 

Comment  s'en  tire-t-on  de  l'autre  côté  de  la  barre  ? 

Oh  !  par  un  moyen  bien  simple  :  on  accuse  encore  le  témoin  de  mensonge  ? 

M'=  MoRO  DE  GiAFFERi.  —  Nou,  par  la  lecture  dé  la  déposition  du  docteur  Cormon  ! 
Decori.  — -  Oh  !  je  vais  vous  lire  l'interrogatoire,  ne  vous  fâchez  pas.  Voici, 
textuellement  prises  sous  sa  dictée,  les  paroles  de  M.  le  docteur  Brézard,  au  moment 
où  il  faisait  sa  déposition  : 

La  brûlure  produite  par  la  glace  avait  été  vue  et  soignée. 

A  ce  moment,  on  n'en  était  qu'au  début  de  la  brûlure  ;  l'escarre,  c'est-à-dire  l'éli- 
mination et  la  mortification  finale  des  tissus,  ne  se  produisit  que  quelques  jours 
après. 

Donc  le  médecin  traitant  a  vu  la  brûlure,  l'a  soignée  avec  un  traitement  tellement 
approprié  que  le  docteur  Brézard,  puis  le  docteur  Triboulet,  n'y  ont  rien  changé,  si 
ce  n'est  la  pommade  qui  a  été  plus  tard  modifiée,  et  ont  laissé  les  compresses  imbi- 
bées d'alcool. 

Or,  qui  soigne  la  malade  ?  Qui  est  autour  d'elle  ?  Nous  avons  vu  défiler  tout  son 
entourage,  cette  dame  d'abord  dont  le  témoignage  devait,  disait-on,  être  si  accablant... 
Nous  avons  entendu  tous  ces  propos  de  femmes  qui  s'échangeaient  autour  du  lit  de 
la  malade...  Mais  nul  autre  médecin  n'a  en  réalité  institué  le  traitement,  et  ce  n'est  ni 
l'éditeur  franco-belge,  ni  les  gens  qui  l'entourent,  ni  la  gérante  du  magasin  de  fleurs, 
ni  personne  enfin  dans  ce  petit  intérieur  de  la  rue  Chanoincsse  qui  ait  été  capable  de 
l'imaginer.  Par  conséquent,  quand  le  docteur  Brézard  nous  dit  :  «  .l'ai  vu  le  traite 
ment,  »  il  faut  bien  en  tirer  cette  conséquence  inéluctable  que  c'est  le  docteur  Cor- 
mon qui  a  vu  le  premier  les  symptômes  de  la  brûlure  et  qui  les  a  soignés,  puisque, 
à  n'en  pas  douter,  le  traitement  avait  été  institué. 

Du  reste,  prenons  les  déclarations  de  Mlle  P.  elle-même,  dans  la  première  partie 
du  rapport;  nous  y  trouvons  de  quoi  calmer  les  indignations  véhémentes  de  mon 
confrère  : 

Le  14  mars  —  c'est  Mlle  P.  qui  parle  au  docteur  Balthazard,  —  comme  tout  danger 
d'appendicite  paraissait  écarté,  avant  que  tout  autre  médecin  examine  la  malade,  le  docteur 
Cormon  vit  des  phlyctènes  sur  le  ventre        Il  fit  sa  dernière  visite  le  r8  mars,  etc. 

Qui  parle  encore  une  fois  ?  - 

M*  MoRO  DE  GlAFFERI.  —  C'cSt  VOUS  ! 
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^4"=  Dkcori.  —  C'est  le  médecin  expert!....  Soit  !  ce  sera  un  témoin  de  plus  qui 
aura  menti  ! 

Il  prend  les  renseignements  de  la  façon  la  plus  nette,  et  c'est  Mlle  P.  elle-même  qui 
lui  dit  :  «  Le  14  mars,  le  docteur  Cormon  a  fait  ceser  les  applications  de  glace.  » 

II  a  donc  vu  les  symptômes  prémonitoires  de  l'escarre,  il  a  percé  les  phlyctènes 
le  16  mars  (c'est  le  18  mars  que  viendra  le  second  médecin)  et  il  a  appliqué  incon- 
testablement et  à  n'en  pas  douter  le  traitement  préventif  de  la  brûlure,  c'est-à-dire 
les  compresses  imbibées  d'alcool. 

Le  docteur  Brézard  a  confirmé  tout  cela  et  a  déposé  ici  sous  la  foi  du  serment. 

Par  conséquent,  il  est  bien  certain,  et  il  ne  pouvait  pas  en  être  autrement,  que  le 
docteur  Cormon  qui  venait  tous  les  jours  palper  sa  malade  et  examiner  son  ventre, 
s'est  aperçu,  le  premier  de  tous,  de  la  brûlure  et  l'a  soignée. 

Donc,  si  l'on  peut,  dans  une  certaine  mesure,  lui  reprocher  de  n'avoir  pas  pro- 
nostiqué qu'une  gelure  pourrait  |se  produire,  on  ne  peut  lui  reprocher  de  n'avoir  pas 
fait  son  devoir  ou  d'avoir  fait  preuve  d'impéritie  quand  se  sont  produits  les  symp- 
tômes de  cette  gelure. 

Et  notez  qu'il  n'est  pas  toujours  aisé,  —  l'expert  le  reconnaît  lui-même  —  de  cons- 
tater les  symptômes  prémonitoires  de  l'escarre;  pourquoi?  Parce  que  ces  blessures 
s'annoncent  par  des  troubles  profonds  qui  ne  sont  pas  perceptibles  sur  l'épiderme, 
à  la  superficie  de  la  peau. 

Il  convient  de  dire  toutefois  pour  sa  défense  que  les  froidures  entraînent  des  thromboses 
vasculaires  multiples,  lésions  profondes  et  cachées  qui  surviennent  avant  que  les  lésions  de 
la  peau  deviennent  apparentes  ;  bien  souvent  l'oblitération  de  la  lumière  des  vaisseaux  se 
complète  après  que  l'usage  de  la  glace  a  cessé  et  l'escarre  est  toujours  beaucoup  plus  éten- 
due, beaucoup  plus  profonde  que  ne  le  laissaient  prévoir  au  début  les  lésions  superficielles  : 
mais,  à  la  vérité,  ce  sont  là  notions  qu'un  médecin  doit  posséder. 

Par  conséquent,  on  ne  peut  pas  dire,  sans  être  contredit  par  les  déclarations  de  la 
plaignante  elle-même  et  de  son  ami,  et  par  les  déclarations  désintéressées  du  doc- 
teur Brézard  et  du  docteur  Triboulet,  que  le  docteur  Cormon  a  méconnu  les  symptô- 
mes de  l'escarre,  ou  que,  les  ayant  vus,  il  ne  les  a  pas  soignés.  Cela  ne  serait  pas 
exact. 

Il  les  a  vus  quand  ils  se  sont  produits,  il  les  a  soignés,  et  bien  soignés,  encore  une 
fois,  puisque  le  docteur  Triboulet  a  pu  continuer  exactement  le  même  traitement  de 
compresses  alcoolisées. 

Alors,  où  est  donc  la  faute,  et  qu'est-ce  qui  subsiste  de  la  responsabilité  du  doc- 
teur Cormon  ? 

Vous  voyez  et  vous  sentez  combien  cette  prévention  est  imprécise  au  point  de  vue 
scientifique,  combien  elle  est  délicate  au  point  de  vue  juridique,  et  vous  vous  expli- 
quez alors  cette  levée  de  témoins  en  face  de  l'opinion  de  l'expert.  Il  ne  saurait  y 
avoir  pour  un  tribunal  comme  le  vôtre  de  symptôme  plus  démonstratif,  plus  évi- 
dent que  celui-là.  Croyez-vous  que,  s'il  y  avait  eu  faute  lourde,  que  si  ce  jeune  doc- 
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teur  avait  à  se  reprocher  une  impéritie  professionnelle,  tous  ces  hommes  arrivés, 
tous  ces  professeurs  éminents  seraient  venus  le  défendre  contre  toute  science  et 
toute  vérité  ? 

Croyez-vous  qu'une  émotion  aussi  profonde  se  serait  manifestée  jusque  dans  les 
milieux  les  plus  divers  ?  Car  ce  ne  sont  pas  seulement  des  individualités  médicales 
isolées  qui  sont  venues  à  moi,  ce  sont  des  Sociétés  scientifiques,  notamment  la 
Société  médicale  des  Praticiens  qui  ont  voté  des  ordres  du  jour  où  se  résume  la 
pensée  de  centaines  de  médecins  et  qui  Font  fait  sous  la  forme  qu'indique  cette 
lettre  de  son  président,  M.  le  docteur  Foveau  de  Courmelles  : 

Société  médicale  des  Praticiens,  3  juillet  njoj. 

Le  comité  de  la  Société  médicale  des  Praticiens,  agissant  au  nom  de  la  Société,  selon  la 
décision  prise  à  la  séance  du  21  juin  lyoj,  décide,  après  avoir  entendu  les  explications  du 
docteur  Cormon  (traitement  de  l'appendicite  par  application  d'une  vessie  de  glace  sans 
interposition  de  flanelle  qui  ne  sert  qu'à  éviter  le  froid  du  premier  contact  glacé,  puis  dès 
l'apparition  de  la  rougeur  de  la  peau,  cessation  de  la  glace  et  applications  de  compresses 
alcoolisées)  —  décide  que  la  conduite  du  docteur  Cormon,  dans  les  circonstances  qui  le 
font  accuser  de  négligence  ou  d'imprudence  professionnelle,  a  été  conforme  aux  règles  de 
la  pratique  médicale  et  aux  notions  thérapeutiques  qui  nous  sont  enseignées. 

En  conséquence,  la  Société  médicale  des  Praticiens  espère  que  le  docteur  Cormon  sor- 
tira indemne  du  débat  judiciaire  qui  va  avoir  lieu  et  lui  adresse  l'expression  de  sa  sympa- 
thie confraternelle. 

Pour  le  comité  : 
Le  Président, 

D'  FoVEAU  DE  COURMKI.I.ES. 

Le  Secrétaire  Général 
Dr  P.  Barbrit. 

Tous  ces  médecins  viennent  donc  vous  dire  que  le  traitement  institué  par  le  doc- 
teur Cormon  est  conforme  aux  règles  de  la  pratique  médicale  et  aux  nécessités  de  la 
thérapeutique.  Le  Professeur  Reymond,  dans  la  Carrière  Médicale,  et  d'autre  part, 
le  docteur  Huchard,  dans  un  long  article  du  Journal  des  Praticiens  que  je  ne  peux 
pas  vous  lire,  mais  que  je  joins  à  mon  dossier  et  que  je  vous  supplie  de  lire  et  de 
méditer  en  chambre  du  conseil,  car  il  est  d'une  inspiration  très  haute  et  très  géné- 
reuse, viennent  au  secours  du  docteur  Cormon,  combattent  la  théorie  de  l'expert, 
et  vous  disent,  avec  tous  les  médecins  c]ue  vous  avez  entendus,  soit  réunis  en  société 
soit  isolément  :  «  Non,  il  n'y  a  pas  de  faute  professionnelle  de  la  part  du  docteur 
Cormon  dans  les  circonstances  actuelles»,  et  le  docteur  Dieulafoy  ajoute  :  ><  Si  j'avais 
été  expert,  je  vous  donne  ma  parole  d'honneur  que  je  ne  l'aurais  pas  poursuivi  ». 

Nul  sentiment  n'est  plus  compréhensible  que  celui  qui  anime  ces  médecins  ;  ils 
se  sentent  tous  menacés  aujourd'hui  ;  ils  pourraient  se  dire  (si  ce  n'était  une 
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devise  inscrite  à  la  porte  d'un  cimetière)  '.  Hodies  mihi,  cras  tibi,  c'est  aujourd'hui  le 
docteur  Cormon,  demain,  cela  peut  être  moi. 

Si  je  dois  être  responsable  dans  une  maladie  où  j'ai  appliqué  les  principes  de  la 
thérapeutique  courante,  il  n'y  a  plus  qu'une  chose  à  faire,  c'est  de  pratiquer  ce  que 
M.  ledoctcur  Rénon  a  appelé  dans  le  Journal  des  Praticiens  :  la  médecine  des  bras 
croisés. 

Laissez-moi  vous  lire  ce  passage': 

La  responsabilité  médicale. 

L'affaire  du  docteur  Cormon,  qui  va  se  plaider  le  i3  juillet  devant  la  ()<=  chambre  du  Tri- 
bunal correctionnel,  jette  un  émoi  considérable  dans  l'opinion  publique  médicale. 

Je  ne  veux  pas  juger  le  fond  de  l'affaire,  encore  que  je  la  connaisse  par  les  dires  de  notre 
infortuné  confrère,  un  de  mes  bons  externes  de  jadis.  Mais  il  faut  à  propos  de  ce  cas  poser 
nettement  deux  questions  :  i»  Savoir  où  commence  et  où  finit  la  responsabilité  du  médecin  ; 
20  savoir  quelle  est  l'étendue  des  pouvoirs  de  l'expert,  et  si  nous  sommes  livrés  sans 
défense  à  son  appréciation. 

Il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler,  si  le  docteur  Corrnon  est  rendu  responsable,  les  consé- 
quences de  sa  condamnation  peuvent  être  incalculables.  Beaucoup  de  confrères  s'abstien- 
dront, à  l'avenir,  de  toute  médication  :  ils  n'oseront  plus  appliquer  de  ventouses,  faire  de 
piqûres  de  morphine,  pratiquer  la  moindre  petite  intervention.  Ils  ne  s'y  risqueront  peut- 
être  qu'après  avoir  fait  signer  au  malade  une  pièce  dégageant  leur  responsabilité,  s'il  sur- 
vient quelqu'incident  fortuit,  car  qui  peut  jamais  prévoir  les  conséquences  d'une  thoracen- 
tèse,  d'une  ponction  d'ascite,  voire  même  d'une  simple  injection  hypodermique  ?  La  méde- 
cine n'est  pas  une  science  mathématique,  et  il  faut  toujours,  quelque  précaution  que  l'on 
prenne,  compter  avec  l'imprévu.  D'ailleurs  une  médication  se  juge,  non  d'après  un  accident 
isolé,  mais  d'après  l'ensemble  de  ses  succès.  Sans  cela,  nous  en  serions  restés  encore  au 
temps  d'Hippocrate.  Jamais  Pasteur  n'aurait  osé  inoculer  le  vaccin  de  la  rage,  et  jamais 
Roux  n'aurait  eu  la  témérité  d'injecter  le  sérum  antidiphtérique. 

La  condamnation  de  notre  confrère,  le  docteur  Cormon,  aboutirait  directement  à  la  fail- 
lite du  progrès  médical  en  France  et  k  la  thérapeutique  des  bras  croisés. 

Di  Louis  Rknon, 
Professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  Paris, 
Médecin  de  la  Pitié. 

Cela  est  trop  juste.  Pourquoi  donc  voulez-vous  que  demain  le  médecin  fasse  un 
acte  d'initiative  quand  il  sera  en  présence  d'un  cas  quelconque,  si  cet  acte  peut  le 
conduire  en  police  correctionnelle  ?  S'il  suftit  qu'un  médecin  expert,  homme  de 
science  et  de  conscience,  mais  qui  n'a  pas  vu  la  malade,  qui  n'a  pas  connu  les  hési- 
tations du  médecin  traitant,  vienne  plus  tard  émettre  une  opinion  hypothétique 
pour  que  le  Parquet  s'en  empare  et  transforme  cette  erreur  théorique  en  une  faute 
lourde,  passible  de  prison  ? 

Tout  ceci  vous  prouve  que  la  fa-ute,  même  si  elle  était  établie,  et  je  crois  vous  avoir 
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démcntré  abondemment  le  contraire,-  ne  constituerait  pas  la  faute  lourde  prévue  par 
l'article  320  du  Code  pe'nal. 

Que  faut-il  pour  que  le  médecin  passe  en  police  correctionnelle  ? 

Il  faut  qu'il  ait  commis  une  faute  lourde,  dont  l'existence  et  la  gravite  soient  incon- 
testables, il  faut  une  impéritie  éclatante,  il  faut  une  indéniable  ignorance,  il  faut  que 
tout  le  monde  puisse  vous  dire  :  «  Il  n'y  a  pas  de  doute,  il  s'est  gravement  trompé.  » 

Voilà  ce  que  dit  bien  la  Doctrine. 

Ecoutez  ce  court  extrait  de  Faustin-Hélie  : 

L'art.  319  doit  s'appliquer  encore  aux  médecins  qui,  par  leur  impéritie  et  Vignorance  des 
règles  de  leur  art,  ont  été  la  cause  d'un  homicide  ou  de  blessures  graves. 

La  raison  est  que  l'impéritie  est  une  lourde  faute  dans  celui  qui  fait  profession  d'un  art, 
quia  unusquisque  pcritiam  in  arte  sua  pra'stare  débet. 

Une  seule  objection  sérieuse  a  été  faite  contre  l'application  des  art.  3io  et  320  aux 
médecins. 

Comment  apprécier  avec  justesse  si  le  médecin,  dans  telle  circonstance,  s'est  conformé 
aux  règles  de  son  art,  ou  s'il  s'en  est  imprudemment  écarté  ?  Les  tribunaux  seront-ils  appelés 
à  juger  les  méthodes  et  les  systèmes  qui  partagent  la  science,  à  blâmer  ce  que  l'homme  de 
l'art'a  fait,  à  décider  ce  qu'il  aurait  dû  faire  ?  Il  est  évident  que  les  tribunaux  n'ont  pointa 
s'immiscer  dans  les  querelles  de  la  science  :  leur  mission  se  borne  en  matière  criminelle  à 
constater  si  les  blessures  sont  le  résultat  d'un  fait  d'imprudence,  de  maladresse  ou  de  négli- 
gence. Or  cette  mission  deviendra  plus  facile,  si  l'action  répressive  n'est  mise  en  mouvement 
que  dans  le  seul  cas  où  l'acte  de  maladresse  ou  d'impéritié  est  évident,  par  exemple  dans  le 
cas  où  le  médecin  a  ordonné  une  drogue  pour  une  autre,  ou  s'est  trompé  sur  le  médicamenr  ; 
la  difficulté  de  cette  appréciation  sera  moins  grande  encore  dans  le  cas  d'une  opération  chi- 
rurgicale dans  laquelle  la  maladresse  de  l'opérateur  peut  être  aisément  constatée. 

La  seule  conséquence  qu'il  faille  tirer  de  ces  difficultés  de  la  matière,  c'est  que  les  pour- 
suites de  cette  nature  ne  doivent  être  exercées  qu'avec  une  cxtrénie  circonspection  et  dans  le 
cas  seulement  où  le  fait  de  maladresse  est  notoire. 

Nous  voilà  bien  d'accord  avec  cette  doctrine;  et  quant  à  la  .lurisprudence,  elle  est 
aussi  ancienne  qu'unanime,  car  un  court  extrait  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Besançon, 
en  1844,  nous  montre  qu'elle  n'a  pas  varié  : 

Attendu  que  les  tribunaux  ne  sont  point  juges  des  théories,  des  opinions  et  des  systèmes  ; 

Que  leur  action  ne  peut  s'exercer  dans  cette  région  réservée  à  la  science,  mais  qu'elle 
commence  là,  où  pour  tout  homme  de  bon  sens  et  indépendemment  des  théories  sujettes  à 
discussion,  il.  y  a  eu  de  la  part  du  médecin  faute  lourde,  négligence,  maladresse  visible, 
impéritie  ou  ignorance  des  choses  que  tout  homme  de  l'art  doit  savoir,  et  qu'il  aainsi  com- 
promis les  jours'du  malade  ou  converti  son  opération  en  une  véritable  blessure. 

Besançon,  18  décembre  1844  {Pand.  fr.  chr.). 

Voilà  la  vraie  jurisprudence,  puisée  aux  sources  les  plus  certaines  du  droit. 
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Lorsque  vous  vous  trouvez  en  face  d'une  faute  lourde,  poursuivez  le  médecin.  En 
effet,  il  n'est  pas  au-dessus  du  Code  pénal,  aucun  de  nous  n'a  jamais  songé  à  le  pré- 
tendre. Mais  lorsque  vous  vous  trouvez  en  présence  d'un  traitement  régulièrement 
institué,  classique,  adapté  au  cours  de  la  maladie,  quand  l'erreur  de  pronostic  repro- 
chée par  l'expert  au  médecin  traitant  n'est  pas  reconnue  par  tous  les  autres  médecins, 
quand  les  professeurs  les  plus  éminents  de  la  Faculté,  les  maîtres  chargés  de  donner 
l'enseignement  à  la  Jeunesse,  vous  disent  :  «  Moi,  expert,  je  n'aurais  pas  envoyé  le 
docteur  Cormonen  police  correctionnelle  »,  comment  pourrez-vous  vous  transfor- 
mer en  juges  du  camp  et  trancher  ce  conflit  entre  médecins,  comment  pourrez-vous 
proclamer  la  faute  lourde  sans  laquelle  il  ne  saurait  y  avoir  ni  responsabilité  pénale, 
ni  condamnation  ? 

Nous  nous  sommes  livrés  à  une  discussion  complète  et  contradictoire  qui,  j'ima- 
gine, vous  a  éclairés. 

L'opinion,  si  réservée,  d'ailleurs,  de  l'expert  qui  avait  conclu  théoriquement  à  une 
faute  de  pronostic,  d'imprévoyance,  a  été  combattue  par  tous  les  autres  médecins  qui  ne 
croyaient  pas,  eux,  à  une  faute  médicale,  qui  n'avaient  pas,  au  point  de  vue  scienti- 
fique, dereprocheà  faireau  docteurCormon.  Tout  cela  nous  a  édifiés,  et  je  crois  pou- 
voir dire,  sans  vouloir  blesser  M.  ledocteur  Balthazard,  qu'àl'heureactuelle,  ilestédi- 
fié  lui-même  et  que,  peut-être,  il  ne  récrirait  pas  aujourd'hui  le  rapport  qu'il  a  signé. 

Ce  conflit  qui  s'est  établi  à  votre  barre  au  sein  des  hommes  de  science,  allez-vous 
le  compliquer  d'un  autre  conflit  plus  grave  et  plus  douloureux  entre  la  Science  et  la 
.lustice  ? 

Cela  me  parait  impossible,  je  n'y  arrête  pas  ma  pensée;  restons  dans  le  domaine 
de  la  .Justice,  nous  n'avons  pas  le  droit  d'en  sortir. 

La  loi  vous  trace  la  limite  de  vos  droits,  la  règle  de  vos  devoirs. 

En  face  de  l'erreur  reconnue  et  de  la  faute  proclamée,  vous  devez  sévir  et,  quelque 
pitié  que  vous  puissiez  éprouver  pour  le  coupable,  incliner  votre  sentiment  person- 
nel devant  la  rigueur  du  Droit. 

Mais  dans  l'obscurité  et  le  doute,  quand  la  lumière  de  la  vérité  n'illumine  pas  vos 
consciences,  vous  n'avez  pas  le  pouvoir  de  frapper  au  hasard.  Juges  de  répression, 
vous  n'avez  pas  le  droit  de  commettre  des  erreurs,  de  briser  la  carrière  d'un  homme 
et  de  flétrir  tous  les  espoirs  de  sa  vie. 

Vous  acquitterez  le  docteur  Cormon. 

I.K  JrOKMKNT 

Attendu  que  le  docteur  Cormon  est  cité  sous  l'inculpation  de  blessures  par  imprudence, 
au  préjudice  de  la  demoiselle  P.,  pour  s'être,  dans  le  traitement  d'une  appendicite  dont  elle 
était  atteinte,  rendu  coupable  d'une  négligence  ou  imprévoyance  ayant  causé  ou  augmenté 
le  développement  d'une  escarre  très  étendue  sur  l'abdomen  de  la  malade  ; 

Attendu  qu'il  importe  d'abord  de  rappeleret  de  préciser  les  principes  de  la  responsabilité 
incombant  aux  médecins  dans  l'çxercice  de  leur  profession  ; 
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Que  cette  responsabilité  résulte  des  articles  mcj  et  33o  du  Code  pénal  qui,  dérogeant  aux 
règles  générales  en  matière  pénale,  d'après  lesquelles  un  crime  ou  délit  n'existent  pas  sans 
l'intention  coupable,  ont,  en  raison  de  l'intérêt  supérieur  s'attachant  à  la  conservation  de 
la  vie  et  de  la  santé  humaines,  substitué  à  l'intention  coupable  comme  élément  constitutif  du 
délit  la  simple  imprudence,  l'inattention,  la  maladresse  ou  l'inobservation  des  règlements 
de  police  ; 

Qu'on  ne  saurait  toutefois,  sans  dépasser  l'intenlion  du  législateur  et  sans  mettre  en  péril 
rintérèt  qu'il  a  précisément  voulu  sauvegarder,  inculper  les  personnes  pratiquant  l'art  de 
guérir  en  raison  de  tout  agissement  ayant  occasionné  un  préjudice  au  malade,  ce  qui  aurait 
évidemment  pour  résultat  de  détruire  toute  initiative  et  toute  liberté  dans  le  traitement  des 
maladies  et  les  opérations  présentant  des  risques; 
Qu'il  convient  donc  de  reconnaître  que  pour  observer  une  juste  mesure  : 
lo  La  simple  application  de  théories  ou  de  méthodes  médicales  sérieuses,  appartenant 
exclusivement  au  domaine  de  la  science  et  de  l'enseignement,  ne  doit  pas  entraîner  de  res- 
ponsabilité pénale  ; 

■1"  L'inobservation  des  règles  générales  de  prudence  et  de  bon  sens  auxquelles  est  soumis 
l'exercice  de  toute  profession,  la  négligence  accentuée,  l'inattention  grave,  l'impéritie  incon- 
ciliable avec  l'obtention  du  diplôme  exigé  du  médecin  pour  qu'il  soit  autorisé  ii  pratiquer 
son  art,  peuvent  et  doivent  au  contraire  entraîner  cette  responsabilité  ; 

Attendu  que.  dans  la  cause,  les  reproches  formulés  contre  le  docteur  Cormon  par  le  Minis- 
tère Public  se  résument,  d'après  le  réquisitoire  définitif  et  l'ordonnance  de  renvoi,  à  la  faute 
d'imprévoyance  résultant  de  ce  qu'il  n'a  pas  attaché  une  importance  suffisante  aux  symptô- 
mes bien  marqués  qui  annonçaient  la  formation  d'une  escarre,  seul  point  retenu  dans  les 
conclusions  du  rapport  présenté  par  le  docteur  Balthazard,  expert  commis  ; 

Attendu  qu'à  l'audience  le  reproche  plus  général  de  négligence  et  de  défaut  de  soins 
appropriés  a  été  formulé  à  l'appui  de  la  prévention  et  a  été  discuté  ; 

Attendu  que  d'après  l'ensemble  des  dépositions  sensiblement  concordantes  recueillies  k 
l'audience,  émanant  des  plus  hautes  autorités  en  matière  médicale  ou  chirurgicale,  alors 
même  qu'on  prétendrait  alléguer  l'influence  que  l'esprit  de  corps  et  de  solidarité  profession 
nel  a  pu,  en  quelque  mesure,  exercer  sur  les  appréciations  de  tel  ou  tel  des  témoins  enten- 
dus, il  convient  de  considérer  comme  établis  les  points  suivants  concernant  le  traitement 
normal  de  l'appendicite,  quand  il  n'y  a  pas  lieu  de  recourir  à  l'intervention  chirurgicale  : 

i"  L'application  de  la  glace,  quandelle  est  reconnue  nécessaire  pour  combattre  l'alléction 
constatée,  doit  être  indéfiniment  prolongée  jusqu'à  la  disparition  des  s\'mplômes  de  cette 
affection,  malgré  les  inconvénients  pouvant  en  résulter  ; 

2"  L'interposition  d'une  flanelle  entre  la  glace  et  l'épiderme  des  malades  n'est  pas  indis- 
pensable ; 

3"  La  constatation  de  la  température  par  l'application  du  thermomètre  n'est  pas  non  plus 
indispensable  quand  d'autres  moyens  d'investigation,  comme  la  palpation,  peuvent  être  et 
sont  effectivement  employés,  l'élévation  de  la  température  ne  correspondant  pas  nécessai- 
rement avec  la  durée  de  l'affection  elle-même  ; 

4°  La  formation  d'une  escarre  peut  être  plus  ou  moins  soudaine  et  ne  peut  être  prévue 
avec  certitude  ; 
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Attendu  que,  la  vérité  de  ces  diverses  propositions  étant  admise,  il  en  résulte  une  réfutation 
suffisante  des  griefs  allégués  à  l'appui  de  la  prévention,  même  dans  la  mesure  restreinte 
fixée  par  les  conclusions  contenues  au  rapport  de  l'expert  ; 

Et  que  le  point  de  fait  doit  se  résumer,  en  fin  de  cause,  dans  les  termes  suivants  :  «  La 
demoiselle  P.  a  été  atteinte  d'une  appendicite  grave  mettant  son  existence  en  danger,  et  le 
traitement  qui  lui  a  été  appliqué  par  le  docteur  Cormon  l'en  a  guéri,  sauf  l'effet  des  incon- 
vénients, impossibles  à  prévoir  avec  certitude,  surv&nus  à  la  suite  d'un  traitement  présen- 
tant un  caractère  normal,  »  ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  plus  spécialement  le  reproche  de  négligence  ou  impéritie 
adressé  au  prévenu  pour  n'avoir  pas  su  discerner  les  symptômes  annonçant  la  formation  de 
l'escarre,  que  d'après  la  déposition  formelle  du  docteur  Brézard,  entendu  à  l'audience,  il 
est  affirmé  que  le  prévenu  avait  constaté  l'existence  de  ces  symptômes  dès  leur  apparition 
et  appliqué  un  traitement  approprié  ; 

Attendu  que,  dans  ces  conditions,  les  agissements  reprochés  au  prévenu  comme  délic- 
tueux ne  doivent  pas  être  considérés  comme  justifiant  une  sanction  pénale  

  l'acquitte  


AFFAIRE  VIDALLET 

CONTRE  LARROUSÉ  DE  LAGRANGE 


TRIBUNAL   DE   LA  SEINE  (Neuvième  Chambre) 
Présidence  de  M.  Pacton. 
Audience  du  21  décembre  igo~. 
Voici,  d'après  le  réquisitoire  détinitif,  l'exposé  des  faits  de  la  cause  : 

RÉQUISiTOIRE  DÉFINITIF 

M.  Vidallet,  ancien  greffier  de  Justice  de  Paix,  fut,  lorsqu'il  abandonna  ses  fonc- 
tions, en  1905,  candidat  à  un  poste  de  Juge  de  Paix.  La  candidature  ne  fut  pas 
acceptée  par  la  Chancellerie. 

En  décembre  kjoS,  découragé  de  ne  pas  avoir  réussi,  il  songeait  à  employer  autre- 
ment son  activité  lorsqu'un  de  ses  amis  de  Toulouse,  M.  de  Suarès,  lui  déclara  qu'il 
connaissait  une  dame  qui  pourrait  lui  être  fort  utile. 

C'était  une  dame  Larrousé  de  Lagrange,  demeurant  alors  rue  du  Ranelagh.  Au 
cours  d'un  entretien  d'affaires  avec  M.  de  Suarès  elle  avait  fait  étal  de  son  crédit  au 
Ministère  de  la  Justice  ;  elle  avait  représenté  qu'étant  la  belle-sœur  de  M.  L.,  con- 
seiller à  la  Cour  de...,  ami  intime  d'un  Président  de  la  même  Cour,  elle  avait  à  la 
Chancellerie  une  influence  considérable. 

M.  Vidallet  partit  donc  pour  Paris  et,  le  dimanche  21  janvier  1906,  il  alla  chez 
Mme  Larrousé  qui  lui  avait,  par  pneumatique,  fixé  un  rendez-vous. 

Après  avoir  demandé  à  M.  Vidallet  quelques  renseignements  sur  son  dossier,  elle 
lui  parla  avec  assurance,  cita  les  magistrats  nommés  grâce  à  son  intervention  tt  lui 
promit  qu'il  serait  grâce  à  elle  nommé  Juge  de  Paix  dans  un  délai  de  trois  mois. 

Elle  énuméra  toutes  ses  influences.  Elle  connaissait  intimement  le  Garde  des 
Sceaux,  M.  Chaumié,  Mme  Chaumié,  leurs  fils,  qu'elle  avait  vus  tout  enfants, 
M.  Dupré,  Directeur  du  Personnel,  M.  Cordonnier,  chef  des  justices  de  paix,  qui 
était  son  voisin. 
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M.  Vidallet  n'ignorait  pas  que  l'inculpée  lui  demanderait  de  l'argent  et  ne  fit  pas 
de  difficultés  pôurlui  remettre  dès  cette  première  entrevue  5oo  francs. 

Cette  somme,  disait  Mme  Larrousé,  était  destinée  «  aux  quatre  petits  jeunes  gens 
du  Cabinet  »,  dont  le  plaignant  a  d'ailleurs  donné  les  noms  d'après  les  indications  de 
l'inculpée.  Mais  ce  n'était  là  qu'un  acompte.  Mme  Larrousé  prétendait  avoir  une 
somme  égale  à  une  année  d'appointements  de  Juge  de  Paix  de  dernière  classe,  c'est- 
à-dire  2.5oo  francs,  et  il  s'agissait  pour  elle  d'obtenir  un  nouveau  versement  de 
2.000  francs. 

Dès  le  lendemain  de  cette  entrevue,  Mme  Larrousé  écrit  à  M.  de  Suarès  sur 
du  papier  à  en-tète  du  Ministère  de  la  Justice  pour  lui  signaler  son  entente  avec 
M.  Vidallet.  Puis,  le  26  Janvier,  elle  adresse  à  celui-ci  un  pneumatique  lui  donnant  un 
rendez-vous  i5,  Avenue  de  l'Opéra,  chez  le  gendre  de  M.  L.,  M.  B.  Elle  avise  l'in- 
téressé d'une  vacance  et  lui  dit  qu'elle  le  conduira  «  à  la  Justice  ». 

Le  i"  février,  nouveau  télégramme  pressant,  et  voyant  qu'il  faut  triompher  des 
dernières  hésitations  du  candidat,  Mme  Larrousé  le  conduit  vers  6  heures  du  soir 
chez  M.  Cordonnier,  au  Ministère  de  la  Justice.  Cette  visite  produit  sur  le  plaignant 
une  telle  impression  qu'il  se  décide  à  effectuer  très  rapidement  (24  ou  48  heures  après) 
le  versement  sollicité  de  2.000  francs. 

La  conversation  avec  M.  Cordonnier  au  Ministère  de  la  Justice  n'était  cependant 
pas  faite  pour  déterminer  un  tel  degré  de  confiance  et  M.  Cordonnier  n'avait  pas 
laissé  ignorer  au  candidat  que  les  bureaux  se  bornaient  à  instruire  les  demandes,  la 
décision  appartenant  au  Ministère  seul.  —  Mais  M.  Vidallet  était  sous  l'impression 
des  entretiens  antérieurs,  des  demandes  pressantes  et  réitérées  de  Mme  Larrousé  et 
le  fait  de  cette  visite  lui  avait  paru  tellement  considérable  qu'il  avait  à  ce  moment  là 
perdu  la  parole. 

M.  Vidallet  a  quitté  ensuite  Paris.  L'inculpée  n'a  cessé  de  l'assurer  que  sa  nomina- 
tion était  en  bonne  voie.  Lorsque  M.  Chaumié  a  quitté  le  Ministère  de  la  Justice, 
elle  a  dit  au  plaignant  que  ce  changement  créait  des  difficultés  nouvelles,  mais  que 
néanmoins  elle  mènerait  son  affaire  à  bien.  Elle  se  flattait  toujours  auprès  de  lui, 
d'avoir  du  crédit  ;  elle  l'a  conduit  plusieurs  fois  chez  M.  Sarrien  qui  ne  les  a  pas 
reçus. 

Comprenant  enhn  qu'il  avait  été  trompé,  M.  Vidallet  a  essayé  vainement,  tn  1906 
d'abord,  puis  en  février  1907,  de  se  faire  restituer  les  sommes  qu'il  avait  versées. 

L'inculpée  ne  nie  pas  les  versements  effectués  entre  ses  mains  ;  elle  a  la  prétention 
de  les  expliquer  en  disant  qu'ils  représentent  les  frais  exposés  par  elle  pour  ses  démar- 
ches, frais  de  toilette,  repas  pris  au  dehors... 

En  réalité  elle  s'est  fait  remettre  cet  argent  sous  prétexte  de  rémunérer  des  concours 
utiles  et  l'influence  personnelle  qu'elle  prétendait  avoir,  influence  dont  elle  a  donné 
à  M.  Vidallet  la  conviction  en  se  livrant  à  toute  une  série  de  manœuvres  et  à  la  mise 
en  scène  destinée  à  illusionner  celui-ci,  en  le  faisant  se  méprendre  sur  la  nature  ou 
le  degré  de  quelques  relations  superficielles  ou  banales  dont  l'inculpé  a  su  habilement 
faire  étalage. 

Attendu  qu'il  en  résulte  contre  la  sus-nommée  charges  suffisantes  de  s'être  à  Paris, 
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en  igoO,  en  employant  des  manœuvres  frauduleuses  pour  persuader  l'existence  d'un 
crédit  chimérique,  fait  remettre  des  sommes  d'argent  par  M.  Vidallet  et  d'avoir  ainsi 
escroqué  partie  de  la  fortune  d'autrui... 


Lf.s  Interrogatoirk.s 

A  l'appel  des  témoins,  MM.  Chaumié  et  Sarrien,  cités  comme  témoins,  ne  répon- 
dent pas. 

M«  Delayicn.  —  Messieurs,  il  eût  été  utile  que  MM.  Chaumié  et  Sarrien  fussent 
entendus  comme  témoins... 

M.  LE  Président.  —  Ils  n'ont  pas  répondu. 

M'=  Dklayen.  —  J'insiste  d'autant  plus  en  ce  qui  concerne  M.  Chaumié,  que  le 
Tribunal  sait  que  M.  Chaumié  n'aime  guère  qu'on  se  dérobe  aux  convocations  qu'il 
donne  devant  la  Justice  qu'il  a  choisie.  Nous  lui  avons  aujourd'hui  demandé  à  notre 
tour  de  venir  devant  vous  pour  s'expliquer  sur  les  propos  qui  lui  ont  été  prêtés  sur 
le  compte  de  Mme  Larrousé.  Notre  regret  est  grand  d'avoir  à  constater  son  absence. 
Le  Tribunal  comprend  en  effet  l'intérêt  qui  s'attache  pour  nous  à  sa  présence. 

J'insiste  donc  très  vivement  pour  que  M.  Chaumié  vienne  s'expliquer  et  qu'il 
réponde  avec  la  loyauté  que  nous  lui  connaissons  aux  questions  que  nous  avons  à  lui 
poser. 

M''  IzoLARD.  —  Monsieur  le  Président,  je  m'associe  très  vivement  aux  observations 
de  mon  confrère  et  je  serais  très  heureux  que  M.  Chaumié  fût  entendu  comme  témoin. 

M'=  Délaves.  — Je  le  répète,  M.  Chaumié  est  assoiffé  de  justice,  ce  qui  estfortlégi- 
time  et  fort  honorable,  mais  il  devrait  avoir  la  même  soif  de  répondre  aux  convoca- 
tions qui  lui  sont  adressées. 

M.  LE  Président.  —  Le  Tribunal  passe  outre  aux  débats  ;  nous  verrons  s'il  est 
nécessaire  d'entendre  M.  Chaumié. 

Au  cours  de  l'interrogatoire  ci-après  de  Mme  Larrousé,  M.  Chaumié  entre  dans  la 
salle  d'audience  et  est  invité  à  se  retirer  dans  la  salle  des  témoins. 

D.  (à  Mme  Larrousé)..  —  Vous  êtes  née  le  3  mars  i856? 

R.  —  Oui. 

D.  —  Vous  êtes,  Madame,  inculpée  d'escroquerie;  vous  auriez  obtenu,  àl'aidede 
manœuvres  frauduleuses  pour  persuader  un  crédit  et  un  pouvoir  imaginaires,  une 
somme  de  2.600  francs  de  M.  Vidallet.  Vous  le  reconnaissez? 

R.  —  Je  reconnais  avoir  reçu  à  peu  près  cette  somme. 

D.  —  Dans  quelle  circonstance  avez-vous  fait  connaissance  de  M.  Vidallet? 

R.  —  Par  M.  de  Suarès.  M.  de  Suarès  était  en  rapport  avec  mon  mari  pour  des 
propriétés.  Je  suis  allée  à  Toulouse,  et  c'est  alors  que  M.  de  Suarès  m'a  demandé  si 
j'avais  des  relations  à  Paris,  si  je  ne  pourrais  pas  m'occuper  de  lui  faire  donner  un 
appui. 

D.  —  C'est  M.  de  Suarès  qui  vous  a  demandé  cela  ? 

T.  XWI  () 
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R.  —  Oui. 

D.  —  N'est-ce  pas  vous,  au  contraire,  qui  auriezdit  à  M.  deSuarès:  «  Sivousavez 
«  quelque  ami,  si  vous  connaissez  quelque  personne,  voulant  des  places,  j'ai  le  cré- 
«  dit  nt'cessaire  pour  les  leur  faire  obtenir  ?  » 

R.  —  Non,  Monsieur  le  Président,  ce  n'est  pas  moi. 

D.  —  A  quelle  époque  avez-vous  reçu  la  visite  de  M.  Vidallet?  Avez-vous  échangé 
avec  lui  une  correspondance?  M.  de  Suarès  vous  a  écrit  pour  vous  faire  connaître 
que  M.  Vidallet,  son  ami,  désirerait  être  nommé  juge  de  paix  ? 

R.  —  M.  Vidallet  est  venu  avec  la  carte  de  M.  de  Suarès  chez  moi. 

D.  —  A  quelle  date  ? 

R.  —  Cela  devait  être  dans  le  courant  de  janvier...  je  ne  me  rappelle  pas  très  exac- 
tement, mais  c'était  dans  le  mois  de  janvier. 

D.  —  Alors  que  s'est-il  passé  ?  Il  est  allé  à  votre  domicile  ? 

R.  —  Il  est  venu  47  rue  du  Ranelagh. 

D.  —  Quelle  conversation  avez-vous  eue  avec  lui  ? 

R.  —  Il  m'a  dit  d'abord  qu'il  avait  fait  une  demande  au  Ministère  de  la  .lustice, 
mais  que,  comme  personne  ne  s'occupait  de  le  faire  nommer,  que  M.  Capéran, 
député,  était  beaucoup  trop  occupé  pour  aller  trouver  le  Ministre,  puisque  j'avais 
l'honneur  de  connaître  ces  Messieurs,  d'être  reçue  chez  eux,  je  serais  bien  aimable 
de  vouloir  bien  l'aider  un  peu  et  d'aller  au  Ministère  pour  faire  hâter  sa  nomination, 
assurant  qu'on  lui  avait  toujours  promis  mais  que,  comme  il  y  avait  beaucoup  à 
faire,  ces  Messieurs  laissaient  toujours  son  dossier.  Alors  il  m'a  dit:  «  Mon  ami, 
«  M.  de  Suarès,  m'a  dit  que  vous  n'avez  pas  de  fortune,  que  naturellement  vous  ne 
«  pouviez  pas  faire  cela  sans  que  je  vous  indemnise  des  peines  et  du  temps  que  vous 
«  perdriez  ;  puis  je  sais  très  bien  les  dépenses  qu'une  dame  est  obligée  de  faire...  « 
Alors  il  fut  convenu  qu'on  m'indemniserait,  qu'on  me  donnerait  une  somme  pour 
me  couvrir  de  mes  dépenses  et  de  la  perte  de  temps  que  je  ferais  pour  voir  ces  Mes- 
sieurs que  je  connaissais. 

D.  —  Alors,  il  vous  les  a  remis?... 

R.  —  Il  m'a  remis  100  francs  ce  jour-là.  ^ 
D.  —  Le  premier  jour,  à  la  première  visite  ?.... 

R.  —  C'était  pour  m'indemniser  des  frais  de  voitures  parce  que  à  ce  moment  je 
venais  d'avoir  des  rhumatismes  et  que  je  lui  ai  dit  que  je  ne  pouvais  pas  sortir  à  pied  ; 
alors  il  me  dit:  «  Cela  ne  fait  rien,  voilà  100  francs.  » 

D.  —  M.  Vidallet  a  déclaré  dans  l'instruction,  et  M.  deSuarès  aussi,  que  vous  aviez 
exigé,  pour  le  faire  nommer  juge  de  paix,  une  somme  égale  à  une  année  de  traitement 
du  fonctionnaire  ?.. 

R.  —  Ce  sont  ces  Messieurs  qui  ont  arrangé  cela  entre  eux. 

i).  —  Et  que  la  somme  que  vous  avez  reçue  avait  été  exigée  par  vous  et  remise, 
non  pas  comme  une  indemnité  quelconque,  mais  à  titre  de  commission  ? 
R.  —  Oh  !  non.  Monsieur,  du  tout!  C'est  inexact. 

D.  —  Nous  entendrons  MM. Vidallet  etde  Suarèsà  ce  sujet.  En  réalité, leprcmier 
jour,  il  vous  aurait  remis  100  francs? 
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R.  —  Oui. 

D.  —  Mais  M.  Vidallet  a  déclaréqu'il  vousavait  remis  une  somme  de  2. 5oo francs... 
nous  sommes  d'accord  sur  le  montant  de  la  somme...  en  deux  fractions,  une  pre- 
mière de  5oo  francs. 

R.  —  Non,  Monsieur,  il  m'a  remis  loo  francs. 

D.  —  Quand  vous  a-t-il  remis  les  quatre  autres  cents  francs? 

R.  —  Huit  jours  après,  il  m'a  remis  200  francs...  Et  la  veille  de  son  de'part,  il  m'a 
remis  2.000  francs. 

D.  —  Ne  lui  avez-vous  pas  écrit  sur  du  papier  à  entête  de  la  Chancellerie,  avant 
ces  remises  ? 

R.  —  Je  ne  pense  pas.  Monsieur,  parce  que,  le  jour  où  nous  sommes  alle's  ensem- 
ble au  Ministère  de  la  Justice,  M.  Vidallet  a  écrit  comme  moi  à  sa  famille  sur  le 
même  papier... 

D.  —  Il  y  a  dans  les  scellés  une  pièce  de  vous,  écrite  à  la  date  du  12  ou  22  janvier 
1906,  sur  du  papier  à  l'entête  de  Ministère  de  la  Justice,  Direction  du  Personnel... 

R.  —  Cela  se  peut.  Monsieur  le  Président,  je  ne  le  nie  pas...  J'ai  écrit  bien  souvent 
sur  le  même  papier  ;  tout  le  monde  peut  le  faire  au  Ministère  de  la  Justice,  dans  la 
salle  d'attente,  le  papier  est  là;  j'ai  pris  du  papier,  une  enveloppe  et  j'ai  écrit  comme 
le  font  bien  souvent  les  personnes  qui  attendent  au  Ministère  de  la  Justice. 

D.  —  Nous  verrons*  s'il  y  a  de  ce  papier  là  dans  la  salle  d'attente  du  Ministère. 

D.  —  Vous  avez  ensuite,  pour  persuader  l'existence  de  votre  crédit,  écrit  cette 
lettre  à  entête  de  la  Direction  du  Personnel  adressée  à  M.  Vidallet  : 

«  Je  profite,  cher  Monsieur,  d'un  instant  où  le  chef  de  bureau  est  occupé  pour 
écrire  un  mot  de  chez  lui...  ». 

Ce  n'était  pas  la  salle  d'attente? 

R.  —  Moi,  je  n'ai  jamais  écrit  que  dans  la  salle  d'attente. 

D.  — •  Vous  vouliez  faire  croire  qu'il  y  avait  entre  vous  et  ce  Monsieur  une  certaine 
liberté. 

R.  —  Monsieur  le  Président,  je  n'ai  pas  voulu  montrer  cela...  J'ai  dit  que  pendant 
que  j'attendais...  et  ce  n'était  pas  la  première  fois  que  j'attendais  au  Ministère  de  la 
Justice...,  j'avais  écrit  à  M.  Vidallet... 

D.  —  Eh  bien,  quelque  temps  après  avoir  écrit  cette  lettre  et  avoir  reçu  déjà  une 
certaine  somme,  qui  était  un  commencement  d'exécution,  vous  êtes  allée  rendre 
visite  à  M.  Cordonnier,  chef  de  bureau  à  la  Chancellerie  ;  vous  y  êtes  allée,  comment 
dirais-je  ?  en  qualité  de  mandataire  de  votre  client,  ou  de  votre  protégé,  peut-être 
l'un  et  l'autre;  vous  êtes  allée  chez  M.  Cordonnier  recommander  M.  Vidallet  ?. 

R.  —  Je  ne  faisais  que  continuer  les  démarches  que  ces  Messieurs  avaient  faites... 

D.  —  Vous  êtes  entrée  chez  M.  Cordonnier,  M.  Cordonnier  vous  a  répondu 
comme  on  répond  dans  les  Ministères;  il  a  dit  à  M.  Vidallet  qu'il  réunissait  les  con- 
ditions nécessaires  pour  être  nommé  Juge  de  Paix  et  que,  le  cas  échéant,  sa  candi- 
dature serait  examinée  par  le  Directeur...  Alors,  en  sortant  de  chez  M.  Cordonnier, 
M.  Vidallet,  qui  avait  été  tout  à  fait  ému,  au  point  qu'il  ne  pouvait  plus  parler,  a  été 
persuadé  par  vous  que  ce  que  venait  de  dire  M.  Cordonnier  indiquait  que  sa  nomi- 
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nation  allait  être  prochaine  et  vous  vous  êtes  engagée  vis-à-vis  de  lui  à  le  faire  nom- 
mer dans  les  trois  mois. 

R.  —  Oh  non,  Monsieur  le  Président,  jamais  ! 

D.  —  Eh  bien,  vous  verrez  que  M.  Vidallet  le  déclarera.  Et  à  ce  point  de  vue  il  y  a 
une  lettre  qui  émane  de  vous  et  qui  semble  bien  indiquer  que  M.  Vidallet  dit  la 
vérité  lorsqu'il  affirme  le  fait.  Vous  écrivez  à  la  date  du  25  février  1906  à  M.  Vidallet 
la  lettre  suivante  : 

Cher  Monsieur,...  etc.. 

Et  je  relève  le  passage  suivant  : 

Soyez  sans  inquiétude,  passez  bien  en  paix  vos  letes  du  Carnaval,  car  vous  ne  passerez 
pas  à  Cavlus  assurément  celles  de  Pâques. 

C'était  bien  indiquer  que  dans  un  délai  extrêmement  court  et  à  date  fixe  il  serait 
nommé  ? 

R.  —  Monsieur  le  Président,  c'est  parce  que  ces  Messieurs  m'avaient  dit  que,  placé 
comme  il  l'était,  comme  M.  Cordonnier  s'en  occupait,  ils  pensaient  qu'il  réussirait. 

D.  —  M.  Vidallet  vous  a  remis  cette  somme  de  2.000  francs,  la  dernière  somme, 
à  quel  endroit  ? 

R.  — Avenue  de  l'Opéra. 

D.  —  Chez  qui  ? 

R.  —  Dans  un  magasin  d'automobiles  où  mon  neveu  était  employé. 

D.  —  Et  quand  vous  a-t  il  remis  cette  somme?  C'était  la  veille  de  son  départ.  Il 
est  parti,  et  depuis  cette  époque  vous  l'avez  entretenu  constamment  de  lettres  en  lui 
disant  qu'il  y  avait  lieu  d'espérer,  que  vous  multipliiez  les  démarches  ;  puis,  le  temps 
fixé  par  la  convention  étant  passé,  vous  avez  dit  que  la  chute  du  Ministère  venait 
contrarier  vos  desseins  et  vos  projets,  qu'il  fallait  attendre,  qu'il  n'avait  qu'à  patienter, 
que  c'était  une  affaire  de  quelques  jours  ;  mais  vous  l'avez  entretenu  dans  cette  idée 
que  vous  étiez  assez  puissante  et  assez  sûre  de  vous-même  pour  le  faire  nommer  ? 

R.  —  Oh  non,  Monsieur  le  Président,  je  n'ai  pas  dit  cela,  M.  Vidallet  ne  l'aurait 
pas  cru,  car  on  ne  peut  pas  dire  qu'une  femme  puisse  autant  que  cela.  Seulement 
M.  Vidallet  m'avait  priée  encore,  sans  quoi  je  n'aurais  pas  continué. 

D.  —  En  réalité,  vous  reconnaissez  avoir  touché  une  somme  de  2.5oo  francs  pour 
vous  occuper  de  la  candidature  de  M.  Vidallet  à  un  poste  de  Justice  de  Paix? 

R.  —  Pour  payer  tous  mes  frais,  mes  dépenses  et  l'emploi  de  mon  temps,  car  il 
savait  que  je  n'avais  pas  de  fortune. 

D.  —  Et  non  pas  à  titre  de  commission...  Eh  bien,  en  ce  qui  concerne  la  visite 
chez  M.  Cordonnier,  cela  s'est  bien  passé  comme  je  le  disais  tout  à  l'heure  ? 

R.  —  Oh  !  je  suis  allée  chez  M.  Cordonnier  au  moins  quatre  ou  cinq  fois. 

D.  —  Et  avec  M.  Vidallet  ? 

R.  —  Avec  M.  Vidallet  j'v  suis  allée  deux  fois  ;  et  puis,  j'y  suis  allée  chaque  fois 
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qu'il  le  désirait,  car  il  me  disait  :  «  Puisque  vous  avez  l'honneur  d'être  reçue  par  ces 
Messieurs...  »  Je  le  connaissais  depuis  la  nomination  de  mon  père,  J'y  suis  allée  plu- 
sieurs fois  à  propos  de  la  nomination  de  mon  mari,  c'est  pour  cela  que  je  disais  que 
j'étais  assez  bien  avec  ces  Messieurs  pour  savoir  où  en  était  son  dossier.... 

D.  —  Dans  tous  les  cas,  c'est  à  la  suite  d'une  visite  à  M.  Cordonnier  qui  produisit 
tant  d'émotion  sur  M.  Vidallet  qu'une  somme  de  2.000  francs  vous  a  été  versée? 

R.  —  Cela,  je  ne  me  le  rappelle  pas  du  tout...  S'il  n'y  avait  eu  que  M.  Vidallet  pour 
causer  et  pour  demander  sa  nomination,  il  n'y  aurait  eu  peu  de  chance. 

D.  —  Il  n'y  aurait  eu  peu  de  chance  parce  qu'il  était  tellement  ému  qu'il  ne  pou- 
vait pas  parler...  Vous  n'avez  rien  de  plus  à  ajouter.  Madame  ? 

R.  —  Non,  Monsieur; 

•  Lks  Témoins 

fyéposition  de  M.  de  Suarès  d' Almeida. 

D.  —  Lorsque  Mme  Larrousé  vous  a  parlé  de  la  nomination  de  tiers,  elle  traitait 
cette  nomination  comme  une  affaire  ;  elle  vous  a  demandé  une  commission  ? 

R.  —  Oui,  c'était  une  commission  qui  se  montait  à  une  année  de  traitement  du 
fonctionnaire  nommé. 

M<=  Delaykn.  —  Le  mémoire  que  voici  est  bien  de  l'écriture  du  témoin  ? 

R.  —  Parfaitement. 

M<^  Delaven.  —  A  quelle  époque  de  vos  relations  avec  Mme  Larrousé  se  place 
ce  mémoire  qui  commence  par  ces  mots  ? 

Ci-joint  le  résumé  de  ma  vie  qui  n'a  rien  de  bien  folichon... 

R.  —  Comme  j'avais  un  procès  à  Aix,  Mme  Larrousé  m'avait  écrit  pour  me 
demander  i.ooo  francs  et  profiter  du  passage  de  M.  Chaumié  pour  me  recom- 
mander. 

M'  Delaven.  —  Tiens  !  dans  ce  mémoire  vous  exposez  les  faits  tout  différem- 
ment ?  Vous  prétendez  que  vous  n'avez  été  en  relation  avec  Mme  Larrousé  que 
pour  une  affaire  de  terrains,  et  vous  lui  demandez,  si  elle  a  des  influences,  de  bien 
vouloir  les  mettre  à  votre  disposition  pour  triompher  près  des  juges  d'Aix. 

R-  —  A  cette  époque,  il  n'était  pas  du  tout  question  de  cela,  la  nomination  de 
M.  Vidallet  était  en  suspens,  on  l'attendait  toujours. 

M'=  Delayen.  —  Mais  d'après  ce  mémoire,  c'est  vous  qui  semblez  vouloir  changer 
la  nature  de  vos  relations,  purement  d'affaires  jusque-là,  en  relations  d'influence,  car 
vous  voudriez  bien  qu'elle  vous  appuyât  auprès  des  conseillers  de  la  Cour  d'Agen. 
Vous  êtes  encore  un  de  ceux  qui  ignorez  que  la  Justice  n'a  pas  besoin  d'influences. 
Mais  laissons  ce  mémoire  qui  a  un  certain  caractère  confidentiel.  M.  Vidallet 
q'était-il  pas  votre  an.ii  perj^onnel  ? 


86     AFFAIRE  VIDALLET  CONTRE  LARROUSÉ  DE  LAGRANGE 


R.  —  Nous  avons  été  au  régiment  ensemble  ;  M.  Vidallet  habite  Caylus  et  moi 
Toulouse. 

M"  Delayen.  —  En  ce  qui  concerne  le  fait  Vidallet,  le  seul  qui  nous  intéresse 
aujourd'hui,  est-ce  M.  de  Suarès  qui,  spontanément,  a  adressé  M.  Vidallet  à 
Mme  Larrousé  ou  qui  a  recherché  M.  Vidallet  ? 

R.  — C'est  une  circonstance  défait.  Quand  M.  Vidallet  passait  à  Toulouse,  il 
venait  me  voir  ;  il  est  venu  trois  ou  quatre  jours  après  la  visite  de  Mme  Larrousé. 
et  je  lui  ai  indiqué  cette  dame,  sans  avoir  plus  confiance  que  cela. 

M^  Delayen.  —  Vous  l'avez  fait  spontanément  ? 

R.  —  J'ai  eu  la  visite  d'une  personne  qui  m'a  dit  être  très  influente... 

M.  LE  Président.  —  M.  Vidallet  vous  a  dit  qu'il  était  très  malheureux,  qu'il  avait 
demandé  une  Justice  de  Paix,  qu'il  était  ancien  greffier,  et  qu'il  ne  l'obtenait  pas,  et, 
comme  vous  veniez  de  recevoir  la  visite  de  Mme  Larrousé,  votre  mémoire  était 
toute  fraîche  de  ses  paroles,  et  vous  avez  déclaré  alors  que  vous  connaissiez  quel- 
qu'un qui  allait  lui  servir  d'intermédiaire  et  de  protectrice  ? 

R.  —  Oui. 

M"^  Delayen.  —  Oui,  mais  c'est  M.  le  Président  qui  répond.  Je  ne  sais  pas  si  c'est 
exactement  la  pensée  qu'aurait  exprimée  M.  de  Suarès.  Admettons-le,  d'autant  plus 
volontiers  que  cela  ne  change  en  rien  la  thèse  que  nous  prétendons  soutenir. 

M.  LE  Président.  —  C'est  un  hasard  qui  a  fait  se  rencontrer  à  ce  moment  M.  de 
Suarès  et  M.  Vidallet. 

M*^  Delayen.  —  Un  hasard  ?  Nous  avons  des  lettres  qui  vont  établir  que  le  hasard 
n'a  pas  joué  tout  seul  le  rôle  qu'on  veut  lui  attribuer. 

Déposition  de  M.  Emile  Cordonnie?-,  chef  du  bureau  à  la  Direction  du  Personnel. 


M=  Delayen.  —  M.  Vidallet,  en  sortant  de  votre  cabinet,  devait-il  considérer  qu'il 
avait  la  certitude  d'être  nommé  ? 

Le  Témoin.  —  Je  ne  connais  pas  la  mentalité  de  M.  Vidallet,  mais  si  vous  ou  moi 
avions  été  à  sa  place,  nous  aurions  eu  la  conviction  que  les  propos  tenus  étaient 
banals  et  ne  pouvaient  nullement  être  considérés  comme  un  engagement,  même 
comme  une  promesse. 

Le  Président.  —  C'est  unp  question  de  nuance. 

Le  Témoin.  —  M.  Vidallet  paraît  n'avoir  jamais  beaucoup  vécu;  il  était  trop 
émotionné  à  la  vue  d'un  modeste  chef  de  bureau,  il  a  failli  se  trouver  mal  dans  mon 
cabinet. 

M<=  Delayen.  —  M.  Cordonnier  a  bien  voulu  nous  dire  qu'il  y  avait  à  la  disposi- 
tion du  public  du  papier  à  en-tête  du  Ministère  de  la  Justice.  Est-il  à  sa  connais- 
sance que  plusieurs  personnes,  solliciteurs  étrangers  au  Ministère,  se  soient  servies 
de  ce  papier  pour  écrire  au  dehors?  Est-ce  que  cela  peut  arriver  ? 

Le  Témoin.  —  Cela  peut  arriver. 
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M=  Delayen.  —  Sans  rincriminer  en  rien,  est-ce  que  le  témoin  se  rappelle  qu'il  a 
écrit  lui-même  un  jour  à  Mme  Larrousé  sur  ce  papier  pour  l'aviser  d'un  mouvement 
possible  qui  pourrait  être  favorable  à  M.  Vidallet  ? 

Le  Témoin.  —  Je  l'ai  fait  sous  la  dictée  de  Mme  Larrousé  qui  me  l'a  demandé. 

M«  Delayen.  — Tiens  !  Je  croyais  que  le  témoin  avait  porté  lui-même  cette  lettre 
chez  Mme  Larrousé  ? 

Le  Témoin.  —  C'est  possible. 

M"^  Delay'en.  —  Nest-il  point  monté  chez  Mme  Larrousé  et  n'a-t-il  pas  été  reçu 
par  elle  ? 

Le  Témoin.  —  Oui,  c'était  l'heure  du  déjeuner.  Je  rentrais  chez  moi  et  je  lui  por- 
tai cette  lettre  qu'elle  m'avait  demandée.  Comme  ma  belle-mère  cherchait  un  petit 
appartement  près  de  chez  moi,  elle  a  bien  voulu,  quoique  ce  fut  l'heure  du  déjeuner, 
me  faire  visiter  les  trois  ou  quatre  pièces  qu'elle  occupait  et  qu'elle  devait  quitter  au 
prochain  terme. 

M=  Delayen.  —  Il  y  avait  eu  des  rencontres  journalières  ? 

Le  Témoin.  —  Oui,  je  la  rencontrai  et  mes  enfants  avaient  la  consigne  de  saluer. 

M^  Delayen.  — Autre  chose  :  Dans  une  interview  du  journal  le  Temps.,  M.  Chau- 
mié  nous  révèle  qu'il  y  a  au  Ministère  un  dossier  intéressant  chaque  candidat. 
J'aurais  préféré  demander  à  M.  Sarrien  lui-même  s'il  ne  s'y  trouvait  pas  une  seconde 
demande  de  M.  Vidallet  apostillée  par  lui.  M.  Sarrien  n'ayant  malheureusement  pas 
répondu  à  notre  invitation,  je  me  vois  contraint  de  demander  au  témoin  si  à  sa 
connaissance  cette  demande  existe  ? 

M.  LE  Président.  —  C'est  une  affaire  de  Chancellerie. 

M^  Delayen.  —  Je  demande  si  cela  existe. 

Le  Témoin.  —  J'ai  été  autorisé  par  M.  le  Garde  des  Sceaux  à  dire  tout  ce  que  je 
savais  dans  cette  affaire;  je  n'ai  par  conséquent  pas  à  distinguer  entre  ce  qui  est  et 
ce  qui  n'est  pas  le  secret  professionnel.  Il  n'y  a  pas  d'apostille  de  M.  Sarrien  sur  une 
demande  de  M.  Vidallet,  il  y  a  simplement  une  note  de  la  main  de  M.  Sarrien,  une 
note-banale  qui  ne  constitue  pas  un  ordre  de  nommer,  ni  l'intention  de  rechercher 
une  combinaison  en  vue  de  nommer. 

M.  Vidallet.  —  Il  y  a  une  note  de  M.  Sarrien  marquant  soit  l'intervention  de 
Mme  Larrousé,  soit  celle  de  M.  Capéran,  je  ne  me  souviens  plus. 

M=  IzouARD.  —  M.  Cordonnier  a-t-il  été  invité  à  déjeuner  par  Mme  Larrousé  ? 

Le  Témoin.   -  Je  n'en  ai  aucun  souvenir. 

M«  IzouARD.  —  Elle  ne  disait  donc  pas  la  vérité  quand  elle  disait  :  «  Nous  avons 
combiné  d'inviter  M.  Cordonnier  le  lendemain,  pour  pouvoir,  plus  à  l'aise  que 
dans  son  cabinet,  dresser  nos  plans...  M.  Cordonnier  nous  a  fait  part  de  quelques 
combinaisons  qui,  je  l'espère,  nous  amèneront  à  un  résultat  très  vite  ». 

Le  Té  MOiN.  —  C'est  absolument  inexact.  Je  maintiens  les  termes  de  ma  déposi- 
tion vis-à-vis  de  M.  Vidallet. 

M«  Delayen.  —  Qu'est-ce  que  cela  prouve  ?  11  y  a  loin  entre  combiner  une  invi- 
tation et  la  réaliser  —  la  distance  de  la  coupe  aux  lèvres. 


88 


AFFAIRE  VID.VLI.ET  CONTRE  LARROUSÉ  DE  LAGRANGE 


Monsieur  Dupré,  Directeur  de  V Imprimerie  Nationale. 

M.  DrpRK.  —  J'étais  chef  de  bureau  à  la  Direction  du  Personnel  au  Ministère  de 
la  Justice  lorsqu'en  1896-97  à  l'occasion  de  mes  fonctions  j'ai  eu  à  recevoir,  un  de  ces 
matins  d'audience  réservds  aux  magistrats,  aux  candidats  et  aux  reclamants  de  toute 
sorte,  le  père  de  Mme  Larrousé  qui  était  alors  Juge  de  Paix.  J'ai  reçu  plusieurs  fois 
M.  de  Lagrange  et  à  son  lieu  et  place  Mme  Larrousé.  Des  hommes  politiques  inter- 
vinrent en  sa  faveur  et  M.  de  Lagrange  fut  l'objet  d'un  avancement  qui  n'avait,  je 
crois,  d'ailleurs  rien  d'immérité. 

M.  LE  Président.  —  M.  de  Lagrange  était  ancien  notaire  ? 

M"-"  Delayen.  —  Non,  c'était  le  mari  de  Mme  Larrousé  qui  était  ancien  notaire. 

M.  Di'PRÉ.  —  Mme  Larrousé  était  préoccupée  d'obtenir  l'avancement  de  son  père 
et  la  nomination  de  son  mari  comme  Commissaire  Priseur  en  Algérie.  Ceci  se  pas- 
sait en  1896-97.  Je  n'ai  en  outre  aucune  raison  de  cacher  que  Mme  Larrousé  crut 
devoir  se  présenter  également  chez  moi,  qu'elle  fut  reçue  le  jour  de  Mme  Dupré  à 
qui  elle  avait  cru  devoir  faire  une  visite.  Puis,  jai  été  nommé  à  l'Imprimerie  Natio- 
nale. Mme  Larrousé  y  est  venue  pour  me  demander  si  je  ne  pourrais  pas  encore 
intervenir  utilement  en  faveur  de  son  candidat.  Je  lui  ai  répondu  que  si  les  pouvoirs 
du  Directeur  du  Personnel  étaient  très  limités,  ceux  de  Directeur  de  l'Imprimerie 
Nationale  l'étaient  encore  plus.  Je  lui  ai  conseillé  de  s'adresser  à  mon  successeur  ou 
à  des  hommes  politiques  dont  l'intervention  pouvait  être  de  nature  à  faciliter  la 
nomination.  Quant  à  M.  Vidallet,  il  se  peut  que  je  l'aie  vu. 

M.  Vidallet.  —  J'ai  vu  M.  Dupré  chez  lui,  dans  son  cabinet  à  l'Imprimerie 
Nationale. 

M.  DiiPRÉ.  —  Je  ne  le  conteste  pas. 

Déposition  de  M.  Téry,  Rédacteur  au  «  Matin  ». 

M^  IzouARD.  —  ...  Je  voudrais  savoir  du  témoin  si  M.  Vidallet  considérait  que 
l'argent  remis  à  Mme  Larrousé  était  destiné  à  elle  ou  à  d'autres  ? 

Le  Témoin.  —  Il  estimait  que  cet  argent  était  destiné  à  Mme  Larrousé.  Mais  ce 
que  j'ai  appris  par  la  suite  m'a  montré  que  Mme  Larrousé  pouvait  faire  de  cet  argent 
un  autre  usage,  qu'il  était  dans  les  habitudes  de  certaines  personnes  rôdant  autour 
du  Cabinet... 

M.  LE  Président.  —  Restons  dans  l'affaire  Vidallet;  la  question  n'est  pas  là. 

M*^  IzoïiARD.  —  Le  témoin  sait-il  si  Mme  Larrousé  connaissait  M.  Chaumié  ? 

Le  Témoin.  —  C'est  une  question  que  je  me  suis  posée  dès  les  premiers  jours.  Il 
faut  s'en  référer  aux  déclarations  mêmes  de  M.  Chaumié.  C'était  au  cours  du  procès 
d'Agen,  à  la  troisième  ou  quatrième  session,  je  ne  me  souviens  pas  très  bien  ;  je  lisais 
quelques  fragments  des  lettres  de  Mme  Larrousé,  mais  je  n'avais  pas  prononcé  son 
nom  ;  M.  Chaumié  m'interrompit  tout  à  coup  en  disant  :  "  Vous  mentez,  vous  êtes 
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un  misérable  !  Cette  femme  n'est  jamais  entrée  dans  mon  cabinet,  ni  dans  celui  de 
M.  Cordonnier  «.  Ce  qui  m'a  permis  de  répondre  immédiatement  :  «  Mais  alors  vous 
la  connaissez?  Vous  savez  de  qui  je  parle  et  je  puis  considérer  cette  protestation 
comme  un  aveu.  »  Le  soir  même  M.  Chaumié  confiait  à  son  historiographe  ordinaire, 
uii  de  nos  confrères,  tous  les  détails  de  l'affaire  que  je  n'avais  pas  encore  racontée  ; 
il  nommait  même  quelques-uns  des  personnages.  Un  peu  plus  tard,  lorsque  ïe Figaro, 
je  crois,  qualifia  Mme  Larrousé  de  cousine  de  M.  Chaumié,  celui-ci  crut  devoir  pro- 
tester dans  des  termes  tels  que  tout  le  monde  eut  l'impression  qu'il  n'avait  jamais  vu 
Mme  Larrousé.  qu'il  ne  la  connaissait  pas.  Quelques  jours  plus  tard,  à  Agen, 
M.  Chaumié  nous  apprenait,  à  notre  profonde  stupéfaction,  qu'il  la  connaissait  très 
bien,  qu'il  ne  pouvait  ignorer  la  femme  du  notaire  de  la  Plume,  la  bellc-sœur  de 
M.  conseiller  à  la  Cour  d'Agen,  celui  qui  peut-être  présidera  la  session  où 
Je  comparaîtrai.  M.  Chaumié  la  connaissait  comme  tout  le  monde.  Il  v  a  là  un  de  ces 
phénomènes  curieux  que  je  laisse  au  Tribunal  le  soin  d'apprécier. 

IzouARD.  —  Le  témoin,  croit-il  que  Mme  Larrousé  avait  une  influence  réelle 
sur  M.  Chaumié  et  sur  les  membres  de  son  cabinet  ? 

Le  Témoin.  —  Par  les  renseignements  nombreux  que  j'ai  recueillis,  il  m'est  impos- 
sible de  douter  des  relations  très  intimes  et  très  cordiales  de  Mme  Larrousé  avec  la 
famille  de  M.  Chaumié. 

Me  IzorARD.  —  Dans  une  lettre  de  Mme  Larrousé  que  le  témoin  a  lue  à  la  Cour 
d'Agen,  je  lis  la  phrase  suivante,  cote  n"  5  : 

La  personne  intermédiaire  que  je  vous  nommerais  si  elle  était  ici  lui  a  expliqué  que  l'en- 
gagement était  formel,  que  rien  ne  nous  ferait... 

Le  témoin  sait-il  quelle  est  la  personne  qui  n'est  pas  nommée  dans  cette  lettre  ? 

Le  Témoin.  —  C'est  un  point  qui  m'a  donné  à  réfléchir  ;  je  me  suis  demandé  quel 
pouvait  être  cet  intermédiaire  ;  il  était  difficile  de  le  savoir  parce  que  le  cabinet 
Chaumié  était  innombrable,  quelque  chose  comme  trente  attachés,  secrétaires  et 
sous-secrétaires,  chefs  de  secrétariat  ;  M.  Chaumié  à  lui  seul  avait  quinze  secrétaires 
particuliers,  et  phénomène  curieux,  tandis  que  V Annuaire  de  la  Magistrature  don- 
nait une  liste,  le  Bottin- Mondain,  assez  bien  informé  d'ordinaire,  en  donnait  une 
autre,  de  sorte  qu'en  additionnant  les  deux  on  arrivait  à  trente  ou  quarante  secrétaires. 
Dans  le  nombre  il  était  difficile  de  faire  un  choix,  mais  il  est  certain,  d'après  les  ren- 
seignements recueillis  au  cours  de  mon  enquête,  que  M.  Chaumié  lui-même  a 
reconnu  qu'il  était  entouré  d'escrocs  et  d'aigrefins;  il  n'y  avait  qu'à  faire  un  choix. 
Il  y  avait  M.  ...  Il  y  en  a  beaucoup  d'autres  qui  ont  commis  des  actes  du  même 
genre... 

M.  LE  Président.  —  Nous  sommes  à  côté  de  l'affaire  Vidallet. 
M«  IzouARD.  —  Il  est  important  de  savoir  s'il  y  avait  une  personne  capable  défaire 
obtenir  ce  qu'on  avait  promis  moyennant  de  l'argent. 

M.  Tkrv.  —  Voici  un  fait  que  vous  me  permettrez  de  vous  citer.  Une  fcnimc  avait 
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été  condamnée  au  temps  de  M.  Chaumié  pour  avortement  ;  elle  fait  la  connaissance 
à  Saint-Lazare  d'une  autre  femme  qui  avait  été  condamnée  pour  recel  d'objets  volés 
au  Bon  Marché.  La  receleuse  apprit  à  l'avorteuse  qu'elle  était  du  pays  de  M.  Chaumié 
et  en  rehttions  très  intimes  avec  un  secrétaire  du  Ministre,  et  qu'elle  était  presque 
sûre  d'obtenir  sa  libération  à  brève  échéance.  Elle  fut  en  elfet  libérée  huit  jours 
plus  tard.  L'avorteuse  demanda  à  la  receleuse  :  «  Vous  qui  êtes  si  bien  avec  la  Chan- 
cellerie, voudriez-vous  me  recommander  ?  «  «  Certainement  ».  dit  la  voleuse,  et 
l'une  de  ces  femmes  envoya  sa  fille  au  Ministère  de  la  Justice  ;  cette  jeune  fille  remit 
à  quelqu'un  une  somme  de  cent  cinquante  francs  qui  fut  probablement  jugée  insuffi- 
sante, car  la  femme  ne  fut  pas  relâchée.  Ces  faits  ont  été  établis  au  cours  de  l'instruc- 
tion de  M.  Bonnard. 

M.  LK  Prksidknt.  —  Cela  est  à  côté  de  l'affaire  Vidallet.  Nous  ne  sommes  pas  à 
Agen. 

M"-'  Izoï'Aiu).  —  Pas  aujourd'hui. 

M.  LE  PRKsmi-.NT.  —  Il  est  certain  que  tous  les  gens  exagèrent  leurs  relations. 

Le  Témoin.  —  Ce  que  je  dis  se  rapporte  indirectement  à  M.  Chaumié;  mais  je  ne 
ferai  rien-  pour  attaquer  une  personne  qui  n'est  pas  là  pour  se  défendre  ;  ce  sont  des 
choses  qui  se  font  au  Sénat  ou  à  la  Chambre,  mais  pas  ici.  Cependant  si  je  connais 
des  faits  à  la  décharge  de  Mme  Larrousé,  je  considère  qu'il  est  de  mon  devoir 
de  les  dire. 

M"-'  IzouARD.  —  M.  Vidallet  est  de  la  région  dont  vient  de  parler  M.  le  Président, 
de  la  région  d'Agen.  Le  témoin,  lorsqu'il  a  vu  M.  Vidallet,  a-t-il  eu  l'impression  que 
M.  Vidallet  avait  pu  croire  possible,  par  les  exemples  qu'il  voyait  autour  de  lui, 
qu'avec  l'argent  donné  à  une  personne  ayant  de  l'influence  on  pouvait  obtenir  une 
nomination  de  Juge  de  Paix  ? 

M.  LE  Président.  —  11  n'aurait  pas  donné  son  argent  sans  cela. 

Le  Témoin.  —  Tout  le  monde  savait  à  Agen  par  des  exemples  innombrables 
qu'il  suffisait  d'être  d'Agen,  tout  au  moins  du  Lot-et-Garonne.  Malheureusement 
M.  Vidallet  n'était  que  du  Tarn-et-Garonne. 

M.  LE  Président.  —  Voilà  !.. 

Le  Témoin.  —  C'est  ce  qui  l'a  perdu.  Tout  le  monde  savait,  par  l'exemple  de 
M.  de  ...  qui,  trois  ans  auparavant,  était  Procureur  de  seconde  classe  dans  une 
lointaine  sous-préfecture  et  qui,  après  avoir  passé  comme  directeur  au  Ministère, 
est  conseiller  à  la  Cour  de  qu'il  le  doit  à  ses  relations  intimes  avec  la  famille 
de  M.  Chaumié.  Il  y  a  l'histoire  de  M.  ...  maire  de  révoqué  pour  avoir  commis 
des  actes  de  concussion,  accusé  d'avoir  payé  sa  campagne  électorale  avec  les  fonds 
de  la  mairie...  Voilà  des  exemples  qui  sont  tous  à  la  justification  de  Mme  Larrousé. 

M.  LE  Président.  —  II  y  a  des  vérités  courantes  au  Palais...  Je  comprendrais 
toutes  ces  questions  de  la  part  de  la  défense,  mais  de  la  partie  civile  !.. 

M'^  Delayen.  —  C'est  le  besoin  de  la  vérité  ! 

M«  IzouARD.  —  Je  tiens  à  établir  la  bonne  foi  entière  de  M.  Vidallet  qui  a  été  mise 
en  doute. 
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M.  LE  Président.  —  Elle  ne  l'a  Jamais  été. 

M.  Téry.  —  Cela  m'est  égal  de  parler  pour  ou  contre  la  défense,  je  parle  pour  la 
vérité  ;  mais,  quelle  que  soit  ma  sympathie  pour  ce  pauvre  M  -  Vidallet,  Mme  Larrousé 
n'a  eu  qu'un  tort,  c'est  d'agir  naïvement,  de  se  laisser  prendre,  d'écrire  ;  elle  a  été 
beaucoup  moins  habile  que  les  autres,  mais  beaucoup  moins  coupable.  Il  est  certain 
que  par  tout  ce  qu'elle  voyait  des  habitudes  instituées  au  Ministère  de  la  .Jus- 
tice, il  était  naturel  et  légitime  de  croire  qu'elle  pourrait  obtenir  la  nomination  de 
M.  Vidallet. 

M«  IzouARD.  —  Les  questions  auxquelles  il  plaît  à  M.  Téry  de  donner  un  dévelop- 
pement que  je  ne  prévoyais  pas  ont  pour  but,  je  le  répète,  de  démontrer  la  bonne  foi 
de  mon  client. 

M.  LE  Président.  —  Elle  n'est  pas  en  question. 

M'^  IzoLARD.  —  Est-ce  que  M.  Vidallet  a  nommé  au  témoin  quatre  petits  jeunes 
gens  du  Ministère  auxquels  Mme  Larrousé,  à  qui  le  plaignant  réclamait  ses  fonds, 
disait  devoir  remettre  de  l'argent  ? 

M.  Téry.  —  Il  évolue  tellement  de  petits  jeunes  gens  d'Agen  que  je  vous  demande 
pardon.  Un  géographe  viendrait  me  soutenir  qu'Agen  n'a  que  20.000  habitants,  je  ne 
le  croirais  pas.  Je  crois  me  souvenir  que  M.  Vidallet  a  prononcé  le  nom  de  M.  ... 
et  je  crois,  d'un  des  fils  Chaumié,  je  ne  sais  pas  lequel.  lime  parait  à  peu  près  établi 
par  cette  correspondance  de  Mme  Larrousé  que... 

M.  Ch.wmié  fils  (dans  l'audience).  —  Je  suis  ici,  je  vous  demande.  Monsieur  le 
Président,  en  vertu  de  votre  pouvoir  discrétionnaire,  de  m'entendre. 

M.  Téry.  —  Ah  !  pour  la  première  fois,  on  va  entendre  un  Chaumié  à  Paris  ! 

M*=  Cassaquade.  —  Je  vous  demande.  Monsieur  le  Président,  de  faire  entrer 
M.  Chaumié,  il  n'est  plus  ici  comme  témoin. 

Le  second  fils  de  M.  Chai  mié  (dans  l'audience).  —  Je  suis  aussi  fils  de  M.  Chau- 
mié et  je  demande  à  être  entendu. 

M.  Téry.  —  Donnez-vous  donc  la  peine  de  vous  avancer,  Monsieur.  Enfin,  nous 
allons  entendre  un  Chaumié  à  Paris  ! 


Déposition  de  M.  Chaumié^  ancien  Ministre,  sénateur  du  Lot-et-Garonne. 

M=  Delayen.  — M.  Le  Président  voudrait-il  demander  à  M.  Chaumié  s'il  n'a 
pas  été  l'avocat  de  M.  Larrousé  de  Lagrangc,  alors  que  celui-ci  était  notaire  à 
Laplume  ? 

M.  Chai.'mié.  —  Je  crois  qu'il  est  préférable  que  je  fasse  connaître,  puisqu'on  pré- 
tend que  j'ai  eu  des  relations  avec  M.  et  Mme  Larrousé  de  Lagrange,  quelle  est  ma 
situation  à  son  égard.  Eh  bien.  Monsieur  le  Président,  je  connais  et  j'estime  beaucoup 
M.       conseiller  à  la  Cour  d'Agen,  le  beau-frère  de  Mme  Larrousé  de  Lagrange. 
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J'ai  eu  avec  lui  et  avec  sa  famille  Jusqu'à  aujourd'hui  les  relations  les  plus  cordiales 
et  les  plus  affectueuses.  Je  n'ai  jamais  eu  que  les  relations  les  plus  banales  et  les 
plus  espacées  avec  M.  et  Mme  Larrousé  de  Lagrange.  M.  Larrousé  de  Lagrange 
était  notaire  à  Laplume  ;  je  n'étais  pas  son  avocat,  et  lorsque  M.  Larrousé  de 
Lagrange,  ayant  quitté  le  notariat  de  Laplume,  est  venu  s'installer  à  Paris,  et 
que  moi-même  je  suis  venu  habiter  Paris  avec  ma  famille  en  1897,  lorsque  j'ai 
été  élu  sénateur  du  Lot-et-Garonne,  jamais,  entendez-vous  bien,  une  visite  n'a  été 
échangée  entre  Mme  Larrousé  de  Lagrange  et  Mme  Chaumié,  et  jamais  ils  ne 
sont  venus  à  la  maison.  .le  n'ai  jamais  reçu  dans  mon  cabinet  Mme  Larrousé  de 
Lagrange. 

Lorsque  je  suis  arrivé  au  Ministère  de  l'Instruction  Publique,  Mme  Larrousé 
de  Lagrange,  se  prévalant  de  ce  qu'elle  était  ma  compatriote  et  qu'il  y  avait  des 
relations  entre  certains  membres  de  sa  famille  et  moi,  est  venue,  en  effet,  faire  quel- 
ques démarches  banales,  par  exemple  pour  des  dispenses  de  baccalauréat  et  autres 
du  même  genre.  Mais  ce  dont  je  me  souviens  fort  bien,  c'est  que,  à  très  peu  de 
temps  de  là,  j'ai  pu  recevoir  des  cartes  de  sollicitations,  des  cartes  banales  de 
demande  d'audience...  sur  ce  point,  le  Tribunal  comprend  que  je  ne  puis  pas,  à  cette 
distance,  rappeler  dès  à  présent  mes  souvenirs  ;  mais  je  suis  très  affirmatif  sur  ce  que 
je  vais  vous  dire. 

Donc,  à  très  peu  de  temps  de  là,  il  avait  paru  que  Mme  Larrousé  de  Lagrange 
s'intéressait  en  effet  à  beaucoup  de  monde  ;  cela  a  paru  un  peu  étrange,  et  des  ins- 
tructions ont  été  données  pour  qu'elle  ne  soit  plus  reçue  à  l'avenir  au  Ministère, 
et,  si  j'avais  été  appelé  à  l'instruction,  il  m'eut  été  possible  d'en  faire  la  preuve. 

Maintenant,  Messieurs,  en  ce  qui  concerne  mon  séjour  au  Ministère  de  la 
Justice,  jamais,  à  aucun  moment,  Mme  Larrousé  de  Lagrange  n'est  venue  dans 
mon  cabinet,  jamais  elle  n'a  fait  une  démarche  auprès  de  moi,  ni  pour  M.  Vidal- 
let  ni  pour  qui  que  ce  soit,  et  jamais  elle  n'en  a  fait  auprès  de  quelqu'un  de  mon 
entourage,  chef  adjoint  de  mon  cabinet  ou  secrétaires  particuliers  attachés  à  mon 
cabinet. 

Lorsque  dans  un  procès  que  j'ai  eu  avec  le  journal  le  Matin,  j'ai  reçu  des  signi- 
fications de  témoins,  j'ai  vu  le  nom  de  M.  Vidallet  ;  je  déclare  sur  l'honneur  au 
Tribunal  que  je  ne  savais  pas  du  tout  ce  que  ce  M.  Vidallet  était.  Je  m'informai, 
comme  c'était  mon  droit  et  mon  devoir,  sur  les  témoins,  et  j'appris  que  M.  Vidallet, 
qui  était  venu  à  la  première  audience  de  la  Cour  d'Assises,  car  il  y  en  a  déjà  eu 
quatre.  Messieurs,  M.  Vidallet,  qui  connaît  des  personnes  habitant  Agen  et  à  qui 
ces  personnes  avaient  demandé  :  «  Mais  que  faites-vous  ici  ?»  M.  Vidallet  avait 
expliqué  qu'il  avait  sollicité  un  poste  de  Juge  de  Paix,  que  pour  ce  poste  de  Juge 
de  Paix  il  avait  été  amené  à  donner  de  l'argent  à  une  dame  qui  prétendait  pouvoir 
disposer  d'influences  suffisantes  pour  le  faire  nommer. 

C'est  ainsi,  Messieurs,  que  j'ai  appris  ce  que  pouvait  être  M.  Vidallet  et  ce  qu'il 
pouvait  venir  faire  dans  la  liste  des  témoins  qu'on  me  signifiait. 

J'ai  rappelé  mes  souvenirs  et  ceux  de  tous  ceux  qui  étaient  autour  de  moi,  et  tout 
le  monde  peut  affirmer  et  affirme  que  jamais  Mme  Larrousé  de  Lagrange  n'était 
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venue  ni  dans  mon  cabinet,  ni  à  la  Justice,  ni  dans  le  cabinet  d'aucune  personne  de 
mon  entourage.  Je  l'affirme  de  la  façon  la  plus  nette. 

A  la  Cour  d'Assises  du  Lot-et-Garonne,  on  lut  des  lettres  qui  ne  m'avaient  point 
été  communiquées,  qui  étaient  écrites,  parait-il,  à  M.  Vidallet  et  que  celui-ci  avait 
remis  à  la  personne  qui  les  lisait,  qui  était  un  des  prévenus  que  j'avais  accusés  de 
diffamation,  et  ces  lettres,  parait-il,  étaient  écrites  sur  du  papier  à  en-tétc  du 
Ministère  de  la  Justice.  On  a  même  dit  à  ce  momet  là  que  Mme  Larrousé  de 
Lagrange  avait  écrit  l'une  de  ces  lettres  dans  mon  cabinet. 

Je  protestai  avec  la  dernière  indignation  et  avec  la  dernière  énergie,  et  Je  proteste 
encore.  Quant  à  la  présence  du  papier  à  en-tète  du  Ministère  entre  les  mains  de 
Mme  Larrousé  de  Lagrange,  que  le  Tribunal  me  permette  de  lui  dire  que  cela 
n'a  aucune  portée,  parce  que  jusqu'à  ces  derniers  temps,  et  Je  crois  que,  si  sur  ce 
point  le  Tribunal  interrogeait  M.  Cordonnier,  M.  Cordonnier  pourrait  le  lui  dire,  il 
V  avait  dans  l'antichambre  du  papier  à  en-téte  et  quiconque  venait  pour  faire  pas- 
ser une  note  au  Ministre  ou  à  toute  autre  personne  qu'il  voulait  voir  ou  consul- 
ter, pouvait  prendre  de  ce  papier... 

M.  Tkrv.  —  Comme... 

M.  LE  Président.  —  M.  Térv,  vous  n'avez  pas  la  parole,  et,  si  vous  continuez,  je 
vais  vous  faire  sortir  de  l'audience. 

M.  Chaumié.  —  Je  vous  remercie,  Monsieur  le  Président,  mais  je  continue  ;  etle  Tri- 
bunal peut  être  convaincu  que  je  resterai  dans  les  limites  où  je  dois  rester.  J'affirme 
donc  que  Mme  Larrousé  de  Lagrange  n'est  jamais  venue.  On  indiqua,  en  lisant 
certaines  parties,  certains  fragments  de  ces  lettres,  que  Mme  Larrousé  de  Lagrange 
aurait  demandé  de  l'argent  pour  le  donner  à  des  personnes  de  mon^cabinet.  Je  me 
demande  à  qui  elle  en  eut  donné?  Est-ce  qu'elle  tie  se  serait  pas  empressée,  pour  justi- 
fier de  l'influence  qu'elle  pouvait  avoir,  d'amener  M .  Vidallet  chez  les  attachés  ou  les 
secrétaires  auxquels  elle  aurait  pu  faire  cette  remise,  si  elle  le  prétend  encore  ?  Je 
vousie  répète,  Monsieur  le  Président,  MmeLarrousé  de  Lagrange  n'est  jamais  venue. 
Il  est  certain  que  j'ai  été  témoin  au  mariage  d'un  neveu  de  Mme  Larrousé  de 
Lagrange.  J'ai,  je  vous  le  répète,  avec  le  beau-frère  de  Mme  Larrousé  de  Lagrange, 
que  tout  le  monde  entoure  de  respect  et  d'estime,  les  meilleures  relations  ;  mais 
avec  M.  et  Mme  Larrousé  de  Lagrange  nous  n'avons  jamais  été,  ni  les  miens  ni  moi, 
en  relations,  et  je  signale  au  Tribunal  ceci  :  c'est  que  justement  le  fait  que,  étant  en 
relations  d'amitié  étroite  avec  le  beau-frère  et  la  sœur  de  Mme  Larrousé  de  Lagrange, 
lorsque  nous  sommes  venus  habiter  Paris,  il  ne  s'est  pas  noué  entre  nous  des  rela- 
tions de  visites  tout  au  moins,  ce  fait  est  très  caractéristique.  Mme  Larrousé 
de  Lagrange,  je  l'ai  dit  au  Tribunal,  est  venue  quelquefois  à  l'Instruction  Publi- 
que au  début  de  nion  ministère  :  mais,  très  peu  de  temps  après,  elle  a  cessé  d'y 
venir  pour  les  raisons  que  je  vous  ai  indiquées,  et  je  ne  l'eus  probablement  pas 
reconnue.  Nous  n'avons  été  en  aucune  espèce  de  façon  en  relations,  et  je  m'étonne 
de  me  trouver  mêlé  à  un  pareil  procès  ;  que  Mme  Larrousé  de  Lagrange  se  soit 
prévalue  d'une  influence  quelconque,  qu'elle  ait  dit  qu'elle  nous  connaissait,  c'est 
fort  possible. 
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M.  LE  Président.  —  Elle  a  même  dit  plus:  elle  a  dit  qu'elle  avait  avec  vous  des 
liens  de  parenté. 

Mme  Larrousé  de  Laguange.  —  Jamais  je  n'ai  dit  cela,  Monsieur  le  Président. 

M.  Chaiimié.  —  On  m'a  reproché  d'avoir  protesté  contre  cela.  Une  note,  en  effet,  a 
paru  dans  les  journaux  lorsque  cette  procédure  a  été  ouverte.  Cette  note  n'émanait 
point  de  moi.  Cette  note  avait  en  ert'et  une  allure  de  communiqué,  car  elle  se  retrou- 
vait dans  les  mêmes  termes  dans  plusieurs  journaux,  et  elle  indiquait  qu'une  infor- 
mation était  ouverte  contre  Mme  Larrousé  de  Lagrange  ;  l'on  ajoutait  :  Mme  Lar- 
rousé de  Lagrange  est  parente  de  M.  Chaumié,  ancien  Garde  des  Sceaux. 

Or,  comme  il  y  avait  là  une  erreur,  j'écrivis  immédiatement  une  lettre  rectificative 
aux  journaux  qui  avaient  publié  cette  note,  lettre  dans  laquelle  je  disais  :  Je  n'ai  aucun 
lien  de  parenté  avec  Mme  Larrousé  —  les  termes  de  ma  lettre  sont  présents  à  mon 
esprit  —  et  j'ajoutai  que  Mme  Larrousé  n'avait  jamais  fait  auprès  de  moi  ni  de  mon 
entourage  aucune  démarche  en  vue  de  la  nomination  d'un  juge  de  paix.  Et  je  ne  sais 
pas.  Messieurs,  si  cela  n'a  pas  été  dit,  mais  je  vous  prierai  de  demander  à  M.  Dupré 
ou  à  M.  Cordonnier  s'il  est  jamais  venu,  non  seulement  de  ma  part,  mais  de  la  part 
d'une  personne  de  mon  cabinet,  s'il  est  jamais  venu  une  indication  même  verbale  au 
Directeur  du  Personnel  ou  au  chef  de  bureau  des  Justices  de  Paix  d'avoir  à  s'occuper 
de  M.  Vidallet? 

M.  LE  Président.  —  M.  Cordonnier  et  M.  Dupré  ont  déclaré  que  jamais  il  n'était 
intervenu  aucune  note  de  votre  cabinet  en  faveur  de  M.  Vidallet. 

M.  Chaumu':.  — Non  seulement  une  note,  mais  même  des  instructions  verbales,  et 
je  puis  indiquer,  si  ce  n'est  point  trahir  le  secret  d'Etat,  qu'il  est  d'usage  lorsqu'une 
démarche  est  faite,  soit  auprès  du  Garde  des  Sceaux,  soit  auprès  d'unepersonne  quel- 
conque de  son  cabinet  en  faveur  d'rfne  candidature  quelconque,  de  prendre  une  note, 
et  cette  note  est  transmise,  le  soir  même,  avec  toutes  les  notes  r-ecueillies  dans  la 
journée,  et  elle  est,  par  les  soins  du  service  du  Personnel,  jointe  au  dossier  de  la 
candidature  dont  s'agit. 

Or  je  suppose  que  M.  le  Juge  d'instruction  a  eu  entre  les  mains  le  dossier  de  la 
candidature  de  M.  Vidallet?  Eh  bien,  j'affirme  qu'il  est  absolument  impossible  d'y 
retrouver  une  note  quelconque  émanant  de  moi  ou  de  mon  cabinet  et  portant  la  trace, 
si  lointaine  fût-elle,  d'une  démarche  faite  auprès  de  moi. 

M.  le  Président.  — C'est  ce  qu'a  déclaré  tout  à  l'heure  M.  Cordonnier  qui  a  déposé 
sur  ce  point;  il  a  dit  qu'il  n'y  avait  aucune  trace  dans  ses  souvenirs  d'une  note  de  ce 
genre  dans  le  dossier. 

M<^  Delayen.  —  Je  ne  me  permettrais  pas  de  mettre  en  doute  un  seul  instant  la 
parole  de  M.  Chaumié.  Je  lui  demanderai  seulement  si  ses  souvenirs  ne  le  trahis- 
sent pas  lorsqu'il  dit  qu'il  n'a  jamais  été  l'avocat  de  M.  Larrousé  de  Lagrange,  et  même 
s'il  n'a  pas  plaidé  pour  lui  un  procès  personnel  ? 

M.  Chaumié.  —  Je  n'ai  jamais-été  l'avocat  de  M.  Larrousé  de  Lagrange. 

M'^  DiCLAYEN.  —  Pas  même  l'avocat  de  l'étude? 

M.  Chahmié.  —  Je  déclare  formellement  être  hors  d'état  d'apporter  une  affirma- 
Uon.  11  csl  possible  que  j'aie  plaidé  pour  un  client  de  celte  étude.  Mais  il  y  a  une 
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distinction  à  faire.  On  est  avocat  dans  un  barreau  ;  un  client  vient  vous  trouver  pouf 
un  procès,  il  peut  être  le  client  d'une  étude  ;  mais  autre  chose  est  ce  qu'on  appelle 
être  l'avocat  d'uneétude,  c'est-à-dire  l'avocat  auquel  le  notaire,  lorsque  ses  clients  lui 
en  laissent  le  choix,  adresse  les  affaires.  Eh  bien,  je  n'ai  jamais  été  l'avocat  de  l'étude 
Larrousé  de  Lagrange,  Je  puis  l'affirmer. 

M<=  Del.wen.  —  M.  Chaumié  méconnaît  avoir  jamais  reçu  Mme  Larrousé  de 
Lagrange.  Alors  que  M.  Chaumié  était  ministre  de  l'Instruction  Publique,  Mme  Lar- 
rousé n'est-elle  pas  allée  le  trouver  pour  le  remercier  d'avoir  donné  une  bourse 
dans  un  lycée  à  son  fils  ? 

M.  LE  Président.  —  M.  Chaumié  a  dit  tout  à  l'heure  que  Mme  Larrousé  de 
Lagrange  avait  été  au  Ministère  de  l'Instruction  Publique,  mais  que  bientôt  elle  n'y 
était  plus  venue  et  qu'il  ne  l'avait  jamais  revue. 

M*=  Delayen.  —  Et  M.  Chaumié  a  ajouté  que  Jamais  Mme  Larrousé  de  Lagrange 
n'avait  vu  Mme  Chaumié.  Eh  bien,  lorsque  Mme  Larrousé  de  Lagrange  a  obtenu 
une  bourse  pour  son  hls,  est-ce  qu'elle  n'est  pas  allée  remercier  Mme  Chaumié  à  un 
de  ses  Jours? 

M.  Chaumié.  —  Permettez,  Je  ne  puis  pas  affirmer  qu'à  un  des  Jours  de  Mme  Chau- 
mié, au  Ministère,  où  il  venait  énormément  de  monde...  Ecoutez,  puisque  vous  m'y 
obligez,  J'ai  même  un  souvenir  précis,  que  Je  n'aurais  pas  dit,  parce  que  Je  ne  tiens 
pas  à  dire  à  votre  cliente  des  choses  désagréables... 

M^  Delayen.  —  Elle  en  a  déjà  entendu  quelques-unes. 

M.  Chaumié.  —  C'est  bien  sa  faute  ! 

M«  Delayen.  —  Et  notamment  dans  une  interview  que  M.  Chaumié  a  donnée  à 
certains  Journaux. 

M.  Chaumié.  —  Je  continue  Monsieur  le  Président.  J'ai  dit  Justement  que  J'étais 
en  relation  avec  la  famille  L.  À  un  moment  donné,  Mlle  L.,  qui  est  aujourd'hui 
mariée,  la  nièce  de  Mme  Larrousé  de  Lagrange,  est  venue  à  Paris  et  vint  voir 
Mme  Chaumié  ;  nous  l'invitâmes  à  déjeuner.  Or  Mme  Larrousé  de  Lagrange  peut  se 
souvenir  que  sa  nièce  était  chez  elle  ;  nous  invitâmes  sa  nièce,  mais  nous  n'invitâmes  pas 
Mme  Larrousé  de  Lagrange,  et  elle  est  venue  après  le  déjeuner  chercher' sa  nièce. 
Après  le  déjeuner,  nous  étions  au  salon  ;  on  prévint  Mme  Chaumié  que  Mme  Lar- 
rousé de  Lagrange  était  là  ;  Mme  Chaumié  ne  put  faire  autrement  que  de  dire  de  la 
faire  entrer,  et  Mme  Larrousé  de  Lagrange  sortit  avec  sa  nièce,  et  elle  n'est  plus 
revenue.  Que  Mme  Larrousé  de  Lagrange  ait  sollicité  une  bourse  pour  son  fils  et 
qu'elle  l'ait  obtenue,  c'est  possible  ;  mais  je  déclare  que  si  Mme  Larrousé  de  Lagrange, 
belle-sœur  de  M.  L.,  elle  était  venue  solliciter  une  bourse  pour  son  fils.  Je  me 
serais  empressé  de  lui  donner  satisfaction  si  Je  l'avais  pu  ;  et  qu'elle  soit  venue  ensuite 
faire  une  visite  de  politesse,  c'est  encore  possible.  Mais  Je  le  répète,  il  n'y  a  pas  eu 
de  relations  de  visites  ;  il  n'y  a  pas  eu  ces  relations  qui  influent.... 

M.  LE  Président.  —  Des  relations  cordiales  ou  familières. 

M.  Chaumié.  —  Mais,  je  prie  M.  le  Président  de  vouloir  bien  demander  ceci.  J'ai 
entendu  dire  à  la  Cour  d'Assises  d'Agen  .qu'on  prétendaitque  Mme  Larrousé  avait 
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une  lettre  ou  une  carte  de  moi;  je  désire  qu'on  me  la  montre  pour  que  je  sache  ce 
que  c'est. 

M<^  Delaykn.  —  Si  c'est  un  désir,  bien  volontiers.  Elle  est  ainsi  conçue  : 

Sén<Tt.  Paris,  i<^^i  juillet  1904. 

Madame, 

Je  suis  confus  d'avoir  laissé  sans  réponse  votre  lettre  du  22  juin.  J'ai  été  très  occupé  et 
tout  mon  courrier  s'est  trouvé  en  retard.  Veuillez  m'excuser.  Venez  au  Sénat  demain  mardi, 
à  partir  de  deux  heures.  Vous  m'y  trouverez. 

Veuillez  agréer.  Madame,  mes  respectueux  hommages. 

Signé  :  Chaumik. 

Ce  n'est  qu'une  formule  de  politésse,  je  le  veux  bien,  mais  alors,  si  l'amabilité  de 
M.  Chaumié  n'est  qu'une  formule  de  politesse,  peut-être  eùt-il  pu  sans  se  compro- 
mettre inviter  la  belle-sœur  de  son  ami  à  déjeuner  avec  sa  nièce,  descendue  chez 
elle.  Mais  cela  n'importe.  Ce  qui  importe  davantage,  c'est  de  savoir  pourquoi,  lorsque 
pour  la  première  fois  à  Agen,  il  a  été  question  de  Mme  Larrousé  de  Lagrange, 
M.  Chaumié  a  déclaré  très  nettement  ne  pas  connaître  cette  aventurière,  alors  que, 
pressé  de  plus  près  par  M.  Téry,  c'est  ce  dernier  qui  nous  l'a  dit  tout  à  l'heure,  il 
avait  été  obligé  de  reconnaître  en  réalité  qu'il  n'ignorait  pas  complètement 
Mme  Larrousé  de  Lagrange.  N'y  a-t-il  pas  là  une  contradiction  ? 

M''  Chaumié.  —  Il  n'y  a  pas  de  contradiction  du  tout. 

M«  Delayen.  —  Ah  !  question  d'appréciation. 

M.  LE  PRÉsn)ENT  (au  témoin).  — Vous  avez  entendu  ce  qu'on  vous  demande  ? 

M.  Chaumié.  —  Oui,  Monsieur  le  Président,  et  je  puis  répondre  simplement  que 
devant  la  Cour  d'Assises  on  ht  allusion  à  des  démarches  qui  auraient  pu  être  faites,  et 
je  répondis  qu'il  était  parfaitement  possible  qu'il  y  eut  autour  du  Ministère  des  aventu- 
riers et  des  aventurières.  Puis,  M.  Téry  tenant  la  lettre  de  Mme  Larrousé  et  la 
lisant,  je  déclarai  :  «  Je  n'ai  jamais  connu  cette  dame  !  »  M.  Téry  s'écria  :  «  Mais 
vous  la  connaissez  donc,  puisque  vous  la  nommez?  »  Il  n'était  pas  difhcile  de  savoir 
qu'on  faisait  allusion  à  Mme  Larrousé  de  Lagrange,  puisque  c'était  l'histoire  qu'on 
racontait  à  Agen  et  que  tout  le  monde  savait.  Quant  à  cette  lettre,  je  prie  le  Tribunal 
de  vouloir  bien  me  permettre  d'en  voir  les  termes  ?... 

M^  Delayen  (présentant  la  lettre  en  question  à  M.  Chaumié).  —  Avec  plaisir. 

M.  Chaumié.  — Tenez,  Monsieur  le  Président,  je  suis  censé  être  dans  des  relations 
familières  avec  la  famille  L... 

M<=  Delayen.  —  On  n'a  jamais  prétendu  cela,  et  jamais  non  plus  Mme  Larrousé 
ne  s'est  targuée  d'être  votre  parente. 

M.  Chaumié.  —  Permettez,  si  les  relations  que  vous  avez  avec  moi  sont  de  telle 
nature  qu'elles  vous  constituent  un  crédit,  une  influence  suffisante  pour  que  vous 
puissiez  promettre  à  quelqu'un  de  le  faire  nommer  juge  de  paix,  il  faut  bien  que  ce 
soit  autre  chose  qu'une  démarche  banale?  Or,  Messieurs,  cette  lettre  est  en  effet  de 
moi;  elle  est  du  i*^^'  juillet... 
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M.  LE  Président.  —  C'est  une  lettre  que  tout  sénateur  peut  écrire. 

Delayen.  —  Parce  que  qui  dit  sénateur  dit  homme  aimable.  En  tous  cas,  elle 
fait  honneur  à  M.  Chaumié;  elle  est  fort  aimable. 

M.  CH.A.UMIÉ.  —  Non,  elle  ne  me  fait  pas  honneur  ;  c'est  le  contraire  qui  me  ferait 
déshonneur,  si  j'écrivais  à  une  dame  en  d'autres  termes  que  ceux-là  ;  mais  je  ne  le 
ferais  pas.  Qu'était  cette  lettre  ?  Elle  était  peut-être  afférente  à  la  bourse  de  lycée  du 
fils  de  Mme  Larrousé  de  Lagrange  ?  Je  l'ignore... 

M.  LE  Président.  —  Du  reste,  cela  c'est  de  la  plaidoirie,  et  M'=  Delayen  en  tirera 
tel  parti  que  de  droit.  M«  Izouard,  vous  avez  la  parole. 

M.  Chaumié.  —  Je  vous  demande  la  permission  de  dire  encore  un  mot. 

M.  Téry.  —  M.  le  Président,  je  vous  demande  la  même  permission. 

M.  LE  Président.  —  M.  Chaumié,  n'envenimez  pas  les  débats  ;  ils  sont  clos. 

M.  Chalmié.  —  Je  viens  d'apprendre  qu'on  avait  prétendu  que  l'on  avait  remis  de 
l'argent  à  mon  fils. . . 

M.  LE  Président.  —  Mais  non  ! 

M.  Chaumié.  —  On  me  l'a  dit.  Je  n'apporte  ici  que  mon  indignation  et  mon 
mépris  pour  une  pareille  accusation  :  mon  fils  a  été  dans  mon  cabinet  sans  avoir 
jamais  touché  un  sou  d'appointements. 

M.  LE  Président.  —  M.  Chaumié,  je  ne  l'ai  pas  entendu  et  je  vais  peut-être  vous 
expliquer  pourquoi;  c'est  que  M.  Téry  n'a  pas  parlé  pour  le  Tribunal,  mais  pour  la 
galerie. 

M.  Téry.  —  Un  mot  s'il  vous  plait  ! 

M.  LE  Président.  —  ...  Non  ...  (à  M=  Izouard).  Vous  ne  voulez  pas  plaider, 
Maître  ?  M.  le  Procureur  de  la  République,  vous  avez  la  parole. 

M'=  Izouard.  —  Mais,  Monsieur  le  Président,  je  ne  demande  qu'à  plaider.  J'atten- 
dais que  le  calme  fût  rétabli. 

M.  LE  Président.  —  Eh  bien,  vous  avez  la  parole. 


Plaidoirie  de  M^  Izouard 

Messieurs, 

Je  ne  viens  pas,  ce  n'est  pas  mon  rôle,  faire  ici  le  procès  de  M.  Chaumié  :  je  crois 
plutôt  que  c'est  de  l'autre  côté  de  la  barre  qu'on  aurait  l'intention  de  le  faire. 

Je  dis  que  ce  n'est  pas  mon  rôle,  car  il  est  déjà  apparu  au  Tribunal  que  je  n'avais 
à  prouver  ici  que  l'escroquerie  commise  par  Mme  Larrousé  de  Lagrange,  à  savoir 
qu'elle  avait  reçu  de  mon  client  des  fonds,  2.5oo  francs,  et  que,  pour  se  les  faire 
remettre,  elle  s'était  livrée  aux  manœuvres  exigées  par  la  Jurisprudence  pour  cons- 
tituer l'escroquerie  en  se  parant  d'un  crédit  dont  vous  aurez  à  apprécier  la  réalité 
ou  l'inexistence. 

Messieurs,  M.  Vidallet,  mon  honorable  client,  était  greffier  de  Justice  de  Paix  à 
Caylus  dans  le  Tarn-el-Garonne,  et  il  avait  la  légitime  ambition  d'v  devenir  Juge 
t.  \x\i  7 
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de  Paix.  Je  dis  qu'il  est  un  homme  honorable.  Le  Tribunal  en  a  les  preuves  dans  le 
dossier.  Mme  Larrousé,  pour  se  défendre,  a  essayé  de  calomnier  le  plaignant  ;  elle 
a  essayé  d'insinuer  auprès  de  M.  le  Juge  d'Instruction  que  M.  Vidallet  était  connu 
à  Caylus  pour  son  inconduite  notoire  et  que  c'était  cette  inconduite  notoire  qui 
l'avait  empêché  d'être  nommé.  Il  vous  suffira  de  Jeter  les  yeux  sur  le  dossier  pour 
voir  à  la  cote  36  et  à  la  cote  les  réponses  faites  par  le  Juge  de  Paix  de  Caylus  et 
par  le  Procureur  de  la  République  de  Montauban  à  cette  insinuation  de  Mme  Lar- 
rousé de  Lagrange. 

Je  rappelle  simplement  la  déclaration  de  la  prévenue  à  M.  Boucard  :  \ 

Je  compris  de  plus  en  plus  qu'il  y  avait  quelque  chose  s'opposant  à  la  nomination  de 
M.  Vidallet.  C'est  alors  que  j'appris  que  son  inconduite  notoire  à  Caylus  était  l'empêche- 
ment de  sa  nomination. 

Vous  voyez  ce  qu'il  faut  penser  de  ces  allégations. 

Vidallet  attendait  depuis  longtemps  sa  nomination  et  il  désespérait  de  l'obtenir 
lorsqu'un  de  ses  amis,  M.  de  Suarez  que  vous  avez  vu  à  cette  barre,  lui  dit  un  jour  : 

Il  faut  avoir  des  recommandations  efficaces  auprès  du  Ministre  de  la  Justice,  car  ta 
nomination  n'est  pas  possible  sans  cela  ;  si  tu  veux  avoir  ces  recommandations,  adresse- 
toi  à  une  dame  dont  j'ai  fait  la  connaissance,  Mme  Larrousé  de  Lagrange.  Elle  est  venue 
me  voir  et  elle  se  fait  fort  de  faire  nommer  qui  elle  veut,  car  elle  est,  paraît-il,  toute 
puissante  au  Ministère  de  la  Justice.  Elle  prend  pour  cela  une  commission  fixée  d'avance  à 
une  année  de  traitement  du  magistrat  qu'elle  fait  nommer. 

En  l'espèce,  il  s'agissait  d'un  Juge  de  Paix  de  dernière  classe,  le  traitement 
annuel  eût  été  de  2.5oo  francs  ;  c'est  donc  2.5oo  francs  que  demanderait  Mme  Lar- 
rousé de  Lagrange  à  M.  Vidallet  pour  le  faire  nommer. 

C'est  dans  ces  conditions,  après  l'entretien  avec  M.  de  Suarez  qui  avait  reçu,  le 
premier,  les  propositions  de  Mme  Larrousé  de  Lagrange,  que  M.  Vidallet  vint  à 
Paris  et  alla  trouver  cette  dame  qu'on  a  traitée  déjà  ici  d'aventurière.  (Je  ne  fais  que 
répéter  le  mot  de  M.  Chaumié). 

M.  Vidallet  alla  la  voir  et  s'expliqua  avec  elle.  Mme  Larrousé  de  Lagrange  a 
qualifié,  elle-même,  dans  une  lettre,  ces  explications  de  «  très  franches  et  très  caté- 
goriques ». 

Que  devons-nous  entendre  par  ces  mots  :  «  explications  très  franches  et  très  caté- 
goriques »  ? 

Evidemment  que  Mme  Larrousé  de  Lagrange  mit  le  marché  en  main  à  M.  Vidallet 
et  lui  dit  : 

J'ai  beaucoup  d'influence,  j'ai  des  appuis  puissants  au  Ministère,  votre  nomination 
dépend  Je  moi.  Un  signe  de  moi  auprès  de  mon  ami  Chaumié  (elle  l'appelle  toujours  ainsi) 
et  votre  nomination  sera  signée  ;  mais  je  vous  demande  '2.5oo  francs  de  commission. 
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Quel  usage  voulait-elle  faire  de  ces  2.5oo  francs  ?  Voulait-elle  les  remettre,  au 
moins  en  partie,  ainsi  qu'elle  l'a  dit  un  jour,  à  «  e^uatre  petits  jeunes  gens  du  Minis- 
tère Chaumié  »  ?  Je  n'en  sais  rien,  mais  ce  que  je  sais,  c'est  que  M.  Vidallet  a  remis 
ces  2.5oo  francs  à  elle-même  et  à  titre  de  commission. 

J'avais  pensé  un  moment  que  j'aurais  quelques  difficultés  à  prouver  la  remise  des 
fonds  ;  j'avais  même  fait  préparer  par  M.  Vidallet  une  note  indiquant  qu'il  était 
impossible  à  Mme  Larrousé  de  nier  qu'elle  eût  reçu  les  2. 5oo  francs.  Je  ne  savais 
pas  quelle  serait  l'attitude  de  la  prévenue  à  l'instruction  ;  je  savais,  par  contre,  que 
le  jour  où  M.  Vidallet  s'était  fâché  et  avait  dit  : 

Je  vais  porter  plainte, 

M.  Larrousé  avait  répondu  : 

Vous  pouvez  porter  plainte,  je  nierai  que  vous  m'avez  remis  des  fonds,  vous  n'en  avez 
pas  la  preuve. 

M.  Vidallet  m'ayant  rapporté  ce  propos,  je  pensais  que  Mme  Larrousé  nierait  et 
j'avais  cherché  à  établir  la  réalité  de  la  remise  des  fonds. 

Cette  peine  m'est  épargnée  aujourd'hui  puisque  Mme  Larrousé  avoue  ;  elle  a 
choisi  un  autre  terrain  pour  discuter  ;  elle  ne  nie  pas  avoir  reçu  les  fonds,  mais 
elle  déclare  n'avoir  reçu  que  2.3oo  francs.  Dans  quel  intérêt  cette  petite  différence 
entre  l'aveu  de  Mme  Larrousé  et  la  déclaration  de  M.  Vidallet  ?  Je  crois  le  deviner. 

Il  me  semble  que  Mme  Larrousé  cherche  par  là  à  prouver  qu'elle  ne  demandait 
pas  une  année  de  traitement,  comme  un  prix  fait  d'avance  (2.5oo  francs  en  l'espèce), 
puisqu'elle  n'aurait  reçu  que  2.3oo  francs. 

En  réalité,  c'est  bien  2.3oo  francs  qui  ont  été  remis  par  M.  Vidallet  à  la  prévenue, 
en  deux  fois,  une  première  fois  5oo  francs,  et  une  deuxième,  2.000. 

J'en  arrive  maintenant.  Messieurs,  à  la  correspondance  qui  constitue  le  second 
élément  de  l'escroquerie,  la  correspondance  entre  Mme  Larrousé  et  M.  Vidallet, 
correspondance  commencée  antérieurement  au  versement  des  fonds  et  continuée 
longtemps  après,  correspondance  qui  a  servi  à  amener  M.  Vidallet  à  donner  de 
l'argent  et  qui  a  servi  ensuite  à  l'empêcher  de  porter  plainte,  de  s'apercevoir  qu'il 
avait  été  escroqué. 

Cette  correspondance  est  au  dossier  en  deux  scellés. 

Il  y  a  une  première  série  de  lettres  numérotées  de  i  à  20,  et  une  deuxième  série 
dont  je  ne  parlerai  pas  aujourd'hui,  et  pour  cause  :  elle  accompagnait  la  note  de 
M.  Vidallet  tendant  à  démontrer  la  remise  de  fonds. 

Comme,  je  le  répète,  je  n'ai  plus  à  discuter  cette  question,  je  ne  parlerai  pas  de 
cette  deuxième  série  de  lettres,  mais  seulement  de  la  première  qui  commence  à  la 
date  du  21  janvier,  jour  où  M.  Vidallet  arrive  à  Paris.  Immédiatement  Mme  Lar- 
rousé, suivant  sa  propre  expression,  t  entre  en  campagne  ». 

Le  26  janvier,  rendez-vous  est  donné  à  M.  Vidallet  au  i3.  Avenue  de  l'Opéra, 
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chez  ce  singulier  neveu  de  Mme  Larrousé  qui  a  assiste,  dans  une  pièce  voisine,  au 
versement  de  fonds,  et  qui,  interrogé  par  commission  rogatoire  à  Foix,  a  trouvé 
une  explication  inattendue  au  dévouement  de  sa  tante  pour  M.  Vidallet. 

Ce  dévouement  qui  vous  paraîtra  étonnant,  ce  dévouement  de  toute  une  année, 
ce  zèle  intini,  cette  peine  inouïe  que  s'est  donnée  cette  femme  pour  un  homme  qu'elle 
ne  connaissait  pas  l'année  précédente,  il  fallait  bien  les  expliquer  en  dehors  de  la 
question  d'argent.  Eh  bien,  M.  Barateau,  neveu  de  Mme  Larrousé  a  trouvé.  Il  a 
dit  : 

Ma  tante  s'intéressait  a  M.  Vidallet  parce  qu'elle  voulait  plaire  à  son  mari  qui  était  un 
ami  de  M.  Vidallet. 

La  trouvaille  n'est  pas  heureuse.  M.  Vidallet  n'a  jamais  vu  M.  Larrousé.  Il  ne 
le  connaît  pas  ;  il  n'est  donc  pas  son  ami. 

D'autre  part,  il  résulte  des  notes  de  police  et  des  déclarations  de  Mme  Larrousé 
elle-même,  qu'elle  est  séparée  de  son  mari  depuis  lo  ans  et  qu'on  ignore  s'ils  sont 
divorcés  ou  non. 

Dans  ces  conditions,  il  est  difticile  d'admettre  que  Mriie  Larrousé  ait  voulu  com- 
plaire à  son  mari  en  s'occupant  d'une  façon  si  active  de  l'avancement  de  M.  Vidallet. 

Un  rendez-vous  a  donc  lieu  chez  M.  Barateau,  et  là  se  place  la  première  remise  de 
fonds,  cinq  cents  francs. 

Puis  a  lieu  la  fameuse  entrevue  :  «  l'entrevue  mémorable  »,  c'est  ainsi  que 
Mme  Larrousé  l'a  qualifiée,  et  il  faut  toujours  en  revenir  aux  expressions  de 
Mme  Larrousé  :  elles  sont  toujours  heureuses. —  Alors  a  lieu,  dis-je,  la  mémorable 
entrevue.  Ici,  Messieurs,  bien  que  je  ne  fasse  pas  le  procès  d'une  autre  personne  que 
Mme  Larrousé,  bien  que  je  n'aie  à  faire  le  procès  ni  d'un  ministre,  ni  des  représen- 
tants de  son  cabinet,  je  puis  cependant  déplorer  que,  par  négligence,  par  imprudence 
si  vous  voulez,  un  honorable  Directeur  du  Ministère  de  la  Justice  se  soit  trouvé,  on 
ne  peut  le  méconnaître,  le  principal  acteur  de  la  mise  en  scène  préparée  pour  accom- 
plir une  escroquerie... 

Oh  !  bien  entendu,  Messieurs,  pas  une  minute,  îl  ne  vient  à  ma  pensée  que 
M.  Cordonnier  a  été  complice,  mais  il  a  été  dupe,  si  vous  voulez... 

M.  LE  Président.  —  Cela  arrive  tous  les  jours  dans  les  escroqueries. 

M^  IzouARD.  ■ —  Je  ne  le  nie  pas. 

M.  LE  Prissident.  —  Cela  s'appelle  le  «  tiers  de  bonne  foi  ». 

M'=  IzouARD.  —  C'est  entendu  ;  mais  je  regrette  que  M.  Cordonnier,  qui  nous 
vantait  tout  à  l'heure  sa  prudence,  n'ait  pas  eu  celle  de  démasquer  les  agissements  de 
Mme  Larrousé  et  n'ait  pas  vu  quel  rôle  elle  allait  lui  faire  jouer. 

Quoi  qu'il  en  soit,  M.  Cordonnier  reçoit  dans  son  cabinet  M.  Vidallet,  qui  est 
interloqué  de  tant  d'honneur,  lui  qui  se  trouve  en  présence  de  celui  que  Mme  Lar- 
rousé appelle  le  «  Chef  des  Juges  de  Paix  ». 

Et  M.  Vidallet,  devant  les  paroles  aimables  de  ce  Directeur  qui  lui  dit  :  «  J'exami- 
nerai votre  demande,  vous  pouvez  compter  sur  ma  bienveillance  »,  M.  Vidallet  ne 


AFFAIRE  VIDALLET  CONTRE  LARROUSÉ  DE  LAGRANGE  loi 


peut  proférer  un  mot.  Et,  en  sortant  du  Ministère,  il  remet  à  Mme  Larrousé  les  deux 
mille  francs  complémentaires. 

Cette  entrevue.  Messieurs,  vovez  comme  elle  est  exploitée  par  Mme  Larrousé.  Ici, 
la  manœuvre  continue,  car  il  s'ai^it  de  ne  pas  restituer  l'argent...  Oh  !  il  est  facile 
aujourd'hui  de  hausser  les  épaules  et  de  dire  :  «  .le  n'ai  jamais  écrit  cela  >>  ;  mais 
enrin  voici  une  lettre  d'écriture  et  de  signature  indéniables,  lettre  à  laquelle  M.  le 
Président  faisait  allusion  tout  à  l'heure.  Cette  lettre  est  écrite  sur  papier  à  en  tête 
du  Ministère  de  la  Justice. 

Je  n'ai  pas,  Messieurs,  à  me  préoccuper  de  savoir  de  quelle  manière  Mme  Larrousé 
se  procurait  ce  papier,  je  constate  simplement  qu'il  était  d'une  facilité  déplorable  d'en 
avoir  et  que  bien  des  imprudences  ont  été  commises.  —  Mais  ce  que  j'ai  à  recher- 
cher, c'est  l'usage  que  faisait  de  ce  papier  Mme  Larrousé  ;  ce  qu'il  est  intéressant 
pour  moi  de  savoir,  c'est  dans  quel  but  elle  l'utilisait.  —  Il  est  évident  que  si  elle  eût 
écrit  dessus  des  choses  insignifiantes,  cela  importerait  peu,  mais  il  n'en  est  pas  ainsi, 
car  voici  ce  que  Mme  Larrousé  écrivait  sur  ce  papier  : 

Cher  Monsieur, 

Je  profite  de  l'instant  où  le  chef  de  bureau  est  monté,  pour  écrire  un  mot  de  chez  lui. 
Vous  voyez  que  je  me  suis  mise  tout  de  suite  en  campagne... 

et  à  la  fin  de  la  lettre  (admirez  la  mise  en  scène)  : 

Je  vous  laisse,  car  voila  M.  Cordonnier,  Chef  des  Juges  de  Paix... 

M.  Vidallet  en  recevant  cette  lettre  avait  fatalement  l'impression  que  M.  Cordon- 
nier était  au  courant... 

M.  Cordonnier.  —  C'est  absolument  faux. 

M.  LK  Prksidknt.  -  M.  Cordonnier,  veuillez  vous  taire  et  laisser  plaider 
l'avocat. 

M.  CoRDONNiF.H.  —  Je  ne  puis  permettre  à  Monsieur  de  dire  que  je  suis  complice, 
même  involontaire,  d'une  escroquerie. 

M.  LK  Présu)Ent.  —  Ce  langage  est  tout  naturel  et  n'a  rien  de  répréhensible.  Il 
est  certain  que  Mme  Larrousé  de  Lagrange  vous  a  fait  jouer  un  rôle  que  vous  n'aviez 
pas;  vous  avez  été  un  tiers  de  bonne  foi,  cela  arrive  tous  les  jours.  Veuillez  ne  pas 
interrompre. 

M<=  IzouARi).  —  M.  Cordonnier  est  vraiment  d'une  susceptibilité  excessive.  Je  n'ai 
pas  eu  le  moins  du  monde  la  pensée  de  l'offenser.  Je  trouve  maintenant  sa  suscepti- 
bilité de  nature  à  faire. supposer  qu'il  s'adresse  des  reproches  que  je  ne  lui  adresse 
pas. 

M.  Cordonnier.  —  Oh  !... 

M.  LK  Présidknt.  —  Maître  Izouard,  je  vous  prie  de  mesurer  vos  paroles,  elles 
pourraient  sembler  contraires  à  celles  que  vous  prononciez  il  y  a  un  instant. 

M<^  IzoLARD.  -  Justement,  c'est  l'attitude  de  M.  Cordonnier  qui  me  les  fait  dire. 
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M.  Cordonnier.  —  Nous  réglerons  cela  au  dehors  si  vous  voulez. 

IzouARD.  — •  Encore  une  fois,  je  n'avais  pas  l'intention  de  vous  blesser,  c'est 
votre  attitude  qui  m'a  amené  à  dire  cela. 

.Te  répète  que  M.  Cordonnier  a  eu  une  conduite  imprudente,  pas  autre  chose,  il 
n'est  jamais  entré  dans  ma  pensée  de  dire  qu'il  était  ni  de  près  ni  de  loin  le  com- 
plice de  Mme  Larrousé  de  Lagrange. 

M.  LE  Présu)ent.  —  M.  Cordonnier  n'est  pas  inculpé,  et  il  a  été  de  bonne  foi. 

M'^  IzouARD.  —  Je  n'ai  jamais  dit  le  contraire. 

M.  le  Président.  —  Justement  la  manœuvre,  c'est  l'intervention  d'un  tiers  de 
bonne  foi.  ' 

M«  IzouARD.  —  C'est  ce  que  je  plaide,  et  je  regrette  que  M.  Cordonnier  se  soit 
bien  inconsciemment  prêté  à  la  manœuvre. 
Je  continue  : 

Le  II  février  1906,  Mme  Larrousé  écrit... 

Je  voudrais  mettre  la  discussion  sur  un  terrain  moins  glissant,  car  il  ne  faut  pas 
aigrir  le  débat  et  il  me  semble  qu'il  y  a  dans  l'air  un  peu  trop  d'électricité.  L'occa- 
sion va  m'en  être  fournie  par  le  papier  que  Mme  Larrousé  a  choisi  pour  écrire  à 
m^on  client  le  11  février  1906.  Ce  n'est  plus  du  papier  à  en  tête  du  Ministèie  de  la 
Justice,  c'est  du  papier  marqué  d'une  chimère. 

Une  chimère  !..  C'est  le  symbole  de  cette  affaire  et  c'est  le  symbole  qui  aurait  dù 
avertir  M.  Vidallet. 

Elle  écrit  : 

Cher  Monsieur, 

Maintenant  que  vous  connaissez  ma  vie  agitée,  vous  ne  serez  pas  étonné  que  j'aie  attendu 
au  dimanche  pour  vous  écrire  à  tête  reposée... 

Le  temps  est  mauvais,  mais  le  zèle  de  la  prévenue  n'en  est  pas  amoindri  : 

Malgré  tout,  vendredi,  j'ai  profité  d'une  éclaircie  et  je  me  suis  rendue  à  la  Justice  où  nous 
avons  combiné  d'inviter  M .  Cordonnier  à  déjeuner  pour  le  lendemain  pour  pouvoir  plus  à 
l'aise  que  dans  son  cabinet  lui  faire  agréer  nos  plans... 

«  Nous  avons  combiné  »  (avec  qui  ?  je  n'en  sais  rien,  mais  cela  laisse  supposer  à 
M.  'Vidallet  qu'il  y  a  plusieurs  personnes). 

Hier,  en  effet,  M.  Cordonnier,  rappelant  en  termes  très  courtois  notre  entrevue  à  jamais 
mémorable,  nous  a  fait  part  de  quelques  combinaisons  qui,  j'espère,-  nous  amèneront  à  un 
résultat  prévu.  La  personne  intermédiaire,  que  je  vous  nommerais  si  vous  étiez  ici,  lui  a 
expliqué  très  carrément  que  l'engagement  était  formel,  que  rien  ne  nous  ferait  faillir  et  que 
nous  vous  avions  donné  la  certitude  de  votre  nomination  très,  très  prochaine. 

1^  Qui  était  cette  «  personne  intermédiaire  »  ? 
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J'ai  posé  la  question  à  M.  Téry,  j'imaginais  qu'il  pouvait  y  répondre,  il  ne  l'a  pas 
fait;  je  ne  sais  donc  pas  quelle  était  la  «  personne  intermédiaire  »  ;  c'était  surtout 
dans  rintérèt  de  la  vérité  que  je  cherchais  à  l'établir. 

Mme  Larrousé  continue  sa  singulière  correspondance: 

i8  février  iqo6. 

S'il  y  avait  eu  un  mouvement  en  perspective,  j'aurais  été  bien  malheureuse,  mais  mon 
charmant  voisin  a  bien  voulu  m'apporter  les  nouvelles  du  Ministère  et  me  rassurer  de  la 
part  de  tous. 

Le  «  charmant  voisin  »,  c'est  M.  Cordonnier.  Je  ne  puis  pas  cependant  ne  pas  dire 
qu'il  est  malheureux  que  M.  Cordonnier  ait  joué,  malgré  lui,  dans  toute  cette  affaire, 
un  rôle  qui  a  été  de  nature  à  impressionner  M.  Vidallet  et  à  lui  faire  croire  que  véri- 
tablement M.  Cordonnier  s'occupait  de  sa  nomination.  A  chaque  instant,  Mme  Lar- 
rousé exploitait  1'  «  entrevue  mémorable  »  et  elle  parle  constamment  de  «  son  char- 
mant voisin  ». 

M.  Cordonnier  une  fois  épuisé  (passez-moi  l'expression),  il  fallait  changer  d'in- 
fluence; on  passe  à  M.  Dupré. 

M.  Dupré  devient  celui  sur  lequel  se  fonde  Mme  Larrousé  pour  promettre  à 
M.  Vidallet  sa  nomination.  Mais  voilà  qu'on  ne  peut  plus  invoquer  M.  Dupré,  car  il 
quitte  le  Ministère.  Mme  Larrousé  en  est  fort  navrée... 

M.  Vidallet,  qui  pourrait  à  ce  moment  avoir  des  doutes  sur  l'insuccès  de  ses  démar- 
ches, est  aussitôt  rassuré  par  une  lettre  dans  laquelle  elle  dit  (je  ne  commente  pas 

cette  lettre,  je  ne  sais  si  Mme  Larrousé  dit  la  vérité  ou  non,  je  lis  simplement)  : 

J'ai  bien  regretté  notre  bon  ami  M.  Dupré,  mais  il  est  remplacé  par  un  ami  intime  au 
Garde  des  Sceaux  qui  est  de  la  Corrèze  comme  M.  Chaumié  et  a  habité  Agen  bien  long- 
temps. En  un  mot,  c'est  encore  un  de  chez  nous,  sans  quoi  le  Ministère  ne  l'aurait  pas  pris  ; 
laissez  donc  passer  ces  trois  jours  de  fête  et  vers  la  fin  de  la  semaine  nous  reprendrons  le 
mouvement  et  nous  tâcherons  de  mener  à  bonne  fin  notre  entreprise  

Voilà  la  première  fois  qu'apparaît  ce  mot  «  entreprise  »  ;  Mme  Larrousé  le  déclarera 
plus  tard  encore,  c'est  une  véritable  entreprise  qu'elle  a  faite. 

Après  M.  Dupré,  c'est  le  Ministère  qui  disparut  dans  une  chute  inattendue. 

Mme  Larrousé  avait  besoin  plus  que  jamais  de  rassurer  M.  Vidallet,  car  elle  lui 
avait  dit  que  son  influence  dépendait  du  Ministre  Chaumié.  M.  Chaumié  n'étant  plus 
là,  il  fallait  le  convaincre  qu'elle  conservait  des  influences. 

Je  comprends  si  bien  vos  angoisses  (écrit-elle  le  ii  mars  1906)  que  je  vous  ai  télégraphié 
vendredi  la  chute  du  Ministère.  Elle  a  consterné  tout  le  monde.  J'étais  justement  à  la  Cham- 
bre et  certes  après  l'affichage  du  discours  gouvernemental  personne  ne  prévoyait  la  fin  de 
cette  séance. 


Plus  loin  : 
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Je  surveillais  les  allées  et  venues  de  tous  ces  députés  affolés  qui  envahissaient  la  «  Jus- 
tice.... » 

Elle  parle  en  ces  termes  familiers  du  Ministère  de  la  Justice,  ce  qui  permettait  à 
M.  Vidallet  de  croire  qu'elle  le  fréquentait  familièrement. 

Cette  chute  du  Ministère  va  faire  l'objet  de  toutes  les  lettres  suivantes.  Mme  Lar- 
rousé  a  besoin  de  tranquilliser  M.  Vidallet;  elle  ne  manquera  pas  de  le  faire: 

Nous  avons  tous  les  deux  (elle  et  M.  Caperan,  le  député  qui  s'occupait  aussi  de  recom- 
mander M.  Vidallet),  nous  avons  tous  les  deux  déploré  le  départ  de  MM.  Dupré  et  Chaumié 
et  avitres  ;  mais  je  lui  expliquai  que  pour  moi  votre  nomination  n'était  pas  retardée,  mais 
que  c'était  une  certitude. . . . 

Maintenant  que  nos  «  très  chers  crampons  >>  vont  être  partis,  nous  aurons  dans  le  Minis- 
tère un  peu  plus  de  paix  que  ces  temps  derniers.  Aussi,  j'espère  que  nous  ferons  de  là 
bonne  besogne. 

Les  «  chers  crampons  »,  ce  sont  les  députés. 

Le  28  mars,  reparaît  le  papier  à  entête  du  Ministère  de  la  Justice,  car  il  est  bon  que 
de  temps  en  temps,  M.  Vidallet  croit  que  Mme  Larrousé  a  toujours  ses  entrées  au 
Ministère  :  Mme  Larrousé  écrit  ce  jour-là  : 

Cher  Monsieur, 

Deux  lignes  seulement  pour  vous  tranquilliser.  Je  viens  de  causer  très  sérieusement  avec 
ces  Messieurs...  . 

Elle  ne  parle  des  Ministres  et  de  leur  cabinet  qu'en  se  servant  de  ces  mots  «  ces 
Messieurs  ». 

 et  j'ai  l'assurance  que  vous  serez  nommé  avant  les  élections. 

Vous  ne  vous  figurez  pas  le  mal  que  j'ai  :  enfin,  j'ai  commencé,  j'achèverai   Depuis 

cette  nouvelle  loi,  je  ferais  nommer  plus  facilement  un  Procureur  Général  qu'un  Juge  de 
Paix. 

Enfin,  inutile  de  se  lamenter,  j'ai  fait  l'entreprise,  elle  sera  menée  à  bon  port,  je  vous  le 
jure. 

Elle  a  fait  «  l'entreprise  »  ;  "  l'entreprise  »,  c'était  do  faire  nommer  à  forfait  M.  Vidal- 
let moyennant  2.5oo  francs. 

Et  voici  maintenant  une  lettre  de  celui  que  j'appelais  tout  à  l'heure  le  singulier 
neveu  de  Mme  Larrousé  de  Lagrangeet  que  je  regrette  de  n'avoir  pas  vu  à  cette  barre. 

M.  Barateau  écrit  à  M.  Vidallet: 

Cher  Monsieur, 

Mon  grand-père  avant  été  souffrant,  tante  a  été  appelée  auprès  de  lui....  I.a  chute  du 
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Ministère  a  été  pour  nous  tous  bien  regrettable.  Enfin,  tante  à  force  de  démarches  a  réorga- 
nisée ses  batteries.  C'est  un  retard  pour  vous,  mais  votre  nomination  se  fera  quand  même. 

Eh  bien,  Messieurs,  je  dis  qu'il  est  étonnant  que  dans  cette  famille  on  se  donne 
tant  de  peine  pour  un  homme  qu'on  ne  connaissait  pas  deux  mois  auparavant.  C'est 

admirable,  et  on  ne  rencontre  pas  souvent  dans  la  vie  un  pareil  dévouement   à 

moins  qu'il  n'y  ait  derrière  un  intérêt  et  un  intérêt  plus  sérieux  que  de  complaire  à 
un  mari  qu'on  n'a  pas  vu  depuis  dix  ans.  Cet  intérêt  était  de  conserver  les  2  5oo  francs 
de  M.  Vidallet. 

Le  temps  passe.  La  nomination  ne  vient  toujours  pas,  Mme  Larrousé  de  Lagrange 
continue  à  écrire  et  dans  toutes  ses  lettres  elle  déplore  le  départ  de  ceux  qu'elle  avait 
indiqués  à  M.  Vidallet  comme  les  plus  fermes  appuis  de  sa  nomination,  M.  Dupré  et 
M.  Chaumié.  Elle  le  dit  dans  une  lettre  du  3  mai,  et  elle  y  dit  encore  cette  chose 
admirable  : 

Vous  serez  nommé  certainement,  mais  vous  ne  pouvez  l'être  dans  le  mouvement  pro- 
chain comme  on  me  l'avait  promis.  Dans  tous  ces  temps  si  troublés,  ces  Messieurs  sont 
débordés.  Qui  aurait  dit  que  nous  allions  avoir  une  révolution  pareille  r 

Vous  allez  voir  cette  révolution  : 

Il  faut  maintenant  être  absolument  connu  pour  être  admis  à  la  Justice.  Il  y  a  dix  ans  que 
j'y  viens,  jamais  je  n'ai  vu  une  chose  pareille. 

Ne  vous  découragez  pas;  que  le  Ministère  change  ou  non  après  les  élections,  cela  n'in- 
fluera pas  pour  nous.  Votre  nomination  partira  des  bureaux.  Aussi,  n'importe  quelle 
nuance,  vous  serez  nommé. 

Cette  phrase  sibylline  veut  sans  doute  dire  que,  quelle  que  soit  la  nuance  du  pro- 
chain Ministère,  M.  Vidallet  sera  nommé  quand  même.  Elle  ajoute  : 

Je  déplore  de  ne  pas  vous  avoir  connu  plus  tôt,  car  lorsqu'il  y  avait  rue  Cambon  notre 
Ministre  et  le  Directeur  du  Personnel,  M.  Dupré,  nous  aurions  eu  votre  nomination  dans 
la  quinzaine.  Nous  traversons  depuis  trois  mois,  rendez-vous  en  compte,  des  crises  épou- 
vantables; je  n'ai  pas  vu  depuis  dix  ans  de  choses  pareilles. 

Ces  «  choses  pareilles  »,  c'est  qu'on  ne  peut  plus  maintenant  entrer  comme  on  veut 
au  Ministère  de  la  Justice. 

Les  lettres  continuent  sur  le  même  ton  et  c'est  ainsi,  Messieurs,  que  nous  arrivons 
au  mois  d'octobre,  au  moment  où  M.  Vidallet  se  fâche,  où  il  menace  de  se  plaindre. 
L'état  d'esprit  du  plaignant  à  cette  date  nous  est  révélé  par  la  lettre  qu'il  écrivait  le 
22  octobre  à  M.  de  Suarès. 

Mon  cher  ami. 

Je  crois  que  Mme  Larrousé  de  Lagrange  nous  a  roulés  tous  les  deux.  Je  devais  être 
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nommé  i5  jours  après  mon  retour  de  Paris,  le  i5  août,  et  rien  encore  n'est  arrivé.  Son  ami 
Sarrien  n'a  pas  fait  davantage  que  son  ami  Ghaumié.  Je  lui  ai  écrit  hier  soir  qu'elle  me 
rende  mes  2.5oo  francs.  Si  elle  ne  rendait  pas,  je  la  dénonce  de  suite  comme  escroc  et  mar- 
chande de  Justices  de  Paix. 

C'est  cette  lettre  que  M.  de  Suarès  a  versée  aux  débats  quand  il  a  été  entendu  par 
commission  rogatoire. 

Le  i3  novembre,  M.  Vidallet  écrit  à  Mme  Larrousé  une  lettre  qui  prouve  encore 
que  c'est  bien  2.5oo  francs  qu'il  lui  a  remis,  La  prévenue  a  nié  avoir  reçu  cette  lettre; 
mais,  fort  heureusement,  M.  Vidallet  a  pris  pour  celle-ci  une  précaution  qu'il  aurait 
bien  fait  d'observer  pour  toutes  les  autres  :  il  a  fait  prendre  connaissance  et  copie  de 
son  texte  à  deux  amis  dont  vous  trouverez  les  dépositions  au  dossier,  MM.  Rusquet 
et  de  Dax.  Ces  Messieurs  ont  en  outre  mis  eux-mêmes  la  lettre  à  la  poste  et  ils  ont 
affirmé  dans  leurs  dépositions  que  la  copie  qui  était  au  dossier  était  bien  conforme 
au  texte  envoyé  par  leurs  soins  le  i3  novembre  1906.  Voici  cette  lettre  : 

Madame, 

Je  reçois  à  l'instant  votre  lettre  et  je  m'empresse  d'y  répondre.  Vous  me  dites  que  ma  lettre 
est  sèche,  je  pense  que  vous  comprenez  ma  situation  et  alors  vous  ne  devez  pas  vous  en 
étonner.  Vous  me  demandez  jusqu'au  25  décembre  1906.  Eh  bien,  Madame,  j'accepte.  Il  reste 
donc  bien  entendu  que,  le  25  décembre  1906,  je  serai  nommé  Juge  ou  vous  me  rendrez  les 
2.5oo  francs  que  je  vous  ai  versés  afin  d'obtenir  cette  nomination...  Autrefois,  vous  vous 
faisiez  forte  de  me  donner  satisfaction,  ce  qui  m'avait  engagé  à  vous  verser  les  fonds. 

Et  Mme  Larrousé  d'écrire  alors  une  lettre  où  elle  dit  à  peu  près  :  Vous  êtes  bien 
dur  maintenant,  vous  me  parlez  sur  un  ton  bien  sec;  vous  me  dites  que  vous  êtes 
fatigué  d'avoir  le  bec  dans  l'eau.  Et  alors  elle  cherche  à  se  justifier,  elle  se  disculpe 
et  elle  écrit  cette  phrase  qui  n'aurait  aucun  sens  si  Mme  Larrousé  ne  se  sentait  cou- 
pable : 

Si  j'ai  dû  attendre,  il  n'y  avait  pas  de  ma  faute,  je  le  prouverai  quand  il  faudra. 

Eh  bien,  si  Mme  Larrousé  a  agi  d'une  manière  désintéressée  pour  mon  client,  si 
elle  a  cherché,  par  amitié  et  pour  faire  plaisir  à  quelqu'un  de  son  pays,  à  le  faire 
nommer,  je  me  demande  ce  que  voudrait  dire  ceci  :  «  Si  j'ai  dù  attendre,  il  n'y  avait 
pas  de  ma  faute.  Je  le  prouverai  quand  il  le  faudra  ». 

Puis,  répondant  aux  questions  de  M.  Vidallet  qui  avait  exigé  des  précisions,  qui  lui 
avaitdemandé  :  «  Mais  enfin  qu'avez-vous  fait  pendant  tout  ce  temps  ?  »  Mme  Larrousé 
de  lui  dire  :  «  Vous  voulez  des  dates  ?  en  voilà  ». 

Mais  Mme  Larrousé  a  une  orthographe  symbolique  comme  la  chimère  de  son 
papier,  Mme  Larrousé  écrit  «  dates  »  avec  deux  T  et  alors  cette  phrase  devient  tout 
à  fait... 

M.  LE  Président.  —  Les  fautes  d'orthographes  sont  bien  peu  de  chose  dans  cette 
affaire,  à  côté  des  fautes  pénales. 
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M«  IzouARD.  —  Mais  la  faute  d'orthographe  que  je  signale  donne  à  la  phrase 
banale  que  j'ai  lue  une  saveur  particulière  et  résume  à  elle  seule  le  de'bat.  M.  Vidallet 
a  bien  eu  des  «  dattes  »,  mais  il  n'a  jamais  eu  autre  chose. 

Et  c'est  de  quoi  il  s'est  plaint  auprès  de  M.  le  Procureur  de  la  République.  Il  a 
estimé  qu'il  y  avait  une  escroquerie  dans  les  agissements  de  Mme  Larrousé,  escro- 
querie qui  a  paru  suffisamment  établie  à  M.  le  Juge  d'Instruction,  qui  vous  le  paraît 
plus  encore,  Messieurs,  par  tout  ce  que  vous  avez  entendu,  qui  vous  sera  tout  à 
l'heure,  beaucoup  mieux  que  par  moi,  et  définitivement  démontrée  par  l'éloquent 
organe  du  Ministère  Public. 

En  quoi  consiste  l'escroquerie  ?  En  une  remise  de  fonds,  fonds  obtenus  au  moyen 
de  manœuvres,  manœuvres  tendant  à  faire  croire  à  un  crédit  ou  à  un  pouvoir,  pou- 
voir et  crédit  qui  sont  imaginaires. 

La  remise  des  fonds,  Mme  Larrousé  l'avoue.  Elle  reconnaît  les  avoir  reçus,  mais 
elle  prétend  qu'ils  étaient  destinés,  non  pas  à  lui  payer  une  sorte  de  conimission  for- 
faitaire, mais  à  la  rembourser  des  frais  qu'elle  était  obligée  d'exposer  pour  aller  au 
Ministère,  paires  de  gants,  frais  de  toilette,  frais  de  voitures. 

Or,  Messieurs,  si  elle  se  faisait  forte  de  faire  nommer  en  trois  mois  M.  Vidallet,  je 
n'imagine  pas  qu'elle  ait  pu  sérieusement  lui  faire  admettre  qu'elle  dépenserait 
2.5oo  francs  en  robes,  gants,  et  en  voitures.  Du  reste,  2.5oo  francs,  c'est  bien  le 
chiffre  correspondant  à  une  année  de  traitemeni  pour  le  siège  que  Mme  Larrousé 
promettait  à  M.  Vidallet  :  celui  de  Juge  de  Paix  de  dernière  classe. 

Le  deuxième  élément  de  l'escroquerie,  ce  sont  les  manœuvres.  Les  manœuvres  ? 
Elles  abondent.  C'est  toute  cette  correspondance  commencée  avant  la  remise  des 
fonds  et  continuée  ensuite  pour  empêcher  la  plainte.  C'est  cet  étalage  d'influences 
que  Mme  Larrousé  montre  dans  toutes  ses  lettres,  c'est  cette  «  mémorable  entrevue» 
(je  suis  aux  regrets  d'être  obligé  d'y  revenir),  dans  laquelle  il  est  évident  que,  si  quel- 
qu'un a  joué  un  rôle  coupable,  c'est  Mme  Larrousé  qui  savait  ce  qu'elle  faisait,  qui 
savait  qu'elle  ne  venait  là  que  dans  l'espoir,  à  la  sortie,  de  dire  à  sa  dupe  :  «  Vous 
voyez  maintenant  quelle  est  mon  influ-ence  ;  vous  allez  me  donner  la  somme  deman- 
dée »,  c'est  cette  mise  en  scène  tellement  convaincante  que  M.  Vidallet, pourtant  peu 
riche,  n'a  pas  hésité,  en  sortant  du  Ministère,  à  verser  une  somme,  pour  lui  très 
importante. 

Enfin,  Messieurs,  il  reste  à  savoir  si  le  crédit  dont  se  flattait  Mme  Larrousé  était 
imaginaire  ou  s'il  était  réel.  Cette  question,  ce  n'est  pas  à  moi  de  l'examiner.  Tout  ce 
que  je  sais,  c'est  que  Mme  Larrousé  n'a  pas  réussi  dans  son  «  entreprise  ».  Elle,  s'est 
flattée  d'avoir  du  crédit  au  Ministère  de  la  Justice,  auprès  de  M.  Chaumié  et  auprès 
de  tous  les  Directeurs  et  Attachés.  Ce  crédit,  je  ne  peux  prouver  (et  n'ai  pas  à  le  faire) 
qu'elle  l'avait  ou  non.  C'est  à  elle,  par  l'organe  de  son  excellent  défenseur,  d'établir 
qu'elle  l'avait  véritablement  et  qu'elle  pouvait  obtenir  ce  qu'elle  promettait.  Je  ne 
nie  pas  que  certains  faits  paraissent  lui  donner  raison  et  qu'on  ait  eu  pour  elle  en 
hauts  lieux  d'étranges  complaisances,  mais  je  n'ai  pas,  je  le  répète,  à  discuter  ce  coté 
de  la  question.  Je  ne  plaide  ici  que  le  procès  de  M.  Vidallet,  pas  autre  chose. 

J'ai  fini.  Messieurs. 
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Je  vous  ai  fait  connaître  toute  la  correspondance  de  Mme  Larrousé,  car  elle  était 
intéressante,  je  vous  ai  montré  la  persévérance  que  cette  femme  a  mise,  non  point  à 
obtenir  le  poste  qu'elle  avait  promis  (car  je  suis  convaincu  que  la  plupart  des  démar- 
ches qu'elle  racontait,  elle  ne  les  faisait  pas)  mais  la  persévérance  qu'elle  a  mise  à 
laisser  croire  à  M.  Vidallet  qu'elle  les  faisait,  qu'il  allait  être  nommé  et  que  les 
2.5oo  francs,  elle  les  avait  gagnés  et  pouvait  les  conserver. 

L'escroquerie  est  établie,  vous  êtes  convaincus  de  son  existence,  et  c'est  pourquoi, 
sans  insister  sur  la  pénalité  qui  peut  être  appliquée  à  la  prévenue,  je  demande  simple- 
ment le  remboursement  des  2.5oo  francs  versés  par  mon  client  à  Mme  Larrousé.  Le 
Tribunal  l'ordonnera. 

RÉQUisrroiRE  de  M.  le  Sukstiti  t  Brunet 
Messieurs, 

L'avocat  de  la  partie  civile  vient  de  vous  retracer  —  avec  quelque  abondance  de 
détails  —  l'histoire  des  relations,  puis  des  démêlés  de  M.  Vidallet  avec  Mme  Lar- 
rousé de  Lagrange.  Ce  récit  embrasse  une  période  de  temps  assez  longue  ;  mes 
observations  seront  plus  brèves  ;  j'entends,  en  effet,  limiter  ma  discussion  à  ce  qui 
fait  l'objet  même  de  l'accusation. 

Pour  demander  à  Mme  Larrousé  de  Lagrange  compte  de  l'acte  indélicat  et  délic- 
tueux qu'elle  a  commis,  le  Parquet  n'avait  que  l'embarras  du  choix  ;  il  pouvait 
d'abord  la  déférer  à  la  juridiction  correctionnelle  en  visant  l'art.  177  in  fine  du  Code 
pénal,  complété  par  la  loi  du  4  juillet  1889,  qui  prévoit  le  trafic  de  décorations, 
places,  emplois  ou  faveurs  quelconques.  Il  lui  était  loisible  aussi  de  retenir  l'incul- 
pation d'escroquerie  et  de  demander  l'application  de  l'art.  405  du  Code  pénal.  C'est 
à  ce  dernier  point  de  vue  que  s'est  placé  le  magistrat  instructeur  ;  j'ai  pris  dans  le 
même  sens  mes  réquisitions  définitives  et  je  les  maintiens  à  cette  audience.  S'il  est 
indifférent  en  effet  sous  le  rapport  purement  juridique  d'adopter  l'une  ou  l'autre 
inculpation,  —  si  l'une,  comparée  à  l'autre,  ne  parait  présenter  légalement  aucune 
supériorité  ou  aucun  désavantage,  —  il  n'en  reste  pas  moins  exact,  pour  qui  se  pré- 
occupe de  dégager  la  signification  des  faits  et  leur  portée  morale,  que  le  réquisitoire 
définitif  et  l'ordonnance  de  renvoi  maintiennent  cette  affaire  sur  son  véritable  ter- 
rain, lui  laissent  son  vrai  caractère  et  son  exacte  physionomie.  Car  si  M.  Vidallet,  — 
en  tant  que  candidat  —  n'apparaît  sans  doute  pas  comme  une  personnalité  très  inté- 
ressante, puisqu'il  a  sur  la  manière  dont  s'obtiennent  les  nominations  à  des  fonctions 
judiciaires  une  mentalité  un  peu  spéciale,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que,  comme 
plaignant,  il  a  droit  à  la  protection  de  la  .Justice,  car  il  a  été  bel  et  bien  victime  d'une 
escroquerie  qui  lui  a  coûté  2.5oo  francs. 

La  démonstration  en  est  aisée.  Vous  vous  rappelez  comment  le  plaignant  et 
Mme  Larrousé  sont  entrés  en  relations,  à  la  suite  d'une  conversation  échangée  entre 
M.  Vidallet  et  M.  de  Suarès.  Après  avoir  pris  quelques  renseignements  préliminaires 
à  Agen,  M.  Vidallet  s'est  décidé  à  partir  pour  Paris,  et,  après  rendez-vous  fixé  par  un 
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pneumatique,  il  est  venu,  le  21  janvier  1906,  chez  Mme  Larrousé  rue  du  Ranclagh.  — 
Celle-ci  lui  parla  avec  assurance  et  tit  étalage  de  son  crédit.  Elle  cita  des  magistrats 
nommés  grâce  à  son  intervention  ;  elle  connaissait  toutes  les  personnalités  influentes 
du  Ministère  de  la  Justice  :  le  Directeur  du  Personnel,  M.  Dupré,  le  chef  des  Justices 
de  Paix,  M.  Cordonnier,  qui  était  son  voisin.  Enfin  elle  avait  les  meilleures  relations 
avec  le  Garde  des  Sceaux,  M.  Chaumié,  avec  Mme  Chaumié,  avec  leurs  fils  qu'elle 
avait  vus  tout  enfants,  et  elle  promit  à  M.  Vidallet  qu'il  serait,  grâce  à  elle,  nommé 
Juge  de  Paix  dans  le  délai  maximum  de  trois  mois. 

Il  fallut  bien,  au  cours  de  l'entretien,  aborder  la  question  d'argent,  et  c'est  tou- 
jours, dans  ces  sortes  d'affaires,  un  moment  un  peu  délicat.  On  ne  demande  généra- 
lement pas  toute  la  somme  en  une  seule  fois,  et  souvent  on  émet  la  prétention  de  ne 
pas  demander  pour  soi-même.  Mme  Larrousé  n'a  pas  manqué  à  cette  loi  assez  géné- 
rale et  elle  ne  s'est  fait  verser  ce  jour-là  que  5oo  francs  ;  puis,  comme  elle  n'en  est  pas 
à  un  mensonge  près,  elle  les  a  demandés  pour  ceux  qu'elle  appelait  familièrement 
X  les  quatre  petits  jeunes  gens  du  Cabinet  ». 

M.  Vidallet  remit  les  5oo  francs  ;  il  s'agissait  d'obtenir  les  deux  mille  autres 
et  l'inculpée  s'est  bien  rendue  compte  qu'elle  avait  à  triompher  de  certaines  hésita- 
tions. Aussi  ne  perd-elle  pas  son  temps.  —  Dès  le  lendemain,  22  janvier,  elle  écrit  à 
M.  de  Suarès  une  lettre  sur  du  papier  àen-tète  du  Ministère  de  la  Justice,  Direction 
du  Personne],  — lettre  destinée  manifestement  à  Vidallet,  bien  qu'elle  soit  apparem. 
ment  adressée  à  de  Suarès  —  et  circonstance  particulièrement  grave,  lettre  dont  les 
termes  paraissent  impliquer  qu'elle  est  écrite  dans  le  cabinet  même  de  M.  Cordon- 
nier, pendant  une  absence  momentanée  de  celui-ci.  —  J'ai  à  peine  besoin  de  souligner 
la  gravité  d'une  pareille  manœuvre.  A  ce  sujet,  l'on  a  paru  manifester  à  cette  audience 
un  étonnement  quelque  peu  factice.  Eh  quoi  !  du  papier  à  en-téte  du  Ministère  est-il 
donc  si  facilement  mis  à  la  disposition  du  public  !  Encore  un  abus  qui  nous  est  révélé 
à  cette  audience!..  Laissez-moi  remettre  les  choses  au  point.  Si  un  magistrat,  un 
homme  politique,  un  candidat,  ayant  un  mot  urgent  à  écrire,  se  sert  d'une  feuille  de 
papier  à  lettre  de  la  Direction  du  Personnel,  quel  inconvénient  cela  peut-il  présenter?. 
Il  en  est  tout  autrement  lorsque,  poursuivant  le  but  entrepris  par  Mme  Larrousé  de 
Lagrangç,  on  emploie  ce  même  papier,  en  disant  inexactement  qu'on  écrit  dans  le 
cabinet  même  du  Directeur  ou  d'un  haut  fonctionnaire  de  la  Chancellerie. 

Mme  Larrousé,  pleine  d'activité,  donne  de  nouveau  rendez-vous  à  M.  Vidallet. 
Elle  lui  écrit  le  26  janvier.  Elle  senible  intéresser  le  ciel  à  ses  combinaisons.  «  Le 
bon  Dieu,  écrit-elle,  se  met  de  la  partie  »...  C'est  sans  doute  parce  qu'il  a  fait  mou- 
rir quelqu'un.  Vite,  il  faut  profiter  de  cette  chance  imprévue,  et  sentant  la  nécessité 
de  frapper  un  grand  coup,  après  avoir  écrit  à  son  protégé  qu'elle  le  conduira  «  à  la 
Justice  »,  Mme  Larrousé  l'amène  en  effet  le  i'^'^  février  à  dix  heures  du  soir  dans  le 
cabinet  de  M.  Cordonnier. 

Ici,  j'ouvre  une  petite  parenthèse  et  je  m'adresse  à  l'avocat  de  la  partie  civile. 
Tout  à  l'heure  il  nous  disait  qu'il  y  avait  dans  l'air  de  l'électricité  et  qu'il  fallait  y 
ramener  du  calme.  Qu'il  soit  bien  rassuré  ;  il  n'y  aura  de  ma  part  que  du  calme  et 
pas  d'électricité.  Seulement,  il  me  permettra  une  rapide  observation.  J'apprenais  de 
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lui,  il  y  a  quelques  instants,  que  l'attitude  de  M.  Cordonnier  avait  été  imprudente... 
Cette  assertion  nouvelle  m'a  surpris.  J'entends  souvent  dire  ici  par  des  membres 
du  Barreau  qu'on  ne  doit  affirmer  à  l'audience  que  ce  que  l'on  est  à  même  de  bien 
prouver.  Cette  règle  ne  serait-elle  donc  pas  applicable  aux  avocats  ?  Permettez-moi 
d'en  douter  ;  et  puisque  vous  avez  abordé  cet  ordre  d'idées,  laissez-moi  vous  dire 
que,  sur  ce  point,  c'est  votre  client  lui-même  qui  va  vous  répondre  et  qui  va  se  trou- 
ver en  contradiction  avec  vous.  Je  lui  laisse  la  parole  et  je  me  contente  de  lire  sa 
déclaration  lors  de  sa  confrontation  avec  M.  Cordonnier  dans  le  cabinet  de 
M.  Boucard  ;  M.  Cordonnier  s'est  borné  à  lui  dire  que  «  s'il  avait  un  bon  dossier, 
il  pourrait  être  nommé  à  la  condition  cependant  que  sa  candidature  fût  appuyée  par 
le  Garde  des  Sceaux  ».  —  C'est  bien  là,  j'imagine,  le  style  diplomatique,  la  réserve 
prudente  qu'observent  les  fonctionnaires  des  Directions  de  Personnel,  et  c'est  donc 
de  M.  Vidallet  lui-même  qu'il  me  plait  de  recueillir  cette  constatation  que  l'attitude 
de  M.  Cordonnier,  dans  la  circonstance,  a  été  courtoise,  correcte  et  irréprochable. 

Je  reviens  à  ma  discussion  pour  dire  que  cette  visite  à  la  Chancellerie  qui,  dans 
notre  langage  un  peu  spécial  du  droit  pénal,  constitue  l'intervention  du  tiers  de 
bonne  foi,  présente,  dans  notre  affaire,  une  importance  capitale.  L'impression  pro- 
duite sur  M.  Vidallet  fut  considérable,  et  les  mots  dont  je  pourrais  me  servir  paraî- 
tront faibles,  comparés  aux  termes  de  sa  déposition  à  l'instruction:  «  Quand  je  me 
suis  trouvé,  dit-il,  face  à  face  avec  le  fonctionnaire  haut  placé  et  duquel  dépendait 
mon  sort,  j'ai  été  tellement  ému,  j'ai  ressenti  une  si  vive  impression  qu'il  m'a  été 
impossible  de  proférer  une  parole  ».  En  vain  M.  Cordonnier,  avec  la  meilleure 
grâce  du  monde,  l'invitera  à  se  remettre  :  M.  Vidallet  ne  peut  pas  se  remettre  ;  il 
ne  peut  plus  remettre  que  ses  deux  mille  francs;  et  dès  ce  moment,  ils  sont  acquis  à 
Mme  Larrousé  qui  les  recevra  presqu'immédiatement  après  cette  mémorable  entre- 
vue. Le  Tribunal  n'oubliera  pas  d'ailleurs  que,  d'après  la  déclaration  de  M.  Vidallet, 
c'est  cette  visite  à  M.  Cordonnier  qui  a  été  la  circonstance  déterminante  de  la  remise 
des  fonds. 

Dès  cette  date  du  ou  2  février,  le  délit  d'escroquerie  est  réalisé,  consommé  ; 
vous  me  permettrez  donc  de  négliger  ce  qui  s'est  passé  dans  la  suite  ;  M"^  Izouard 
vous  en  a  d'ailleurs  fait  le  récit.  Il  me  reste,  pour  achever  ma  démonstration,  à  établir 
que  ces  manœuvres  frauduleuses  avaient  pour  but  de  persuader  l'existence  d'un 
crédit  chimérique,  et  j'ajoute,  —  car  ceci  importe  au  succès  de  ma  thèse,  —  d'un 
crédit  sur  le  mérite  duquel  Mme  Larrousé  de  Lagrange  elle-même  ne  se  faisait 
aucune  espèce  d'illusion. 

Que  le  prétendu  crédit  de  Mme  Larrousé  de  Lagrange  fut  une  chimère,  l'événe- 
ment déjà  le  démontre  ;  M.  Vidallet  n'a  jamais  été  nommé.  Mais  ce  n'est  pas  assez 
dire.  Bien  des  candidats  échouent  dont  les  titres  étaient  cependant  sérieux  et  appré- 
ciés. Jamais  la  candidature  de  M.  Vidallet  n'a  été  discutée  et  n'a  été  prise  en  consi- 
dération. Jamais  une  note  du  Cabinet  du  Ministre,  ou  à  défaut  d'une  note,  une  sim- 
ple indication  orale,  n'a  prescrit  à  la  Direction  du  Personnel  de  rechercher  une 
combinaison  qui  livrât  un  poste  pour  M.  Vidallet.  Je  dois  même  ajouter  que  M.  Cor- 
donnier ayant  un  jour  rencontré  M.   Pierre  Chaumié  et  lui  ayant  demandé  si  le 
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Garde  des  Sceaux  portait  à  Mme  Larrouse'  un  intérêt  quelconque,  celui-ci  lui  répon- 
dit très  nettement  que  la  prévenue  était,  au  Cabinet  du  Ministre,  considérée  comme 
une  femme  intrigante  à  l'égard  de  laquelle  il  convenait  d'observer  une  attitude  pru- 
dente et  circonspecte.  A  dater  de  cette  conversation,  Mme  Larrousé  n'a  plus  été 
reçue  par  le  Chef  de  bureau  des  Justices  de  Paix. 

Au  cabinet  même  de  M.  Chaumié,  afin  d'être  reçue  par  le  Garde  des  Sceaux  ou 
par  une  personne  attachée  à  un  titre  quelconque  à  son  cabinet,  Mme  Larrousé  ne 
s'est  jamais  présentée,  et  c'est  là  déjà  une  preuve  manifeste  de  l'intelligence  très  nette 
qu'elle  avait  de  la  situation  et  qu'elle  ne  se  faisait  pas  illusion  sur  la  valeur  de  sa 
prétendue  influence.  Dans  cette  affaire,  comme  dans  toutes  les  autres,  la  mauvaise 
foi  se  prouve  moins  directement  qu'elle  ne  s'induit  de  toutes  les  circonstances  de  la 
cause  et  des  données  générales  de  l'information.  S'il  était  nécessaire  cependant  d'en 
faire  une  démonstration  directe  et  spéciale,  je  puis  bien  dire  qu'il  n'y  a  peut-être  pas 
une  affaire  où  il  fut  plus  facile  au  Ministère  Public  de  la  rapporter.  Il  suffit,  pour 
cela,  de  rappeler  au  Tribunal  les  dépositions  de  M.  Dupré  et  de  M.  Chaumié.  M.  Du- 
pré,  lorsque  Mme  Larrousé  de  Lagrange  lui  parla  de  la  candidature  de  M.  Vidallet, 
ne  lui  dissimula  pas  les  difficultés  très  sérieuses  qu'elle  rencontrerait,  —  difficultés 
dont  elle  devait  se  rendre  d'autant  mieux  compte  qu'elle  était  alors  en  instance,  sans 
d'ailleurs  y  avoir  réussi,  pour  faire  nommer  son  mari  Juge  de  Paix.  La  déposition  de 
M.  Chaumié  est  plus  significative  encore.  Il  vous  a  fait  connaître  qu'au  débutde  son 
ministère,  à  l'Instruction  Publique,  Mme  Larrousé  avait  fait  quelques  visites  rue  de 
Grenelle.  —  On  les  a  jugées  indiscrètes  et  on  lui  a  fait  comprendre  qu'elle  ne  devait 
pas  les  renouveler.  Lorsque  M.  Chaumié  est  devenu  Ministre  de  la  Justice,  Mme  Lar- 
rousé, sachant  très  bien,  par  ce  qui  s'était  passé  à  l'Instruction  Publique,  qu'elle 
serait  accueillie  avec  une  grande  réserve,  si  même  elle  était  reçue,  n'essaya  pas  de  se 
présenter  au  cabinet  du  Ministre.  Son  inaction,  son  abstention  complète  à  une  épo- 
que voisine  de  la  demande  et  de  la  remise  des  fonds,  démontrent  bien  qu'elle  apprécie 
elle-même,  comme  il  convient,  la  mesure  du  crédit  dont  elle  a  fait  un  si  pompeux 
étalage. 

Ces  brèves  explications  me  paraissent  bien  suffisantes  pour  caractériser  les  éléments 
de  notre  délit,  et  je  ne  veux,  en  terminant,  dire  qu'un  mot  pour  apprécier  la  défense 
de  la  prévenue.  Mme  Larrousé  ne  nie  pas  les  versements  effectués  entre  ses  mains 
de  sommes  formant  un  total  de  2.5oo  francs,  mais  elle  a  la  prétention  d'en  donner' 
une  explication  que  la  Justice  pourra  accepter.  «  Ces  sommes,  dit-elle,  me  couvrent 
de  mes  dépenses  et  représentent  des  frais  de  voiture,  toilettes,  etc.  ».  J'étonnerais 
probablement  Mnne  Larrousé  de  Lagrange  elle-même  si  je  lui  disais  que  je  prends  au 
sérieux  cette  explication.  2.5oo  francs  de  robes  pour  une  visite  à  M.  Cordonnier..., 
en  y  ajoutant  même  deux  ou  trois  visites  à  M.  Sarrien  qui  ne  l'a  pas  reçue,  —  c'est 
quelque  peu  exagéré.  Mais  il  y  a  mieux  à  répondre,  et  Mme  Larrousé  nous  fournit 
cette  réponse  dans  sa  correspondance.  Elle  qualifie  son  intervention  d' «  entreprise  »  : 
«  J'ai  fait  l'entreprise,  dit-elle,  et  je  la  mènerai  à  bien  ».  D'ailleurs  il  ne  faut  pas 
séparer  sa  déclaration  de  celle  qui  a  été  faite  à  votre  audience  par  M.  de  Suarès.  Ce 
dernier  a  bien  précisé  que  la  somme  réclamée  par  Mme  Larrousé  était,  dans  toutes 
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les  interventions  de  cette  nature,  une  somme  rixe,  égale  à  une  année  d'appointe- 
ments de  l'emploi  qu'elle  se  faisait  forte  de  procurer.  Or  2.5oo  francs  représentent 
bien  le  traitement  annuel  d'un  poste  de  Juge  de  Paix  de  dernière  classe,  ambitionné 
par  Vidallet.  Et  s'il  fallait  encore  appuyer  cette  démonstration  par  un  autre  argu- 
ment tiré  de  la  correspondance,  que  le  Tribunal  me  permette  de  lui  indiquer  une  let- 
tre du  i8  juin  i<)o6  dans  laquelle  la  prévenue  promet  à  M.  Vidallet  une  restitution 
partielle  si  sa  nomination  n'a  pas  paru  dans  un  délai  déterminé.  N'y  a-t-il  pas  là  la 
meilleure  preuve  que  l'argent  versé  représente  bien  le  prix  et  la  contre  partie  de  la 
faveur  obtenue  ou  espérée  ? 

Je  crois  inutile  d'insister  plus  longuement  sur  une  affaire  qui  ne  peut  pas,  à  mon 
avis,  faire  l'objet  d'une  discussion  sérieuse,  et  je  demande  au  Tribunal,  —  m'en  rap- 
portant entièrement  à  son  appréciation  sur  l'application  de  la  peine,  —  d'adopter  les 
conclusions  de  mon  réquisitoire  définitifencondamnant  Mme  Larrousé  de  Lagrange 
par  application  de  l'art.  405  du  Code  pénal. 


Plaidoirik       M'=  Dulaven 

Messieurs, 

Quelle  ardeur,  quelle  éloquence,  que  de  lances  brisées  à  cette  audience  pour  par- 
venir à  prouver  quoi  r  Que  Mme  Larrousé  de  Lagrange  est  une  aventurière  et  rien 
qu'une  aventurière  !  Est-ce  bien  réel  ? 

Jadis,  aux  temps  lointains  de  l'antiquité,  quand  les  peuples  déjà  vivaient  en  Répu- 
blique, symbole  de  liberté,  sinon  encore  d'égalité  et  de  fraternité,  la  colère  divine  ou 
la  fureur  populaire  avait  parfois  besoin  d'être  apaisée. 

Lorsque  les  coupables  étaient  trop  puissants  pour  pouvoir  être  atteints  ou  que  le 
châtiment  eût  e.xigé  trop  d'immolations,  les  dieux,  ou  le  peuple,  dans  sa  sagesse, 
n'exigeait  que  le  sacrifice  d'une  victime  expiatoire. 

Celui  d'une  femme  était  généralement  plus  agréable  aux  dieux. 

Les  temps  n'ont  guère  changé. 

Les  dieux  s'en  sont  allés,  mais  heureusement  la  République  nous  est  revenue,  et 
aujourd'hui  comme  jadis  elle  exige  encore  des  victimes  expiatoires. 

Une  victime  expiatoire  !  Voilà  Messieurs,  ce  qu'est  devant  vous  Mme  Larrousé  de 
Lagrange. 

Mais  quel  est  donc  son  crime  ? 

Quand  on  est  le  lion  et  les  lionceaux  : 

Manger  moutons,  canaille,  sotte  espèce,  est-ce  péché  ?  dit  le  fabuliste. 
Non,  non.  C'est  leur  faire  Seigneur, 
En  les  croquant  beaucoup  d'honneur... 

Mais  tondre  d'un  pré  la  largeur  d'une  langue,  elle  n'en  avait  nul  droit,  puisqu'il 
faut  parler  net... 
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Et  il  vous  souvient,  Messieurs,  que  le  bon  Lafontainc,  ce  profond  psychologue, 
qui,  en  humanisant  les  animaux,  a  tout  prévu,  conclut  : 

Selon  que  vous  serez  puissant  ou  misérable. 

Les  jugements  de  Cour  vous  rendront  blanc  ou  noir. 

Ce  n'est  pas  de  votre  jugement,  il  est  vrai,  qu'il  s'agissait  ;  et  cependant,  si  cette 
malheureuse  femme  est  sur  ces  bancs,  c'est  qu'elle  n'a  pas  su  être  assez  puissante  ou 
assez  redoutable. 

Elle  en  a  fait  la  cruelle  expérience  quand,  se  sentant  vouée  aux  combinaisons  juri- 
diques d'un  puissant  journal  et  d'un  ex-ministre,  elle  se  vit,  sur  des  instigations  inté- 
ressées, dénoncée  par  un  quidam  qui  n'avait  songé  qu'à  mettre  la  corruption  au  ser- 
vice de  l'ambition  de  sa  peu  intéressante  personnalité. 

A  peine  est-il  question  d'elle  qu'elle  se  voit  reniée  par  celui  auquel  elle  doit  d'être 
immolée. 

A  la  première  alerte,  vite  il  se  fait  interwiever  et  ce  n'est  que  pour  renier  cette  soi- 
disant  aventurière  qu'il  clame  bien  haut  n'avoir  jamais  connue  II  la  voue  sans  pitié 
aux  rigueurs  de  la  Justice  implacable  dont  il  y  a  quelque  temps  encore  il  était  le  grand 
Maître.  Et  il  fait  en  ces  termes  ses  confidences  au  Temps  dans  le  numéro  du  8  août 
dernier... 

Il  débute  tout  d'abord  par  un  aveu  singulier  : 

Il  est  éclatant,  dit-il,  que  si  cette  dajne  (c'est  de  Mme  Larrousédont  il  s'agit)  avait  pu  dis- 
poser de  la  moindre  influence,  son  candidat  aurait  obtenu  sa  nomination. 

Singulier  aveu  d'un  ex-grand  Maitre  de  la  Justice  qui  ne  craint  point  de  proclamer 
coram  populo  que  la  moindre  influence  suffit  au  premier  Vids'let  venu  pour  obtenir 
une  nomination  judiciaire  quelconque,  ne  serait-ce  que  celle  d'une  Justice  de  Paix  ! 
Etait-ce  ainsi  sous  le  Ministère  Chaumié,  ou  seulement  depuis  !  Que  n'ai-je  besoin 
d'être  juge  ! 

Puis,  avec  la  même  sérénité,  le  Temps  et  son  interwicvé  continuent  complaisam- 
ment  : 

Cette  dame,  connue  à  Agen,  m'avait  été  signalée  dès  mon  arrivée  au  pouvoir  comme 
dangereuse.  Elle  fut  reçue  une  fois  par  un  de  mes  Hls  au  Ministère  de  l'Instruction  Publi- 
que. (C'est  inexact  :  c'est  par  vous-même,  M.  Chaumié)...  Celui-ci  (le  fils  de  M.  Chaumié) 
s'aperçut  de  suite  qu'il  avait  à  faire  k  une  personne  qu'il  vaut  mieux  voir  de  loin  que  de  près 
(perspicacité  précoce  et  qu'il  est  regrettable  qu'on  n'ait  pas  eue  davantage  pour  d'autres) 
et  il  avertit  les  huissiers  qu'ils  n'eussent  plus  à  la  recevoir. 

Elle  ne  fut  plus  jamais  reçue,  ni  rue  de  Grenelle  (pas  même  par  M.  Chaumié,  alors  non 
plus  sans  doute  par  M.  Laboulbène)  ni  place  Vendôme  (ce  n'est  pourtant  point  ce  que  nous 
ont  dit  M.  Dupré  ni  M.  Cordonnier.  Errare  humanum  est)... 

Je  m'étonne,  ajoute  M.  Chaumié,  que,  si  on  ajoute  foi  un  seul  instant  à  ce  récit,  en  pré- 
sence d'un  délit  aussi  caractérisé,  on  n'iiit  piis  porté  plainte. 

T.  XXVI  S 
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Le  conseil  parut  bon  et  fut  suivi.  Venant  d'un  personnage  aussi  considérable,  d'un 
Grand  Chancelier,  bien  que  déchu,  comment  ne  l'aurait-il  pas  été  ! 
C'est  ce  conseil  que  Mme  Larrousé  ne  peut  vous  pardonner. 

Mai  si  la  parole  est  prompte,  la  réflexion  vient  ensuite,  chez  certains  du  moins,  et 
notre  dénonciateur  comprit  bientôt  que  tout  de  même  il  était  allé  un  peu  loin,  même 
pour  les  besoins  de  sa  cause.  Il  se  ravise  donc  en  une  lettre  dont  il  fait  confidence  à 
quelques  journaux  sérieux,  et  dans  laquelle  il  ne  proteste  plus  que  contre  sa  préten- 
due parenté  avec  la  belle-sœur  de  son  ami.  Il  n'est  déjà  plus  question  d'aventurière. 
Ces  confidences,  si  elles  avaient  eu  le  temps  de  se  renouveler,  qui  sait  !  nous  auraient 
peut-être  conduits  à  une  rétractation,  à  une  amende  honorable.  En  tous  cas,  elles 
nous  valurent  une  réponse  méritée. 

C'est  qu'en  effet,  votre  geste  n'avait  pas  été  beau.  Ah  !  certes,  ce  n'eût  pas  été  celui 
de  Cyrano  ! 

Voyons,  Mousieur  Chaumié,  il  n'y  a  donc  plus  de  cadets  en  Gascogne  ?  Et  pourtant, 
Agen  voisine  avec  Bergerac.  Et  pourtant.  Monsieur,  vous  êtes  un  galant  homme, 
c'est  vous  qui  nous  l'avez  dit  tout  à  l'heure,  et  je  me  suis  bien  gardé  de  protester,  car 
je  vous  ai  cru  sur  parole,  ayant,  quant  à  moi,  estime  pour  votre  personne. 

Et  puis,  par  ce  temps  de  banalité,  on  aime  à  rencontrer  un  homme,  un  sénateur, 
un  ancien  ministre  qui  sait  ne  jamais  écrire  une  lettre  banale  à  une  femme.  C'est  que 
ce  mot,  non  seulement  n'est  pas  banal,  mais,  bien  que  par  modestie  vous  vous  en 
défendiez,  est  plus  que  correct,  il  est  fort  aimable.  Relisons-le,  voulez-vous  ? 

Sénat.  Paris,  ler  juillet  1904. 

Madame, 

Je  suis  confus  d'avoir  laissé  sans  réponse  votre  lettre  du  22  juin.  J'ai  été  très  occupé  et 
tout  mon  courrier  s'est  trouvé  en  retard.  Veuillez  m'excuser. 
Venez  au  Sénat,  demain  mardi,  à  partir  de  deux  heures,  vous  m'y  trouverez. 
Veuillez  agréer,  Madame,  mes  respectueux  hommages, 

Signé  :  J.  Chaumié. 

En  1904,  vous  étiez  galant;  pourquoi,  alors,  avoir  été  si  peu  généreux  en  1907  ? 

Car  c'est  d'autant  moins  généreux,  voyez-vous,  ce  que  vous  avez  fait,  que  vous 
connaissiez  à  merveille  Mme  de  Lagrange  devenue  Mme  Larrousé.  Pourquoi  ne 
pas  l'avouer  maintenant  ? 

C'est  d'autant  moins  généreux  que,  pendant  7  ans,  vous  aviez  été  l'avocat  de 
M.  Larrousé,  notaire  à  la  Plume,  ou,  sinon,  de  son  étude  et  que  vous  ne  jetez  aujour- 
d'hui cette  infortunée  par  dessus  bord  que  parce  que  la  tempête  est  déchaînée  et  que 
cela  peut  être  utile  à  vos  intérêts. 

C'est  d'autant  moins  généreux  que,  voilà  trois  ans  à  peine,  vous  étiez  le  témoin 
du  neveu  de  Mme  Larrousé  alors  que  son  fils  était  garçon  d'honneur  à  côté  du 
vôtre,  et  que  c'était  oublier  les  sentiments  d'amitié  qui  vous  lient  à  M.  L.,  con- 
seillera la  Cour  d'Agen,  beau-frère  de  celle-ci.. 
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C'est  d'autant  moins  généreux,  enfin,  que  Mme  Larrousé  n'est  pas  ce  que  vous 
laissez  entendre. 

Quelle  est  donc,  Messieurs,  Mme  Larrousé  de  Lagrange? 

On  l'aVeprésentée  ici  comme  une  vulgaire  aventurière,  comme  une  personne  qui, 
toute  sa  vie,  aurait  trafiqué  de  prétendues  influences  chimériques.  Ceci  est  inexact. 
Mme  Larrousé  de  Lagrange  était  fille  d'un  Juge  de  Paix  de  Courbevoie  ;  elle  avait 
épousé  M.  Larrousé,  notaire  à  la  Plume,  qui,  7  ans  après  son  mariage,  vint  à 
vendre  son  étude. 

Nous  sommes  en  i885. 

Ce  dernier  est  alors  nonimé  examinateur  des  titres  au  Crédit  Foncier  ;  puis,  il 
est  envové  comme  commissaire-priseur  en  Algérie  ;  enfin  il  est  mis  en  dispo- 
nibilité en  1902  pour  infirmités,  et,  depuis,  il  ne  fait  plus  rien.  Il  gagnait  comme  com- 
missaire-priseur en  Algérie  I.I03  francs  par  an,  et  ce  n'était  pas  avec  ce  faible  trai- 
tement qu'il  pouvait  faire  vivre  sa  famille  toute  entière  :  non  seulement  sa  femme, 
mais  encore  ses  deux  fils. 

Mme  Larrousé  de  Lagrange  dut  donc  se  résigner  à  chercher  auprès  de  son  père 
et  de  sa  mère  un  gîte  d'abord,  puis  un  appui.  Et  c'est  auprès  d'eux  qu'elle  mène 
pendant  7  ans  une  vie  au-dessus  de  tout  reproche,  n'ayant  d'autre  souci  et  d'autre 
but  que  d'élever  ses  fils  avec  un  dévouement  admirable.  Pour  en  faire  des  hommes 
aucun  sacrifice  ne  lui  coûte,  malgré  ses  faibles  et  modestes  ressources.  Elle  est 
heureusement  récompensée  de  ses  efforts  :  l'un  est  âgé  de  24  ans  ;  il  a  suivi  les 
cours  de  l'Ecole  des  Hautes-Etudes  Commerciales,  et  en  sort  avec  le  numéro  2. 
Depuis  cinq  ans  il  est  à  Paris-Automobile  ;  l'autre  a  été  un  élève  assidu  et  studieux 
de  l'Ecole  des  Sciences  Politiques,  et  il  s'est  fait  cette  année  recevoir  licencié  en 
droit. 

Mais  vous  aussi,  vous  devez  être  des  victimes  expiatoires  !  Pauvres  jeunes  gens 
au  seuil  de  votre  vie,  c'est  votre  avenir  et  votre  honneur,  hélas  !  que  peut  briser  ce 
procès  misérable  ! 

Et  brisés  par  qui  ?  Brisés  par  un  Vidallet  ! 

Quel  est-il  donc,  celui-là  ?  Tout  à  l'heure,  un  des  témoins,  je  ne  sais  lequel, 
a  représenté  M.  'Vidallet  comme  une  intelligence  médiocre.  Dans  cette  médiocrité, 
il  végétait  comme  greffier  de  Justice  de  Paix,  je  ne  sais  plus  où,  quand  un  beau  jour, 
cet  homme,  on  ne  sait  pourquoi,  éprouva  le  besoin  singulier  de  juger  ses  sembla- 
bles. Il  conçut  dès  lors  le  projet  orgueilleux  de  détenir  à  son  tour  une  parcelle 
du  pouvoir  redoutable  de  la  Justice,  dont  il  n'avait  été  jusqu'ici  que  le  scribe 
obscur. 

Folie  ! 

Folie  certes,  et  cependant  il  eut  une  lueur  de  sagesse  quand  dans  son  cerveau 
farci  d'ambition  il  garda  la  notion  que,  pour  cette  mission  supérieure,  bien  qu'in- 
fime, il  n'avait  personnellement  aucune  qualité,  ni  intellectuelle,  ni  morale.  Il  eut 
même  le  courage  de  s'en  ouvrir  à  son  camarade  de  Suarès.  •  > 

Que  faire  ? 

Briguer.  Son  compère  de  Suarès  connaît  précisément  à  Paris  une  payse,  cadc- 
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dious  !  et  quand  on  est  de  Gascogne,  du  pays  où  se  font  tous  les  ministres,  voire 
même... 

Pourtant  !  —  Bah  !  On  est  d'Agen...  et  si  la  Garonne  l'avait  voulu  1  —  C'est  vrai, 
et  Suarès,  sans  plus  tarder,  l'e.xpëdie  à  Paris,  dûment  nanti  de  passeport,  auprès  de 
la  protectrice. 

Toutefois,  de  Suarès  ne  lui  dissimule  pas  que  Paris  est  grand,  que  le  temps  y  est 
précieux,  les  faveurs  coûteuses,  la  mise  exigeante,  qu'enfin  là  plus  que  partout 
ailleurs  time  is  money. 

Qu'importe  !  Vidallet  paiera  ce  qu'il  faudra.  Il  est  prêt  à  la  conquête  de  Paris,  il 
l'achètera  ou  le  corrompera  plutôt,  s'il  le  faut. 

La  corruption,  n'est-ce  point  la  suprême  ressource  des  médiocres  ou  des  inca- 
pables ?  Il  ne  se  fait  aucun  scrupule  sur  ce  point. 

A  peine  débarciué,  vite  notre  homme  sollicite  un  rendez-vous.  Il  n'y  a  pas  de 
temps  à  perdre.  L'entrevue  lui  est  accordée.  Ne  vient-il  point  d'Agen,  doux  pays  ! 

Nous  sommes  en  janvier  1906. 

Que  demande-t-il  à  Mme  Larrousé,  ce  quémandeur  si  arrogant  depuis,  mais  si 
humble  et  si  implorant  alors  ?  Une  Justice  de  Paix?  Il  sait  bien  que  ce  n'est  pas  cela 
dont  cette  femme  peut  disposer.  Il  le  sait  à  merveille,  bien  qu'un  témoin  entendu 
tout  à  l'heure  ait  pris  soin  de  nous  prévenir  que  nous  ne  nous  trouvions  pas  en  pré- 
sence d'une  intelligence  avisée. 

M,  Vidallet.  ■ —  Je  suis  aussi  intelligent  que  vous  et  je  vais  vous  gifler  si  vous 
continuez  ainsi. 

Dfxayen.  —  Bou  !  inoffensive  gasconnade  ! 

M.  LE  Président.  —  M.  Vidallet,  si  vous  dites  un  mot  de  plus,  je  vous  fais  sortir 
de  la  salle. 

M.  Vidallet.  — ■  J'ai  été  une  poire,  et  c'est  Madame  qui  l'a  cueillie,  cette  poire, 
mais  je  ne  suis  pas  un  imbécile. 

M'=  Delayen.  —  Allons  bon  !  voilà  tout  le  système  de  votre  avocat  et,  ce  qui  est 
pis,  de  l'accusation  cjui  s'écroule.  Non,  M.  Vidallet,  vous  n'êtes  pas  un  imbécile, 
vous  n'êtes  même  pas  une  poire.  Vous  êtes  un  homme  intelligent,  très  intelligent 
même,  quelle  que  soit  à  cet  égard  l'opinion  de  M.  Cordonnier. 

A  dire  vrai,  je  ne  m'en  étais  pas  encore  aperçu  mais  je  m'en  doutais.  Et  mainte- 
nant que  ma  conviction  est  faite,  ah  !  je  voudrais,  morbleu,  Monsieur,  rencontrer 
quelqu'un  qui  me  soutienne  le  contraire...,  le  povre\  Que  dis-je  !  je  n'admettrais 
même  que  le  superlatif  ;  à  d'autres  le  positif! 

Mais  quel  triste  psychologue  je  fais,  quand  l'intelligence  de  cet  excellent  M.  Vidallet 
éclate  à  cette  audience,  sans  souci  même  de  ruiner  ainsi  la  thèse  de  son  avocat  et  ce 
qui  est  plus  grave,  celle  de  l'accusation.  En  effet  si... 

M.  Vidallet.  —  Oh  !  il  me  rase  celui-là  !... 

M=  Delayen.  —  Je  vous  rase  !  C'est  à  merveille.  Croyez-vous  par  hasard  que  je 
sois  ici  pour  vous  sourire  et  vous  couvrir  de  fleurs?  Je  viens  de  vous  faire  une  con- 
cession dont  vous  n'avez  pas  senti  tout  le  prix...  mais  c'est  assez. 

Ne  m'interrompez  point  toujours  ainsi,  vous  me  donneriez  trop  d'arguments. 
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La  proclamation  de  votre  intelligente  perspicacité  me  suffit  pour  le  moment.  En 
effet,  si  vous  êtes  l'homme  que  vous  dites,  vous  n'avez  pu  être  la  dupe  de  Mme  Lar- 
rousé,  comme  vous  aviez  eu  le  soin  de  le  prétendre  jusqu'ici  pour  le  besoin  de  votre 
cause. 

Votre  prétendue  naïveté  n'était  donc  qu'une  simulation  pour  pouvoir  traduire 
plus  sûrement  Mme  Larrousé  de  Lagrange  sur  ce  banc  et  servir  en  môme  temps 
d'autres  intérêts  que  les  vôtres. 

Avec  la  mentalité,  qu'avec  conviction  vous  revendiquez  aujourd'hui,  lorsque  vous 
êtes  allé  trouver  M.  de  Suarès,  vous  avez  donc  bien  compris  que  Mme  Larrousé 
n'allait  pas  vous  vendre  sur  facture  une  Justice  de  Paix. 

M.  Vidallet,  Messieurs,  n'est  pas  un  naïf,  c'est,  ne  l'oublions  pas,  un  homme 
intelligent  ;  il  sait  à  merveille  qu'une  Justice  de  Paix  n'est  pas  un  article  dont  on  tient 
commerce,  il  sait  que  cela  ne  se  vend  point,  ni  au  coin  du  quai,  ni  là  où  se  gardent 
jalousement  les  Sceaux  de  la  République. 

Qu'est-il  donc  venu  acheter  à  Paris  ? 

Les  relations  de  Mme  Larrousé,  son  concours,  ses  démarches,  son  temps. 
Voilà  ce  qu'il  s'est  engagé  à  rémunérer  et  ce  qu'il  a  payé. 

Alors,  Messieurs, de  quoi  se  plaint-il  aujourd'hui  ?  Cet  homme,  intelligent,  ce  que 
personne  n'oserait  plus  contester,  n'a  donc  pu  trébucher  dans  un  piège  que  lui  aurait 
tendu  Mme  Larrousé  de  Lagrange.  Voyons,  ce  n'est  pas  un  homme  à  se  laisser  illu- 
sionner par  d'imaginaires  relations?  C'est  un  esprit  perspicace?  C'est  encore  lui  qui 
nous  dit,  non  point  à  cette  audience,  cette  fois,  mais  dans  une  lettre  qu'il  allait 
écrire  le  23  septembre  1906  à  Mme  Larrousé  :  "  Comme  vous  le  savez,  je  ne  me 
trompe  guère  dans  mes  prévisions  ». 

Non,  Messieurs,  ce  n'est  pas  avec  une  perspicacité  semblable  et  dont  Mme  Lar- 
rousé elle-même  est  prévenue  qu'il  peut  être  question  de  manœuvres.  La  thèse  de 
l'accusation  n'était  soutenable  que  si  M.  Vidallet  avait  été  un  naïf,  une  «poire».  Or 
vous  êtes  en  présence  d'un  homme  avisé.  Cet  homme,  qui  ne  se  trompe  pas  dans  ses 
prévisions,  nous  apprend  encore,  dans  cette  même  lettre  du  23  septembre  1906,  de 
Caylus  que  «  le  mouvement  que  va  faire  M.  Sarrien  sera  probablement  le  dernier. 
Le  président  partant  samedi  pour  Agen,  le  mouvement  se  fera  sûrement  cette 
semaine  ». 

Une  poire  !  Ah,  cela,  vous  ne  l'admettrez  point,  car  alors, pour  moi, quelle  confu- 
sion !  "  Je  suis  aussi  intelligent  que  vous  »,  m'a  dit  M.  Vidallet. 

Mais  assez  de  M.  Vidallet.  Voyons  ensemble.  Messieurs,  si  vous  le  voulez  bien,  les 
chefs  d'accusation  relevés  et  retenus  par  le  réquisitoire  définitif.  En  un  mot,  quelles 
sont  réellement  les  manœuvres  qui  auraient  été  employées  ? 

A  en  croire  l'accusation,  il  y  en  aurait  quatre. 

Il  y  aurait  tout  d'abord  les  entretiens  entre  Mme  Larrousé  de  Lagrange  et  M.  de 
Suarès. 

Je  ne  voudrais  point.  Messieurs,  allonger  ce  débat,  l'heure  avance,  et  le  Tribunal 
trouvera  dans  mon  dossier  une  correspondance  volumineuse  entre  M.  de  Suarès  et 
Mme  Larrousé  de  Lagrange. 
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De  cette  correspondance  il  ressort  que  pas  un  seul  instant  il  n'y  a  été  question 
d'une  influence  quelconque  que  Mme  Larrousé  de  Lagrange  désirerait  mettre  au 
service  du  premier  venu.  Bien  au  contraire,  c'est  M.  de  Suarès  qui  demande  à 
Mme  Larrousé  de  Lagrange  si  elle  ne  connaîtrait  pas  quelqu'un  à  Aix  pour  appuyer 
un  procès  que  lui,  de  Suarès,  a  devant  cette  Cour. 

Je  sais  bien  qu'il  nous  a  déclaré  tout  à  l'heure  ici  le  contraire  ;  mais  M.  de  Suarès 
est  homme  et,  par  conséquent,  sujet  aux  défaillances  humaines  ;  il  sait  à  merveille 
qu'il  lui  faut  avant  tout  dégager  sa  responsabilité,  et  que,  s'il  avait  plu  au  Tribunal 
de  disqualifier  le  délit,  M.  de  Suarès,  en  cas  d'accusation  de  corruption  par 
M.  Vidallet,  avait  tout  intérêt  à  prétendre... 

M.  Vidallet.  —  Elle  est  trop  forte,  celle-là  ! 

M'=  Delayen.  —  Non,  mais  vous  êtes  admirable,  M.  Vidallet!  Vous  qui  n'avez 
écouté  pour  vous  mettre  en  branle  que  des  incitations  intéressées,  vous  qui  n'avez 
pas  craint  de  tirer...  mettons  parti,  de  la  correspondance  d'un  tiers,  et  avez  ainsi 
incontestablement  abusé  de  la  confiance  qu'on  avait  eue  en  vous,  vous  qui  sans 
retenue,  depuis  le  commencement  de  cette  audience,  étalez  votre  inconscience  de 
n'être  en  tous  cas,  qu'un  ambitieux  corrupteur... 

M.  Vidallet.  —  Monsieur  le  Président,  j'aurais... 

M.  LE  Président.  —  Je  vous  prie  de  ne  pas  interrompre  de  nouveau. 

M=  Delayen.  —  Oui,  un  corrupteur...  et  rien  que  cela  !...  Vous  ne  voulez  même 
point  qu'on  vous  qualifie  comme  vous  le  méritez,  alors  qu'à  grand  fracas  vous 
traitez  Mme  Larrousé  d'aventurière,  de  corruptrice  et  d'escroc  !...  Moi,  j'ai  eu  la 
volonté  de  ne  point  interrompre  une  seule  fois,  ni  les  témoins,  ni  même  votre  avocat. 

Ah  !  vous  parlez  haut  ici  comme  si  vous  étiez  une  victime  intéressante,  et  n'était 
l'impartialité  vigilante  et  énergique  de  M.  le  Président,  vous  auriez  la  prétention  de 
diriger  ces  débats.  Vous  n'êtes  pas  encore  magistrat,  M.  Vidallet... 

Mais  où  sont  les  neiges  d'antan  !  Vous  êtes  moins  loquace  et  plus  discretdans  les 
antichambres  des  Ministères  que  dans  la  Chambre  de  la  Justice. 

Protestez  et  menacez  une  fois  encore,  s'il  vous  plait  ;  mais  vous  ne  m'empêcherez 
point  de  dire  que  vous  emporterez  peut-être  d'ici  un  jugement,  mais  non  l'estimedcs 
honnêtes  gens,  car  vous  avez  eu  Iccynisme,  car  vous  avez  commis  le  forfait  de  vou- 
loir acheter  ce  qu'un  honnête  homme  n'achète  point,  et  ce  que  nous  respectons 
encore,  nous  autres  :  la  Justice  !... 

M.  Vidallet.  —  M.  le  Président,  je  vous  demanderai  une  chose.... 

M.  LE  Président.  —  Vous  n'avez  pas  la  parole.  Votre  avocat  a  plaidé;  laissez 
parler  la  défense. 

M^  Delayen.  —  Je  disais  donc  au  Tribunal  que,  si  on  nous  avait  poursuivi  en  vertu 
de  l'art.  177  au  lieu  de  l'art.  405,  il  n'y  aurait  pas  qu'une  seule  personne  sur  ce  banc, 
tandis  que  celui  occupé  par  M.  Vidallet  serait  vide.  En  effet,  comment  imaginer  une 
corruption,  sans  un  corrompu  peut-être,  mais  aussi  sans  un  corrupteur?  Mais  là, 
heureusement  pour  M.  Vidallet,  n'est  pas  la  question.  Il  ne  s'agit  que  de  l'art.  405  et, 
pour  le  moment,  de  savoir  si  c'est  bien  réellement  Mme  Larrousé  de  Lagrange  qui 
a  appelé  chez  elle  M.  Vidallet  pour  lui  tendre  un  piège,  et  l'amener  à  verser  une  pre- 
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mière    somme   en  faisant  miroiter  à  ses  yeux  un  crédit  purement  imaginaire. 

Or  cela  n'est  pas.  Cela  n'est  pas,  parce  que,  portant  en  vous  l'âme  d'un  corrupteur, 
c'est  vous  qui  êtes  allé  trouver  M.  de  Suarès  ;  c'est  M.  de  Suarès  qui,  sans  mandat, 
vous  a  adressé  spontanément  à  Mme  Larrousé  de  Lagrange  ;  c'est  vous  enfin,  qui 
avez  sollicité  un  rendez-vous  de  Mme  Larrousé  en  ces  termes  qui  ne  laissent  aucun 
doute  et  par  une  carte-lettre  qui  nous  donne  une  date  certaine  : 

Paris,  20  janvier  1906, 

Madame, 

M.  de  Suarès  a  dû  vous  prévenir  de  mon  prochain  voyage.  Il  m'a  recommandé  de  vous 
écrire  dès  mon  arrivée  à  Paris  pour  vous  donner  mon  adresse.  Je  me  tiens  dès  aujourd'hui 
à  votre  disposition  et  voici  mon  adresse  :  M.  Léon  Vidallet,  54,  rue  Oberkampf,  Hôtel  de  la 
Providence. 

Daignez  agréer,  Madame,  l'hommage  de  mes  sentiments  respectueux. 

Vidai. LET. 

A  ce  moment,  ignore-t-il  qu'il  va  acheter  une  influence?..  Que  dis-je,  une  influence! 
Un  concours  pour  arriver  à  un  but,  il  est  vrai,  inavouable,  oui  inavouable,  carquand 
on  aspire  à  être  un  jour  à  la  tête,  ne  serait-ce  que  d'une  Justice  de  Paix,  on  devrait 
se  respecter  assez  pour  ne  pas  avoir  recours  à  de  pareils  moyens  et  ne  pas  chercher 
à  parvenir  par  corruption  et  par  faveur;  car,  lorsque  vous  arrivez  à  Paris,  Mme  Lar- 
rousé de  Lagrange  vous  ignore  à  ce  point  qu'elle  ne  connaît  même  pas  votre  nom  : 
aussi,  avez-vous  grand  soin  de  vous  recommander  de  votre  ami  de  Suarès  par  qui 
vous  êtes  adressé;  elle  vous  ignore  à  ce  point  qu'elle  ne  connaît  pas  davantage  votre 
adresse;  aussi  avez-vous  la  précaution  de  la  mettre  au  bas  de  votre  lettre  et  de  ne 
vous  introduire  que  précédé  de  la  carte  que  voici  : 

Raoul  de  Suarès  d'Almeyda 

Directeur  du  Journal  Le  Clairon  de  la  Grande  Agence  et  de  la  Succursale  à  Toulouse  et 

de  l'Agence  Lubin 

recommande  à  Mme  Larrousé  de  Lagrange  rue  du  Ranelagh  47,  son  excellent  ami,  Léon 
Vidallet,  et  lui  envoie  l'assurance  de  ses  hommages  respectueux. 

Oui,  c'est  bien  ainsi  que  les  choses  se  sont  passées:  vous  êtes  venu  à  Paris  ayant 
dans  votre  poche  ce  qu'il  fallait  pour  acheter  un  concours,  dans  votre  esprit  l'inten- 
tion formelle  de  le  rémunérer. 

C'est  bien  là  le  fait  prémédité  d'un  corrupteur,  ne  cherchant  qu'à  corrompre  pour 
pouvoir  ensuite  juger  les  autres.  Ah  !  quel  triste  magistrat  vous  auriez  fait  et  que  je 
plains  les  malheureux  contraints  de  subir  votre  justice  ! 

Oui,  Messieurs,  c'est  bien  ainsi  que  l'affaire  s'est  présentée  quand  M.  Vidallet, 
aujourd'hui  si  indigné,  est  venu  humblement  quémander  le  concours  des  relations 
réelles  dont  Mme  Larrousé  pouvait  incontestablement  disposer. 
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La  seconde  manœuvre  aurait  été  d'écrire  sur  du  papier  à  en-tète  du  Ministère  de 
la  Justice.  «  En  employant  ce  papier,  nous  dit-on,  vous  avez  voulu  laisser -entendre 
que  vous  aviez  toutes  les  portes  ouvertes  au  Ministère  et  que  vous  aviez  là  un  crédit 
certain  ». 

J'en  suis  encore  à  me  demander  cjuelle  peut  bien  être  la  valeur  d'une  semblable 
accusation. 

Des  témoins  ne  sont-ils  pas  venus  à  cette  audience  vous  déclarer  qu'on  mettait, 
cela  peut  être  fort  regrettable  mais  cela  est,  à  la  disposition  des  visiteurs,  qui  atten- 
daient, du  papier  à  en-tête  du  Ministère  pouvant  être  utilisé  par  le  premier  venu,  fut- 
il  M.  Vidallet,  pour  écrire  à  sa  femme,  comme  il  le  fit  une  fois  de  son  aveu  même  ? 

D'ailleurs,  l'emploi  prémédité  de  ce  papier  à  en-tête  du  Ministère  n'aurait  pu  avoir 
quelque  intérêt  que  si  M.  'V^idallet  était  resté  dans  le  fond  de  sa  province,  s'il  n'était 
jamais  venu  à  Paris,  s'il  n'avait  pas  été  par  Mme  Larrousé  conduit  par  la  main 
d'abord  à  M.  Capéran,  puis  auprès  de  M.  Dupré,  puis  enfin  auprès  de  M.  Cordon- 
nier avec  lequel  M.  Vidallet  a  pu  avoir  une  conversation  si  typique,  la  fameuse  con- 
versation où  M.  Vidallet  fut  d'une  discrétion  vraiment  exagérée. 

C'est  cependant  cette  conversation  sollicitée  et  obtenue  par  Mme  Larrousé  qui 
constituerait  le  4^  chef  d'escroquerie  ;  c'est  du  moins  ce  que  prétend  l'accusation. 

Ce  seraient  les  paroles  désillusionnantes  de  M.  Cordonnier  qui  auraient  décidé 
M.  Vidallet  à  lâcher  les  derniers  billets  de  mille. 

Son  intelligence  était  à  ce  moment  tellement  aiguisée  qu'il  ne  se  contenta  pas  de 
comprendre  entre  les  mots,  mais  encore  de  transpercer  le  sens  de  ceux-ci.  Cependant, 
n'ayant  pas  dit  une  parole,  il  avait  eu  tout  le  loisir  d'écouter.  Je  n'invente  rien: 

«  La  conversation  avec  M.  Cordonnier,  au  Ministère  de  la  Justice,  nous  dit  le 
réquisitoire  définitif,  n'était  cependant  pas  faite  pour  déterminer  un  tel  degré  de  con- 
fiance et  M.  Cordonnier  n'avait  pas  laissé  ignorer  au  candidat  que  les  bureaux  se 
bornaient  à  instruire  les  demandes,  la  décision  appartenant  au  Ministre  seul  ».  Alors? 

J'ai  quelque  peine,  Messieurs,  à  vous  lire  les  conclusions  de  ces  prémisses,  d'ail- 
leurs interverties. 

Qu'il  me  soit  permis  devons  le  dire  très  respectueusement,  Monsieur  l'Avocat  de 
la  République,  à  ce  moment  de  votre  réquisitoire  la  logique  semble  avoir  déserté  un 
peu  la  plume  serve  de  l'accusation. 

Si  la  conversation  avec  M.  Cordonnier  n'était  pas  faite  pour  déterminer  la  con- 
fiance de  M.  Vidallet,  si  M.  Cordonnier  n'avait  pas  laissé  ignorer  au  candidat  le  sort 
de  ses  démarches,  à  tel  point  que  celui-ci  en  demeura  stupéfait  jusqu'à  en  perdre  la 
parole,  qu'il  a,  il  est  vrai,  retrouvée  à  cette  audience,  ce  que  je  constate  sans  l'en  féli- 
citer, ne  semble-t-il  pas  à  tout  esprit  non  prévenu  que  ce  candidat  devait  en  sortant 
se  tenir  sur  ses  gardes,  éprouver  quelque  méfiance,  devenir  prudemment  circons- 
pect ? 

Et  cependant  l'accusation,  qui  d'ailleurs  ne  connaît  l'effet  produit  sur  M.  Vidallet 
que  par  les  récriminations  intéressées  et  suspectes  de  celui-ci,  n'hésite  pas  à  conclure 
que  «  cette  visite  produit  sur  le  plaignant  une  telle  impression  qu'il  se  décide  à  effec- 
tuer très  rapidement  (24  ou  48  heures  après)  le  versement  sollicite  de  2.000  francs  », 
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c'est-à-dire  a  contrario  que  si  M.  Cordonnier  avait  assuré  M.  Vidallet  de  sa  nomi- 
nation, ce  dernier  aurait  repris  à  Mme  Larrousé  les  quelques  sommes  qu'il  lui  avait 
déjà  remises.  Avec  M.  Vidallet,  sait-on  jamais  !  N'ayant  plus  besoin  de  Mme  Lar- 
rousé, c'est  peut-être  l'effet  que  cela  aurait  produit  sur  lui. 

Il  faut  se  méfier,  Messieurs,  de  ces  trop  grandes  intelligences.  Elles  confinent  par- 
fois à  l'aberration,  comme  le  génie  à  la  folie. 

Pourtant  aucun  reproche  ne  peut  être  fait  à  M.  Cordonnier.  Cet  honorable  fonc- 
tionnaire a  été  d'une  correction  irréprochable.  Il  devait  recevoir  Mme  Larrousé  qui 
se  présentait  avec  une  introduction  de  M.  le  député  Capéran,  il  ne  pouvait  tenir  à 
M.  Vidallet  d'autres  propos  que  ceux  qu'il  a  tenus,  il  ne  pouvait  lui  donner  aucune 
certitude.  C'est  là  une  attitude  très  prudente,  très  franche,  très  loyale. 

Mais  il  faut  bien  le  dire,  celle  de  Mme  Larrousé  n'est  pas,  en  la  circonstance,  moins 
loyale. 

Elle  n'a  pas  miné  le  terrain,  elle  n'a  pas  préparé  des  ouvrages  avancés,  elle  n'a  pas 
maquillé  la  visite  qu'elle  vient  faire  ;  non,  elle  a  promis  ses  relations,  son  assistance 
à  M.  Vidallet.  Elle  tient  sa  promesse,  elle  lui  donne  tout  ce  à  quoi  elle  s'est  engagée, 
tout  ce  qu'elle  a  vendu,  si  vous  le  voulez,  mais  cela,  elle  avait  le  droit  d'en  recevoir 
rémunération,  car  c'est  son  temps,  ce  sont  ses  démarches,  ce  sont  ses  toilettes,  ce 
sont  ses  frivolités,  comme  on  disait  jadis,  ces  riens  qui  coûtent  si  cher  à  une  femme, 
ce  sont  les  voitures  que  M.  Vidallet  lui  laisse  chaque  fois  régler,  ce  sont  les  repas  que 
celui-ci  pe"ndant  10  jours,  prend  chez  elle. 

Voilà  ce  que  M.  Vidallet  lui  a  soldé  48  heures  après  la  visite  à  M.  Cordonnier. 

C'était  ajissi  pour  les  nouvelles  démarches  auxquelles  il  va  inciter  Mme  Larrousé, 
car  il  n'a  plus  de  frein.  Il  faut  revoir  M.  Capéran,  il  faut  solliciter  le  secrétaire  de 
M.  Clemenceau,  M.  Blanc,  il  faut  courir  chez  M.  Dupré,  il  faut  l'introduire  chez 
M.  Sarrien  ;  il  avait  même  regardé  plus  haut.  Et  Mme  Larrousé  se  prête  à  toutes  ses 
exigences,  elle  court  partout,  elle  est  partout,  elle  quitte  pendant  des  après-midi  entiè- 
res, son  intérieur,  ses  enfants,  son  mari  qui,  retour  d'Algérie,  malade,  est  maintenant 
près  d'elle. 

Il  n'y  a  pas  que  cela,  continue  impitoyablement  l'accusation.  «  Elle  a  parlé  avec 
assurance  à  M.  Vidallet  des  magistrats  qu'elle  aurait  fait  nommer  grâce  à  ses  rela- 
tions ;  elle  s'est  targuée  que,  grâce  à  elle,  on  arrivait  très  haut  ». 

Qui  vous  l'a  dit  ?  —  M.  Vidallet  ! 

Pourquoi  allez-vous  croire  celui-ci  plutôt  que  celle-là  ?  Ils  sont  tous  deux  parties 
à  l'instance;  ils  ont  tous  deux  des  intérêts  en  jeu.  Les  affirmations  de  l'un,  les  déné- 
gations de  l'autre  se  valent.  Elles  ne  sauraient  avoir  plus  de  valeur  à  vos  yeux. 

Et  puis,  qui  vous  dit  que  cela  ne  soit  pas  ? 

Car  il  y  a  un  fait  certain,  incontestable,  c'est  que  Mme  Larrousé  avait  dans  le 
monde  politique  et  administratif  des  relations  réelles  et  que,  de  ce  fait,  elle  disposait 
d'un  crédit  évident  sinon  considérable. 

Si  pour  M.  Vidallet  elle  n'a  point  réussi,  c'est  qu'elle  s'est  heurtée  à  des  circons- 
tances imprévues,  en  tous  cas  indépendantes  de  sa  volonté  :  Il  a  fallu  le  départ  de 
M.  Dupré,  il  a  fallu  la  chute  du  Ministère  Chaumié,  il  a  fallu  la  démission  de 
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M.  Sarrien,  il  a  fallu  aussi  la  fâcheuse  personnalité  du  candidat,  son  dossier  politi- 
que, on  a  même  dit  sa  réputation  de  moralité,  son  manque  de  dignité.  On  en  exige 
encore  dans  la  Magistrature,  M.  Vidallet... 

Mais  si  M.  Vidallet  n'a  pas  été  nommé,  cela  n'empêche  point  la  réalité  des  démar- 
ches qu'a  faites  Mme  Larrousé.  M.  Vidallet  est  obligé  de  le  reconnaître  lui-même. 

J'ai  là,  Messieurs,  des  lettres  de  ce  dernier  qui  n'ont  encore  jamais  été  produites. 
Ah  !  il  n'était  pas  alors  dans  les  mêmes  dispositions  qu'aujourd'hui  !  Quantum  muta- 
tus  ab  illo  !  Lui-même  reconnaît  les  efforts  déjà  faits  et  à  tenter  encore. 

Le  5  décembre  1906,  il  écrit  à  Mme  Larrousé  : 

M.  Sarrien  pourrait,  auprès  de  son  successeur,  réparer  le  mal  qu'il  a  fait  en  lui  parlant 
pour  moi.  Faites-les  agir  tous  les  deux.  Vous  me  dites  que  vous  êtes  bien  occupée,  je  le  crois 
sans  peine...  Voyez  aussi  M.  Cordonnier...  faites  le  nécessaire. 

Et  cependant  il  avait  été  d'avis,  après  le  départ  de  M.  Sarrien,  de  tout  abandonner. 
Il  nous  le  dit  lui-même  dans  sa  lettre  du  23  septembre  1906  :  «  Je  crois  qu'alors  il 
vaudrait  mieux  y  renoncer  ». 

Toutefois  il  persévère.  Et  c'est  lui  qui  continue  à  faire  marcher  Mme  Larrousé, 
comme  à  l'origine  il  avait  été  l'instigateur  de  toute  cette  combinaison.  C'est  en  effet 
sur  ses  démarches  pressantes  que  Mme  Larrousé  était  allée  chez  M.  Sarrien. 

Les  visites  à  M.  Sarrien  sont  réelles.  Il  ne  saurait  y  avoir  à  ce  sujet  aucun  doute. 
Il  n'y  a  aucun  doute  non  plus  que  M.  Sarrien  a  reçu  Mme  Larrousé  de  Lagrange, 
qu'il  a  apostillé  la  seconde  demande  de  M.  Vidallet,  et  qu'il  avait  pris  cette  candida- 
ture en  considération.  Sur  tout  ceci  je  ne  saurais  admettre  un  démenti  quelconque. 

Je  l'admets  d'autant  moins  que  M.  Vidallet  à  l'instruction  a  reconnu  lui-même 
l'intervention  de  M.  Sarrien,  lorsqu'il  a  rectifié  la  déclaration  de  Mme  Larrousé 
en  affirmant  que  ce  n'était  pas  par  une  lettre  que  le  Président  du  Conseil  démis- 
sionnaire avait  exprimé  à  celle-ci  son  regret  de  n'avoir  pu  nommer  le  protégé  de 
Mme  Larrousé  de  Lagrange  avant  son  départ,  mais  seulement  par  un  mot  sur  sa 
carte  de  visite. 

N'est-ce  pas  là,  Messieurs,  un  aveu  précieux,  car  il  prouve  qu'il  y  a  bien  eu  de 
véritables  démarches,  et  M.  l'Avocat  de  la  République  lui-même,  devant  cette  décla- 
ration de  M .  Vidallet,  ne  peut  que  reconnaître  qu'il  s'est  trompé  lorsqu'il  laisse  enten- 
dre, qu'ayant  par  quatre  fois  frappé  vainement  à  la  porte  de  M.  Sarrien,  elle  n'avait 
jamais  été  reçue  par  ce  dernier  ? 

Certes  nous  ne  pouvons  reproduire  cette  carte  en  justice,  et  M.  Vidallet  sait  bien 
pourquoi,  mais  il  y  a  là'un  fait  incontestable  :  c'est  que  M.  Sarrien  avait  pris  en  con- 
sidération... 

M.  LÉ  Président.  • —  Mme  Larrousé  de  Lagrange  était  allée  quatre  fois  chez 
M.  Sarrien,  et  jamais  elle  n'avait  été  reçue. 

M^  Delaven.  —  Mme  Larrousé  a  peut-être  frappé  vainement  quatre  fois,  mais  elle 
a  été  reçue  au  moins  une  fois,  ce  que  M.  Vidallet  ne  peut  contester,  quand  elle  a 
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fait  apostiller  la  seconde  demande  de  celui-ci.  Et  ce  ne  fut  pas  la  seule.  M.  Sarrien, 
s'il  avait  répondu  à  notre  convocation,  ne  l'aurait  pas  nie'. 

Mais  ce  cre'dit  réel  qu'elle  avait  résulte  non  seulement  de  l'apostille  et  de  la  carte 
Sarrien,  non  seulement  delà  réception  que  lui  réservaient  M.  Duprc  et  M.  Cordon- 
nier, mais  encore  de  toute  la  correspondance  de  M.  Capéran  lui  écrivant  en  ces 
termes  : 

4  avril  1906. 

J'ai  l'honneur  de  vous  faire  connaître  que,  n'ayant  pu  voir  M.  Cordonnier  ce  matin  au 
Ministère  de  la  Justice,  je  lui  ai  laissé  un  mot  pour  lui  dire  que  je  lui  recommandais  tout 
particulièrement  M.  Vidallet  pour  un  poste  de  Juge  de  Paix. 
Je  vous  prie  de  vouloir  bien  agréer  l'hommage  de  mes  sentiments  les  plus  distingués. 

Charles  Capéran 
Député  de  Tarn-et- Garonne.  • 

Ou  encore  le  29  juillet  de  Royan  : 
Madame, 

J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  incluse  la  lettre  que  vous  avez  bien  voulu  me  demander 
pour  le  Ministre  de  la  Justice. 

Je  m'excuse  de  n'avoir  pu  vous  l'envoyer  plus  tôt.  J'apprendrai  avec  plaisir  que  vous 
avez  pu  faire  donner  satisfaction  à  M.  Vidallet  en  faveur  duquel  j'ai  insisté  à  diverses 
reprises  auprès  de  M.  Cordonnier. 

Veuillez  agréer,  Madame,  l'hommage  de  mes  sentiments  respectueux. 

Charles  Capéran. 

J'ai  encore  bien  d'autres  lettres;  vais-je  les  lire?  Est-ce  bien  utile  après  la  carte 
de  M.  Sarrien  établissant  incontestablement  la  réalité  des  démarches  de 
Mme  Larrousé  ? 

Si  tout  à  l'heure,  un  incident  très  vif  ne  s'était  produit  en  dehors  de  nous  entre 
M.  Chaumié  et  M.  Téry,  mon  intention  était  de  demander  à  M.  le  Président  de 
poser  à  M.  Vidallet  certaines  questions  ;  mais  ayant  suivi  cette  affaire  à  l'instruction 
en  présence  de  M.  Vidallet,  je  ne  crains  pas  d'être  démenti  par  lui  lorsque  j'affirmerai 
que  Mme  Larrousé  de  Lagrange  non  seulement  a  vu  pour  sa  nomination  et 
M.  Dupré  et  M.  Cordonnier,  et  M.  Sarrien,  mais  qu'elle  est  allée  encore  voir 
M.  Blanc,  secrétaire  de  M.  Clemenceau,  cherchant  partout  et  auprès  de  tous  l'es- 
tampille à  votre  demande,  M.  Vidallet  ! 

Cependant,  il  est  vrai,  vous  n'avez  pas  été  nommé  Juge  de  Paix.  C'est  peut-être  fort 
regrettable  pour  vous,  mais  entre  nous  fort  heureux  pour  la  Justice  de  notre  pays. 

En  tous  cas,  est-il  bien  certain  que  ce  soit  de  la  faute  de  Mme  Larrousé  de 
Lagrange  ? 

Tout  à  l'heure  M.  Téry  avec  beaucoup  d'esprit  nous  disait  que  la  principale 
cause  de  la  non  nomination  de  M.  Vidallet  était  qu'il  n'était  pas  du  Lot-et-Garonne 
mais  seulement  du  Tarn-et-Garonne. 
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Voilà  bien  la  véritable  cause  dont  on  ne  peut  incriminer  Mme  Larrousé  ;  mais  il  y 
en  eut  d'autres  dont  elle  est  tout  aussi  irresponsable.  Est-ce  sa  faute,  en  effet,  si 
M.  Vidallet  n'a  pas  su  être  de  la  circonscription  privilégiée  ?  Est-ce  sa  faute  s'il  a 
plu  à  M.  Sarrien  de  démissionner  avant  votre  nomination  ?  Est-ce  sa  faute  si  vos 
sentiments  politiques  n'étaient  point  un  gage  suffisant  et  les  renseignements  recueil- 
lis sur  votre  conduite  et  votre  moralité  n'étaient  point  de  ceux  qui  permissent, 
malgré  toutes  les  influences  mises  en  œuvre,  malgré  tout  le  crédit  de  Mme  Lar- 
rousé, votre  nomination  à  un  poste  de  Juge  de  Paix  ? 

Et  cependant  vous  entendez  faire  supporter  à  elle  seule  les  conséquences  de  votre 
échec,  qui  honore  plus  le  Gouvernement  que  votre  nomination. 

Ne  croyez  point  toutefois  que  Mme  Larrousé  n'ait  jamais  connu  que  des  échecs. 

Malgré  son  manque  de  générosité  à  l'égard  d'une  femme,  de  la  belle-sœur  de  son 
ami,  je  n'aurais  voulu  faire  à  M.  Chaumié  aucune  peine;  mais  pourquoi  aussi  est-il 
venu  donner  le  branle  à  cette  affaire,  inciter  M.  Vidallet  à  nous  poursuivre,  jeter 
celui-ci  dans  les  bras  du  Matin,  sans  générosité  traiter  Mme  Larrousé  d'aventurière 
pour  des  faits  qui  réellement  peuvent  paraître  une  peccadille,  à  côté  d'autres  plus 
graves  et  qui  pourtant  ont  été  absous  ? 

Aventurière  !  Ce  n'est  pourtant  pas  ainsi  qu'on  la  considérait,  même  sous  votre 
Ministère,  M.  Chaumié,  alors  que  vous  étiez  à  l'Instruction  Publique. 

Oyez  plutôt  cette  lettre  transmise  à  Mme  Larrousé  de  Lagrange  par  votre  cabinet. 
J'en  ai  l'enveloppe,  la  date  est  donc  certaine. 

Ministère  des  Affaires  République  Française 

Etrangères  Paris  le  i3  février  i(to4. 

Protocole 

Le  Ministre  des  Affaires  Etrangères  à  M.  Chaumié,  Ministre  de  l'Instruction  Publique. 

Vous  avez  bien  voulu  me  recommander  pour  la  Croix  de  Chevalier  de  la  Légion  d'Hon- 
neur M...  médecin  à  Paris. 

Je  suis  heureux  de  vous  annoncer  que  M.  le  Président  de  la  République  vient,  sur  ma 
proposition,  de  lui  conférer  cette  distinction. 

et  alors  en  marge  : 

Transmis  à  Mme  Larrousé  avec  l'assurance  de  mes  meilleurs  sentiments. 

Signé  :  E.  Laboui.bène. 

Je  ne  perds  pas  de  vue  l'autre  affaire,  je  vous  enverrai  la  lettre  dès  que  je  l'aurai. 

Par  discrétion  je  ne  cite  que  celle-ci  ;  mais  elle  suffit  à  prouver  que  Mme  Larrousé, 
reniée  un  peu  trop  facilement  aujourd'hui,  était  persoua  grata,  bien  avant  le  minis- 
tère Sarrien  et  près  d'autres  déjà. 

Que  devient  dès  lors  l'accusation  de  crédit  imaginaire  ! 

En  vérité,  j'en  aurais  hni.  Messieurs,  ne  pouvant  trouver  une  Hn,  une  conclusion 
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meilleure  que  la  lecture  éditiante  d'un  tel  ducument,  s'il  ne  me  fallait  vous  rappeler 
deux  arrêts  qui  créent  en  la  matière  une  jurisprudence  tellement  forte  qu'il  a  fallu 
pour  l'infirmer  imaginer  une  loi  :  celle  du  4  juillet  1889.  Cette  loi  n'est  autre  que 
le  nouvel  article  177  du  Code  pe'nal,  et  ce  n'est  pas  en  vertu  de  celui-ci  que  nous 
sommes  poursuivis. 

Il  s'agissait  d'une  affaire  singulièrement  plus  grave  que  celle-ci.  C'était  un  inci- 
dent de  l'affaire  Wilson. 

Les  deux  jugements  frappés  d'appel  avaient  condamné  les  prévenus.  11  ne  pou- 
vait être  alors  question  que  de  l'article  qoS,  comme  pour  nous,  ces  décisions  jugeant 
des  faits  identiques  à  ceux  qui  nous  sont  aujourd'hui  reprochés. 

Voici  le  premie  r  : 

Ne  présente  pas  les  éléments  légaux  du  délit  d'escroquerie  le  fait  d'obtenir  la  remise  de 
sommes  d'argent  par  la  promesse  d'appuyer  une  demande  de  décoration  de  son  influence, 
de  ses  recommandations  et  de  ses  démarches,  sans  qu'il  y  ait  eu  promesse  ferme  de  la  croix 
pour  une  époque  déterminée,  alors  que  l'influence  s'est  réellement  mise  en  œuvre,  et  que 
les  recommandations  et  les  démarches  annoncées  ont  réellement  eu  heu. 
C.  de  Paris  2(3  mars  1888.  D.  P.  i888-2-i55. 

Condamnés  par  le  Tribunal  Correctionnel  10"=  Chambre,  le  i'^  mars  1888,  Wilson 
Dubreuil  et  Ribaudeau  ont  fait  appel. 

La  Cour, 

Considérant  qu'il  résulte  des  documents  de  la  cause  que  Dubreuil  s'étant  trouvé  au  mois 
d'octobre  i886  en  relations  avec  Crespin  de  la  Jeannière,  ancien  quartier-maitre  de  la 
marine,  décore  de  la  médaille  militaire,  devenu  constructeur  mécanicien  et  passant  pour 
avoir  acquis  une  large  fortune,  l'a  engagé  à  solliciter  la  croix  de  la  Légion  d'Honneur  et 
lui  a  proposé  de  le  mettre  en  rapport  avec  le  secrétaire  de  Wilson  ;  qu"il  lui  a  présenté 
Ribaudeau  en  cette  quahté  ;  que  Ribaudeau  a  conduit  Crespin  à  l'Elvsée  chez  Wilson  ; 
que  celui-ci  a  promis  de  faire  valoir  ses  titres  et  lui  a  demandé  de  F  ><  aider  dans  son  jour- 
nal »,  qu'en  outre  Ribaudeau  a  remis  k  Wilson  une  note  datée  du  3o  octobre  dans  laquelle 
il  était  relaté  le  désir  de  Crespin  d'appeler  l'attention  des  Pouvoirs  publics  sur  ses  états  de 
service  par  la  voie  du  Moniteur  de  l'Exposition  en  vue  d'obtenir  la  décoration  et  l'espoir 
qu'if  avait  de  voir  Wilson  appuyer  sa  candidature  ;  

Considérant  qu'il  est  évident  qu'à  supposer  que  l'obligation  et  l'argent  de  Crespin  n'aient 
pas  été  remis  en  ses  mains  propres,  ils  ont  été  tout  au  moins  tenus  à  sa  disposition  per- 
sonnelle, parce  qu'ils  étaient  le  prix  de  services  qu'il  devait  rendre  personnellement;   

qu'il  faut  donc  tenir  pour  constant  que  Wilson  a  inspiré  les  actes  ci-dessus  relevés  a  ren- 
contre de  Ribaudeau,  Hébert  et  Dubreuil,  et  qu'il  était  le  véritable  bénéficiaire  de  la  sous- 
cription et  du  versement  de  Crespin  ; 

Mais  considérant  que  ces  faits  ne  renferment  pas  les  éléments  caractéristiques  du  délit 
d'escroquerie  ;  qu'il  n'est  pas  exact  de  dire,  comme  l'ont  fait  les  premiers  juges,  qu'il  y  a 
eu  promesse  ferme  pour  une  époque  déterminée  d'une  croix  dont  on  se  targuait  de  dis- 
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poser,  alors  qu'on  n'en  disposait  pas,  qu'il  est  établi  que  Crespin,  en  faisant  sacrifice  d'ar- 
gent pour  l'un  des  journaux  de  Wilson,  a  voulu  simplement  mettre  au  service  cie  son  ambi- 
tion une  influence  puissante  ;  que  les  recommandations  et  les  démarches  qu'il  a  ache- 
tées n'étaient  pas  chimériques,  qu'elles  ont  été  réellement  faites  ;  que  les  preuves  lui  ont 
été  fournies  et  qu'il  les  a  agrées  ;  qu'il  n'a  donc  pas  été  trompé  ;  que  dès  lors,  avec  quel- 
que sévérité  qu'on  puisse  apprécier  les  défaillances  morales  qui  se  rencontrent  dans  la 
cause,  il  est  manifeste  qu'il  n"y  a  pas  eu  d'escroquerie  commise  à  son  préjudice  et  que 

l'art.  4o5  du  Code  Pénal  est  par  conséquent  inapplicable  

P.  C.  M.  Met  à  néant  le  jugement  dont  est  appel  en  ce  qu'il  a  déclaré  les  appelants 
coupables  d'escroquerie  ou  de  complicité  au  préjudice  de  Crespin  de  la  Jeannière. 

Le  second  de  ces  arrêts  est  peut-être  plus  topique  encore  : 

La  promesse,  non'de  procurer  Ja  décoration,  mais  de  donner,  moyennant  la  remise  d'une 
somme  d'argent,  l'appui  de  ses  recommandations,  de  ses  démarches  et  de  son  influence  à 
une  candidature,  eût-elle  pour  objet  la  croix  de  la  Légion  d'Honneur,  ne  rentre  pas  dans 
la  catégorie  des  manœuvres  constitutives  du  délit  d'escroquerie,  alors  que  les  démarches 
et  recommandations  promises  pouvaient  être  faites  et  que  rien  n'établit  qu'elles  ne  dussent 
pas  l'être. 

Cour  de  Paris,  26  avril  1888.  D.  P.  1888.  2.  i5g. 
La  Cour, 

Considérant  que  les  faits  qui  résultent  de  l'instruction  et  des  débats,  et  qui  sont  exacte- 
ment relatés  dans  le  jugement  dont  est  appel,  établissent  que  la  femme  Limousin,  agissant 
avec  le  concours  de  Caffarel,  a  promis,  non  de  procurer,  moyennant  des  sommes  d'argent 
déterminées,  des  décorations  dont  elle  se  serait  targuée  de  disposer,  mais  uniquement  de 
prêter  son  concours  à  ceux  auxquels  elle  s'adressait  et  d'appuyer  leurs  candidatures  de  ses 
recommandations,  de  ses  démarches  et  de  l'influence  que  Caffarel  et  elle  pouvaient  avoir  ; 
que  dans  ces  conditiops,  quelle  que  fut  l'immoralité  d'une  semblable  intervention  et  d'un 
semblable  travail,  il  n'est  pas  exact  de  dire  que  les  manœuvres  frauduleuses  employées  par 
la  femme  Limousin,  de  concert  avec  Caffarel,  ont  eu  pour  but  de  persuader  l'existence 
d'un  crédit  imaginaire  ou  de  faire  naître  l'espérance  d'un  succès  ou  d'un  événement  chi- 
mérique, puisque  les  démarches  et  recommandations  promises  pouvaient  être  faites  et  que 
rien  n'établit  qu'elles  ne  dussent  pas  l'être  ; 

P.  G.  M.  Infirme  le  Jugement  dont  est  appel... 

Pendant  la  lecture  que  je  vous  faisais  de  ces  décisions  souveraines,  j'ai  cru  saisir 
une  préoccupation  du  Tribunal.  Cette  phrase  :  «  à  la  condition  qu'il  n'y  ait  pas  eu 
promesse  formelle  de  la  croix  »  a  semblé  avoir  attiré  votre  attention.  Elle  n'est  pas 
pour  m'efîrayer.  Je  vous  l'ai  dit,  et  je  ne  crains  point  de  le  répéter,  et  cette  fois  très 
sérieusement  :  M.  Vidallet,  quel  qu'il  soit,  n'est  pas  un  homme  capable  de  croire  un 
seul  instant  et  il  n'a  jamais  cru  qu'il  dépendait  du  pouvoir  seul  de  Mme  Larrousé  de 
Lagrange  de  le  faire  nommer  Juge  de  Paix  ;  il  n'a  jamais  pensé  que  la  seule  signa-» 
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ture  de  Mme  Larrousé  de  Lagrange,  quelque  crédit  et  quelques  relations  qu'elle 
eût,  pouvait  suffire  au  bas  d'un  parchemin,  si  grand  ou  si  cacheté  qu'il  fût,  pour  le 
faire  nommer  à  cette  fonction  et  même  à  toute  autre. 
Il  ne  l'a  jamais  méconnu. 

Il  savait  donc  d'une  façon  certaine  et  péremptoire  que  Mme  Larrousé  de  Lagrange 
ne  pouvait,  quant  à  elle,  lui  donner  que  ce  que  prévoient  ces  décisions  de  Justice, 
c'est-à-dire  que  le  concours  de  ses  relations  et  l'influence,  le  crédit  qu'elle  en  pouvait 
tirer. 

Nous  l'avons  déjà  dit. 

C'est  pour  l'avoir  méconnu  que  le  Tribunal  avait  condamné  les  prévenus  de  1888. 
La  Cour  a  infirmé  ce  jugement. 

Ne  faites  pas  de  même  aujourd'hui,  Messieurs,  ne  serait-ce  que  pour  éviter  la 
pénible  nécessité  où  nous  serions  de  soumettre  votre  jugement  à  une  juridiction 
supérieure.  Evitez-nous,  évitez-vous  de  v^oir  votre  jugement  infirmé. 

Et  d'ailleurs  pourquoi  décideriez-vous  aujourd'hui  autrement  que  les  juges 
d'appel?  Pourquoi  rendriez-vous  une  décision  en  contradiction  avec  cette  jurispru- 
dence ?  Alors  surtout  que,  depuis,  l'art.  177  a  été  créé  ? 

Serait-ce  pour  qu'il  puisse  y  avoir  enfin  une  solution  aux  affaires  Chaumié  ?  Non, 
Messieurs,  c'est  là  une  préoccupation  qui  ne  saurait  impressionner  un  instant  votre 
justice. 

Serait-ce  parce  que  Mme  Larrousé  n'est  point  une  prévenue  de  marque  comme 
lorsqu'il  s'agissait  des  atfaires  Wilson  ?  Votre  justice  sereine  est  au-dessus  des  per- 
sonnalités. 

Serait-ce  pour  donner  satisfaction  à  M.  Vidallet  ?  Il  ne  le  mérite  pas  et  ce  sera  assez 
pour  lui  qu'il  ait  trafiqué,  avec  ou  sans  bénéfice  pécuniaire,  des  lettres  de  Mme  Lar- 
rousé, ce  sera  assez  pour  lui  qu'on  lui  fasse  remise  de  la  touchante  reconnaissance 
dont  ses  lettres  débordent. 

N'écrivait-il  pas  de  Caylus,  lui  ou  Mme  Vidallet,  le  3i  mars  1906  : 

Notre  reconnaissance  sera  pour  vous  un  petit  dédommagement  et  si,  dans  le  courant  de 
la  vie,  vous  avez  besoin  d'amis  vraiment  dévoués,  vous  pouvez  compter  sur  nous  tous. 

Et  plus  loin  : 

Vous  êtes  une  femme  de  trop  de  cœur. 

Ou  encore  : 

Nous  fêterons  votre  réussite  qui  aura  été  si  difficile  et  qui  vous  aura  tant  coûté.  —  Croyez 
à  nos  sentiments  dévoués  et  affectueux. 

Il  est  certain  qu'alors  vous  aviez  encore  besoin  de  Mme  Larrousé.  Elle  n'a  point 
réussi,  c'est  vrai,  mais  n'auriez-vous  pas  dû  être  beau  joueur,  ou  sinon  au  moins 
avoir  la  pudeur  du  silence  ?  Cela  eut  été  plus  moral. 
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Mais  je  le  dis  bien  haut,  ce  qui  ne  le  serait  point,  Messieurs,  c'est  qu'après  tout  ce 
qui  s'est  passé,  c'est  qu'après  les  imprudences  commises  plus  haut  que  nous,  plus 
haut  que  vous.  Messieurs,  c'est  qu'après  les  faits  révéle's  par  d'autres  plaintes  dépo- 
sées, c'est  qu'après  tout  ce  qui  s'est  dit,  tout  ce  qui  s'est  su,  tout  ce  qui  ne  se  saura 
sans  doute  jamais,  la  Justice  n'immole  qu'une  victime  expiatoire  qui  n'aura  com- 
mis d'autre  crime  que  d'avoir  tondu  d'un  pré  la  largeur  de  sa  langue... 


Ll.  .luGEMICNÏ 

Le  3i  dccenibre  1907,  la  neuvième  Chambre  a  rendu  le  jugement  dont  la  teneur 
suit  : 

Le  Tribunal,  après  en  avoir  délibéré  conformément  à  la  loi  : 

Attendu  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  des  débats  que  la  dame  Larrousé  s'étant  trouvée 
en  relations  d'affaires  vers  l'année  igoS  avec  le  sieur  de  Suarès,  directeur  de  l'agence  «  le 
Clairon  »  de  Toulouse,  lui  demanda  s'il  avait  dans  son  entourage  des  personnes  désirant 
des  places  du  Gouvernement  et  lui  offrit  de  mettre  ses  services  et  ses  influences  à  leur  dis- 
position, se  targuant  de  son  intimité  avec  des  hommes  politiques  et  des  ministres,  se  flat- 
tant d'avoir  ses  entrées  dans  les  Ministères  et  particulièrement  au  Ministère  de  la  Justice  où 
«  elle  obtenait  ce  qu'elle  voulait  »  ; 

Qu'aussitôt  après  ces  ouvertures  elle  fît  savoir  à  de  Suares  qu'elle  ne  mettait  son  influence 
au  service  de  tiers  que  moyennant  une  rémunération  généralement  égale  au  traitement 
d'une  année  du  fonctionnaire  nommé  ; 

Que,  peu  de  temps  après,  de  Suarès  reçut  la  visite  du  sieur  Vidallet,  ancien  greffier  de 
Justice  de  Paix,  qui  se  plaignait  de  ne  pouvoir  obtenir  la  place  de  Juge  de  Paix  qu'il  solli- 
citait depuis  un  certain  temps  ; 

Que  de  Suarès  convaincu  de  la  haute  influence  de  la  dame  Larrousé  n'hésita  pas  à  la 
désigner  à  Vidallet,  avisé  de  ses  exigences,  comme  l'intermédiaire  qui  devait  lui  faire  obte- 
nir sa  nomination  ; 

Qvie  Vidallet  vint  à  Paris  et  se  rendit  vers  la  fin  de  janvier  1906,  accrédité  par  de  Suarès, 
au  domicile  de  la  dame  Larrousé,  qui  le  reçut,  le  questionna  sur  son  dossier,  ses  notes  et 
ses  titres  et  lui  assura  ensuite  qu'il  serait  nommé  dans  un  délai  de  trois  mois  ; 

Qu'aussitôt  après,  à  la  date  du  22  janvier  1906,  elle  écrivit  à  M.  de  Suarès,  sur  du  papier 
qui  portait  l'en-téte  «  Ministère  de  la  Justice,  Direction  du  personnel  »,  lettre  destinée  dans 
sa  pensée  à  confirmer  son  pouvoir  et  son  crédit  dans  l'esprit  du  destinataire  qui,  à  raison 
des  circonstances,  devait  la  communiquer  à  Vidallet; 

Que  cette  lettre  était  conçue  dans  des  termes  tels  que  de  Suarès  et  Vidallet  devaient  croire 
qu'elle  avait  été  écrite  dans  le  cabinet  même  de  M,  Cordonnier,  chef  du  bureau  du  per- 
sonne! : 
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Que  le  sieur  Vidallet,  sur  la  promesse  faite,  versa  dans  les  derniers  jours  de  janvier  à  la 
dame  Larrousé  un  premier  acompte  de  5oo  francs  ; 

Attendu  que  la  dame  Larrousé,  peu  de  jours  après,  conduisit  à  la  Chancellerie  son  pro- 
tégé-client avec  lequel  elle  entra  dans  le  cabinet  de  M.  Cordonnier,  chef  de  bureau  à  la 
Direction  du  Personnel  au  Ministère  de  la  Justice,  chargé  spécialement  des  Justices  de  Paix, 
qui  les  reçut  ; 

Que  celui-ci  se  borna  au  cours  de  l'entretien  à  déclarer,  dans  les  termes  d'usage,  au  can- 
didat qu"il  semblait  réunir  les  conditions  exigées  et  que  sa  demande  pourrait  le  cas  échéant 
être  prise  en  considération  ; 

Que  le  langage  et  la  courtoisie  du  chef  de  bureau  produisirent  sur  le  sieur  Vidallet,  peu 
habitué  au  style  administratif,  une  violente  émotion  qui  le  priva  de  la  parole  ; 

Qu'à  la  sortie  du  cabinet  de  M.  Cordonnier,  la  dame  Larrousé,  interprétant  dans  un  but 
intéressé  et  frauduleux,  des  paroles  bienveillantes,  qui  calment  les  impatients  désirs  et  ber- 
cent les  espérances,  les  dénatura  et  leur  donna  aux  yeux  de  Vidallet  encore  étourdi,  le  sens 
des  formels  engagements  de  réalisation  prochaine  ; 

Que  cette  manœuvre  eut  pour  effet  de  déterminer  Vidallet  ébloui  et  convaincu  à  verser  à 
la  dame  Larrousé  le  reliquat  de  la  somme  de  2.5oo  francs,  soit  2.000  francs  qu'il  s'était  engagé 
à  verser  pour  l'obtention  du  poste  qu'il  convoitait  ; 

Que  pendant  plusieurs  mois  elle  ne  cessa  d'entretenir  une  correspondance  avec  le  sieur 
Vidallet,  son  client,  dont  «  elle  avait,  suivant  sa  propre  expression,  entrepris  la  nomina- 
tion »  : 

Que  notamment  dans  une  lettre  du  25  février  1906,  renouvelant  encore  les  assurances  don- 
nées à  Vidallet  elle  écrivait  :  «  Soyez  sans  inquiétude,  passez  en  paix  vos  fêtes  du  carnaval, 
car  vous  ne  passerez  sûrement  pas  à  Caylus  les  vacances  de  Pâques  «  ; 

Attetîduque  la  dame  Larrousé  ne  méconnaît  pas  avoir  reçu  cette  somme  de  2.5oo  francs; 
mais  qu'elle  prétend  l'avoir  reçue,  non  à  titre  de  commission,  mais  à  titre  d'indemnité  pour 
le  paiement  de  ses  courses,  de  ses  robes  et  de  ses  toilettes  dont  elle  était  obligée  de  se  parer 
pour  visiter  les  personnes  haut  placées  dont  elle  voulait  solliciter  l'influence  et  le  crédit; 

Attendu  que  ces  allégations  sont  absolument  démenties  par  les  témoignages  de  M.  de 
Suares,  de  Vidallet,  la  correspondance  de  la  dame  Larrousé  elle-même,  et  par  toutes  les 
circonstances  de  la  cause; 

Qu'il  ne  s'agissait  pas  seulement  de  promesse  de  démarches  plus  ou  moins  pressantes 
auprès  des  personnes  influentes,  mais  bien  d'un  engagement  ferme  de  l'obtention  d'une 
Justice  de  Paix  pour  une  époque  déterminée  ; 

Que  c'était  là  un  véritable  marché  avec  promesse  de  livraison  de  la  chose  dans  un  délai 
stipulé  et  versement  préalable  d'une  commission  au  courtier; 

Que  la  somme  de  2.5oo  francs  versée,  exactement  égale  à  une  année  du  traitement  que 
Vidallet  devait  avoir,  s'il  avait  été  nommé,  était  bien  dans  l'intention  de  partager  la  repré- 
sentation et  la  commission  exigée  et  convenue,  versée  à  la  dame  Larrousé  qui  avait  fait  de 
la  nomination  du  sieur  Vidallet  une  affaire  et  une  véritable  entreprise  ; 

Que  les  faits  ainsi  établis  présentent  tous  les  éléments  du  délit  prévu  et  puni  par  l'art.  4o5 
du  Code  Pénal  visé  dans  l'ordonnance  de  renvoi  et  la  citation  au  Ministère  Public  et  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  disqualification  des  faits. 
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Sur  Tapplicalion  de  la  peine  : 

Attendu  que  la  dame  Larrousé  a  encouru  de  lourdes  responsabilités; 

Qu'elle  a  compromis  non  seulement  son  honneur,  mais  porté  passagèrement  atteinte,  par 
ses  agissements,  ses  propos  et  ses  manœuvres  à  l'honorabilité  de  personnalités  ignorantes 
de  ses  intrigues  : 

Que  les  faits  dont  elle  s'est  rendue  coupable  étaient  de  nature  à  jeter  le  discrédit  sur  nos 
institutions  et  à  troubler  l'ordre  général,  en  persuadant  le  public,  déjà  trop  enclin  à  le 
croire,  que  tout  ne  s'obtient  quô  par  l'intrigue,  les  inHuences  ou  la  vénalité; 

Que  sa  situation  sociale,  son  éducation,  ses  relations  mêmes  et  sa  situation  de  famille 
auraient  dû  la  mettre  en  garde  contre  un  pareil  trafic  ; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  tenir  compte  de  la  complaisance  consciente  ou  inconsciente  mise 
par  Vidallet  à  se  laisser  escroquer; 

Que  la  dame  Larrousé  n'a  jamais  été  condamnée  et  qu'il  y  a  lieu  de  lui  accorder  dans  une 
certaine  mesure  le  bénéfice  des  circonstances  atténuantes; 

Par  ces  motifs  : 

Déclare  la  dame  Larrousé  coupable  de  s'être  à  Paris,  depuis  moins  de  3  ans,  à  l'aide  de 
manœuvres  frauduleuses  pour  persuader  l'existence  d'un  crédit  imaginaire,  d'une  fausse 
entreprise,  fait  remettre  ou  délivrer  des  fonds  au  préjudice  du  sieur  Vidallet  et  d'avoir  ains' 
escroqué  tout  ou  partie  de  la  fortune  d'autrui  ; 

Lui  faisant  application  des  articles  40S  et  463  du  Code  Pénal... 

Condamne  la  dame  Larrousé  à  3  mois  d'emprisonnement,  et  statuant  sur  la  demande  de 
la  partie  civile  ; 

Attendu  que  le  Tribunal  a  les  éléments  nécessaires  pour  en  apprécier  le  montant  ; 
(^ue  M.  Vidallet  au  cours  de  l'information  a  prétendu  que  la  somme  qu'il  avait  remise  à 
la  dame  Larrousé  est  de  2  5oo  francs; 

Que  la  dame  Larrausé  ne  l'a  jamais  sérieusement  démenti; 

Que  le  sieur  de  Suarès  a  affirmé  que  la  somme  fixée  devait  être  égale  aune  année  de  trai- 
tement du  fonctionnaire  nommé; 
Par  ces  motifs  : 

Condamne  la  dame  Larrousé  par  toutes  voies  de  droit,  et  même  par  corps  à  payer  au 
sieur  Vidallet  la  somme  de  2.3oo  francs  à  titre  de  restitution.  Le  condamne  en  outre  aux 
dépens... 
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LA  PRESSE  ÉTRANGÈRE 
ET  LES  TRIBUNAUX  FRANÇAIS 


LE  "  JOURNAL  DE  GENÈVE  "  A  LA  COUR  DE  CHAAIBÉRY 

Présidence  de  M.  le  Premier  Président  Curet 
Audiences  des  ig  décembre  igoj,  14  et  23  janvier  ir)0<S 

La  Cour  d'appel  de  Chambéry,  statuant  en  Chambre  correctionnelle,  sous  la  pré- 
sidence de  M.  le  Premier  Président  Curet,  vient  de  juger  à  ses  audiences  des 
19  décembre  1907,  14  et  23  janvier  1908  une  délicate  question  de  droit  international, 
qui  a  passionné  vivement  les  esprits  chez  nos  voisins  de  la  Confédération  suisse. 

Un  citoyen  français,  M.  Auguste  Dide,  ancien  sénateur  du  Gard,  publiciste,  domi- 
cilié à  Genève,  a  fait  citer  devant  le  Tribunal  de  Saint-Julien  (Haute-Savoie),  à  pro- 
pos d'une  polémigue  genevoise,  le  rédacteur  en  chef  et  directeur  politique  du  Jour- 
nal de  Genève^  et  avec  lui,  comme  civilement  responsables,  deux  administrateurs 
représentant  la  Société  propriétaire  de  ce  journal.  Les  trois  défendeurs  ont  opposé 
une  exception  d'incompétence. 

Le  10  octobre  1907,  le  Tribunal  a  rendu  un  jugement  par  lequel  il  rejette  cette 
exception  et  admet  comme  recevable  l'action  dirigée  contre  le  rédacteur  en  chef 
qu'il  retient  en  la  double  qualité  d'éditeur  et  d'auteur  des  articles  visés. 

En  ce  qui  concerne  les  administrateurs,  le  Tribunal  se  déclare  incompétent. 

Voici  le  texte  du  jugement  : 

Attendu  que  Dide  Auguste  a  assigné  devant  le  Tribunal  correctionnel  de  céans  : 
1°  M.  Micheli,  en  son  nom  personnel  et  comme  directeur  du  Journal  de  Genève  ;  2"  Henri 
Chauvet  et  Alfred  Martin,  en  qualités  d'administrateurs  délégués  représentants  réguliers 
de  la  Société  propriétaire  du  dit  journal  et  de  son  imprimerie,  en  demandant  qu'ils  soient 
déclarés  coupables  des  délits  de  diffamation  et  d'injures  prévus  par  les  articles  29,  32,  33, 
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I  2  et  23  de  la  loi  du  29  juillet  1881  pour,  sans  préjudice  des  peines  à  prononcer  sur  les  con- 
clusions du  Ministère  Public,  les  faire  condamner  solidairement  à  lui  payer  une  somme  de 
dix  mille  francs  et  les  dépens  de  l'instance  ; 

Attendu  que  les  cités  sont  représentés  par  M.  Albert,  avoué,  qui,  en  leur  nom,  a  conclu 
préjudiciellement  à  ce  que  le  Tribunal  se  déclare  incompétent  pour  connaître  de  l'action 
intentée  par  Dide  ; 

Attendu  que  le  Journal  de  Genève  est  publié  à  Genève  (Suisse)  et  que  les  trois  cités  sont 
citoyens  Suisses,  domiciliés  et  demeurant  k  Genève  ; 

Mais  attendu  qu'il  est  établi  par  des  procès-verbaux  de  l'huissier  Masson,  en  date  des  27 
et  3i  juillet  dernier,  que  les  numéros  de  ce  journal  visés  par  la  citation  ont  été  mis  en 
vente  et  vendus  dans  l'arrondissement  de  Saint-Julien,  notamment  à  Annemasse  ; 

Attendu  qu'ils  ont  été  également  adressés  à  divers  abonnés  habitant  l'arrondissement  ; 

Attendu  que  si  ces  numéros  contiennent,  dans  les  passages  visés  par  la  citation,  des 
diffamations  ou  des  injures,  le  Tribunal  de  céans,  étant  celui  où  l'infraction  aura  été  com- 
mise, devient  compétent  pour  statuer  sur  la  demande  de  repression  ; 

Attendu  que  les  citoyens  étrangers  sont  justiciables  des  tribunaux  français  k  raison  des 
délits  commis  par  eux  en  France  ; 

Attendu  que  la  loi  du  29  juillet  1881,  dans  son  art.  68,  ayant  abrogé  toutes  les  lois  anté- 
rieures relatives  notamment  à  la  presse  périodique,  il  s'ensuit  que  tous  les  délits  de  presse, 
quel  que  soit  le  domicile  ou  la  nationalité  du  délinquant,  doivent  être  recherchés  confor- 
mément aux  prescriptions  de  cette  loi  ; 

Attendu  que  les  art.  42  et  43  déterminent,  au  point  de  vue  de  la  responsabilité,  la  situa- 
tion des  diverses  personnes  qui  concourent  à  commettre  les  délits  de  presse  ; 

Attendu  que  les  gérants  ou  éditeurs,  quelles  que  soient  leurs  professions  ou  leurs  déno- 
minations, sont  inscrits  les  premiers  dans  l'ordre  des  responsabilités,  et  ensuite  ce  sont 
leurs  auteurs  ; 

Attendu  qu'aucun  nom  de  gérant  ou  d'éditeur  ne  se  trouve  imprimé  dans  les  colonnes 
du  Journal  de  Genève  ; 

Attendu  que  M.  H.  Micheli,  dans  le  numéro  du  27  juillet  1907  et  par  un  article  intitulé 
«  Déclaration  »,  a  pris  la  qualité  de  directeur  du  Journal  de  Genève  et  a  entendu  assumer 
la  responsabilité  des  articles  parus  ; 

Attendu  qu'il  doit  donc  être  maintenu  en  l'instance  pour  répondre  aux  fins  de  la  citation 
tant  en  la  qualité  d'éditeur  du  journal  que  celle  d'auteur  des  articles  incriminés  ; 

Attendu  que  MM.  Chauvet  et  Martin  ont  dénié  d'être  les  imprimeurs  ou  les  directeurs 
de  l'imprimerie  du  Journal  de  Genève  et  que  le  contraire  n'a  pas  été  établi  ; 

Attendu  qu'il  n'échet  donc  pas  de  les  retenir  en  l'instance  de  ce  chef  ; 

Attendu  qu'ils  ont  été  pris  en  outre  comme  administrateurs  délégués  de  la  Société  pro- 
priétaire du  journal  et  responsables  en  cette  qualité  des  condamnations  pécuniaires  qui 
pourraient  atteindre  Micheli  au  profit  de  Dide  ; 

Attendu  qu'une  telle  demande  de  matière  civile  est  personnelle  et  mobilière,  de  sorte 
qu'en  vertu  de  l'art.  du  traité  franco-suisse  du  i5  juin  1869  elle  doit  être  portée  devant 
les  juges  naturels  des  défendeurs. 

Par  ces  motifs  : 
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Le  Tribunal, 

Se  déclare  incompétent  pour  statuer  sur  l'action  intentée  contre  MM.  Chauvet  et  Martin 
telle  qu'elle  dérive  de  la  citation  du  7  août  dernier  ;  condamne  Dide  aux  dépens  exposés 
par  ceux-ci  ; 

Se  déclare  compétent,  au  contraire,  pour  connaître  de  l'action  intentée  contre  Micheli 
en  sa  qualité  d'éditeur  du  Journal  de  Genève  sous  le  nom  de  directeur  du  dit  journal  et 
également  en  sa  qualité  d'auteur  des  dits  articles  incriminés  ; 

Renvoie  la  cause  au  24  octobre  courant  pour  être  statué  au  fond  ;  dépens  réservés. 

M.  Horace  Micheli  a  interjeté  appel  de  ce  jugement. 

M.  Auguste  Dide  a  formé  de  son  côté  un  appel  sur  le  chef  relatif  à  MM.  Chauvet 
et  Martin. 

Devant  la  Cour,  à  l'audience  du  19  décembre  1907,  l'appel  de  M.  Horace  Micheli, 
ayant  pour  avoué  M^  Jules  Finet,  a  été  soutenu  par  M=  François  Descostes,  ancien 
bâtonnier  du  barreau  de  Chambéry;  celui  de  M.  Auguste  Dide,  ayant  pour  avoué 
M«  Edmond  Orsat,  parM*^  Fernand  David,  du  barreau  de  Saint-Julien,  député  de  la 
Haute-Savoie.  M«  Charles  Moret,  du  même  barreau,  a  plaidé  pour  MM.  Chauvet  et 
Martin. 

M.  l'Avocat  Général  Orsata  donné  ses  conclusions  à  l'audience  du  14  janvier  1908. 
La  Cour  a  rendu  son  arrêt  à  celle  du  23  janvier. 

Cet  arrêt  ayant  retenu  la  compétence  tant  vis-à-vis  du  directeur  que  des  adminis- 
trateurs du  journal,  ceux-ci  se  sont  pourvus  en  cassation  par  actes  au  Greffe  du  25  jan- 
vier et  y  ont  déposé,  à  la  date  du  28,  une  requête  à  l'appui  de  leur  pourvoi. 

Nous  publions  les  débats  de  cette  affaire  qui  intéresse  la  compétence  des 
Tribunaux  français  au  regard  de  la  Presse  étrangère  et  sur  laquelle  la  Cour  Suprême 
sera  prochainement  appelée  à  prononcer. 

PLAmoiRiE  DE  M=  François  Descostes 

Monsieur  le  Premier  Président, 
Messieurs  de  la  Cour, 

J'ai  l'honneur  de  me  présenter  dans  l'intérêt  de  M.  Horace  Micheli,  citoyen 
suisse,  directeur  politique  et  rédacteur  en  chef  du  Journal  de  Genève,  appelant  d'un 
jugement  du  Tribunal  correctionnel  de  Saint-Julien  qui  repousse  les  exceptions 
d'extranéité,  d'incompétence  et  d'irrecevabilité  par  lui  opposées  à  la  poursuite  qu'a 
dirigée  à  son  encontre  M.  Auguste-Scipion  Dide,  citoyen  français,  ancien  sénateur, 
publiciste,  domicilié  à  Genève. 

Ce  procès,  absolument  neuf  dans  les  termes  où  il  vous  est  soumis,  restera  —  je 
crois  pouvoir  le  dire  sans  exagération  —  l'un  des  plus  beaux  en  droit  qu'aura  jamais 
eu  à  juger  une  Cour  pourtant  coutumière  de  pareilles  fortunes...  Il  a,  lui  aussi,  un 
caractère  mondial,  plus  encore  peut-être  que  cette  affaire  de  Cluses,  où  j'avais  déjà 
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pour  adversaire  mon  brillant  et  redoutable  contradicteur  d'aujourd'hui.  Il  aura  un 
retentissement  universel,  soit  parce  que  la  feuille  qui  s'y  trouve  mêlée  est  répandue 
sur  toute  la  surface  du  globe,  soit  parce  qu'en  elle  s'incarne  la  cause  de  la  Presse  de 
tous  les  pays  civilisés,  sans  distinction  de  nationalité. 

J'ajoute,  Messieurs,  que  la  solution  en  est  attendue  par  nos  voisins  et  amis  de  la 
Confédération  suisse  avec  un  intérêt  que  justifient  la  nature  des  questions  qui  y  sont 
engagées,  le  terrain  brûlant  qu'elles  côtoyent,  les  droits  garantis  par  la  Constitution 
fédérale  qu'il  met  en  jeu  et  l'énormité,  je  devrais  dire  lâ  monstruosité  des  consé- 
quences auxquelles  aboutirait  la  doctrine  sanctionnée  par  le  jugement  dont  est 
appel... 

Ce  procès,  ce  grand  procès,  —  car  c'en  est  un,  —  touche,  en  effet,  aux  principes 
supérieurs  du  droit  international  pénal,  public  et  privé. 

Indépendance  des  nations  les  unes  vis-à-vis  des  autres  ;  —  territorialité  de  leurs 
lois  ;  —  séparation  de  leurs  pouvoirs  judiciaires;  —  protection  de  leurs  nationaux; 
—  droit  de  punir;  — étendue  de  ce  droit  ;  — liberté  de  la  presse  ; —  échelonnement 
des  responsabilités  ;  —  limitation  des  poursuites  suivant  la  nationalité  de  la  partie 
poursuivie  ;  —  immunités  garanties  aux  nationaux  des  deux  pays  par  les  traités 
intervenus  entre  leurs  gouvernements  :  tels  sont  à  vol  d'oiseau.  Messieurs,  les  multi- 
ples et  superbes  aspects  que  nous  allons  avoir  à  contempler  ensemble...  Ils  ne 
paraissent  pas  avoir  été  entrevus  sous  leur  vrai  jour  par  les  premiers  juges,  mais  ils 
n'échapperont  point,  j'en  ai  la  conviction  absolue,  à  la  sagacité  d'une  Cour  digne 
d'aborder  de  pareils  horizons... 

Comment  se  formule,  en  effet,  la  question  que  vous  avez  à  résoudre  ? 

Les  Tribunaux  français  sont-ils  compétents  pour  connaître  d'une  action  en  diffa- 
mation i?ite)îtée  par  un  citoyen  français  contre  un  journaliste  étranger  à  Voccasion 
d'articles  prétendus  diffamatoires  publiés  à  Vétranger  et  successivement  introduits 
en  France  ? 

Cette  question,  pour  être  envisagée  sous  toutes  ses  faces,  en  comporte  une  autre 
qui  en  est  la  contre-partie  et  le  complément  nécessaire  : 

Les  Tribunaux  étrangers  seraient-ils  compétents  pour  connaître  d'une  action  en 
diffamation  intentée  par  un  citoyen  étranger  contre  mt  journaliste  français  à  Voc- 
casion d'articles  prétendus  diffamatoires  publiés  en  France  et  successivement  intro- 
duits sur  le  territoire  étranger  ? 

A  cette  question  le  Tribunal  correctionnel  de  Saint-Julien  a  répondu  par  l'affir- 
mative. J'entends  démontrer  qu'en  rendant  cette  décision  il  a  ouvertement  violé  les 
traités  internationaux  des  i5  juin  et  9  juillet  1869,  l'article  3  du  Code  civil,  les  arti- 
cles 7  et  23  du  Code  d'Instruction  criminelle,  les  articles  14  et  42  de  la  loi  du 
29  juillet  1881  sur  la  Presse  et  les  règles  du  Droit  international  public. 

Mais  il  est  une  loi  qu'il  a  violée  avant  toutes  les  autres,  loi  qui  les  domine  et  doit 
totites  les  inspirer  :  c'est  le  bon  sens,  c'est  la  notion  du  Juste  et  de  l'Injuste  que  nous 
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portons  gravée  au  plus  profond  de  nous-mêmes  ...  Contemplons,  en  effet,  les 
résultats. 

Le  Journal  de  Genève  se  vend,  il  a  des  dépôts  ou  des  abonnés  en  France,  dans 
47  départements,  non  compris  l'Algérie,  la  Tunisie  et  la  Principauté  de  Monaco  j 
en  Europe,  dans  i6  Etats  ;  en  Amérique,  dans  6  ;  en  Afrique,  dans  5  ;  enfin  en 
Australie  et  dans  les  Iles  Philippines. 

Si  l'on  admet  que  son  rédacteur  en  chef  a  commis  personnellement  un  délit  par- 
toutoù  son  journalest  publié,  il  pourra  doncêtre  poursuivi  et  risquer  d'être  condamné 
en  France  dans  47  départements,  même  les  plus  éloignés,  au  choix  !...  et  en  dehors 
de  France,  dans  les  quatre  parties  du  monde  !...  Mais  soyons  logiques  :  en  vertu 
delà  va&^imQ  patere  legem  quam  ipse  fecisti,  le  même  traitement  pourra  être 
imposé  à  nos  nationaux  ;  et  nous  verrons  alors  nos  Journalistes  du  Figaro,  du 
Matin  ou  du  Temps  cités  et  obligés  de  comparaître,  non  seiilement  à  Genève,  à 
Zurich  ou  à  Berne,  mais  à  Berlin,  à  Londres,  à  Rome,  à  Madrid,  à  Constantinople, 
à  New-York,  à  Pékin  ou  à  Tôkio  !...  A  première  vue,  n'est-il  pas  vrai  ?  nous  pro- 
testons et  nous  entendons  au  fond  de  nous-mêmes  une  voix  qui  nous  crie  :  «  Nonj 
cela  n'est  pas  admissible  !  La  loi,  qui  est  la  raison  écrite,  notre  loi,  qui  porte  l'em- 
preinte de  la  clarté,  de  la  logique  et  de  la  loyauté  françaises,  n'a  pu  vouloir  sanc- 
tionner de  pareils  résultats,  véritable  jeu  de  raquette  où  les  peuples  se  renverraient 
les  uns  aux  autres  la  tête  de  leurs  nationaux  !...  » 

Mais  cette  question  d'intérêt  général  se  double  ici.  Messieurs,  d'une  situation 
spéciale  qu'il  nous  faudra  bien  indiquer  discrètement  à  la  Cour  pour  l'intelligence 
même  du  débat  purement  juridique  dans  les  limites  duquel  nous  entendons  noii^ 
renfermer...  S'agit-il  ici  d'un  spadassin  de  la  plume  s'embusquant  derrière  la  fron- 
tière pour  tirer  sur  sa  victime  au-delà  ?  S'agit-il  d'une  feuille  à  scandale  déversant 
des  flots  de  boue,  de  l'étranger  sur  notre  territoire  ?  S'agit-il  même,  dans  Ig  cas  par-^ 
ticulier,  d'un  organe  politique  s'occupant  des  hommes  et  des  choses  de  France  ? 

Non  !  La  feuille  poursuivie  est  un  journal  européen,  passant  des  infiniment 
grands  aux  infiniment  petits,  à  la  fois  cosmopolite  et  local  ;  et  c'est  ici  le  côté  local 
qui  seul  apparaît.  L'objet  du  procès,  c'est  une  polémique  genevoise,  roulant  sur  des 
affaires  genevoises  entre  un  journal  genevois  et  un  publiciste  genevois,  et,  si  vous 
voulez  identifier  les  adversaires,  entre  deux  genevois,  l'un  de  fait,  l'autre  de  fait  et  de 
droit...  Décidément,  je  ne  vois  que  genevois  dans  toute  cette  affaire  !  Pour  tout  dire, 
c'est  un  procès  genevois  transplanté  par  un  artifice  de  procédure,  qui  n'est  pas  plus 
suisse  que  français,  dans  l'enceinte  d'un  ^réxo'we...  français  ! 

Quels  sont,  en  effet.  Messieurs,  les  deux  adversaires  ? 

M.  Auguste-Scipion  Dide,  qui  est  originaire  du  Midi,  a  eu  en  France  son  heure  de 
notoriété.  Ancien  pasteur,  il  a,  depuis  bien  des  annéês,  abandonné  ses  fonctions. 
En  exécutant  cette  évolution,  il  a  été  logique,  nous  devons  loyalement  le  recon- 
naître tout  en  le  déplorant,  puisque,  avec  un  talent  que  je  regrette  de  voir  employer 
à  combattre  l'idée  religieuse  sans  laquelle  aucun  peuple  ne  peut  vivre,  il  s'attaque 
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à  tous  les  cultes,  aussi  bien  à  la  religion  catholique,  qui  est  la  mienne,  qu'à  la  reli- 
gion protestante,  qui  est  celle  de  mon  très-honorable  client. 

Nommé  sénateur  pour  le  département  du  Gard,  sur  un  programme  qui,  soit  dit  en 
passant,  comportait  la  suppression  du  Sénat,  M.  Dide  a  siégé  dans  la  haute  Assem- 
blée de  i885  à  1894.  Au  renouvellement,  ses  électeurs  l'ont  remercié.  Les  vents  sont 
changeants  dans  notre  doux  pays  de  France  !  Je  me  borne  à  constater  le  fait  et  n'ai 
pas  à  en  rechercher  les  causes. 

Renonçant  à  jouer  un  rôle  sur  la  scène  politique  de  son  ingrate  patrie,  M.  Dide  a 
voyagé  quelque  temps,  puis  il  est  venu  se  fixer  à  Genève,  la  ville  où  l'on  brime  les 
Français  et  où  il  y  en  a  plus  de  3o.ooo  heureux  d'y  habiter  dans  le  plus  beau  pays  du 
monde  et  d'y  trouver  ce  qu'il  y  a  de  plus  précieux  au  monde  :  l'hospitalité  large  et  la 
liberté  vraie  !...  Dès  le  3i  août  i88c),  l'ancien  sénateur  s'y  établissait  sans  esprit  de 
retour,  en  vertu  d'un  permis  d'établissement  régulier  à  lui  délivré  par  le  gouverne- 
ment genevois... 

Le  nouvel  arrivé  n'était  pas,  certes,  le  premier  venu...  Je  ne  suis  pas  de  ceux  qui 
diminuent  et  discréditent  leurs  adversaires  et  se  plaisent  à  répéter  avec  le  personnage 
de  Molière  : 

Nul  n'aura  de  l'esprit  hors  nous  et  nos  amis... 

M.  Dide,  je  me  plais  à  le  proclamer,  était  un  écrivain  de  talent  et  un  orateur  de 
mérite.  Comme  tel,  et  plus  que  tout  autre,  il  avait  le  droit  de  parler  et  d'écrire.  Ce 
n'est  pas  dans  un  pays  de  libre  discussion  comme  la  Suisse  que  ce  droit  pouvait  lui 
être  contesté  ;  mais,  en  raison  même  de  sa  qualité  d'étranger,  n'était-il  pas  tenu  à  une 
certaine  réserve  ?  Que  dirions-nous  d'un  hôte  qui,  reçu  à  bras  ouverts  dans  notre 
maison,  prétendrait  y  faire  la  loi  ?  Or,  Philinte,  le  doux  Philinte,  après  avoir  apporté 
une  collaboration  tout  d'abord  purement  littéraire  à  diverses  feuilles  genevoises, 
notamment  à  La  Suisse,  n'a  pas  tardé,  avec  toutes  les  effluves  de  son  tempérament 
méridional,  à  prendre  parti  dans  diverses  questions  brûlantes  touchant  de  près  à  la 
vie  publique  genevoise  :  sur  un  pareil  terrain  il  s'exposait  à  heurter  les  sentiments 
et  les  idées  d'une  partie  de  la  population  au  sein  de  laquelle  il  était  venu  planter  sa 
tente,  de  celle-là  même  dont  le  Journal  de  Genève  est  l'organe  aussi  respectable 
qu'autorisé... 

Le  Journal  de  Genève,  ai-je  à  vous  le  présenter,  Messieurs  ?  Dans  le  concert  de  la 
Presse  internationale,  il  va  de  pair  avec  le  Journal  des  Débats,  le  Temps,  Ylndépen- 
dance  belge...  Par  sa  haute  tenue,  sa  correction,  sa  courtoisie,  par  la  sûreté  de  ses 
informations  et  la  dignité  de  ses  polémiques,  il  a  conquis  l'estime  de  ses. adversaires 
eux-mêmes,  de  ceux  qui,  comme  moi,  ne  partagent  ni  le  culte,  ni  la  doctrine,  ni 
toutes  les  opinions  de  ses  rédacteurs.  Indépendant  de  caractère,  ennemi  de  toutes  les 
suprématies  mondiales,  c'est  un  observateur  qui,  du  haut  de  sa  vigie,  contemple  d'un 
regard  libre  et  impartial  les  variations  de  la  politique  extérieure  et  donne  chaque 
matin  le  bulletin  de  santé  et  la  température  moyenne  de  l'Europe... 
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Sur  ce  point,  je  n'ai  rien  à  apprendre  à  la  Cour;  mais,  comme  il  ne  s'agit  nulle- 
ment ici  d'un  procès  politique  et  que  notre  adversaire,  quelles  que  soient  ses  préten- 
tions, ne  peut  avoir  celle  de  représenter  à  Genève  un  pays  ni  un  parti,  il  est  indispen- 
sable de  préciser  quelle  y  est  exactement  la  situation  du  journal  au  point  de  vue- 
genevois,  ce  qui  nous  permettra  de  réduire  à  leur  juste  valeur  certaines  légendes  qui 
n'ont  eu  que  trop  d'échos  dans  une  autre  enceinte... 

Fondé  par  James  Fazy,  le  Journal  de  Genève  fut  d'abord  un  organe  modéré 
d'opposition  au  gouvernement  conservateur  d'alors.  Racheté,  vers  1846,  par  un 
comité  libéral,  il  devint  l'organe  de  ce  parti  et  resta  dès  lors  sur  la  brèche.  C'est  le 
juin  1847  qu'il  arbora  la  fière  devise  à  laquelle  il  est  demeuré  fidèle  :  Nous  main- 
tiendrons !  Son  but  était  de  sauvegarder  l'esprit  genevois.  Son  rôle  fut  de  le  défendre 
contre  toute  attaque  et  de  rattacher  par  une  chaîne  indestructible  le  canton  de 
Genève  à  l'arche  sainte  de  la  Confédération.  Si  éloignés  que  nous  puissions  être  par 
certains  côtés  de  la  mentalité  de  nos  voisins,  comment  ne  pas  admirer  cette  unité  qui 
est  leur  force  ?  Ce  qui  fait  la  grandeur  d'un  peuple,  ce  n'est  pas  l'étendue  du  terri- 
toire ni  le  nombre  de  ses  habitants,  c'est  le  culte  du  sentiment  national  :  à  cet  égard, 
les  Confédérés,  dont  on  se  plaît  parfois  à  sourire,  nous  donnent  un  magnifique 
exemple  d'union  dans  les  sacrifices,  dans  le  dogme  de  la  patrie  et  le  respect  de  ses 
institutions. 

Est-ce  à  dire,  Messieurs,  que  le  Journal  de  Genève  soit  un  journal  antifrançais, 
qu'il  ait  été,  au  cours  de  l'année  terrible,  le  moniteur  de  la  Prusse  et  l'ennemi  de  la 
grande  nation  aujourd'ui  relevée  de  ses  ruines?  Hélas  !  à  l'heure  des  désastres  accu- 
mulés par  les  fautes  de  l'Empire,  pouvait-il  annoncer  des  victoires  quand  il  n'y  avait 
que  des  défaites  !..  Informateur  et  organe  d'un  pays  neutre,  il  a  dû  dire  la  vérité  ;  il 
l'a  dite  et,  en  ne  la  cachant  pas,  en  la  révélant  avec  une  exactitude  scrupuleuse, 
ainsi  qu'il  l'écrivait  alors,  «  il  a  rempli  envers  nous  un  devoir,  le  plus  strict  de  tous  : 
celui  de  la  sincérité  ». 

Et  lorsque,  trahis  par  la  fortune,  les  hommes  de  notre  génération,  M.  Dide  !  les 
bons  Français  qui,  comme  vous,  comme  moi,  ont  fait  tout  simplement  leur  devoir  et 
n'ont  pas  de  mérite  à  l'avoir  fait  ;  lorsque  vaincus,  pourchassés,  en  haillons,  man- 
quant de  tout,  marquant  par  des  monceaux  de  cadavres  sur  la  neige  rougie  les  sta- 
tions de  ce  calvaire,  nous  traversions  la  frontière  du  Jura,  de  quelle  façon,  je  vous 
le  demande,  étions-nous  reçus  sur  cette  noble  terre  de  Suisse,  dans  cette  cité  de 
Genève,  où  vous  dites  que  les  Français  sont  brimés  ?  Comme  des  amis  malheureux, 
comme  des  frères  ayant  derrière  eux  des  siècles  de  gloire,  auxquels  il  restait  l'espé- 
rance !  Car  il  n'y  a  de  vaincus  que  les  morts  ;  et,  parmi  les  ambulanciers  les  plus 
dévoués  de  la  Croix-Rouge,  il  y  avait  le  père  de  celui  que  vous  poursuivez  aujour- 
d'hui et  qui  était  alors  un  enfant  de  quatre  ans  !... 

Antifrançais?  L'était-il,  ce  Jacques  Adert,  le  fin  helléniste,  l'ancien  élève  de  notre 
Ecole  normale,  l'ami  de  Gambetta,  qui  apprit  par  une  dépêche  de  lui  la  déclaration 
de  guerre  ?  L'est-il,  ce  Marc  Debrit,  l'écrivain  français  au  plus  haut  sens  littéraire  du 
mot,  le  protestant  qui  a  écrit  d'admirables  pages  sur  notre  catholique  Joseph  de 
Maistre,  le  critique  éminent  auquel  j'adresse,  dans  sa  retraite,  l'hommage  de  mon 
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reconnaissant  souvenir  ?  L'est-il,  antifrançais,  cet  Horace  Micheli,  que  mon  éminent 
confrère,  dans  une  philippique  dont  je  n'ai  pas  à  lui  reprocher  les  outrances,  avec 
cette  éloquence  vjbrante  et  mordante  qui  lui  est  propre,  traitait  comme  un  simple 
Romanichel?  Antifrançais,  le  petit-neveu  du  professeur  delà  Rive,  membre  de  notre 
Académie  des  Sciences,  le  licencié  ès-lettres  de  notre  Sorbonne,  l'ancien  élève  de 
notre  Ecole  des  Hautes-Etudes,  le  collaborateur  de  notre  Musée  social,  Tami  parti- 
culier de  ceux  de  nos  ministres  plénipotentiaires  qui  se  sont  succédé  à  Berne,  l'un 
des  plus  vigoureux  artisans  de  la  reprise  des  relations  commerciales  entre  nos  deux 
pays  ?....  Antifrançais  ?  Ceux-là?  Allons  donc  !... 

Pardonnez-moi,  Messieurs,  l'émotion  qui  vient  d'animer  ma  parole.  Je  devais  en 
passant  faire  justice  de  toutes  ces  légendes  et,  en  fermant  bien  vite  cette  parenthèse 
nécessaire,  demandons-nous,  car  c'est  un  point  non  moins  essentiel  à  préciser,  com- 
ment fonctionne  le  Journal  de  Genève  et  quelle  y  est  exactement  la  situation  de 
M.  Micheli. 

La  presse  genevoise  est  régie  par  une  loi  du  2  mai  1828,  encore  en  vigueur,  dont 
l'article  22  porte  qu'  «  aucun  journal  ne  pourra  être  imprimé  dans  le  canton  si  les 
éditeurs  n'ont  fait  à  la  Chancellerie  la  déclaration  de  leur  entreprise  ».  L'article 
ajoute  que  «  la  déclaration  ne  pourra  comprendre  au-delà  de  trois  éditeurs  et  qu'au- 
cune personne  ne  pourra  être  admise  en  qualité  d'éditeur  si  elle  n'a  son  domicile 
dans  le  canton  ».  Dans  la  pratique,  les  noms  de  l'éditeur  ou  des  éditeurs  sont  ins- 
crits sur  un  registre  public  tenu  à  la  Chancellerie  et  mis  à  la  disposition  de  tous. 

En  droit,  il  y  a  donc  à  Genève,  dans  chaque  entreprise  de  presse,  un  ou  des  édi- 
teurs responsables  correspondant  à  nos  gérants  français.  En  fait,  l'éditeur  responsa- 
ble, soit  le  gérant  en  fonctions,  est,  par  décision  du  Conseil  d'administration  et  dès 
le  3o  juin  1901,  l'honorable  M.  Eugène  Adert,  qui  occupe  en  réalité  un  poste  bien 
supérieur  à  celui  de  nos  gérants  français,  puisqu'il  est  le  chef  justement  estimé  de 
l'administration  du  journal  ;  mais  il  se  trouve  au  point  de  vue  du  droit  dans  une 
situation  identique. 

Quant  à  M.  Micheli,  il  n'a  pas  à  s'occuper  et  de  fait  il  ne  s'occupe  point  de  ce  que 
j'appellerai  familièrement  la  cuisine  du  journal  :  impression,  paiement  du  person- 
nel, correspondance,  abonnements,  mise  sous  bande,  envois  et  expéditions.  Il  est  le 
directeur  politique  et  le  rédacteur  en  chef.  C'est  l'homme  politique  qui  apporte  à 
l'œuvre  commune  un  concours  purement  intellectuel.  C'est  le  pilote  qui  tient  le 
gouvernail.  C'est  le  publiciste  qui  rédige  souvent  l'article  de  xète,  le  Premier-Genève, 
qui  classe,  corrige  et  surveille,  au  point  de  vue  de  la  rédaction,  les  matériaux  devant 
servir  à  la  composition  de  chaque  numéro  ;  mais  son  rôle  s'arrête  là ,:  il  est  assez 
élevé  et  trop  absorbant  pour  qu'il  n'ait  pas  à  descendre  dans  une  sphère  d'occupations 
purement  matérielles  et  commerciales... 

Nous  connaissons  ainsi  exactement,  Messieurs,  la  situation  respective  des  deux 
adversaires:  d'un  côté,  M.  Didc,  résidant  français,  mais  journaliste  genevois  ;  de 


UN  PROCÈS  DÉ  DROIT  INTERNATIONAL 


139 


l'autre,  M.  Micheli,  citoyen  suisse  et  rédacteur  en  chef  d'un  journal  genevois  depuis 
longtemps  aux  prises  avec  M.  Dide. 

Quelle  est  la  circonstance  qui  a  provoqué  le  dernier  conflit  ? 

A  l'occasion  du  14  juillet,  un  banquet  est  organisé  à  Genève  entre  Genevois  et 
membres  de  la  colonie  française.  Il  est  annoncé  par  voie  d'affiches  comme  devant  se 
tenir  sous  la  présidence  de  l'honorable  M.  Juillemier,  quiy  remplit  avec  tant  de  dis- 
tinction les  fonctions  de  consul  général  de  France,  et  de  «  M.  Auguste  Dide,  ancien 
vice-président  du  Sénat  »  — simple  erreur  d'optique —  soyons  indulgent  !  —  échap- 
pée au  verre  grossissant  de  l'imprésario. 

Le  banquet  a  lieu.  M.  le  consul  général  y  parle  de  la  façon  la  plus  correcte  et  la 
plus  digne.  M.  le  D''  Oltramare,  l'un  des  chefs  du  parti  radical-socialiste  genevois,  y 
porte  un  toast  enflammé  à  M.  Dide;  et  ce  dernier,  dans  une  conférence  qui  devait 
être  le  clou  de  la  journée,  y  traite  des  choses  de  France,  —  ce  qui  était  son  droit; 
—  mais  se  laisse  entraîner  sur  les  plates-bandes  de  la  vie  locale  genevoise, —  ce  qu'il 
ne  pouvait  faire  qu'à  ses  risques  et  périls. 

Les  journaux  des  diverses  nuances  s'emparèrent  tout  naturellement  de  ce  fait- 
divers  pour  le  commenter  chacun  à  sa  façon.  Dans  son  numéro  du  16  juillet,  le  Jour- 
nal de  Genève  rend  un  chaleureux  hommage  au  consul  et  à  la  colonie  française  ; 
mais,  sans  même  écrire  le  nom  de  M.  Dide,  fait  des  réserves  au  sujet  de  l'opportu- 
nité du  toast  de  M.  le  D"'  Oltramare.  ■ 

Une  polémique  s'en  suit;  et  dans  ses  numéros  des  18,  20  et  23  juillet,  le  Journal 
de  Genève  publie  trois  entrefilets...  Je  ne  vous  les  lirai  pas.  Messieurs  ;  ce  sont  les 
articles  poursuivis,  et  nous  ne  devons  pas  aborder  le  fond  ;  mais  si  je  vous  les 
lisais  !.  .  Ce  serait  par  anticipation  la  justification  éclatante  de  leur  auteur...  Vous  y 
trouvez  des  diffamations,  M.  Dide?...  Oh  !  combien  vous  voilà  devenu  chatouilleux 
sur  le  tard!  Mais  c'est  de  l'eau  de  rose,  du  sirop  de  gomme,  de  la  pâte  de  guimauve, 
à  côté  de  ce  qui  s'imprime  quotidiennement  dans  nos  journaux  et  des  pouletsque  le- 
galant  Philinte  adressait  jadis  à  Mme  Séverine  !... 

En  somme,  qu'a  dit  et  écrit  M.  Micheli  ?  Il  s'est  borné  à  s'étonner  en  bon  français' 
(je  parle  de  la  langue),  qu'après  avoir  renoncé  à  jouer  un  rôle  dans  votre  pays  d'ori--- 
gine,  vous  veniez  vous  mêler  des  petites  affaires  du  pays  qui  vous  donne  l'hospitalité, 
et  à  se  demander  si  vous  aviez  bien  qualité  pour  cela  !...  Sur  ce,  M.  Dide  part  en 
guerre  et  envoie  au  Journal  de  Genève  une  lettre  que  celui-ci  n'était  pas  tenu  d'in- 
sérer d'après  la  loi  genevoise,  et  que,  pour  des  raisons  qu'il  avait  seul  à  apprécier,  il 
n'a  pas  jugé  à  propos  de  publier. 

Envoi  de  témoins.  Ce  sont  deux  habitants  de  Genève  :  un  citoyen  suisse  et  un  résidant 
genevois,  MM.  Otto  Karmin  et  Prudent  Passy.  M.  Micheli  refuse  toute  rétractation 
et  toute  réparation  par  les  armes.  Ce  n'est  plus  un  homme,  avez-vous  dit  à  St-.Iulien  : 
c'est  une  fuite,  un  courant  d'air.  Non  !  c'est  un  homme  sensé  et  un  galant  homme. 
Brave  ?  Quel  est  le  Suisse  qui  ne  l'est  pas  ?  Trouverez-vous  un  lâche  sur  cette  terre  qui 
cstla  patrie  d'élection  du  courageindividuel  ?  Mais  avouez  que,  si  vert  que  M.  Dide  se 
soit  conservé,  cette  rencontre  entre  un  vieillard  de  72 printemps  et  un  homme  jeune 
de  40  ans  à  peine  aurait  eu  son  côté  grotesque.  D'ailleurs,  M.  Micheli  est  de  ceux, 


140 


UN  PROCÈS  DE  DROIT  INTERNATIONAL 


et  le  nombre  s'en  accroît  chaque  jour,  qui  estiment  qu'il  est  temps  d'en  finir  avec 
ces  parades  foraines,  où  deux  balles  sont  échangées  invariablement  sans  résultat  et 
sans  danger  sinon  pour  les  oiseaux  dans  les  airs  et  les  vaches  dans  les  champs  voi- 
sins. En  Suisse,  la  mode  ne  s'en  est  pas  encore  acclimatée.  M.  Micheli  a  pensé  avec 
raison  qu'il  n'était  pas  le  cas  de  faire  à  M.  Dide  l'honneur  de  changer  pour  lui  la 
jurisprudence  des  confédérés. 

Mais,  en  revanche,  quelle  loyauté  et  quelle  belle  allure  dans  cette  déclaration  que 
publie  le  Journal  de  Genève  du  27  juillet  ;  «  C'est  moi  qui  suis  l'auteur  !  Ego  sum 
qui  feci.  Je  n'ai  commis  aucun  délit  ;  je  n'ai  pas  dépassé  les  limites,  de  mon  droit  ; 
je  ne  vous  dois  rien.  Si  vous  vous  prétendez  lésé,  à  vous  de  me  traduire  devant  mes 
juges  :  ils  jugeront  en  toute  impartialité  !...  » 

Et  alors  se  produit,  Messieurs,  cet  incident  burlesque  dont  il  faut  bien  vous  dire 
un  mot.  Le  29  juillet,  pour  la  première  fois  de  sa  vie  peut-être,  M.  Dide  va  à 
Saint-Julien...  Saint-Julien  ?  Ce  petit  coin  perdu  de  la  Haute-Savoie  n'est  pas  pour 
tenter  un  artiste,  l'heureux  possesseur  de  la  galerie  de  tableaux  du  quai  du  Mont- 
Blanc...  Eh  bien  '  détrompez-vous  ;  M.  Dide  va  habiter  Saint-Julien  !...  Philinte  se 
fait  ermite  !  Oui  !  Le  voici  qui  y  loue  un  appartement,...  le  33=  ?  Non!  La  5'=  cham- 
bre à  gauche  du  logis  du  Commissaire  de  police.  De  là,  d'un  pied  léger,  l'ex-séna- 
teur  monte  à  la  Mairie  où  il  déclare  «  transférer  son  domicile  réel  et  politique  de 
Genève  à  Saint-Julien  »  Politique  ?  Vous  commettez  une  erreur  à  votre  préju- 
dice. Réel  ?  Vous  avez  raison,  à  cette  seule  différence,  c'est  que  réel  il  était  à  Genève 
et  que  réel  il  est  resté.  Je  vous  défie  bien  de  m'affirmer  que  vous  ayiez  un  seul  jour 
cohabité  avec  le  Commissaire  ;  mais,  à  ce  moment-là,  vous  n'aviez  pas  encore  étudié 
la  loi  ;  vous  vous  imaginiez  à  tort  que,  n'en  ayant  plus,  il  vous  fallait  faire  une  décla- 
ration de  domicile  en  France,  dans  l'arrondissement  de  Saint-Julien,  sur  lequel  vous 
aviez  jeté  votre  dévolu  pour  y  engager  sans  déplacement  le  procès  que  vous  aviez 
décidé.  Précaution  inutile  et,  de  plus,  maladroite  ;  car  vous  y  laissez  percer  le  bout 
de  l'oreille..  Le  pasteur,  qui  jadis  montrait  le  droit  chemin  à  ses  brebis,  va  se  perdre 
dans  les  sentiers  tortueux  du  maquis  de  la  procédure  ! 

Cela  ne  tarda  pas.  Huit  jours  après,  le  7  août,  la  citation  est  lancée.  M.  Dide  s'y 
qualifie  de  publiciste,  domicilié  à  St-Julien  :  il  cite  Micheli,  tant  en  son  nom  que 
comme  directeur,  MM.  Martin  et  Chauvet,  comme  administrateurs  civilement  res- 
ponsables, en  paiement  de  10.000  francs  de  dommages-intérêts  à  devoir  être  versés 
à  Genève  à  la  caisse  du  Comité  du  monument  Michel  Servet  dont  le  demandeur  est 
président. 

Comparaître  ?  M.  Micheli  n'éprouvait,  certes,  aucune  répugnance  à  le  faire...  Il 
sait  que  la  Magistrature  française  est,  par  ses  lumières,  son  indépendance  et  son 
impartialité,  la  première  du  monde;  mais  c'eût  été  reconnaître  la  compétence  d'un 
tribunal  étranger.  Sa  qualité  de  citoyen  suisse,  les  vœux  de  ses  amis,  ceux  de  ses 
adversaires  eux-mêmes  réunis  dans  une  commune  pensée,  les  délibérations  de  la 
Société  de  la  Presse  suisse,  de  l'Association  delà  Presse  genevoise,  lui  interdisaient 
d'accepter  un  rendez-vous  judiciaire  en  dehors  du  territoire  de  la  Confédération  ;  il 
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pouvait  tout  au  moins  constituer  un  mandataire  pour  indiquer  au  tribunal  indûment 
saisi  les  raisons  de  son  abstention  et  demander  son  renvoi. 

Au  jour  fixé,  à  l'appel  de  la  cause,  M<=  Albert,  avoué,  se  présente  donc  en  son  nom 
et  prend  des  conclusions  d'incompétence  ;  mon  excellent  confrère  et  ami,  M*^  Moret, 
demande  à  les  justifier.  C'était  dans  l'ordre;  mais  nous  avions  compté  sans  l'opposi- 
tion tonitruante  de  M.  Dide,  qui,  devant  un  auditoire  venu  de  Genève,  en  la  pré- 
sence et  assistance  du  bon  M.  Desmons,  un  vrai  vice-président  du  Sénat,  mobilisé 
d'Aix-les-Bains  pour  la  circonstance,  tenait  à  placer  son  réquisitoire.  Son  conseil 
obtint  la  parole  le  premier,  sous  prétexte  d'exposer  la  genèse  de  l'affaire. 

Il  l'exposa...  trois  heures  durant.  Je  n'ai  pas  qualité  pour  reprocher  à  un  con- 
frère des  péchés  de  longueur  et  j'ai  trop  de  plaisir  à  entendre  Fernand  David 
pour  le  trouver  jamais  long.  Il  obtint  ce  jour-là  un  de  ces  succès  qu'il  n'en  est  plus 
compter  à  la  barre  ainsi  qu'à  la  tribune  parlementaire  ;  il  fut  comme  toujours  étour- 
dissant de  verve  et  de  facilité  oratoire.  Il  n'en  resta  pas  moins  ce  spectacle  pénible 
dont  je  ne  le  rends  pas  responsable,  mais  dont  la  responsabilité  pèse  tout  entière  sur 
la  tète  de  son  client,  d'un  Français  laissant  écraser  à  distance  sur  le  territoire  fran- 
çais un  étranger  qui  venait  demander  à  la  Justice  française  de  le  renvoyer  à  ses 
juges... 

Non  !  bien,  décidément  1  vous  n'êtes  pas  un  survivant  des  héros  de  Fontenoy  ! 
Eux  disaient  aux  Anglais  :  Tirez  les  premiers  !  Vous  qui  deviez  tirer  le  second, 
vous  tirez  le  premier,  vous  prenez  la  corde  et,  sous  couleur  d'incompétence,  vous 
étalez  tous  vos  griefs  au  fond  et,  au  lendemain  de  cette  rencontre  tristement  mémo- 
rable, alors  que  le  Jou?'ual  de  Genève,  par  un  sentiment  de  réserve  hautement 
louable,  garde  le  silence,  il  se  trouve,  comme  par  hasard,  que  les  feuilles  à  votre 
dévotion,  répandues  à  profusion  sur  les  deux  territoires,  publient  la  véhémente 
plaidoirie  de  M«  Fernand  David  et  le  compte  rendu  complet  des  débats  ! 

Au  point  de  vue  des  procédés,  la  cause  est  entendue...  Examinons-la  sur  le  terrain 
du  droit. 


Le  jugement  que  nous  attaquons.  Messieurs,  est  conçu  dans  des  termes  si  laconi- 
ques et  si  simplistes  qu'on  pourrait  se  demander  si  les  honorables  magistrats  qui 
l'ont  rendu  ont  bien  entrevu  toutes  les  difficultés,  toute  la  délicatesse,  toutes  les 
nuances  du  grave  problème  à  eux  soumis. 

En  quatre  mots,  voici  la  décision  : 

Le  Journal  de  Genève  se  vend  à  Saint-Julien.  Donc  il  peut  y  avoir  un  délit  co.nmis 
en  France.  Or,  la  loi  du  29  juillet  1881  s'applique  à  tous  les  délinquants,  nationaux 
ou  étrangers.  Donc  Micheli,  directeur  assumant  la  responsabilité  des  articles,  doit 
être  retenu  comme  éditeur  et  comme  auteur.  —  Un  point,  c'est  tout  !  —  Est-ce  bien 
tout  ?... 

Une  première  question  se  pose  immédiatement,  en  effet,  sur  le  seuil  même  du 
débat  :  quelle  est  la  nature  de  la  contestation  qui  met  en  présence  M.  Auguste-Sci- 
pion  Dide  et  M.  Horace  Micheli  ?  Entre  les  deux,  quel  est  le  procès  ? 
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Le  premier  n'est  point  le  Ministère  Public  :  simple  particulier,  il  ne  peut  requérir 
de  condamnation  pénale.  Il  n'a  droit  de  conclure  et  il  ne  conclut  effectivement  qu'à 
des  réparations  civiles,  soit  à  l'allocation  de  10.000  francs  de  dommages-intérêts 
pour  le  monument  Servet.  En  tant  qu'exercée  par  lui,  l'action  ne  peut  être  que  civile. 
La  nature  de  l'action  déterminant  celle  de  la  contestation,  il  s'ensuit  que  celle-ci  est 
personnelle,  mobilièj'e  et  civile;  personnelle,  quant  à  la  qualité  des  parties;  mobi- 
lière, quant  à  son  objet;  civile,  quant  à  sa  nature.  Or,  étant  données  nos  nationalités 
respectives,  quel  est  le  tribunal  compétent?  Ouvrons  le  traité  du  i5  juin  1869  inter- 
venu entre  la  Suisse  et  la  France.  L'article  i^''  nous  répondra  que,  dans  toutes  les 
contestations  personnelles  et  mobilières,  en  matière  civile,  les  seuls  juges  compétents 
sont  ceux  du  domicile  du  défendeur.  Donc  vous  ne  pouvez  saisir  de  votre  action  le 
Tribunal  français  de  Saint-Julien. 

Que  m'objecterez-vous  ?  L'action  en  diffamation  est  une  action  pénale  ?  Ne  confon- 
dons pas  !...  Oui,  elle  est  pénale  de  la  part  du  Ministère  Public  s'il  intervient  et  s'il 
requiert;  mais  elle  ne  peut  l'être  delà  part  delà  partie  civile.  Celle-ci  n'a  droit  d'agir 
que  dans  la  mesure  de  son  intérêt  ;  or,  cet  intérêt  se  réduit  à  la  poursuite  d'une 
somme  d'argent,  soit  d'un  objet  essentiellement  mobilier. 

L'action  en  diffamation,  me  direz-vous,  peut,  indépendamment  même  des  réqui- 
sitions du  Ministère  Public,  promouvoir  l'action  publique  ?  Je  ne  le  conteste  point. 
Aux  termes  de  l'article  182  du  Code  d'Instruction  criminelle,  le  Tribunal  correc- 
tionnel peut,  nous  le  savons  tous,  être  saisi  par  la  citation  directe  ;  mais  là  n'est  point 
la  question.  Peu  importent  les  résultats  éventuels  de  l'action  civile,  les  retentisse- 
ments qu'elle  peut  avoir,  la  voie  par  laquelle  elle  est  exercée  :  elle  n'en  demeure  pas 
moins  civile  et,  par  là  même,  la  contestation  l'est  aussi  du  commencement  à  la  fin. 

Remontons,  en  effet,  Messieurs,  aux  sources  mêmes  de  notre  droit  pénal.  Consul- 
tons les  articles  i,  2  et  3  du  Code  d'Instruction  criminelle.  Qu'y  voyons-nous  ?  Tout 
délit  donne  ouverture  à  deux  actions  :  l'action  publique  pour  l'application  des  pei- 
nes, l'action  civile  en  réparation  du  préjudice  causé.  Cette  dernière  action  peut  être 
poursuivie  soit  par  la  voie  criminelle,  soit  par  la  voie  civile  ;_  mais,  dans  les  deux  cas, 
elle  ne  change  pas  de  nature.  Si  elle  est  exercée  par  la  voie  criminelle,  elle  sera 
■parallèle  à  l'action  publique,  mais  à  la  poursuite  d'un  objet  différent,  et  elle  en  res- 
tera absolument  indépendante;  si  bien  qu'en  cas  d'amnistie,  l'action  publique  étant 
éteinte,  l'action  civile  survit,  qu'en  cas  d'acquittement  devant  la  Cour  d'Assises,  aux 
termes  de  l'article  366  du  Code  d'Instruction  criminelle,  elle  peut  encore  s'exercer. 

Le  Code  de  nos  relations  judiciaires,  à  nous  Suisses  et  Français,  ou  Français  et 
Suisses,  c'est  le  traité  du  i5  juin  1869  :  c'est  un  tout,  un  è/oc  qui  se  suffit  à  lui-même 
et  qui,  dans  la  pensée  des  deux  hautes  parties  contractantes,  a  dû  prévoir  et  régle- 
menter toutes  les  contestations  susceptibles  de  s'élever  entre  voisins. 

Or,  comment  admettre  qu'elles  aient  voulu  en  exclure  les  actions  en  diffamation, 
qui  peuvent  être  si  fréquentes  entre  nous  en  raison  de  la  multiplicité  de  nos  rapports  ? 
Vbi  lex  non  distingua  nec  nos  distinguere  debemus.  L'article  5  est  général  et  absolu 
et  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  qu'on  n'applique  pas  à  Micheli,  défendeur  et  éventuel- 
lement débiteur  principal  d'une  somme  de  10.000  francs  de  dommages-intérêts,  l'in- 
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compétence  prononce'e  au  profit  de  MM.  Martin  et  Chauvet,  pris  comme  responsa- 
bles et  cautions  solidaires  de  la  même  somme. 

Supposons  cependant,  Messieurs,  que  l'action  en  diffamation  soit  considérée  par 
vous  comme  étant  de  nature  pénale.  Le  Tribunal  correctionnel  pourra  en  être  saisi 
par  la  citation  directe  de  la  partie  civile  comme  à  la  requête  du  Ministère  Public  ; 
mais,  pour  qu'il  puisse  statuer  et  retenir  l'affaire,  il  faut  qu'il  soit  compétemment 
saisi.  Or,  la  partie  civile  ne  peut  avoir  plus  de  droits  que  le  Ministère  Public.  Nous 
avons  donc  à  rechercher  si  le  Ministère  Public  pourrait  poursuivre  directement  un 
jourrialiste  étranger,  —  allemand,  anglais,  italien  ou  suisse,  —  à  l'occasion  d'un 
délit  de  presse  par  lui  commis  dans  un  journal  publié  à  l'étranger,  puis  introduit  en 
France. 

Nous  voici  bien  cette  fois  en  face  de  la  très  belle  question  que  nous  posions  au  début 
de  cette  plaidoirie  et  c'est  ici,  véritablement,  que  le  débat  s'agrandit  et  s'élève  aux 
sommets...  Partons,  si  vous  le  voulez  bien,  d'un  principe  de  droit  international 
admis  par  tous  les  peuples  et  duquel  on  pourrait  dire  ce  que  Cicéron  disait  de  la 
légitime  défense  :  non  sc?-ipta  sed  naîa  lex.  Toute  nation  est  maîtresse  chez  elle. 
L'étranger  n'a  rien  à  voir  dans  son  domaine.  Seule,  elle  a  le  droit  de  juger  ses 
nationaux  présents  sur  son  territoire.  En  un  mot,  le  droit  de  punir,  attaché  à  la 
souveraineté,  s'arrête  là  où  elle  finit.  C'est  un  principe  d'ordre  public  général  et 
absolu,  rappelé  par  la  Cour  de  Cassation  d'une  façon  saisissante  dans  son  arrêt  du 
19  avril  1888  et  qui  est  la  garantie  de  la  bonne  harmonie  et  de  la  paix  entre  les 
peuples. 

A  ce  principe  notre  législation  n'apporte  que  trois  exceptions.  L'une,  dont  j'ai  à 
peiiîe  besoin  de  parler,  est  celle  prévue  par  l'article  2  de  la  loi  du  27  juin  1866  : 
c'est  une  sorte  d'assurance  mutuelle,  de  mesure  de  protection  commune  concordée 
entre  les  Etats  limitrophes  pour  se  garantir  contre  certains  dégâts  et  quelques  délits 
contraventionnels  de  frontières.  Les  deux  autres  sont  établies  par  les  articles  5  et  7 
du  Code  d'instruction  criminelle  : 

Art.  5.  —  Droit  de  poursuivre  en  France  un  Français  qui  aura  commis  un  crime 
ou  un  délit  sur  le  territoire  étranger  ;  mais  droit  n'appartenant  qu'au  Ministère 
Public,  excluant  la  citation  directe  de  la  partie  lésée  et  ne  pouvant  être  exercée  que 
sur  la  plainte  delà  partie  offensée  ou  la  dénonciation  de  l'autorité  étrangère  et  alors 
que  le  Français  est  rentré  en  France. 

Art.  7.  —  Droit  de  poursuivre  en  France  un  étranger  qui  aura  commis,  hors  du 
territoire  de  la  France,  un  crime  attentatoire  à  la  sûreté  de  l'Etat  ou  de  contrefaçon 
du  sceau  de  l'Etat  et  de  la  monnaie  ou  papiers  nationaux,  si  l'étranger  est  arrêté  en 
France  ou  si  le  gouvernement  obtient  son  extradition. 

Il  y  a,  dans  la  limitation  même  de  ces  cas  exceptionnels  et  les  conditions  aux- 
quelles ils  sont  subordonnés,  un  hommage  rendu  à  la  territorialité  des  lois  et 
comme  l'expression  du  respect  dont  toute  nation,  pour  être  respectée  elle-même, 
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doit  entourer  le  sol  et  les  habitants  des  pays  voisins.  Charbonnier  est  maître  ehez 
lui.  Comme  le  disait  avec  tant  de  rondeur,  dans  une  fête  internationale,  le  sénateur 
Duval,  qui,  quoique  présent  sur  le  lieu  du...  combat,  ne  figurait  point,  à  Saint- 
Julien,  dans  l'état-major  de  M.  Dide  :  Soyons  chacun  maître  che\  nous  et  restons 
bons  amis  !  Le  droit  ne  se  mesure  pas  à  l'étendue  du  territoire.  Toute  République, 
petite  ou  grande,  doit  être  maîtresse  chez  elle  et  ne  peut  dès  lors  permettre  que, 
sautant  à  pieds  joints  la  frontière,  l'étranger  s'arroge  le  droit  de  venir  y  inquiéter, 
y  poursuivre  et  y  saisir  un  de  ses  nationaux. 

Eh  bien  !  comment  admettrez-vous.  Messieurs,  alors  que  le  législateur  s'est 
montré  si  réservé,  si  respectueux  du  territoire  voisin  pour  des  crimes  et  délits  de 
droit  commun,  qu'il  ait  voulu  s'arroger  la  faculté  de  s'y  introduire  à  la  poursuite 
de  misérables  vétilles,  de  simples  délits  de  presse,  que  dis-Je  ?  de  diffamations  et 
d'injures  vis-à-vis  d'un  particulier  ! 

Supposons  une  chose  impossible  :  que  le  Journal  de  Genève  ait  commis  le  délit 
prévu  par  l'article  26  de  la  loi  du  29  juillet  1881,  qu'il  ait  publié  un  article  offensant 
pour  le  Président  de  la  République  Française.  Supposons  que  M.  Micheli  ait  écrit 
et  signé  à  Genève  des  placards  injurieux  pour  le  Chef  de  notre  nation,  et  que  ces 
placards  aient  été  ensuite  colportés  et  répandus  dans  l'arrondissement  de  Saint- 
Julien.  Que  fera  le  Parquet?  Enverra-t-il  un  mandat  de  comparution  à  Micheli? 
Jamais  !  En  France,  il  poursuivra  le  vendeur  du  journal,  les  colporteurs  de  l'affiche, 
les  publicateurs  ;  mais  au-delà  il  fera  demander  par  notre  ambassadeur  au  Gouver- 
nement suisse  des  poursuites  en  conformité  de  l'article  42  du  Code  pénal  fédéral. 

Le  Gouvernement  suisse  s'empressera  de  les  ordonner  comme  le  nôtre  le  ferait 
en  pareille  occurrence  ;  mais  tous  les  deux  reconnaîtraient  par  là  même  qu'ils 
n'ont  pas  le  droit  de  poursuivre  par  leurs  moyens  propres  les  nationaux  du  pays 
voisin  qui  ne  sont  pas  sortis,  pour  agir,  de  leur  propre  territoire.  C'est  la  Charte 
de  toutes  les  puissances  entre  elles.  Moins  qu'aucune  autre,  la  France,  qui  se  pique 
d'être  le  soldat  du  droit  et  le  pionnier  de  la  civilisation,  ne  peut  la  méconnaître. 
L'autorité  judiciaire  a  donc  le  devoir  de  la  respecter  et,  en  la  respectant,  nous 
allons  voir  qu'elle  ne  fera  qu'obéir  à  la  loi... 

J'arrive  ainsi,  Messieurs,  à  la  partie  vitale  du  débat.  Ici,  qu'il  me  soit  permis  de 
le  dire,  le  Tribunal  a  mal  posé  et  mal  compris  la  question.  De  là  vient  qu'il  l'a  mal 
résolue.  A  l'entendre,  tout  va,  passez-moi  le  mot,  comme  sur  des  roulettes  :  délit 
à  Saint-Julien,  donc  responsabilité  à  Genève,  d'où  l'article  est  parti.  Pourtant, 
Messieurs,  le  problème  est  beaucoup  moins  simple  et  plus  complexe,  parce  qu'il  s'y 
mêle,  non  pas  une  question  de  for  ambulant,  mais  une  question  de  for  national, 
parce  qu'ici  entre  en  scène  un  personnage  dont  il  est  impossible  de  faire  bon  marché 
et  de  ne  pas  tenir  compte  :  un  étranger  qui,  par  sa  nationalité,  échappe  à  la  juridic- 
tion française. 

Jetons  bien  vite  par-dessus  bord  tout  ce  qui  pourrait  entraver  notre  course.  J'ad- 
mets avec  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  Cassation  qu'il  y  a  délit  en  France  partout 
où  le  journal  est  public.  J'admets  que  M.  Chaumié  puisse  faire  citer  le  Matin  à  Agen, 
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comme  il  aurait  pu  le  faire  dans  tout  autre  département.  J'admets  que  M.  Dide,  dif- 
famé, je  le  suppose,  par  un  journal  français,  le  poursuive  en  France  là  où  il  lui 
plaira  parmi  les  localités  où  ce  journal  parait  —  donc  à  Saint-Julien  —  sans  avoir 
même  à  jouer  la  comédie  ridicule  de  l'établissement  d'un  domicile  fictif. 

Mais  la  vraie  question,  encore  un  coup,  n'est  pas  là  !  Il  ne  s'agit  pas  de  savoir  s'il  y 
a  eu  ou  s'il  n'y  a  pas  eu  délit  à  Saint-Julien  par  le  fait  de  la  publication.  Si  les  arti- 
cles étaient  diffamatoires,  le  fait  de  cette  publication  suffirait  à  autoriser  des  pour- 
suites devant  le  Tribunal  de  cette  ville  :  c'est  entendu  ! 

Il  s'agit  en  réalité  d'un  tout  autre  problème,  et  celui-là  se  formule  ainsi  : 
Un  article  diffamatoire  ayant  été  publié  dans  un  journal  étranger  successivement 
introduit  en  France,  qui  est  responsable  d",  la  publication  faite  en  France  ?  Qui  peut 
être  poursuivi  devant  les  tribunaux  français  ? 

Faisons  appel  aux  plus  élémentaires  données  du  sens  commun,  aux  notions  fon- 
damentales du  droit  pénal.  Pour  qu'il  y  ait  délit  en  France,  il  faut  deux  élé- 
ments :  un  acte  et  un  agent  —  un  acte  matériel  accompli  en  France,  un  agent  réelle- 
ment présent  sur  le  territoire  français.  —  Il  y  aura  bien  délit  partout  où  le  journal  est 
publié,  donc  délit  à  Genève,  délit  à  Saint-Julien,  délit  dans  les  47  départements, 
délit  dans  les  quatre  parties  du  monde  ;  mais  il  n'y  aura  de  responsable  en  France 
que  l'agent  qui,  par  sa  présence  réelle  et  son  acte  matériel  et  personnel,  aura  parti- 
cipé à  ce  délit  sur  le  territoire  français.  En  un  mot,  le  délit  est  comme  une  hydre  à 
cent,  à  mille  tètes  ayant  chacune  leur  personnalité  distincte,  délit  prolongé  et  succes- 
sif composé  d'une  série  de  reproductions  autonomes  et  dont  ne  peut  être  titulaire 
en  France  que  l'agent  qui  opère  sur  le  territoire  français. 

Il  y  a  donc  à  faire  ici  une  distincti(>n  capitale  entre  les  écrivains  français  ou  étran- 
gers qui  écrivent  sur  le  territoire  et  les  écrivains  étrangers  écrivant  à  l'étranger. 

Pour  les  premier-s,  pas  de  difficulté.  Il  y  a  lieu  à  l'application  de  l'article  3  du 
Code  civil  :  les  lois  de  police  et  de  sûreté  obligenttous  ceux  qui  habitent  le  territoire. 
Elles  obligent  non  seulement  les  habitants,  mais  les  passants,  mais  ceux  qui  y  ont 
séjourné,  ne  fut-ce  qu'un  quart  d'heure,  pour  accomplir  l'acte  délictueux.  En  ce  qui 
concerne  cette  première  catégorie  d'écrivains,  on  comprend  la  fiction  qui  les  rend 
punissables  partout  où  le  journal  paraît  :  écrivant  sur  un  point  du  territoire,  ils  écri- 
vent au  même  moment  pour  tout  le  territoire.  C'est  la  loi  territoriale  et  elle  est  par- 
tout la  même;  d'où  partout  les  mêmes  textes  à  appliquer,  partout  le  même  tribunal 
à  saisir,  partout  les  mêmes  garanties  de  justice  et  d'impartialité  chez  les  magistrats 
appelés  à  juger. 

Mais  comment  la  comprendre,  cette  fiction,  pour  un  écrivain  de  Tokio,  de  New- 
York,  de  Sydney,  de  Melbourne,  et  qui,  à  des  milliers  de  lieues  de  la  terre  française, 
pourra  y  être  cité  à  comparaître  comme  ayant  opéré  en  pleine  France  ?  La  télégra- 
phie sans  fil  appliquée  à  la  répression  des  délits  de  presse  internationaux  !... 

Pour  les  étrangers  non  sortis  de  leur  territoire  et  y  écrivant,  le  lieu  du  délit  ne 
peut  être  que  celui  où  ils  écrivent  et  publient  effectivement.  Ici  la  fiction  du  droit 
pénal  français  pour  les  délits  opérés  a^>ovo  sur  le  territoire  n'est  plus  applicable  parce 
T.  xxvr  10 


146 


UN  PROCÈS  DE  DROIT  INTERNATIONAL 


qu'il  faut  compter  avec  une  autre  souveraineté  et  parce  que  l'Etat  français  est  tenu 
de  respecter,  soit  les  principes  fondamentaux  du  droit  public  international,  soit  la 
loi  même  du  sujet  étranger.  Or,  les  premiers  ne  permettent  pas  qu'une  Puissance 
puisse  s'arroger  le  droit  déjuger  le  sujet  d'une  autre  Puissance  et  qu'elle  le  juge  con- 
trairement aux  lois  qui  le  régissent.  Ces  lois,  quelles  sont-elles  dans  le  cas  particu- 
lier ?  C'est  que  nul  ne  peut  être  assigné  hors  du  tribunal  de  son  domicile  et  que  le 
prévenu  peut  faire  la  preuve. 

Telle  est  la  loi  que  Micheli  n'est  pas  censé  ignorer,  la  seule  qu'il  connaisse  ;  et  vous 
voudriez  aujourd'hui  le  placer  sous  le  coup  d'une  loi  étrangère,  alors  qu'il  n'est  pas 
sorti  un  seul  instant  de  son  propre  territoire,  et  qu'agissant  dans  son  propre  pays, 
délibérant  et  accomplissant  l'acte  hypothétiquement  délictueux,  il  n'a  pas  pu  se  croire 
exposé  à  une  poursuite  et  à  une  répression  autres  que  celles  édictées  par  les  lois  qui 
le  gouvernent  !...  Quel  est,  je  ne  dis  pas  le  jurisconsulte,  mais  l'homme  raisonnable 
qui  admettra  qu'à  coup  de  fictions  juridiques  on  puisse  ainsi  étendre  jusqu'aux  extré- 
mités du  monde  le  ressort  judiciaire  de  la  France  et  violer  toutes  les  règles  tracées 
par  le  bon  sens,  ce  maître  des  choses  humaines  ? 

Mais  nous  allons  voir,  Messieurs,  que,  même  sur  le  seul  terrain  de  notre  droit 
pénal  français,  la  solution  adiTiise  par  le  jugement  déféré  n'en  est  pas  moins  injusti- 
fiable. 

En  matière  correctionnelle,  l'article  23  du  Code  d'Instruction  criminelle  attribue 
compétence  au  tribunal  du  lieu  du  délit.  Quel  est  ici  le  critérium,  le  critère,  si  on 
veut  franciser  le  mot  ?  Dalloz,  dans  son  recueil,  au  mot  Compétence  criminelle 
(Supplément,  n°  64)  va  nous  le  dire  en  examinant  précisément  le  cas  de  notre  espèce  : 

Quand  doit-on  dire  qu'une  infraction  a  été  commise  sur  le  territoire  français  ?  La  ques- 
tion, très  simple  en  apparence,  peut  être  délicate  dans  certains  cas,  par  exemple,  lorsqu'on 
se  trouve  en  présence  de  faits  complexes  exécutés  partiellement  sur  le  sol  français  et  par- 
tiellement sur  le  sol  étranger.  Pour  savoir,  en  cas  pareil,  où  s'est  accompli  le  délit,  il  faut 
considérer  les  faits  qui  constituent  l'infraction,  sans  se  préoccuper  des  actes  qui  l'ont  pré- 
parée et  des  conséquences  qui  l'ont  suivie.  Ces  actes  préparatoires  et  ces  conséquences  peu- 
vent, sans  doute,  former  des  délits  spéciaux  ;  mais  ils  n'entrent  pas  dans  la  composition 
même  de  l'infraction,  qui  n'est  formée  que  par  les  actes  qui  la  constituent.  Si  les  actes 
constitutifs  ont  eu  lieu  en  France,  celle-ci  a  été  accomplie  sur  le  territoire  français  ;  elle  a 
été  commise  à  l'étransrer,  dans  le  cas  contraire. 

Quoi  de  plus  net  ?  Et  maintenant  raisonnons.  Quand  et  comment,  dans  notre 
espèce,  le  délit  que  nous  admettons  par  hypothèse  a-t-il  été  en  premier  lieu  commis 
et  entièrement  consommé  ?  A  Genève,  au  jour,  à  l'heure  et  par  le  fait  de  la  publica- 
tion !  Cela  est  si  vrai  que  ce  jour  sera  le  point  de  départ  de  la  prescription  de  trois 
mois.  Un  arrêt  tout  récent  de  la  Cour  de  Cassation,  —  il  est  du  24  septembre  1907  et 
j'en  dois  la  communication  à  mon  excellent  confrère,  M.  le  bâtonnier  Jarrin,  —  l'a 
décidé  in  ierminis  (yoir  Pandectes  françaises  périodiques,  1907.  i.  334  ;  la 


UN  PROCÈS  DE  DROIT  INTERNATIONAL 


147 


judiciaire  de  1907,  page  3j5)  en  retenant  que  «  tout  délit  résultant  d'une  publication 
par  la  voie  de  la  presse  est  réputé  commis  le  jour  où  la  publication  est  faite  et  que  c'est 
par  cette  publication  que  se  consomment  les  délits  qui  peuvent  résulter  de  l'écrit  ». 

Le  délit  est  donc  bien  entièrement  consommé  à  Genève  avant  de  l'être  à  Tokio,  à 
New-York,  à  Berlin,  à  Londres,  à  Paris,  à  Marseille,  à  Lyon,  à  Chambéry...  et  même 
à  Saint-Julien  !...  Il  l'est  sur  le  territoire  genevois,  avant  toute  pénétration  et  indé- 
pendamment de  toute  expédition  à  l'extérieur.  De  l'heure  où  le  premier  numéro, 
sorti  des  presses,  fait  son  apparition  dans  la  rue  Général-Dufour,  il  y  a  délit  entière- 
ment consommé  en  ce  qui  concerne  le  rédacteur  en  chef,  auteur  de  l'article.  Donc 
c'est  à  Genève,  et  pas  ailleurs,  que  se  trouve  pour  lui  le  lieu  du  délit.  Donc  il  ne  peut 
être  poursuivi  que  devant  les  tribunaux  genevois  ! 

Nous  objectera-t-on  qu'aux  termes  de  l'article  3  du  Code  civil  les  lois  de  police  et 
de  sûreté  obligent  tous  ceux  qui  habitent  le  territoire  et  qu'aux  termes  de  l'article  23 
du  Code  d'Instruction  criminelle  il  n'y  en  a  pas  moins  délit  à  Saint-Julien,  puisque 
le  journal  y  a  été  également  publié  ? 

Ceux  qui  habitent  le  territoire,  ce  sont  ceux  qui  s'y  trouvent  en  chair  et  en  os,  qui 
y  ont  tout  au  moins  pénétré  pour  accomplir  l'acte  délictueux.  Oui,  ce  sera  le  cas  des 
agents  de  publicité,  des  vendeurs,  des  distributeurs,  des  afficheurs,  des  publicateurs 
qui,  quelle  que  soit  leur  nationalité,  auront  répandu  le  journal  .y«r  le  territoire  fran^ 
cais  ;  mais  Micheli  n'est  pas  sorti  du  sien  !  Que  pouvez-vous  lui  demander  en  France  ? 

Et  c'est  à  tort.  Messieurs,  que  l'on  voudrait  faire  intervenir  ici  la  thèse  classique 
de  l'infraction  commise  sur  les  deux  territoires  :  le  coup  de  fusil  tiré  du  territoire 
étranger  sur  une  personne  en  territoire  français  ;  —  la  menace  de  mort  sous  condi- 
tion adressée  du  territoire  français  à  une  personne  en  territoire  étranger,  ou  vice 
versa;  —  ou  bien  encore  l'incendie  d'une  maison  hypothétiquement  bâtie  à  cheval 
sur  la  frontière,  partie  en  territoire  étranger  et  partie  en  territoire  français  ;  —  ou  même 
la  carte  postale  unique  expédiée  de  France  et  ne  devant  avoir  de  publicité  qu'à 
son  arrivée  sur  le  territoire  étranger.  —  11  s'agit  dans  toutes  ces  hypothèses  d'un  s«ul 
acte  en  deux  temps,  d'un  seul  crime  ou  délit  commencé  en  deçà  et  achevé  au-delà,  en 
réalité,  comme  le  dit  Faustin  Hélie,  d'un  fait  unique. 

Mais  comment  à  ce  fait  unique  pourrait-on  assimiler  la  série  de  faits  complets  par 
eux-mêmes  et  indépendants  les  uns  des  autres  qui  assurent  l'expansion  progressive 
du  journal  et  sa  pénétration  dans  les  régions,  les  nations  et  les  localités  diverses  où 
il  va  être  successivement  porté  à  la  connaissance  du  public  ? 

Le  délit  est  déjà  entièrement  consomme  à  Genève  avant  que,  par  les  soins  d'em- 
ployés subalternes,  en  dehors  du  rédacteur  en  chef  qui  est  functus  officio  et  qui  n'a 
pas  à  s'occuper  de  tous  ces  menus  détails,  le  journal  ne  soit  plié,  mis  sous  bandes  ou 
en  ballots  et  expédié  aux  quatre  coins  du  monde,  avant  même  qu'il  ne  soit  adressé  et 
parvenu  à  Saint-Julien. 

Quand,  à  Saint-Julien,  comme  à  Tokio,  le  délit  se  révèlera-t-il  et  se  consom- 
mera-t-il  ?  Par  la  vente  et  la  distribution,  donc  par  le  fait  des  vendeurs  et  des  distri- 
buteurs auxquels  seuls,  à  Tokio  comme  à  Saint-Julien,  vous  pourrez  et  vous  devrez 
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vous  en  prendre.  Leur  fait  à  eux  agissant  sur  le  territoire  français  ou  japonais  pourra 
être  une  conséquence  du  fait  du  journaliste  ayant  préalablement  agi  sur  le  territoire 
suisse;  mais  il  n'en  constituera  pas  moins  un  fait  indépendant,  distinct  et  successif 
qui  ne  peut  rendre  présent  et  punissable  sur  le  territoire  français  un  étranger  qui  n'y 
a  pas  mis  les  pieds  et  qui,  pour  son  compte,  a  entièrement  consommé  chez  lui  le  seul 
délit  dont  il  puisse  être  responsable. 

Et  ce  n'est  point,  Messieurs,  une  thèse  métaphysique  de  mon  cru  que  je  formule 
ainsi  :  elle  est  en  tous  points  confirmée  par  la  jurisprudence  de  la  Gourde  Cassation, 
aux  termes  de  laquelle  les  faits  postérieurs  survenus  après  l'entier  achèvement  du 
délit  ne  peuvent  faire  que  le  délit  lui-même  ait  été  commis  en  France.  Nous  nous 
trouvons  exactement  ici  dans  une  situation  analogue  à  celle  envisagée  par  le  célèbre 
arrêt  du  24  février  i883  (D.  P.  84.  i.  52).  Des  lettres  de  change  fausses  ont  été  fabri- 
quées à  Londres  par  un  Anglais  et  successivement  mises  en  circulation  en  France. 
La  Cour  Suprême  décide  que  les  tribunaux  français  sont  incompétents  pour  juger  la 
fabrication,  mais  compétents  pour  connaître  du  crime  d'usage  de  pièces  fausses. 
Vous  êtes  incompétents  pour  juger  l'article  diffamatoire  fabriqué  à  Genève  ;  vous  êtes 
compétents  pour  connaître  de  l'usage  qui  en  a  été  fait  à  Saint-Julien. 

Telle  est  la  vérité  strictement  juridique  et  nous  allons  voir,  dans  la  dernière  partie 
de  notre  tâche,  que  cette  solution  est  la  seule  conforme  aux  sources  les  plus  autori- 
sées, au  texte  et  à  l'esprit  de  la  loi  du  29  juillet  1881  sur  la  Presse,  à  l'interprétation 
qui  en  a  été  donnée  pour  des  cas  analogues  par  la  Doctrine  et  par  la  Jurisprudence, 
enfin  aux  règles  du  Droit  international. 

Ce  serait  une  erreur  de  penser,  Messieurs,  que  le  législateur  de  1881  ne  sesoitpas 
préoccupé  de  la  situation  des  journaux  étrangers  en  France  et  qu'il  ne  l'ait  pas  régle- 
mentée. Il  a  voulu  le  faire  et  il  l'a  fait  dans  les  articles  14  et  42  de  cette  loi  fameuse, 
qui  a  assuré  à  notre  pays  le  grand  bienfait  de  la  liberté  de  la  Presse. 

Il  a  légiféré:  pourquoi?  C'eût  été  bien  inutile,  si  les  journaux  étrangers  pouvaient 
et  devaient  être  mis  sur  le  même  pied  que  les  journaux  français  :  il  n'y  aurait  eu  qu'à 
leur  appliquer  le  droit  commun  et  à  les  poursuivre  les  uns  comme  les  autres  aux  cas 
prévus  par  les  articles  26  à  33,  soit  aux  cas  de  délits  commis  à  l'encontre  des  person- 
nes publiques  et  des  particuliers. 

En  légiférant  d'une  façon  spéciale,  le  législateur  a  donc  reconnu  que  les  journaux 
étrangers,  dans  la  personne  de  leurs  agents  étrangers,  échappaient  à  son  emprise  ;  et 
il  a  alors  édité  ces  deux  dispositions  qui,  à  elles  seules,  constituent  le  code  despour- 
suites et  des  peines  au  regard  des  étrangers. 

L'art.  14  porte,  en  effet,  que  la  circulation  des  journaux  publiés  à  l'étranger  pourra 
être  interdite  en  France  par  une  décision  spéciale  délibérée  en  conseil  des  ministres, 
et  le  même  article  punit  d'une  amende  de  5o  à  5oo  francs  la  mise  en  vente  ou  la  dis- 
tribution {âne  sciemment  au  mépris  de  l'interdiction. 

L'art.  42  établit  une  échelle  de  responsabilités  qui  part  du  gérant  ou  éditeur  pour 
frapper,  au  dernier  échelon,  les  vendeurs  et  les  distributeurs  ou  afficheurs. 
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Ces  deux  articles  se  complètent  et  s'expliquent  l'un  par  l'autre.  Si  nous  voulons 
savoir  ce  que  le  législateur  a  voulu'  faire,  nous  n'avons  qu'à  le  lui  demander.  Le 
meilleur  et  le  plus  autorisé  des  interprètes,  n'est-ce  pas  lui  ?  Sa  réponse  ne  sera  pas 
une  simple  opinion  :  elle  constituera  pour  nous  le  trait  de  lumière  décisif  et  une 
interprétation  légale  qui,  à  supposer,  ce  qui  n'est  pas,  que  le  texte  soit  nuageux,  nous 
servira  à  lui  donner  son  véritable  sens. 

Eh  bien  !  consultons  les  Travaux  préparatoires  ;  ouvrons  le  Journal  officiel  de  1881 . 
Que  lisons-nous  aurapport  présenté  sur  leprojet  de  loi  par  l'honorable  M.  Lisbonne? 

En  principe,  dit-il,  des  trois  personnes  dont  les  actes  concourent  à  la  publication  de  la 
pensée,  deux  seulement  devront  être  poursuivies  :  le  publicateur  et  l'écrivain.  L'imprimeur 
ne  sera  pas  recherché.  Voilà  la  règle  générale  qu'une  seule  exception  pourra  faire  fléchir. 

Mais  il  peut  arriver  que  les  faits  ne  se  présentent  pas  avec  cette  simplicité  et  que  certai- 
nes des  personnes  qui  ont  concouru  à  la  perpétration  du  délit  échappent  à  la  Justice,  soit 
parce  qu'elles  sont  inconnues,  soit  parce  qu'elles  résident  à  l'étranger. 

Qui  poursuivra-t-on  ?  A  défaut  du  gérant  ou  de  l'éditeur,  l'auteur  :  à  défaut  tout  à  la  fois 
du  publicateur  et  de  l'auteur,  l'imprimeur  ;  et  enfin  si  l'on  ne  rencontre  devant  soi  ni 
publicateur,  ni  imprimeur,  la  Justice  ou  les  personnes  lésées  s'adresseront,  suivant  les  cas, 
ou  au  vendeur,  ou  au  distributeur,  ou  à  l'afficheur. 

Grâce  à  ces  dispositions,  il  n'y  aura  guère  de  délits  qui  puissent  échapper  à  la  répression 
et,  à  part  le  cas  où  l'on  pourra  mettre  éditeur  et  auteur  en  cause,  il  n'v  aura  jamais  qu'une 
seule  personne  à  traduire  en  justice  ;  quelle  qu'elle  soit,  elle  n'aura  à  exciper  ni  de  sa  qua^ 
lité  ni  de  sa  bonne  foi.  En  se  refusant  à  faire  connaître  les  coupables,  ou  en  prêtant  son 
concours  à  des  personnes  résidant  à  l'étranger,  n'aura-t-elle  pas  volontairement  assumé  la 
responsabilité  de  la  publication  ? 

Et  maintenant.  Messieurs,  entrons  à  la  Chambre  ;  écoutons  les  orateurs.  Nous 
sommes  à  la  séance  du  26  Janvier  1881.  Les  Ministres  et  les  membres  de  la  Com- 
mission sont  à  leurs  bancs.  L'article  i.'î  du  projet,  celui  qui,  amendé,  est  devenu 
l'article  14,  vient  en  discussion.  En  voici  le  texte  : 

Les  journaux  ou  écrits  périodiques  publiés  à  l'étranger  pourront  circuler  en  France  sans 
autorisation  préalable,  sauf  interdiction  spéciale  de  la  part  du  gouvernement,  qui  sera 
portée  à  la  connaissance  du  public  par  arrêté  du  ministre  de  l'intérieur  inséré  au  Journal 
officiel-  Toutefois,  cette  interdiction  ne  pourra  être  prononcée  que  contre  les  publications 
obscènes. 

Si  leur  circulation  est  interdite  par  le  Gouvernement,  ceux  qui,  au  mépris  de  cette  inter- 
diction, les  auront  sciemment  mis  en  vente  ou  distribues,  seront  punis  d'une  amende  de 
100  à  3.000  francs. 

Feuilletons  VOfficiel  et  relevons-y  passim^  au  hasard  de  la  lecture,  les  traits  les 
plus  caractéristiques  de  ce  grand  débat  qui  va  nous  permettre  d'assister  à  l'élaboration 
de  la  loi  et  dont  la  pensée  de  ses  auteurs,  que  dis-je  ?  leur  volonté  se  dégagera  avec 
une  clarté  souveraine  : 
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M.  Georges  Perrin.  —  Aujourd'hui,  les  journaux  ne  peuvent  entrer  qu'avec  une  autori- 
sation préalable  du  ministre  ;  demain,  les  journaux  étrangers  pourront  entrer,  à  moins  que 
M.  le  Ministre  ne  s"y  oppose,  ce  qu'il  aura  k  droit  absolu  de  faire,  à  la  seule  condition 
d'en  avertir  la  France  par  la  voie  du  Journal  officiel.  Et  vous  trouvez  que  c'est  une  garantie 
suffisante  ? 

M.  Noël  Parfait.  —  C'est  qu'on  ne  peut  pas  les  poursuivre  en  France  ! 

...  M.  Georges  Perrin.  —  C'est  une  erreur,  car  de  deux  choses  l'une  :  ou  les  journaux  ne 
contiennent  aucun  de  ces  délits  que  vous  entendez  punir  quand  ils  sont  commis  par  des 
journaux  français,  et  alors  pourquoi  les  arrêter  à  domicile  ?  Ou  ils  en  contiendront,  et  alors 
vous  pourrez  poursuivre  ceux  qui  sciemment  les  auront  mis  en  vente  et  distribués... 

Si  dans  le  texte  vous  relevez  un  délit,  est-ce  que  vous  ne  pouvez  pas  poursuivre  le  jour- 
pal  français  qui  aura  reproduit  l'article  punissable  ? 

M.  le  Ministre.  —  Il  peut  arriver  qu'un  journal  publié  à  l'étranger,  en  Belgique,  en 
Suisse,  entre  en  France  et  y  apporte  des  publications  outrageantes  pour  les  mœurs,  que 
vous  vouliez  le  poursuivre  et  que  vous  ne  le  puissiez  pas  :  quel  moyen  préventif  nous  restera 
si  vous  supprimez  l'article  i5  ? 

...  M.  Georges  Perrin  combat  l'opinion  du  Ministre  : 

Vous  devez  vous  y  opposer,  sans  tenir  compte  des  craintes  exprimées  par  le  Gouverne- 
ment qui  se  prétend  désarmé  vis-à-vis  du  journal  étranger  une  fois  entré  en  France,  puis- 
que, en  cas  de  délit,  il  n'a  pas  en  face  de  lui.  pouvant  les  poursuivre,  comme  dans  le  cas 
du  journal  français,  l'auteur,  le  gérant  et  l'imprimeur.  Je  répète  qu'il  poursuivra  ceux  qui 
ont  introduit  ces  journaux  délictueux,  ceux  qui  les  vendent,  comme  il  poursuivrait  dans  le 
cas  prévu  par  l'article  des  journaux  prohibés  et  entrés  au  mépris  de  cette  prohibition. 

M.  Naquet  voudrait  limiter  l'interdiction  aux  publications  contraires  aux  bonnes 
mœurs. 

M.  Lelièvre,  au  nom  de  la  Commission,  re'plique  : 

Mais  n'y  a-t-il  pas  d'autres  journaux  qui,  introduits  en  France,  pourraient  contenir  des 
délits  ou  des  choses  condamnables  ?  Si,  par  exemple,  il  s'y  trouvait  des  articles  renfer- 
mant des  diffamations,  des  outrages,  des  attaques  à  des  personnages  publics  ou  à  des  per- 
sonnes privées,  pourriez-vous  admettre  que  les  articles  qui  seraient  poursuivis,  s'ils  étaient 
publiés  en  France,  échappassent,  au  contraire,  à  toute  espèce  de  condamnation  et  même 
de  poursuite  ? 

L'article  i5  est  rejeté  lors  de  la  première  délibération. 

Voyons  maintenant  le  Journal  officiel  du  i5  février  1881. 
L'article  i5  revient  en  seconde  délibération  à  la  Chambre  des  Députés. 
Sur  cet  article,  M.  René  Goblet  présente  un  amendement  qui,  adopté,  a  abouti  à 
la  rédaction  définitive  de  l'art.  14  : 
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M.  le  Ministre.  —  Il  est  incontestable  que,  le  jour  où  votre  loi  sera  votée,  il  y  aura  inté-r 
rêt  à  faire  les  journaux  à  l'étranger,  à  la  frontière,  pour  les  faire  ensuite  pénétrer  en  France, 
et  alors  on  pourra  non  seulement  commettre  dans  ces  journaux  les  délits  que  vous  pré- 
voyez et  que  vous  punissez  lorsqu'ils  sont  commis  par  la  presse  française,  mais  on  pourra 
encore  y  introduire  et  v  faire  publier  tous  les  actes  dont  la  publication  est  interdite  aux 
journaux  français. 

M.  Charles  Floqiiet.  —  Vous  poursuivrez  les  publicateurs  ! 

M.  René  Goblet.  —  Est-ce  que  vous  pouvez  nier  que  si  on  laisse  entrer  en  France  des 
articles  commettant  le  délit  que  vous  avez  maintenu  hier,  par  exemple  le  délit  d'outrage 
au  Président  de  la  République,  nous  pourrons  voir  ces  délits  commis  tous  les  jours  impu- 
nément r  Le  voulez-vous 

Est-il  possible  que  nous  ayons  tin  délit  punissable  en  France  et  qui  ne  serait  pas  punis- 
sable s"il  nous  venait  de  l'étranger  ? 

M.  Floquet.  —  Il  sera  parfaitement  réprimé  ;  car  l'article  41  dit  ceci  :  Seront  punis  comme 
auteurs  principaux  —  entendez-le  bien,  pas  comme  complices  —  à  des  peines  qui  consti^ 
tuent  la  répression  des  crimes  et  délits  commis  par  la  voie  de  la  presse,  à  l'exclusion  ou  à 
défaut  les  uns  des  autres  et  dans  l'ordre  ci-après,  savoir  :  1°  les  gérants  ou  éditeurs,  quelles 
que  soient  leurs  professions  ou  leurs  dénominations  ;  2»  les  auteurs,  —  à  «  l'exclusion, 
entendez-le  bien  ;  —  3°  les  imprimeurs  ;  4°  les  vendeurs,  distributeurs  ou  afficheurs... 

Je  voudrais  qu'on  me  démontrât  qu'il  n'y  a  pas  une  répression  alors  que  dans  l'article  41, 
la  Commission  elle-même  a  eu  le  soin  d'énumérer  successivement  les  personnes  qui 
seraient  responsables,  non  pas  comme  complices,  mais  comme  auteurs  principaux  et, 
comme  le  dit  l'article,  à  défaut  les  uns  des  autres  et  successivement.  Ce  qui  veut  dire  qu'en 
première  ligne  le  gérant  sera  l'auteur  principal,  que  s'il  n'est  pas  connu  ou  s'il  est  à 
l'étranger,  ce  sera  l'imprimeur  ;  que  si  l'imprimeur  n'a  pas  mis  son  nom  ou  s'il  est  à 
rétranger,  ce  sera  l'auteur  principal  de  la  publication. 

Qui  fera  la  propagation  sérieuse,  la  circulation  active,  c'est-à-dire  le  danger,  à  votre  point 
de  vue,  de  l'article  venu  de  l'étranger,  si  ce  n'est  pas  le  vendeur  ?...  Vous  avez  donc  dans' 
toutes  les  hypothèses  dignes  d'attention  un  homme  responsable  et  que  vous  pourrez 
atteindre. 

M.  Lelièvre  insiste  pour  le  maintien  du  texte  propose  par  M.  René  Goblet  : 

Si  nous  pouN^ions  soumettre  les  journaux  étrangers  aux  mêmes  pénalités,  aux  mêmes 
sanctions  que  les  journaux  français,  M.  Floquet  aurait  raison.  Mais  je  lui  demande  com- 
ment on  pourra  poursuivre  en  France  les  journaux  étrangers  qui  auront  commis  des  crimes; 
ou  délits  réprimés  par  la  loi  qui  vous  est  soumise. 

A  coup  sûr,  on  ne  pourra  pas  saisir  les  gérants  de  ces  journaux,  car  il  peut  ne  pas  y  en 
avoir  ;  il  y  a  des  législations  étrangères  qui  n'exigent  pas  la  gérance.  Ce  ne  sera  pas  l'auteur 
qui  sera  poursuivi,  il  est  inconnu  ;  ce  n'est  pas  l'imprimeur,  car  qui  vous  dit  que  toutes 
les  législations  étrangères  exigent  la  signature  de  l'imprimeur  au  bas  du  journal  ? 

Et  d'ailleurs  M.  le  Ministre  de  l'Intérieur  vous  le  disait  :  comment  donc  poursuivrez- 
vous  à  l'étranger  l'auteur  d'un  délit  commis  dans  un  journal  publié  à  l'étranger,  mais 
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apporté  en  France  :  Je  ne  crois  pas  que  notre  législation  ordinaire  se  prête  à  cette  pour- 
suite ;  je  ne  crois  pas  qu'elle  soit  possible! 

L'amendement  Goblet  est  finalement  adopté. 

Eh  bien  !  Messieurs,  n'ai-je  pas  eu  raison  de  vous  dire  que,  quand  on  a  lu  les 
débats  auxquels  a  donné  lieu  la  discussion  des  articles  14  et  42,  il  n'y  a  plus  d'hési- 
tation possible  !  Il  est  clair  comme  la  lumière  du  jour  que  la  Chambre  n'a  pas  un 
instant  admis,  qu'elle  n'a  même  pas  considéré  comme  discutable  et  pouvant  être  posée 
l'hypothèse  qu'un  journaliste  étranger  pùt  être  poursuivi  sur  le  territoire  français 
pour  délits  de  diffamation  qu'il  aurait  commis  dans  son  journal.  Le  parlementaire 
qui  eût  émis  une  prétention  conforme  à  la  thèse  de  M.  Dide  aurait  soulevé  un  toile 
général  et  eût  été  renvoyé  par  Lasies,  s'il  eût  été  déjà  là,  aux  Petites-Maisons. 

Les  seules  sanctions  possibles  et  légales  en  pareil  cas,  ce  sont  donc  bien,  nous  ne 
saurions  trop  le  répéter  : 

1°  Dans  l'intérêt  général,  la  faculté  d'interdiction  ; 

2°  Dans  l'intérêt  particulier,  la  poursuite  contre  les  vendeurs,  distributeurs  ou 
afficheurs. 

Telle  est,  nous  venons  de  le  voir,  la  pensée  du  législateur  traduite  par  lui-même, 
l'esprit  de  son  œuvre  révélé,  le  sens  de  ses  volontés,  l'économie,  le  but  et  la  portée 
de  ses  prescriptions  commentés,  j'allais  dire  dictés  par  lui  ;  aussi  la  Doctrine  et  la 
Jurisprudence  n'ont-elles  pas  hésité  à  adopter  et  à  appliquer  cette  interprétation,  la 
seule  admissible. 

Vous  en  trouverez,  Messieurs,  les  principaux  monuments  dans  notre  Mémoire. 
Vous  y  lirez  les  opinions  conformes  de  Fabreguettes,  de  Dalloz,  de  Carpentier  ;  les 
conclusions  savantes  et  vraiment  révélatrices  de  M.  l'Avocat  Général  Lombard  dans 
l'affaire  Brentano  ;  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  i5  novembre  iSgS  ;  celui  de  la 
Cour  de  Cassation,  du  i5  février  1894,  dans  cette  même  affaire  ;  l'autre  arrêt  de  la 
Cour  de  Paris,  du  14  janvier  1895,  dans  l'affaire  Ballière... 

Que  résulte-t-il,  en  résumé,  de  ce  faisceau  d'opinions  et  de  décisions  concordantes 
que  ne  peuvent  affaiblir  deux  décisions  d'espèces  :  un  vieil  arrêt  de  1868,  rendu  treize 
ans  ayant  le  vote  de  la  loi  de  1881,  et  un  jugement  du  Tribunal  de  la  Seine  dans 
l'affaire  de  Mme  Séverine  contre  MM.  Pictet,  Vallette  et  Kùnding  (lisez  Philinte), 
dans  une  affaire  où,  peut-être  sous  l'inspiration  de  ce  dernier,  on  avait  eu  la  galan- 
terie de  ne  pas  soulever  l'exception  d'incompétence  ? 

La  raison  d'être  de  l'échelonnement  institué  par  l'article  42  est  précisément  l'im- 
possibilité de  traduire  en  France  la  catégorie  de  responsables  de  nationalité  étran- 
gère. Cette  nationalité  est  une  cause  d^exclusion  de  la  poursuite,  suivant  l'expression 
de  M.  Charles  Floquet  relevée  et  adoptée  par  Fabreguettes.  L'étranger  voulût-il 
intervenir  au  cours  d'une  poursuite  dirigée  contre  un  responsable  français  et  prendre 
fait  et  cause  pour  ce  dernier  que  son  intervention  serait  déclarée  irrecevable,  comme 
dans  l'affaire  Ballière. 
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Qu'est-ce  à  dire  sinon  que,  dans  le  cas  où  il  y  a  des  responsables  étrangers  sur  les 
premiers  échelons,  il  faut  immédiatement  descendre  à  l'échelon  inférieur  où  il  y  a 
des  responsables  français  ?  C'est  en  ce  sens  qu'il  faut  interpréter  l'arrêt  de  la  Cour  de 
Cassation  de  1894,  lorsqu'il  déclare  que  la  règle  de  l'article  42  ne  s'applique  pas  au 
cas  de  délit  poursuivi  contre  un  journal  étranger  :  ce  qui  veut  exactement  dire  qu'en 
ce  cas,  faute  de  pouvoir  poursuivre  le  responsable  étranger,  on  ne  suivra  pas  l'ordre 
sacramentel  dudit  article  et  on  descendra  de  piano,  omisso  medio,  au  premier  éche- 
lon inférieur  où  pourra  se  trouver  un  responsable  français. 

Ce  n'est  pas  au  surplus  sans  raison.  Messieurs,  que,  lors  de  la  discussion  de  la  loi 
de  1881,  le  Ministre  de  l'Intérieur,  au  nom  du  Gouvernement,  proclamait  l'impossi- 
bilité de  poursuivre  en  France  un  journal  étranger.  Il  ne  faisait  que  rappeler  une 
vérité  qui,  dans  les  sphères  diplomatiques,  est  considérée  comme  un  dogme  inatta- 
quable et  que  nous  allons  entendre  affirmer  par  un  des  jurisconsultes  qui,  en 
Europe,  ont  sur  les  questions  de  droit  international  une  autorité  universellement 
reconnue  :  M.  le  professeur  Meili,  de  l'Université  de  Zurich. 

Ai-je  besoin,  Messieurs,  de  vous  le  présenter?  Chargé,  depuis  1890,  du  cours  de 
droit  privé  international,  délégué  du  Conseil  fédéral  aux  conférences  spéciales  de  la 
Haye  (je  ne  dis  pas  à  la  grande  Conférence  de  la  paix),  fréquemment  consulté  par  les 
Puissances  étrangères,  notamment  par  le  Portugal  dans  la  célèbre  affaire  Laurenzo- 
Marquès,  auteur  de  nombreux  et  remarquables  ouvrages,  membre  de  l'Institut  de 
droit  international,  collaborateur  de  la  Revue  de  droit  prive'  et  de  droit  international, 
le  nom  de  Meili  a  depuis  longtemps  franchi  les  frontières  de  la  Confédération  suisse 
et,  comme  celui  de  notre  docteur  Grasset  dans  la  médecine  légale,  il  est  de  ceux  qui 
appartiennent  à  tous  les  pays. 

Qu'on  ne  reproche  donc  pas  à  M.  Micheli  d'être  allé  chercher  en  Suisse  une  opi- 
nion que  des  étrangers  même  viennent  y  solliciter  et  que  l'éminent  spécialiste  a 
exprimée  dans  une  consultation  magistrale,  où  l'on  ne  se  douterait  guère  que  l'écri- 
vain professe  en  allemand,  tant  il  s'est  approprié  le  tour  de  notre  langue  et  a  su  la 
dépouiller  de  tout  germanisme  ! 

Or,  que  nous  dit  Meili  ?  Avec  une  science  profonde  des  origines  et  du  droit  com- 
paré, il  développe  et  étaie  d'une  façon  irréfutable  ces  trois  propositions  qui  font  de 
son  avis  une  trilogie  : 

I 

Conformément  aux  principes  du  droit  international  pénal,  il  est  généralement  reconnu 
qu'un  acte  délictueux  est  soumis  à  la  loi  du  lieu  où  il  a  été  consommé  et  que  c'est  la  juri- 
diction de  ce  lieu  qui  est  compétente  pour  en  connaître. 

Ces  principes  sont  aussi  applicables  en  France  quand  il  s'agit  d'un  délit  de  presse  commis 
à  l'étranger.  Comme  lieu  du  délit,  doit  être  considéré,  au  point  de  vue  du  droit  interna- 
tional, le  territoire  de  l'Etat  où  l'écrit  ou  le  journal  est  effectivement  publié  par  le  gérant 
ou  l'éditeur. 

Les  Tribunaux  français  sont  incompétents  pour  statuer  en  l'espèce. 
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II 

II  n'existe  en  France  aucun  texte  de  loi  permettant  de  soumettre  un  délit  de  presse  com- 
mis dans  un  autre  Etat  à  la  loi  française  et  à  la  juridiction  française. 

Il  en  résulte  par  un  nouveau  motif  que  les  Tribunaux  français  sont  incompétents  pour 
statuer  sur  le  procès. 

Si  les  Tribunaux  français  venaient  à  se  déclarer  compétents  dans  la  cause  internationale 
dont  il  s'agit  ici,  ils  empiéteraient  à  tort  sur  la  compétence  des  Tribunaux  suisses. 

III 

Les  Tribunaux  français  sont  d'autant  plus  incompétents  dans  cette  cause  que  les  droits 
de  la  souveraineté  réelle  (de  la  Suisse)  ont  la  priorité  à  l'encontre  de  la  souveraineté  per- 
sonnelle (de  La  France). 

Les  Tribunaux  ne  doivent  pas  se  prêter  à  rendre  des  sentences  qui  ne  peuvent  être  exé- 
cutées. Il  n'y  a  aucun  doute  qu'un  jugement  français  rendu  dans  cette  cause  ne  serait  pas 
exécutoire  en  Suisse. 

Ce  dernier  point  de  vue,  Messieurs,  fait  également  l'objet  d'un  savant  avis  qui  m'a 
été  adressé  par  mon  éminent  confrère,  Jacques  Rutty,  avocat  du  barreau  de 
Genève,  député  au  Conseil  national  suisse,  et  que  vous  trouverez  dans  notre  Mémoire. 
Il  est  de  principe  dans  toutes  les  législations  qu'un  tribunal  ne  doit  pas  prononcer 
de  condamnations  illusoires  et  qui  ne  peuvent  être  exécutées. 

Pour  qu'un  délit  commis  par  un  étranger  soit  punissable  en  France,  il  faut  que 
l'auteur  de  ce  délit  puisse  être  tenu  de  comparaître  ;  que,  s'il  ne  comparait  pas,  il 
puisse  être  requis  et  donné  défaut  con'tre  lui  ;  et  que,  condamné,  il  puisse  être  exé- 
cuté dans  sa  personne  et  dans  ses  biens.  Or,  vis-à-vis  de  Micheli,  citoyen  genevois, 
le  Ministère  Public,  la  partie  civile  et  la  Justice  française  sont  désarmés.  Aucune  loi, 
aucune  puissance  au  monde  ne  peut  le  forcera  comparaître  en  personne.  On  ne  peut 
lancer  contre  lui  de  mandat  d'arrêt  ni  de  mandat  de  comparution.  Or,  s'il  ne  com- 
parait pas,  le  Parquet  ne  peut  requérir  ;  le  Tribunal  ne  peut  le  condamner  par  con- 
tumace... Vous  paraissez  en  douter  ?  Reportez-vous  donc  à  Faustin-Hélie,  tome  II, 
11°  674,  à  Mangin,  Action  publique^  tome  I,  n"  66;  et  vous  verrez  ce  qu'ils  vous  en 
diront  !...  Si  le  Tribunal  ne  peut  pénalement  le  condamner  par  contumace,  il  va  de 
soi  qu'il  ne  peut  le  condamner  civilement. 

Et  puis,  à  supposer  que  vous  puissiez  obtenir  une  condamnation  quelconque, 
comment  l'exécuteriez-vous  ?  Le  jugement  rendu,  vous  solliciterez  Vexœquatur.  Que 
fera  l'autorité  suisse  ?  Ou  elle  considérera  l'action  comme  civile  ;  et  aux  termes  des 
articles  i  et  17  de  la  convention  du  i5  juin  1869,  elle  refusera  l'exécution  à  une  déci- 
sion incompétemment  rendue.  Ou  elle  considérera  l'action  comme  pénale  ;  et  elle  la 
repoussera,  par  application  de  l'art.  17  3"  du  même  traité  comine  ayant  violé  les 
règles  du  droit  public  ou  les  intérêts  de  l'ordre  public  du  pays  de  Suisse. 

Il  y  aurait,  en  effet,  violation  des  règles  du  droit  public  à  condamner  un  étranger 
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en  dehors  des  cas  prévus  par  l'article  7  du  Code  d'Instruction  criminelle  ;  et  viola- 
tion des  intérêts  de  l'ordre  public  du  pays  de  Suisse,  puisque  l'art.  55  de  la  Consti- 
tution fédérale  consacre  la  liberté  de  la  Presse  et  que  l'article  58  déclare  que  nul  ne 
peut  être  distrait  de  son  Juge. 

Un  Genevois  eùt-il  été  condamné  à  Lausanne,  à  Zurich  ou  à  Berne  qu'il  aurait  le 
droit  de  recourir  avec  la  certitude  du  succès  au  Tribunal  fédéral,  cette  Cour  Suprême, 
gardienne  du  droit  sacré  du  citoyen,  dont  il  faut  souhaiter  l'établissement  dans  notre 
République.  A  plus  forte  raison  le  Tribunal  fédéral  refuserait-il  Vexœquatur  à  un 
jugement  rendu  contre  un  national  suisse  par  un  tribunal  français. 

Dès  lors,  à  quel  ridicule  aveu  d'impuissance,  à  quel  misérable  coup  d'épée  dans 
l'eau,  à  quelle  parodie  de  la  justice  venez-vous  nous  convier  aujourd'hui  !  S'il  y 
avait  une  peine  corporelle,  le  refus  d'extradition  s'imposerait  aux  termes  de  l'article  i 
de  la  convention  du  9  juillet  1869.  Pas  de  contrainte  possible  en  territoire  genevois 
pour  l'amende  et  les  frais.  Il  vou^  resterait  la  saisie  des  journaux  en'France  ;  mais 
leur  liberté  de  circulation  est  assurée  par  les  traités  et  ne  peut  être  empêchée  que  par 
une  décision  prise  en  Conseil  des  ministres.  Vinssiez-vous  à  l'obtenir  que  vous  sou- 
lèveriez alors  immanquablement  un  incident  diplomatique  entre  nos  deux  gouver- 
nements et  tout  cela  pour  les  beaux  yeux  d'un  ancien  pasteur  devenu  habitant  de 
Genève  et  qui  a  conçu  l'idée  géniale  d'élever  dans  la  cité  de  Calvin  une  statue  à 
Michel  Servet,  alors  que  protestants  français  et  genevois  lui  ont  déjà  érigé  à  Champel 
un  monument  expiatoire... 

Certes,  Messieurs,  je  ne  suis  pas  calviniste  :  catholique  je  suis  né,  catholique  je 
mourrai  !  .J'abomine  le  bûcher  de  l'Espagnol  Michel  Servet  comme  celui  de  .leanne 
d'Arc,  notre  bonne  Lorraine  ;  mais  il  faut  bien  avouer  entre  nous  que  l'idée  de 
M.  Dide  de  commémorer  à  Genève  cet  odieux  souvenir  est  pour  le  moins  aussi  oppor- 
tune que  le  serait  celle  d'un  Suisse,  autorisé  à  résider  à  Chambéry,  en  terre  fran- 
çaise, et  qui  constituerait  un  comité  pour  la  construction  d'un  monument  à  élever  aux 
héros  genevois  de  VEscalade  sous  les  murs  du  château  des  anciens  ducs  de  Savoie  ! 

J'en  aurais  fini.  Messieurs,  si  je  ne  devais  envisager,  pour  remplir  jusqu'au  bout 
tout  mon  devoir,  une  éventualité  qui,  à  vrai  dire,  me  parait  impossible  au  point  où 
nous  sommes  parvenus  :  celle  où  la  Cour  viendrait  à  décider  avecle  Tribunal  que  les 
agents  étrangers  du  délit  peuvent  être  poursuivis  en  France  et  que  la  loi  de  1881 ,  étant 
générale  et  d'ordre  public,  s'applique  à  eux  comme  aux  nationaux. 

En  ce  cas,  il  faudra  bien  admettre  que  la  loi,  étant  la  mêmepour  tous,  ne  peutétre 
plus  rigoureuse  pour  l'étranger  que  pour  le  national,  et  que,  si  le  premier  peut  être 
poursuivi,  il  ne  pourra  l'être  que  comme  le  Français  lui-même. 

Me  dira-t-on  qu'en  ce  cas  — •  d'après  la  jurisprudence  même  que  nous  invoquons 
—  les  règles  tracées  par  l'article  42  ne  s'appliquent  plus  ?...  Entendons-nous  bien  !  Si 
elles  ne  s'appliquent  plus,  c'est  par  la  seule  raison  qu'il  y  a  des  étrangers  aux  pr.e- 
miers  échelons  ;  mais,  si  vous  admettez  que  les  étrangers  peuvent  être  poursuivis, 
vous  serez  bien  obligés,  dans  la  mesure  du  possible,  d'observer  à  leur  égard  l'ordre 
sacramentel  établi  pour  les  responsables  français. 
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Pour  préciser  ma  pensée,  je  suppose  que  le  journal  étranger  n'ait  pas  de  gérant, 
mais  qu'il  ait  un  auteur  connu  et  un  imprimeur,  tous  deux  étrangers.  Pourrez-vous, 
sous  prétexte  que  les  règles  de  l'article  42  ne  s'appliquent  pas  en  pareil  cas,  suppri- 
mer l'échelon  de  l'auteur  et  vous  attaquer  directement  à  l'imprimeur  ?  Non  !  Celui- 
ci  vous  répondra  victorieusement:  «  Il  y  a  un  responsable  avant  moi  :  adressez-vous 
à  lui  !  » 

Donc,  Messieurs,  pour  que  Micheli  puisse  être  retenu  dans  la  cause  et  que  la 
poursuite  soit  recevable  à  son  encontre,  il  faut  deux  conditions: 
1°  Qu'il  figure  à  un  titre  quelconque  parmi  les  responsables  ; 

2°  Qu'il  n'y  ait  pas  au-dessus  de  lui,  sur  l'échelle,  d'autres  responsables,  je  ne  dirai 
pas  préférables,  mais  devant  être  attaqués  avant  lui. 

Est-il  au  nombre  des  responsables  ?  Procédons  par  élimination  :  il  n'est  tout 
d'abord  ni  imprimeur,  ni  vendeur,  ni  distributeur,  ni  afficheur.  Comme  directeur 
politique  et  comme  rédacteur  en  chef,  il  ne  peul  être  assimilé  à  un  gérant  ni  à  un 
éditeur  ;  et  il  échappe  à  toute  responsabilité  aux  termes  d'une  jurisprudence  absolu- 
ment constante. 

Mais,  me  dites-vous,  il  est  l'auteur  des  articles  ?  Oui,  cela  est  vrai  ;  il  les  a  écrits  ;  il 
n'a  ni  à  les  désavouer,  ni  à  les  regretter,  ni  à  les  rétracter.  Si  je  disais,  si  j'insinuais 
seulement  le  contraire,  je  risquerais  de  contrevenir  à  la  volonté  formelle  du  galant 
homme  qu'est  M.  Horace  Micheli,  et  de  froisser  une  âme  exquise  dont  j'ai  appris  à 
connaître  la  loyauté,  la  droiture  et  la  sincérité  poussées  jusqu'au  scrupule...  Cepen- 
dant, nous  avons,  vous  et  moi.  Messieurs,  des  devoirs  à  remplir  et  ils  sont  ici  d'au- 
tant plus  impérieux  que  nous  avons,  vous  à  juger,  et  moi  à  défendre  un  étranger  ! 

Auteur  ?  Voyez  la  citation  :  cette  qualité  n'y  figure  point  et  nous  en  avons  pris  acte. 
Au  surplus,  comment  l'établirez-vous,  vous,  partie  civile, à  quiincombe  sur  ce  point 
la  charge  de  la  preuve?  Par  la  déclaration  du  28  juillet  1907,  déclaration  indivisible, 
non  susceptible  en  droit  d'être  isolée  des  termes  et  des  conditions  sous  lesquelles  elle 
a  été  formulée.  Si  vous  entendez  l'invoquer  comme  élément  de  preuve  et  comme 
instrument  d'un  contrat  générateur  de  droits,  ne  la  découpez  pas:  prenez-la  tout 
entière  et  assignez-nous  devant  les  tribunaux  genevois,  nos  juges  naturels,  les  seuls 
en  vue  desquels  elle  a  été  faite,  les  seuls  qui  aient  à  en  connaître. 

Mais,  au  surplus,  que  nous  importe  ?  Auteur  des  articles  poursuivis,  Micheli  ne 
peut  être  cité  comme  auteur  pj-incipal  du  délit  qu'autant  qu'il  n'y  a  pas  au  Journal 
de  Genève  un  gérantou  éditeur  —  puisque  c'està  sonexclusion  seulement  que  l'auteur 
peut  être  poursuivi —  et  il  ne  pourrait  être  cité  comme  complice  qu'autant  que  le  gérant 
serait  en  cause.  Il  suffit  pour  s'en  convaincre  de  lire  les  articles  42  et  43,  et  il  y  a 
dans  le  sens  de  ces  deux  propositions  une  jurisprudence  constante  que  je  tiens  à  la 
disposition  de  la  Cour... 

Or,  nous  savons  déjà  que  le  Journal  de  Genève  a  un  gérant  ou  éditeur:  l'honora- 
ble M.  Eugène  Adert  !  Peu  importe  que  son  nom  ne  soit  pas  inscrit  en  tête  ou  en 
queue  du  journal  :  celui  de  M.  Micheli  ne  l'est  pas  davantage.  D'ailleurs,  cela  n'est 
point  nécessaire.  L'article  42  ni  aucun  autre  texte  ne  l'exige.  Il  suffit  que  le  gérant  ou 
éditeur  puisse  être  connu, 
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Or,  M.  Eugène  Adert  a  notoirement  cette  qualité  à  Genève.  Ceux  qui  pourraient 
l'ignorer  ont  des  moyens  à  la  fois  légaux  et  pratiques  de  la  connaître.  Ils  n'ont  qu'à 
consulter  le  registre  public,  ouvert  à  la  Chancellerie,  ou  la  manchette  du  journal  où 
il  est  indiqué  que  les  bureaux  de  l'Administration  sont  établis  5-7,  rue  Général- 
Dufour. 

Et,  si  le  commun  des  heureux  mortels  qui  vivent  à  Genève  pouvait  à  cet  égard  pré- 
texter d'ignorance,  à  qui  fera-t-on  croire  que  M.  Dide,  un  vieux  routier  du  journa- 
lisme, habitant  de  Genève,  ayant  son  domicile  politique  et  réel  à  Genève,  depuis  le 
3i  août  1899...  jusqu'au  29  juillet  1907,  que  le  président  du  Comité  Michel  Servet, 
que  le  doux  Philinte,  hier  encore  collaborateur  de  la  Suisse,  ayant  ses  grandes  et  ses 
petites  entrées  dans  les  bureaux  de  rédaction  de  trois  journaux  au  moins,  et  toujours 
prêta  guerroyer  avec  le  Journal  de  Genève, puisse  ignorer  que  l'éditeur  de  ce  journal 
est  M.  Eugène  Adert  ! 

Dès  lors,  Messieurs,  si  nous  devions  en  venir  jusque-là,  la  poursuite  contre 
M.  Micheli,  suivant  les  termes  formels  de  la  Jurisprudence,  serait  irrecevable,  puis- 
que le  gérant  ou  éditeur  aurait  dù  être  cité  en  première  ligne  et  que,  faute  de  l'avoir 
mis  en  cause,  la  partie  civile  ne  peut  conclure  à  une  condamnation  contre  l'auteur 
des  articles,  qui  ne  serait  que  complice. 

Tel  est.  Messieurs,  ce  procès  superbe  par  les  horizons  qu'il  nous  ouvre,  grand  par 
les  questions  qu'il  soulève,  petit  par  les  passions  qu'il  met  à  jour  et  les  procédés  dont 
il  nous  apporte  la  révélation.  M.  Auguste-Scipion  Dide,  qui  veut  être  Français  avec 
avantages  et  Genevois  sans  inconvénients,  me  produit  l'effet  d'un  équilibriste  inter- 
national suspendu  dans  les  airs  sur  une  corde  raide  à  l'aplomb  de  la  frontière,  criant 
d'un  côté  :  Je  suis  oiseau,  voye^  mes  ailes!  et  de  l'autre  :  Je  suis  souris,  vivent  les 
rats  !  — •  Il  a  voulu  transplanter  en  France  un  procès  genevois.  Il  voulait  avoir  sa 
journée  franco-genevoise.  Il  a  atteint  son  but  et  les  deux  régions  voisines  en  ont 
retenti. 

Durant  deux  audiences,  à  la  porte  d'un  territoire  ami,  devant  un  auditoire  venu  de 
Genève,  il  a  pu  se  payer  le  facile  plaisir  d'écraser  un  adversaire  absent  et  de  dénoncer 
comme  un  ennemi  de  la  France  le  journal  qui  l'aime  et  l'admire  dans  tout  ce  qu'elle 
a  d'aimable  et  d'admirable,  qui,  dans  une  page  délicieuse  de  Philippe  Monnier  que 
René  Bazin  relève  comme  un  des  plus  beaux  hommages  qui  lui  aient  été  rendus,  la 
salue  et  va,  dit-il,  à  elle,  «  comme  à  une  vieille  parente  très  ancienne,  très  chère, 
pour  nous  défendre,  pour  nous  charmer  et  pour  nous  adoucir  !  « 

Et  voilà,  Messieurs,  l'accueil  que  l'hote  français  de  Genève  fait  en  terre  de  France 
à  ceux  qui  lui  ont  offert  l'hospitalité  chez  eux!...  Dans  cette  chasse  à  courre  d'un 
nouveau  genre,  il  a  sonné  l'hallali,  sachant  bien  que  la  proie  qu'il  déchiquetait  en 
effigie  était  hors  de  sa  portée,  protégée  contre  les  flèches  du  papier  timbré  par  la 
barrière  des  nationalités  !...  Eh  bien  !  je  me  permets  de  le  dire  en  terminant,  c'est  là 
une  œuvre  regrettable  au  point  de  vue  national... 

Oui,  M.  Dide  !  au  fond  de  votre  âme  restée  française,  en  remontant  comme  moi  le 
cours  des  années  et  en  vous  reportant  à  celle  qui  a  marqué  au  front  de  toute  une 
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génération  d'hommes  l'empreinte  d'une  inguérissable  tristesse,  vous  devez  regretter 
d'avoir  risqué  de  compromettre,  par  un  mouvement  de  vanité  peut-être  irréfléchi, 
les  bonnes  et  cordiales  relations  qui  doivent  exister  entre  nous  et  ce  petit  grand  peu- 
ple à  qui  nous  lient  d'inoubliables  souvenirs  et  vers  lequel  nous  poussent  d'irrésis- 
tibles sympathies. 

"  Heureusement,  le  mal  n'est  pas  irréparable  !...  Les  audiences  se  suivent  et  ne  se 
ressemblent  pas.  Nous  aurons,  nous  aussi,  notre  journée,  notre  triomphe  de  meilleur 
aloi,  le  jour  où  la  Gourde  Chambéry  attachera  son  nom  à  un  arrêt  qui  deviendra 
classique  dans  les  prétoires  comme  dans  les  chancelleries  et  les  universités  des  deux 
mondes,  —  le  jour  où,  réparant  l'erreur  des  premiers  juges  enveloppés  et  égarés  par 
une  séduisante  parole,  la  Cour,  héritière  du  Sénat  de  Savoie,  proclamera  le  respect  du 
principe  de  la  souveraineté  des  territoires  et  dissipera  les  émotions  qu'a  pu  faire 
naitre  un  instant,  de  l'autre  côté  de  la  frontière,  dans  la  petite  République  voisine  et 
amie  de  la  nôtre,  la  poursuite  si  peu  française  d'un  ci-devant  sénateur  français  !... 

Conclusions  de        Fernand  David 

Au  nom  de  M.  Auguste  Dide,  Fernand  David  a  développé  les  conclusions 
suivantes  : 

Attendu  qu'il  résulte  des  procès-verbaux  de  constat  Masson  huissier,  des  27  et  3i  juillet 
1907,  que  le  Journal  de  Genève  possède  des  dépôts  dans  l'arrondissement  de  St. -Julien  chez 
M.  Douard  entrepositaire  à  Annemasse,  et  dans  les  bibliothèques  d'Annemasse  et  de 
St. -Julien  ;  que  les  numéros  diffamatoires  visés  dans  la  citation  ont  été  vendus  par  ces 
dépositaires  ;  qu'en  outre  le  Journal  de  Genève  est  reçu  chaque  jour  et  exposé  au  public 
pour  en  prendre  lecture  dans  les  cafés  d'Annemasse  et  de  St. -Julien  ; 

Attendu  que  M.  Dide  a  versé  aux  débats  des  bandes  imprimées  du.  Journal  de  Genève, 
attestant  les  envois  faits  par  Tadministration  de  ce  journal  à  Douard,  à  la  bibliothèque  de 
la  gare  d'Annemasse,  et  à  la  bibliothèque  de  la  gare  de  St. -Julien  ; 

Attendu  qu'il  a  produit  aussi  d'autres  bandes  du  même  journal,  dont  plusieurs  portent  la 
mention  «Votre  abonnement  finit  le  3i  décembre  1907  ou  le  i5  janvier  1908  ou  le  3i  décem- 
bre 1908  »,  et  qui  attestent  l'envoi  régulier  de  ce  quotidien  aux  abonnés  suivants  :  M.  le 
chef  du  bureau  des  Postes  et  Télégraphes  à  St. -Julien  en  Genevois  ; 

M.  Boissonnas  à  Annemasse  ; 

Mme  Mériguet  à  Annemasse  par  l'intermédiaire  du  bureau  du  tramway  du  Molard  ; 
Mlle  Combes,  M.  Philippe  Monier  ; 
M.  Samuel  Cornut  à  Vétraz-Monthoux  ; 

Attendu  qu'il  est  ainsi  établi  que  les  délits  de  diffamation  ont  été  commis  dans  l'arrondis- 
sement de  St. -Julien  ; 

Attendu  que,  par  application  de  l'article  63  du  Code  d'Instruction  criminelle,  le  tribunal 
de  St. -Julien  était  donc  compétent  pour  connaître  de  la  répression  de  ces  délits  ; 
Que  M.  Auguste  Dide,  étant  citoyen  français,  avait  pleine  qualité  pour  le  saisir  ; 
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Attendu  que  M.  Micheli,  dans  le  numéro  du  Journal  de  Genève  du  27  juillet  1907,  a  signé 
de  son  nom,  Horace  Micheli  et  de  sa  qualité,  directeur  du  Journal  de  Genève,  l'article  diffa- 
matoire et  injurieux  intitule  «  Déclaration  »  dans  lequel  il  a  écrit  les  lignes  suivantes  :  «  Il 
«  me  suffira  de  déclarer  que  je  maintiens  intégralement  tous  les  termes  contenus  dans  les 
«  articles  parus  dans  le  Journal  de  Genève  ces  jours  derniers,  et  dont  je  prends  l'entière 
«  responsabilité.  Si  M.  Dide  estime  que  je  lui  ai  fait  tort,  il  peut  recourir  aux  tribunaux  qui 
«  jugeront  en  toute  impartialité  «  ; 

Attendu  que,  par  application  de  Tarticle  42  de  la  loi  du  29  juillet  1881,  M.  Micheli  est 
donc  responsable  du  délit  en  première  ligne,  soit  comme  directeur  chargé  de  la  ligne  de 
conduite  du  journal,  soit  en  sa  qualité  de  rédacteur  des  articles  ditTamatoires,  comme 
auteur  principal  ou  comme  complice  si  le  directeur  n'était  pas  retenu  ; 

Attendu  que  MM.  Chauvet  et  Martin  sont  administrateurs  délégués  de  la  société  proprié- 
taire du  Journal  de  Genève  et  de  son  imprimerie  ; 

Attendu  que  ce  fait  n'a  jamais  été  dénié  par  eux  contrairement  à  ce  qu'affirme  le  juge- 
ment déféré  ; 

Attendu  que  la  preuve  en  résulte  du  constat  d'huissier  dressé  à  la  requête  de  M.  Dide,  et 
qui  atteste  qu'ils  sont  bien  inscrits  en  cette  qualité  sur  le  Registre  du  Commerce  du  canton 
de  Genève  ; 

Attendu,  dès  lors,  que  si,  par  impossible,  M.  Micheli  n'était  point  retenu  comme  pénale- 
ment  responsable,  MM.  Chauvet  et  Martin  devraient  l'être  par  application  du  même  article  42 
de  la  loi  du  29  juillet  1881,  en  leur  qualité  d'imprimeurs  du  journal  ; 

Attendu  que,  si  M.  Micheli  est  au  contraire  retenu  au  point  de  vue  pénal,  MM.  Chauvet  et 
Martin  doivent  être  maintenus  aux  débats  en  leur  qualité  de  propriétaires  du  journal,  comme 
pouvant  être  déclares  solidairement  responsables  des  condamnations  pécuniaires  requises 
contre  lui,  et  ce  par  application  de  l'article  44  de  la  loi  du  2g  juillet  188 1  ; 

Attendu  que  le  Tribunal,  qui  a  déclaré  Micheli  pénalement  responsable,  a  dit  à  tort  son 
incompétence  en  ce  qui  concerne  MM.  Chauvet  et  Martin  sous  prétexte  qu'il  ne  s'agissait 
plus  vis-à-vis  d'eux  que  de  condamnation  civile,  et  qu'aux  termes  de  l'article  i"  du  traité 
franco-suisse  du  i5  juin  1869,  leWs  contestation  devait  être  portée  devant  le  tribunal 
des  défendeurs,  soit  devant  le  Tribunal  de  Genève,  lieu  de  leur  domicile  ; 

Attendu  qu'en  statuant  ainsi,  le  tribunal  a  fait  une  fausse  application  du  traité  précité, 
lequel  ne  vise  dans  son  article  i"  que  des  obligations  nées  de  contrats  civils; 

Attendu  que  la  Jurisprudence,  soit  française,  soit  suisse,  a  toujours  admis  que,  chaque 
fois  qu'une  obligation  civile  naissait  d'un  délit,  elle  devait  être  jugée  par  le  tribunal  de 
répression  qui  était  appelé  à  en  connaître  accessoirement  au  délit  ; 

Attendu  qu'il  y  a  donc  lieu  de  réformer  sur  ce  point  le  jugement  du  lo  octobre  1907,  et 
de  maintenir  en  cause  MM.  Chauvet  et  Martin. 

Par  ces  motifs, 

Sans  s'arrêter  à  toutes  conclusions  contraires  qui  seront  déclarées  nulles  non  recevables 
et  non  fondées  ; 

Dire  nul  en  la  forme,  et  en  tous  cas  mal  fondé,  l'appel  interjeté  le  18  octobre  1907  par 
Micheli  à  rencontre  du  jugement  déféré  ; 

Recevoir  l'appel  interjeté  par  M.  Dide  le  19  octobre  1907  à  l'encontre  du  même  jugement; 
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Et,  statuant  sur  le  dit  appel,  réformer  le  jugement  déféré  ; 

Dire  que  le  Tribunal  était  compétemment  saisi  de  l'action  introduite  par  M.  Dide  contre 
MM.  Chauvet  et  Martin; 

Dire  que  ceux-ci  devront  en  conséquence  être  maintenus  aux  débats  ; 

Condamner  MM.  Micheli,  Chauvet  et  Martin  solidairement  aux  dépens  de  instance  et 
d'appel  de  l'incident  par  eux  soulevé. 

Sous  toutes  réserves. 

Plaidoirie  de  M=  Charles  Moret 

M'  Charles  Moret  a  plaidé  en  ces  termes  pour  Messieurs  Chauvet  et  Martin, 
membres  du  Conseil  d'administration  de  la  Société  propriétaire  du  Journal  de 
Genève. 

Messieurs, 

M.  Dide  ne  s'est  pas  contenté  d'assigner  M.  Micheli  devant  le  tribunal  de  Saint- 
Julien,  en  raison  d'une  prétendue  diffamation  commise  à  son  égard  dans  le  Journal 
de  Genève,  au  cours  du  mois  de  juillet  dernier. 

Pendant  qu'il  s'adressait  à  celui-ci,  en  le  prenant  tant  en  son  nom  personnel,  qu^en 
sa  qualité  de  directeur  du  Journal  de  Genève,  il  assignait  aussi  MM.  Chauvet  et 
Martin,  le  premier  banquier,  le  second,  avocat  et  professeur  à  la  Faculté  de  Droit 
de  Genève,  «  en  leur  qualité  d'administrateurs  délégués  représentants  réguliers  de 
la  Société  propriétaire  de  lorgane  quotidien  dénommé  Journal  de  Genève  et  de  son 
imprimerie  »,  pour  s'entendre  condamner,  solidairement  avec  M.  Micheli,  au  paye- 
ment d'une  somme  de  dix  mille  francs  à  titre  de  dommages  et  intérêts  et  aux 
dépens. 

MM.  Chauvet  et  Martin  ont  soulevé  l'exception  d'incompétence  à  l'encontre  de 
cette  demande  personnelle,  mobilière,  dirigée  contre  eux,  par  application  de 
l'art.  I"  du  traité  franco-suisse  du  i5  juin  1869. 

A  l'audience  du  tribunal  de  première  instance,  M.  Dide  a  soutenu  qu'il  avait  éga- 
lement pris  MM.  Chauvet  et  Martin  comme  imprimeurs,  et  de  ce  fait,  pénalement 
responsables,  dans  le  cas  où  M.  Micheli  ne  serait  pas  retenu  comme  directeur  gérant 
du  journal.  C'est  dans  ce  but,  disait-il,  qu'il  les  avait  qualifiés  dans  son  exploit 
introductif  d'instance  d'administrateurs  délégués,  représentants  réguliers  de  l'or- 
gane quotidien  dénommé  «  Journal  de  Genève  »  et  de  son  imprimerie. 

Par  jugement  du  lo  octobre  1907,  le  tribunal  a  décidé  que  M.  Dide  ne  justifiait 
pas  de  la  qualité  d'imprimeurs  qu'il  imputait  à  MM.  Chauvet  et  Martin,  et  qu'aux 
termes  de  la  convention  franco-suisse  il  était  incompétent  pour  connaître  de  l'ac- 
tion civile  en  responsabilité  dirigée  contre  eux. 

M.  Dide  a  interjeté  appel  de  cette  décision  sur  ce  point. 

MM.  Chauvet  et  Martin  ensoUicitent  la  confirmation,  faisant  même  observer  que 
le  tribunal  ne  devait  statuer  que  sur  cette  exception  d'incompétence,  sans  rechercher 
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s'ils  étaient  imprimeurs  ou  non,  car  l'assignation  ne  contient  pas  de  conclusions 
pénales  de  ce  chef. 

MM.  Chauvet  et  Martin  nont  été  assignés  que  comme  civilement  responsables. 
Pour  s'en  convaincre,  il  suffit  de  relire  l'exploit  du  7  août  1907. 
Dans  les  motifs  nous  trouvons  : 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  42  de  la  loi  du  29  juillet  1881,  M.  Horace  Micheli  est 
passible,  comme  auteur  principal,  des  peines  qui  constituent  la  répression  des  délits  d'in- 
jure et  de  diffamation  plus  haut  relevés,  soit  parcequ'il  reconnaît  avoir  écrit  les  passages 
injurieux  ou  diffamatoires,  soit  comme  directeur  du  Journal  de  Genève  qui  les  a  publiés  ; 

Attendu  que  par  application  de  l'art.  44  de  la  même  loi,  MM.  Henri  Chauvet  et  Alfred 
Martin,  en  leur  qualité,  sont  solidairement  responsables  des  condamnations  pécuniaires 
qui  peuvent  être  prononcées  contre  M.  Micheli  pour  réparation  ; 

Attendu  que  M.  Dide  demande  contre  les  trois  cités  condamnation  solidaire  en 
dix  mille  francs  de  dommages  et  intérêts,  etc. 

Telles  sont  les  causes  de  la  présence  de  MM.  Chauvet  et  Martin  aux  débats. 

Les  motifs  d'un  exploit  constituent  l'explication  des  conclusions  qui  seront 
ensuite  prises  dans  le  dispositif. 

Or,  ces  motifs  son\.  précis  :  MM.  Chauvet  et  Martin  doivent  être  déclarés  solidai- 
rement responsables  des  condamnations  pécuniaires  qui  pourront  être  prononcées 
contre  M.  Micheli,  considéré  comme  auteur  principal,  et,  comme  les  imprimeurs 
ne  peuvent  être  poursuivis  comme  complices  du  gérant  d'un  journal,  c'est  leur 
responsabilité  civile  qui  seule  est  en  jeu. 

Ils  ne  sont  pris  qu'en  leur  qualité,  pour  répondre  civilement  des  faits  imputés  au 
directeur  du  journal. 

Il  est  impossible  d'interpréter  autrement  l'assignation. 

Par  surcroit  de  précautions,  le  demandeur  énonce  les  textes  sur  lesquels  il 
s'appuie. 

Pour  M.  Micheli  il  vise  l'art.  42,  mais,  pour  MM.  Chauvet  et  Martin,  c'est 
l'art.  44  de  la  loi  de  1881. 
Lart.  42  prévoit  des  peines. 
Lart.  44  ne  prévoit  qu'une  responsabilité  civile. 
C'est  donc  pour  les  motifs  ci-dessus  que  M.  Didc  conclut  ensuite  : 

Et,  sans  préjudice  des  condamnations  pénales  à  requérir  par  le  Ministère  Public  dont 
l'adjonction  aux  débats  est  requise,  s'entendre  condamner  solidairement  pour  réparation 
il  payer  à  M.  Auguste  Dide  la  somme  de  dix  mille  francs  à  titre  de  dommages  et  intérêts. 

L'adjonction  du  Ministère  Public  aux  débats  est  requise,  car  l'on  a  visé  l'art.  42  à 
rencontre  de  M.  Micheli  ;  mais  ce  n'est  pas  pour  MM.  Chauvet  et  Martin,  qui  ne 
devront  être  tenus  solidairement  que  des  condamnations  pécuniaires. 

C'est  donc  à  tort  que  le  Tribunal  dans  son  jugement  a  inséré  cet  attendu  : 
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Attendu  que  MM.  Chauvet  et  Martin  ont  dénié  être  les  imprimeurs  ou  les  directeurs  du 
Journal  de  Genève  et  que  le  contraire  n'a  pas  été  établi; 

Attendu  qu'il  n'échet  point  de  les  retenir  en  l'instance  de  ce  chef. 

Ils  n'ont  jamais  été  assignés  comme  tels. 

La  thèse  de  M.  Dide  à  l'audience  du  Tribunal,  rééditée  devant  la  Cour,  tendant  à 
soutenir  le  contraire,  en  raison  de  ce  que  l'assignation  spécifie  qu'ils  sont  «  admi- 
nistrateurs réguliers  de  la  Société  propriétaire  de  l'organe  quotidien  dénommé 
Journal  de  Genève  et  de  son  imprimerie  »,  n'est  donc  pas  fondée. 

C'est  en  leur  qualité  de  membres  du  Conseil  d'administration  qu'ils  ont  été  assi- 
gnés comme  civilement  responsables. 

Quant  à  l'être  personnellement^  il  n'a  jamais  été  question  de  le  prétendre  dans 
l'exploit. 

Or,  c'est  à  l'exploit  que  l'on  doit  se  référer.  MM.  Chauvet  et  Martin,  seraient-ils 
imprimeurs,  ce  qui  n'est  pas,  que  l'on  ne  pourrait  les  condamner  de  ce  chef,  puis- 
qu'ils n'ont  pas  été  assignés  pour  s'entendre  condamner  à  une  peine  personnelle. 

MM.  Chauvet  et  Martin  étant  assignés  comme  civilement  responsables,  le  tribunal 
de  Saint-Julien  n'était  pas  compétent. 

Si  Ton  envisage  la  situation  de  MM.  Chauvet  et  Martin  au  point  de  vue  de  la  res- 
ponsabilité qu'ils  pourraient  encourir  comme  administrateurs,  c'est  avec  raison  que 
le  tribunal  de  Saint-Julien  s'est  déclaré  incompétent. 

Attendu,  dit  le  jugement,  qu'une  telle  demande  de  matière  civile  est  personnelle  et  mobi- 
lière, de  sorte  qu'en  vertu  de  l'art,  i'^''  du  traité  franco-suisse  du  i5  juin  1869,  elle  doit  être 
portée  devant  les  juges  naturels  du  défendeur. 

Sur  ce  point,  la  décision  déférée  à  la  Cour  sera  confirmée. 
L'art.  l'^r  ju  traité  est  formel  : 

Dans  les  contestations  en  matière  mobilière  et  personnelle,  civile  ou  de  commerce,  qui 
s'élèveront,  soit  entre  Français  et  Suisses,  soit  entre  Suisses  et  Français,  le  demandeur  sera 
tenu  de  poursuivre  son  action  devant  les  juges  naturels  du  défendeur.  Il  en  sera  de  même 
pour  les  actions  en  garantie,  quel  que  soit  le  tribunal  où  la  demande  originaire  sera  pen- 
dante... 

Il  s'agit  d'une  contestation  personnelle^  mobilière.!  entre  un  français  habitant 
Genève  et  deux  citoyens  genevois,  il  ne  peut  y  avoir  de  doute. 
C'est  une  contestation  purement  civile. 

Ce  caractère  ne  peut  être  dénié  :  il  résulte  clairement  de  la  loi,  du  texte  même  de 
Vart.  44  de  la  loi  de  1881  qui  se  réfère  aux  dispositions  des  art.  i382,  i383  et  1384  du 
Code  civil. 

C'est  ainsi  qu'une  pareille  demande  pouvait  être  portée  directement  devant  le  tri- 
bunal civil. 
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La  règle  qui  accorde  à  la  partie  lésée  par  une  infraction  le  choix  entre  la  voie  civile  et  la 
voie  criminelle  est  générale  en  ce  sens  qu'elle  s'applique  à  l'action  civile,  que  celle-ci  soit 
intentée  contre  les  auteurs  ou  les  complices  de  l'infraction,  ou  qu'elle  soit  intentée  contre 
les  personnes  civilement  responsables. 

(Dalloz,  SiippL,  Procédure  criminelle,  n»  277). 

Si,  dans  un  cas  semblable  à  celui  qui  nous  occupe,  raction  civile  peut  être  parfois 
portée  devant  un  tribunal  de  répression,  elle  n'en  reste  pas  moins  complètement 
indépendante  de  l'action  publique. 

C'est  ce  que  nous  enseignent  les  auteurs  : 

L'action  civile  est  entièrement  distincte  de  l'action  publique. 

(Dalloz,  id.,  n»  3o()). 

Une  autre  conséquence  encore  du  principe  de  l'indépendance  des  actions  publique  et 
civile  est  que  l'action  civile  résultant  d'un  délit  peut  être  exercée  devant  la  juridiction 
civile  par  la  partie  lésée,  quoique  le  délit  n'ait  été  l'objet  d'aucune  action  publique...  D'autre 
part,  il  est  également  incontestable  que  l'action  civile  peut  être  exercée  devant  les  tribu- 
naux civils  alors  même  que  le  fait  incriminé  ait  donné  lieu  à  des  poursuites  devant  les  tri- 
bunaux de  répression,  si  la  partie  lésée  ne  s'est  pas  constituée  partie  civile  dans  l'instance 
criminelle. 

(Dalloz,  eod.  loc,  n°  3o8). 

L'action  civile  conserve  donc  toujours  son  caractère,  et  l'on  ne  pourrait  soutenir 
qu'étant  l'accessoire  de  l'action  pénale,  il  est  loisible  de  ne  pas  tenir  compte  de  la 
disposition  si  formelle  de  la  convention  de  1869. 

Ce  serait  là  une  ^application  de  la  loi  française  interdite  à  l'égard  d'un  citoyen 
suisse  en  raison  du  traité. 

Cela  se  comprend  d'autant  mieux  que  c'est  une  pure  question  de  droit  civil  qui 
s'agite,  celle  de  savoir  si  la  subordination,  la  dépendance  existent  entre  l'auteur  du 
prétendu  délit  et  ceux  que  l'on  veut  rendre  civilement  responsables. 

Il  peut  se  faire,  en  effet,  qu'un  propriétaire  du  journal  ne  soit  pas  responsable  du 
fait  de  son  gérant  s'il  est  constaté  qu'il  n'y  a  pas  de  subordination  de  la  part  de  ce 
dernier  vis-à-vis  du  propriétaire  du  journal,  car,  «  dans  la  pensée  des  auteurs  de  la 
loi  de  1881,  la  responsabilité  civile  des  propriétaires  de  journaux  n'est  engagée  que 
selon  les  règles  du  droit  commun  ». 

(Dalloz,  Presse-Outrage.,  n"  1332). 

MM.  Chauvet  et  Martin,  n'ayant  été  assignés  que  comme  civilement  responsables, 
doivent  donc  ressortir  de  leurs  seuls  juges  naturels  :  le  Tribunal  l'a  décidé  à  bon  droit. 

En  supposant  que  MM.  Chauvet  et  Martin  aient  été  assignés  pénalement,  le  Tri- 
bunal n'aurait  pu  les  retenir  comme  iinprimeurs. 

Supposons  pour  un  instant,  par  simple  hypothèse,  que  MM.  Chauvet  et  Martin 
aient  été  assignés  pénalement. 
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Le  Tribunal  n'aurait  pas  eu  le  droit,  même  dans  ce  cas,  de  les  retenir. 
Il  ne  sont  pas  imprimeurs,  en  effet. 

Ils  sont  membres  du  Conseil  d'administration  de  la  Société  propriétaire  du  Jour- 
nal de  Genève  et  de  son  imprimerie. 

Ils  sont  les  deux  membres  délégués  pour  représenter  la  Société  dans  sa  vie  civile. 

Ils  ont  fait  inscrire,  en  cette  qualité,  leur  déclaration  au  Registre  du  Commerce. 

Mais  cette  inscription  ne  leur  confère  pas  la  qualité  d'imprimeurs,  ainsi  que  le 
certifient,  à  juste  titre,  dans  une  consultation,  les  plus  éminents  jurisconsultes  de 
Genève,  au  nombre  desquels  se  trouve  M.  le  Doyen  de  la  Faculté  de  Droit. 

Celui  que  la  loi  veut  atteindre,  c'est  l'imprimeur  lui-même,  celui  qui  dirige  l'im- 
primerie, qui  y  donne  des  ordres. 

Il  ne  suffit  pas,  pour  satisfaire  à  la  loi  de  1881,  quand  bien  même  le  nom  du  pro- 
priétaire du  journal  serait  connu,  d'indiquer  le  local  de  l'imprimerie  d'un  journal, 
car  il  peut  y  avoir  plusieurs  imprimeries  dans  le  même  immeuble  ;  ce  que  l'on  exige, 
c'est  le  nom  du  directeur  de  l'imprimerie. 

C'est  ce  qui  résulte  notammentd'un  arrêt  du  3  janvier  1884  (Crim.  3  janvier  1884; 
Pand.fr.  chr.  ;  D.  84.  i.  372). 

Voilà  bien  la  preuve  que  c'est  l'imprimeur  lui-même  que  le  législateur  de  1881  a 
voulu  viser,  et  non  le  propriétaire  de  l'imprimerie. 

Uart.  42  qui  prévoit  les  personnes  susceptibles  de  commettre  un  délit  de  presse  ne 
parle  pas  des  propriétaires. 

L'art.  44  seul  s'en  occupe,  au  sujet  de  la  responsabilité  civile  des  propriétaires  de 
journaux. 

Or,  si  les  propriétaires  de  journaux  ne  peuvent  être  poursuivis  pénalement,  il  doit 
en  être  ainsi,  à  plus  forte  raison,  quand  il  s'agit  despropriétaires  de  l'imprimeriedont 
la  loi  de  1881  ne  s'occupe  nulle  part. 

Il  doit  en  être  ainsi,  à  plus  forte  raison,  quand  la  propriété  d'un  journal  appartient 
à  une  société. 

On  ne  peut  admettre  que  ce  soit  une  personne  désignée  qui  ait  à  répondre  d'un 
délit  qu'elle  n'aura  pas  elle-même  commis. 
La  peine  est  personnelle. 

Cela  ressort  des  nombreuses  définitions  qui  en  ont  été  données. 
M.  Garaud  a  dit  de  la  peine:  «  C'est  le  mal  que  le  Pouvoir,  au  nom  de  l'intérêt 
«  public,  inflige  à  Vindividu  déclaré  par  jugement  coupable  d'une  infraction  ». 

(Garaud,  t.  I,  n°  25i). 

Or  MM.  Chauvet  et  Martin  n'ont  commis,  eux  personnellement,  aucune  infraction. 
M.  Chauvet  est  banquier. 

M.  Martin  est  avocat,  professeur  de  Droit,  ancien  Recteur  de  l'Université  de 
Genève,  ancien  Doyen  de  la  Faculté  de  Droit. 

Ils  n'ont  que  la  signature  sociale  pour  représenter  civilement  la  Société, 

Au  surplus,  le  Journal  de  Genève  a  son  imprimeur  régulièrement  nommé  :  c'est 
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M.  Mouttier,  qui  a  étéappelé  à  ces  fonctions  par  délibération  du  Conseil  d'adminis- 
tration du  I"  février  igoS. 

MM.  Chauvet  et  Martin  ne  sont  pas  imprimeurs. 

Ils  ne  pourraient  être  retenus,  même  s'ils  avaient  été  assignés  comme  tels. 
Dans  cette  hypothèse,  c'est  avec  raison  que  le  Tribunal  ne  les  a  pas  retenus  de  ce 
chef. 

Le  tribunal  de  Saint-Julien  ne  serait  pas  compétent  pour  connaître  du  délit  imputé  à 
des  imprimeurs. 

II  est  inutile  d'ajouter  que,  si  l'on  décidait,  par  impossible,  que  MM.  Chauvet  et 
Martin,  représentants  de  la  Société  propriétaire  du  Journal  de  Genève  et  de  son 
imprimerie,  sont  imprimeurs,  et  que  M.  Dide  les  a  poursuivis  en  cette  qualité,  ils  ne 
ressortiraient  pas  d'une  juridiction  française. 

Ils  sont,  comme  M.  Micheli,  citoyens  genevois;  comme  lui,  ils  invoquent  tous  les 
arguments  qui  ont  été  si  brillammcntdéveloppés  par  son  éminent  défenseur,  M<^Des- 
costes. 

Je  ne  puis  que  m'y  référer. 

La  plaidoirie  si  éloquente  que  nous  venons  d'entendre  estde  celles  qui  ne  se  résu- 
ment, ni  ne  s'analysent.  Elle  reste  gravée  dans  la  mémoire  de  ceux  qui  l'ont  enten- 
due et,  dans  l'hypothèse  que  l'on  envisage  en  voie  trèssubsidiaire,  elle  leur  assurerait 
leur  renvoi  devant  leurs  juges  naturels. 

Mais,  ce  que  MM.  Chauvet  et  Martin  soutiennent,  avant  tout,  c'est  qu'ils  ne  sont 
pasimprimeurs,  qu'ils  n'ont  pas  été  assignés  comme  tels,  mais  bien  seulement  comme 
civilement  responsables  de  condamnations  qui,  je  l'espère,  ne  seront  jamais  pro- 
noncées. 

C'est  donc  une  action  civile,  purement  personnelle,  mobilière,  qui  a  été  dirigée 
contre  eux,  dont  les  tribunaux  de  Genève  peuvent  seuls  connaître,  et  c'est  sur  ce 
point  qu'ils  insistent  dans  la  confirmation  de  la  partie  du  jugement  qui  les  con- 
cerne. 

Conclusions  de  l'Avocat  Général  Orsat 

A  l'audience  du  19  janvier,  M.  l'Avocat  Général  Orsat  a  pris  la  parole  en  ces  ter- 
mes : 

Messieurs, 

La  question  que  la  Cour  a  à  juger  peut  se  formuler  dans  les  termes  suivants  : 
Peut-on  poursuivre  en  France  en  vertu  de  la  loi  du  29  juillet  1881  un  journaliste 
étranger,  pour  des  articles  prétendus  diffamatoires  publiés  par  son  journal  à  l'étran- 
ger et  successivement  introduits  sur  le  territoire  français  ? 

En  posant  ainsi  la  question,  je  tiens  à  marquer  dès  mes  premiers  mots  ma  ferme 
intention  de  ne  me  préoccuper  en  aucune  manière  de  la  personnalité  des  parties  en 
cause.  Dans  cette  enceinte  peu  m'importe  ce  que  peut  penser  de  la  France  le  journal 
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poursuivi  ;  je  ne  veux  pas  savoir  s'il  est  un  ami  ou  un  adversaire  de  mon  pays  ;  je  veux 
ignorer  également  quel  est  le  passé  ou  quel  est  le  présent  de  la  partie  poursuivante  ; 
je  ne  me  demande  même  pas  si  elle  eut  mieux  fait  d'introduire  son  action  devant  les 
Tribunaux  genevois;  une  seule  chose  me  préoccupe  :  ce  qu'elle  a  fait,  l'a-t-elle  fait 
avec  droit,  l'action  engagée  devant  un  Tribunal  français  est-elle  recevable  ? 

Le  Tribunal  de  Saint-Julien,  par  son  jugement  du  lo  octobre  1907,  a  répondu  par 
l'affirmative.  Ce  jugement,  je  vous  demande  la  permission  de  le  replacer  sous  vos 
yeux;  sa  lecture  servira  à  rappeler  avec  précision  les  faits  qui  ont  motivé  le  procès 
qui  vous  est  soumis. 

(Lecture  du  jugement). 

Gomme  vous  le  voyez,  toute  la  théorie  de  ce  jugement,  qu'on  a  qualifié  de  simpliste, 
peut  se  résumer  ainsi  :  d'après  l'art.  3  du  C.  civ.,  les  lois  de  police  et  de  sûreté  obli- 
gent tous  ceux  qui  habitent  le  territoire  français  ;  or  le  délit,  s'il  existe,  ayant  été 
commis  en  France,  l'auteur  de  ce  délit  est  justiciable  des  Tribunaux  français. 

Après  les  plaidoiries  si  complètes  que  la  Cour  a  entendues  dans  une  précédente 
audience,  je  n'ai  pas  la  prétention,  que  rien  ne  saurait  justifier,  de  lui  apporter  ni  un 
argument  nouveau,  ni  un  monument  de  jurisprudence  ignoré  ;  très  modestement 
c'est  à  l'aide  des  seules  données  fournies  de  part  et  d'autre  que  je  vais  essayer  de  déga- 
ger une  opinion. 

Tout  d'abord,  au  nom  de  M.  Micheli,  on  a  soutenu  que  le  Tribunal  de  Saint-Julien 
était  incompétent  pour  connaître  de  la  demande  de  M.  Dide,  et  ce  en  vertu  du  Traité 
franco-suisse  du  1 5  juin  1869  dont  l'art,  i"  est  ainsi  conçu  : 

«  Dans  les  contestations  en  matière  mobilière  et  personnelle,  civile  ou  de  com- 
merce, qui  s'élèveront  soit  entre  Français  et  Suisses,  soit  entre  Suisses  et  Français,  le 
demandeur  sera  tenu  de  poursuivre  son  action  devant  les  juges  naturels  du  défen- 
deur )). 

Or,  dit-on,  l'action  intentée  par  M.  Dide  est  purement  mobilière  et  civile  ;  bien 
qu'intentée  par  la  voie  criminelle,  elle  ne  tend  en  réalité  qu'à  des  réparations  civiles, 
au  paiement  d'une  somme  ;  dès  lors,  elle  tombe  sous  l'application  du  Traité  de  1869, 
elle  ne  peut  être  poursuivie  que  devant  les  juges  naturels  du  défendeur,  c'est-à-dire 
devant  le  Tribunal  de  Genève. 

Cette  théorie  n'a  pu  prendre  une  apparence  de  vie  que  grâce  au  talent  avec  lequel 
elle  a  été  exposée.  Tous  les  auteurs  la  condamnent  et  s'accordent  à  dire  que  la  répa- 
ration civile  n'est  que  l'accessoire  de  la  peine,  que,  bien  que  la  partie  lésée  ait  une 
double  voie  pour  agir,  son  action  n'en  conserve  pas  moins  un  caractère  pénal. 

Il  est  hors  de  contestation  que  la  convention  franco-suisse  ne  vise  que  les  actions 
personnelles  et  mobilières  de  la  compétence  exclusive  des  Tribunaux  civils,  et  sur- 
tout n'intéressant  pas  l'ordre  public.  Mais  il  est  impossible  de  dire  que  l'action  civile 
née  d'un  délit  reste  une  action  purement  civile;  pour  cela, il  faudrait  volontairement 
omettre  qu'elle  dérive  d'une  infraction  à  la  loi  pénale,  qu'elle  peut  être  exercée  devant 
une  juridiction  de  répression,  qu'elle  met  en  mouvement  l'action  publique  et  qu'enfin 
elle  peut  entraîner  l'application  d'une  peine. 

Une  telle  action  n'a  jamais  été  prévue  par  la  Convention  de  1869. 
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Cette  opinion  a  d'ailleurs  été  consacrée  même  par  la  jurisprudence  suisse.  Je  me 
borne  à  vous  rappeler  Tarrét  rendu  le  i*^"^  novembre  1878  par  la  Cour  de  Cassation  du 
Canton  de  Vaud  ;  vous  le  retrouverez  aux  pièces  du  dossier  de  M.  Dide  (cote  16). 

Cassant  une  décision  du  Tribunal  de  Nyon,  il  a  proclamé  dans  les  termes  les  plus 
formels  que  la  Convention  franco-suisse  du  i5  juin  1869  n'était  pas  applicable  aux 
actions  en  dommages-intérêts  basées  sur  un  délit,  exercées  par  la  partie  civile;  avec 
des  motifs  irréfutables  il  a  jugé  que  la  réparation  civile  n'est  que  l'accessoire  du  délit, 
que  le  préjudice  et  le  délit  sont  connexes,  et  que  les  Tribunaux  saisis  du  délit  sont 
compétents  pour  connaître  des  dommages,  de  l'action  civile  intentée  par  un  citoyen 
suisse  diffamé  en  Suisse  par  un  citoyen  français  domicilié  en  France  dont  il  n'a 
jamais  franchi  les  frontières. 

Arrivons  à  une  seconde  objection  plus  sérieuse  et  qui  a  une  certaine  valeur. 

Invoquant  les  travaux  préparatoires  de  la  loi  du  2g  juillet  1881,  M.  Micheli  sou- 
tient que  cette  loi  qui  réprime  les  délits  de  presse  en  France  n'est  pas  applicable  aux 
journalistes  habitant  l'étranger. 

Vous  avez  encore  présente  à  la  mémoire  la  lecture  qui  vous  a  été  faite  du  rapport 
de  M.  le  député  Lisbonne,  des  discours  à  la  tribune  de  la  Chambre  de  MM.  Floquet, 
Naquet,  Georges  Perrin,  René  Goblet;  vous  en  retrouverez  d'ailleurs  des  extraits 
complets  aux  mémoires  imprimés  ;  après  cette  lecture,  j'en  conviens,  on  est  tenté  de 
reconnaître  que  tous  les  orateurs  qui  ont  pris  part  à  la  discussion  semblent  avoir 
admis  comme  impossible  la  poursuite  en  France  d'un  journaliste  étranger,  où  seul 
le  distributeur  ou  le  vendeur  peut  être  atteint. 

Je  pourrai  me  borner  à  dire,  après  M.  Barbier,  que  c'est  là  une  simple  opinion,  qui 
ne  saurait  lier  les  Tribunaux;  mais  cette  constatation  sommaire  ne  me  donne  pas 
suffisante  satisfaction;  je  crois  qu'en  réalité  les  législateurs  de  1881,  envisageant  un 
point  de  vue  spécial,  ne  se  sont  pas  posé  la  question  dans  les  termes  mêmes  où  elle 
se  formule  devant  vous.  Qu'ont-ils  voulu  faire  ?  Pour  répondre,  je  ne  saurais  mieux 
dire  que  M.  l'Avocat  Général  Lombard  concluant  devant  la  Cour  d'Appel  de  Paris 
dans  l'affaire  Brentanos.  Ecoutons-le  : 

'(  On  est  trop  souvent  porté  à  interpréter  la  loi  de  1881  comme  une  législation  pro- 
hibitive ayant  pour  objet  la  protection  systématique  de  la  Presse  contre  les  justes 
réclamations  des  citoyens  lésés.  La  Jurisprudence  n'a  pas  toujours  échappé  à  cette 
fausse  interprétation,  et  c'est  ainsi  qu'elle  a  consacré  certaines  solutions  qui,  d'après 
le  témoignage  des  auteurs  de  la  loi,  ne  sont  pas  dans  son  esprit.  Ces  auteurs  ont  tou- 
jours protesté,  au  contraire,  que  leur  intention  était  d'assurer  la  répression  des  délits 
de  presse  et  notamment  de  la  diffamation...  ». 

Si  on  admettait  avec  M.  Micheli  que  seul  le  vendeur  ou  le  colporteur  put  être 
poursuivi  en  France,  n'aboutirait-on  pas  précisément  à  supprimer  toute  responsa- 
bilité, à  empêcher  toute  répression,  ne  violerait-on  pas  la  volonté  du  législateur  ? 

Peut-on  soutenir  que  le  camelot  dans  la  rue,  que  la  pauvre  vieille  femme  dans  son 
kiosque,  pourront  offrir  dans  leur  insolvabilité  des  garanties  suffisantes,  et  que  c'est 
d'eux  seuls  que  le  citoyen  lésé  devra  obtenir  une  juste  réparation  ? 
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Non,  pour  nous  il  est  impossible  que  les  législateurs  aient  pu  avoir  la  pensée  de 
soustraire  à  la  Juridiction  française  l'auteur  ou  le  complice  du  délit  de  diffamation 
uniquement  parce  qu'il  ne  réside  pas  en  France.  Une  semblable  dérogation  au  droit 
commun  ne  peut  être  invoquée  que  si  elle  résulte  d'un  texte  formel,  et  ce  texte,  c'est 
vainement  qu'on  le  recherche  dans  la  loi. 

Pour  nous,  pour  tous,  j'en  suis  convaincu,  ce  qu'avant  tout  le  législateur  a  voulu, 
c'est  assurer  la  répression  du  délit  de  diffamation;  il  a  entendu  que  la  partie  lésée 
pût  en  toute  hypothèse  trouver  devant  elle  un  répondant  dont  la  responsabilité  ne 
fût  pas  illusoire. 

Cette  théorie  a  d'ailleurs  pour  elle  la  sanction  de  la  Cour  Suprême.  Je  me  con- 
tente de  vous  rappeler  l'arrêt  de  la  Chambre  Criminelle  du  i5  février  1894,  affaire 
Brentano,  rejetant  le  pourvoi  formé  contre  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  i5  nov. 
1893.  Je  reconnais  quela  question  n'a  pas  été  jugée  en  termes  formels  ;  mais,  comme 
vous  ne  l'avez  certainement  pas  oublié,  implicitement,  parla  lecture  de  ces  arrêts  on 
est  conduit  aux  conclusions  que  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer. 

En  troisième  lieu,  au  nom  de  Micheli,  on  a  plaidé  que  «  Conformément  aux  princi- 
pes du  Droit  international  pénal  il  est  reconnu  qu'un  acte  délictueux  est  soumis  à  la 
loi  du  lieu  oii  il  a  été  consommé  et  que  c'est  la  juridiction  de  ce  lieu  qui  est  compé- 
tente pour  en  connaître  ». 

Je  ne  veux  point.  Messieurs,  reproduire  devant  vous  les  querelles  d'école  sur  le 
for  ambulant  ;  laissant  de  côté  ces  discussions  le  plus  souvent  oiseuses,  je  me  bor- 
nerai simplement  à  rechercher  quel  est  le  lieu  du  délit. 

Peut-on,  avec  M.  Micheli,  dire  que  le  délit,  en  ce  qui  le  concerne,  n'a  pas  été  com- 
mis en  France  parce  que,  pour  lui  écrivain,  le  délit  tout  entier  a  été  commis  sur  le 
territoire  étranger  au  moment  où  il  a  composé  son  article  et  l'a  livré  à  l'impression 
sur  ce  territoire  ? 

Je  n'hésite  pas  à  protester  contre  une  thèse  semblable  ;  elle  est  inexacte  ;  on  ne 
peut  disjoindre  la  rédaction  de  l'article  et  sa  publication  ;  ce  ne  sont  pas  là  des  faits 
séparés,  qu'on  peut  contempler  isolément  ;  ce  sont  les  éléments  d'un  fait  unique 
indivisible,  c'est  un  tout  qui  nait  dans  la  rédaction  et  se  prolonge  dans  la  publica- 
tion. On  ne  peut  les  supposer  l'un  sans  l'autre,  ils  sont  indissolublement  liés. 

Ceci  posé,  voyons  le  principe  admis  par  la  Jurisprudence  et  l'universalité  des 
auteurs  :  en  matière  de  diffamation  par  la  voie  de  la  presse,  le  délit  se  commet  par 
la  publication.  En  effet,  tant  que  l'écrivain  conserve  dans  son  tiroir  l'écrit  diffama- 
toire, aucun  délit  n'existe;  même  imprimé  mais  non  distribué,  le  journal  n'a  encore 
commis  aucun  délit;  mais,  la  publication  effectuée,  le  délit  est  réputé  commis  par- 
tout où  l'écrit  est  publié. 

Je  reconnais  cependant  qu'il  paraît  nécessaire  que  l'auteur  des  écrits  diffama- 
toires participe  à  la  publication  ou  qu'il  la  connaisse.  Et  dans  cette  affaire,  qui  parait 
présenter  uniquement  des  questions  de  droit,  une  question  de  fait  se  dresse  subite- 
ment que  j'ai  eu,  je  l'avoue,  quelqu'hésitation  à  résoudre. 

Micheli  a-t-il  participé  à  la  publication  ? 
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Dans  les  pièces  produites  nous  ne  trouvons  sur  ce  point  aucune  justification  pré- 
cise ;  ce  qui  n'est  pas  contesté  cependant,  c'est  que  le  Journal  de  Genève  a  dans 
l'arrondissement  de  Saint-Julien  des  abonnés,  des  dépôts  réguliers,  des  lecteurs 
assidus.  Nous  ne  pouvons  oublier  non  plus  que  M.  Micheli  a  fait  plaider  avec  un 
certain  orgueil  que  son  journal  était  publié  et  vendu  dans  les  cinq  parties  du  monde 
et  qu'en  France  il  était  régulièrement  et  quotidiennement  mis  en  vente  dans  qua- 
rante-six départements. 

Il  est  difficile  avec  ces  éléments  d'appréciation  de  ne  pas  conclure  que  M.  Micheli 
a  participé  à  la  publication,  qu'il  en  a  eu  complète  connaissance.  Enfin,  même  en 
écartant  la  question  de  fait,  on  est  amené  à  la  même  réponse  par  une  raison  de  droit 
qui  paraît  s'imposer  et  qui  est  la  suivante  :  le  délit  étant  consommé  en  France  par 
la  publication,  les  coauteurs  et  complices  de  délit  sont  justiciables  des  Tribunaux 
français  alors  même  que  leurs  actes  de  participation  ont  été  commis  à  l'étranger. 

On  a  enfin  ajouté  dans  l'intérêt  de  M.  Micheli  que  les  Tribunaux  français  sont 
encore  incompétents  parce  que  leur  sentence  ne  pourrait  être  exécutée.  Je  ne  m'at- 
tarderai pas  à  cette  objection  dont  vous  avez  déjà  fait  justice.  Tous  les  principes  de 
notre  droit  la  condamnent  ;  qu'importe  que  l'autorité  fédérale  accorde  ou  refuse 
l'exsequatur  ?  Cette  mesure  ne  peut  avoir  aucune  influence  sur  la  compétence  ;  cer- 
taines nations,  l'Angleterre  notamment,  ne  l'accordent  jamais  :  nul  ne  songe  cepen- 
dant à  soutenir  qu'un  tribunal  régulièrement  saisi  devra  refuser  de  statuer  parce  que 
d'avance  il  sait  que  sa  décision  ne  pourra  être  suivie  de  l'exsequatur. 

Ayant  ainsi  repoussé  les  objections  de  droit  soulevées  au  nom  de  M.  Micheli,  nous 
arrivons  donc  à  admettre,  avec  le  Tribunal  de  Saint-Julien,  que  les  juridictions 
répressives  françaises  sont  compétentes  pour  connaître  des  infractions  commises 
sur  le  territoire  français,  quelle  que  soit  la  nationalité  des  auteurs,  lors  même  que  leur 
résidence  est  hors  de  nos  frontières. 

C'est  bien  la  théorie  qui  a  été  consacrée  par  les  différents  monuments  de  juris- 
prudence qui  vous  ont  été  cités  et  que  vous  trouverez  joints  aux  dossiers.  Le  Tribu- 
nal de  la  Seine  notamment  a  jugé  le  3o  octobre  1901,  dans  l'affaire  Séverine  c. 
Pictet  et  autres,  en  termes  implicites,  je  le  veux  bien,  mais  certains,  que  les  disposi- 
tions de  la  loi  du  29  juillet  1881  s'appliquent  aux  journaux  imprimés  et  publiés  à 
l'étranger  s'ils  sont  mis  en  vente  en  France.  La  même  solution  a  été  également 
admise  dans  l'affaire  de  Sesmaisons  c.  Brentano,  et  par  la  Cour  de  Paris  le  1 5  novem- 
bre 1893,  et  par  la  Cour  de  Cassation  le  i5  février  i8g^{Paiid.  fr.  pe'r.  1894.  489)- 

A  côté  de  la  jurisprudence  française,  il  y  a  la  jurisprudence  suisse  affirmée  par  l'ar- 
rêt, que  je  vous  ai  déjà  cité,  rendu  par  la  Cour  de  Cassation  du  canton  de  Vaud  le 
i"  novembre  1878.  Vous  n'avez  pas  oublié  que  cet  arrêt  proclame  qu'un  Français 
domicilié  en  France  peut  être  traduit  devant  les  Tribunaux  suisses  pour  le  délit  de 
diffamation  commis  à  l'aide  de  cartes  postales  écrites  en  France  mais  expédiées  sur 
le  territoire  suisse. 

Au  moment  où  cet  arrêt  était  rendu,  nul  en  France  n'a  songé  à  crier  à  la  violation 
de  la  souveraineté  des  territoires  ;  ce  que  nos  voisins  de  la  Confédération  Helvétique 
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ont  cru  pouvoir  faire,  ils  ne  peuvent  trouver  mauvais  que  nous  le  fassions  à  notre 
tour. 

Puisque  j'effleure  cette  idée,  permettez-moi,  Messieurs,  de  préciser  un  fait  auquel 
il  a  été  fait  allusion  au  cours  des  plaidoiries:  M.  X...,  citoyen  français,  photographe, 
habitant  la  Roche-sur-Foron  (Savoie),  croyant,  à  tort  ou  à  raison,  avoir  à  se  plaindre 
d'un  citoyen  suisse  habitant  Montey,  dans  le  Valais,  lui  adresse  des  injurespar  cartes 
postales.  Le  Valaisan  porte  plainte  au  Juge  d'instruction  de  Syon  qui  ouvre  une 
information  et  lance  un  mandat  d'arrêt  contre  le  photographe.  Ce  mandat,  bien  que 
transmis  à  toutes  les  brigades  frontières,  risquait  de  rester  sans  effet,  lorsqu'un  jour 
X...  est  avisé  que  tous  les  gendarmes  du  poste  de  Moéllesulaz  —  dans  le  canton 
de  Genève  —  désiraient  se  faire  photographier  ;  il  accourt,  franchit  la  frontière, 
pénètre  dans  le  poste  pour  se  voir  notifier  le  mandat,  arrêter  et  transférer  à  Genève 
où  il  est  écroué.  Là,  une  difficulté  se  produisit  ;  quand  on  voulut  extrader  X...  du 
canton  de  Genève  pour  le  livrer  aux  autorités  judiciaires  du  canton  du  Valais,  on 
constata  que  les  traités  inter-cantonaux  ne  prévoyaient  pas  l'extradition  pour  délit 
d'injures,  et  X...  dut  enfin  être  remis  en  liberté  après  vingt  jours  de  détention. 

De  ce  récit  je  n'ai  pas  bien  entendu  la  prétention  de  tirer  un  argument  de  droit; 
mais,  en  fait,  il  a  sa  valeur,  et  ce  sera  ma  seule  réponse  à  ces  articles  de  journaux 
d'une  certaine  partie  de  la  presse  suisse  qui  affirment  que  les  territoires  sont  violés, 
toutes  les  règles  du  droit  international  et  privé  bafouées,  la  charte  de  toutes  les  Puis- 
sances méconnue,  uniquement  parce  qu'un  citoyen  français  a  traduit  devant  les  juges 
de  son  pays  un  journaliste  étranger  qui  l'aurait  diffamé  en  France. 

Revenons  à  des  arguments  plus  séf-ieux.  Nous  venons  d'admettre,  avec  le  Tribu- 
nal de  Saint-Julien,  que  la  loi  de  1881,  étant  générale  et  d'ordre  public,  s'applique 
aux  journalistes  étrangers  comme  aux  nationaux. 

Mais,  nous  dit  alors  M.  Micheli,  en  admettant  même  qu'un  journaliste  étranger 
puisse  être  poursuivi  en  France,  il  ne  peut  l'être  que  de  la  même  façon  qu'un  jour- 
naliste français.  Or  l'art.  42  de  la  loi  du  29  juillet  1881  établit  une  échelle  sacramen- 
telle des  responsables  ;  vous  ne  pouvez  pas  en  intervertir  les  échelons;  et  vous  les 
intervertissez  en  vous  attaquant  à  l'auteur  avant  et  au  lieu  de  vous  en  prendre  au 
gérant.  Je  suis  cité,  ajoute-t-il,  à  la  fois  en  mon  nom  personnel  et  comme  directeur 
du  journal';  irresponsable  en  qualité  de  directeur,  je  ne  puis,  aux  termes  de  l'art.  42, 
être  poursuivi  en  mon  nom  personnel,  c'est-à-dire  comme  rédacteur  des  articles 
incriminés  qu'à  défaut  du  gérant  ou  de  l'éditeiir  ;  la  demande  est  donc  irrecevable. 

Je  reconnais  que  cette  objection  serait  imparable  s'il  s'agissait  d'un  journaliste 
français  ;  mais  voyons  ce  qu'elle  vaut  c^uand  on  se  trouve  en  présence  d'un  journa- 
liste écrivant  à  l'étranger. 

L'art.  1 1  de  la  loi  de  i88i  exige  que  le  nom  du  gérant  soit  inscrit  sur  chaque 
numéro  du  journal  imprimé  en  France.  Grâce  à  cette  prescription  formelle,  les  inté- 
ressés sont  assurés  de  pouvoir  exercer  l'action  en  responsabilité  contre  le  gérant 
comme  auteur  principal. 

En  Suisse,  rien  de  semblable  ;  le  gérant  n'existe  pas  légalement;  aux  termes  d'une 
loi  du  2  mai  1827,  un  éditeur  doit  bien  se  faire  inscrire  en  Chancellerie,  mais  son 


UN  PROCÈS  DE  DROIT  INTERNATIONAL 


171 


rôle  n'est  pas  défini,  sa  responsabilité  pas  édictée,  son  nom  même  ne  figure  pas  sur 
le  journal,  il  est  inconnu  du  public,  ce  n'est  qu'à  l'aide  de  recherches  difficiles  aux- 
quelles nul  ne  peut  être  obligé  qu'il  peut  être  découvert. 

Par  cette  simple  comparaison  on  est  déjà  fondé  à  dire  qu'à  défaut  d'un  gérant 
connu,  l'action  peut  être  dirigée  contre  M.  Michel]  pris  sinon  comme  directeur  du 
journal,  du  moins  comme  auteur  des  articles  incriminés. 

Mais  encore  nous  ne  devons  pas  oublier  que  par  une  déclaration  retentissante  et 
formelle,  dont  les  termes  sont  encore  présents  à  vos  mémoires,  M.  Micheli,  dans  le 
numéro  du  27  juillet  1907  de  son  journal,  a  revendiqué  hautement  la  pleine  et  entière 
responsabilité  desa  rticles  prétendus  diffamatoires  et  a  affirmé  que  seul  il  devait  être 
poursuivi  devant  les  Tribunaux  répressifs. 

Vous  direz  donc.  Messieurs,  que  l'action  dirigée  contre  M.  Micheli  est  recevable. 
C'est  en  ce  sens  qu'a  jugé  la  Cour  de  Cassation  dans  son  arrêt  du  1 5  février  1894  ;  elle 
a  décidé  que  l'art.  42  de  la  loi  de  1881  n'était  pas  applicable  dans  le  cas  où  le  journal 
poursuivi  était  impriméà  l'étranger  :  «Attendu,  en  droit,  dit-elle,  que  la  règle  édictée 
par  l'art.  42  du  29  juillet  1881 ,  portant  que  la  poursuite  à  l'égard  des  crimes  et  délits 
de  presse  doit  être  exercée  dans  l'ordre  suivant  :  1°  Contre  les  gérants  ou  éditeurs  ; 
2°  à  leur  défaut  contre  les  auteurs  ;  3"  etc..  ne  s'applique  pas  au  cas  où  les  crimes  et 
les  délits  susvisés  résultent  de  l'insertion  de  l'acte  incriminé  dans  Un  journal 
imprimé  et  publié  dans  un  pays  étranger  ». 

Donc,  Messieurs,  pour  les  motifs  que  je  viens  d'indiquer,  j'estime  qu'il  y  a  lieu  de 
confirmer  le  jugement  du  Tribunal  de  Saint-Julien  se  déclarant  compétent  pour 
connaître  de  la  poursuite  dirigée  contre  M.  Micheli. 

Je  n'ai  plus  qu'un  mof  à  ajouter  en  ce  qui  concerne  la  demande  formée  contre 
MM.  Chauvet  et  Martin. 

Par  des  pièces  justificatives,  que  je  ne  vous  relis  pas,  qui  sont  aux  dossiers,  il  est 
établi  qu'ils  sont  administrateurs  délégués  de  la  Société  propriétaire  du  Journal  de 
Genève  et  de  son  imprimerie. 

Le  Tribunal  s'est  déclaré  incompétent  pour  connaître  de  l'action  en  dommages- 
intérêts  dirigée  contre  eux  pour  une  double  raison.  La  première,  c'est  qu'ils  ne  peu- 
vent être  tenus  en  tant  qu'imprimeurs.  La  seconde,  c'est  que  vis-à-vis  d'eux,  pris  en 
tant  qu'administrateurs,  l'action  est  purement  civile,  que  c'est  donc  le  juge  naturel 
du  défendeur  qui  doit  être  saisi,  aux  termes  de  la  convention  franco-suisse  du 
i5  juin  1869. 

Sur  le  premier  point,  la  décision  me  paraît  inattaquable  ;  l'auteur  des  articles  étant 
connu,  les  imprimeurs  échappent  à  toute  poursuite.  Sur  le  second  point,  le  jugement 
au  contraire  doit  être  réformé.  Au  début  de  ces  explications,  j'ai  trop  longuement 
insisté  sur  la  nature  de  l'action  exercée  par  la  partie  civile  pour  que  j'aie  à  y  revenir. 
Si,  comme  je  l'espère,  vous  admettez  que  cette  action  n'est  pas  purement  civile  et 
personnelle,  vous  direz  que  la  convention  franco-suisée  ne  peut  s'appliquer  à  la 
\  demande  dirigée  contre  MM.  Chauvet  et  Martin,  vous  direz  qu'en  vertu  de  l'art.  44 
I      de  la  loi  de  1881 ,  comme  propriétaires  du  journal,  ils  sont  responsables  des  condam- 
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nations  pécuniaires  qui  pourraient  être  prononcées,  et  que  c'est  le  Tribunal  de 
Saint-Julien  régulièrement  saisi  de  la  demande  qui  est  compétent  pour  statuer. 

Voilà  ramené  dans  ses  simples  proportions  ce  rocès,  qu'on  a  peut-être  trop  pom- 
peusement qualifié  de  mondial  ;  il  présente  certes  des  questions  intéressantes  à 
résoudre,  mais  il  ne  me  semble  pas  incarner  la  c  luse  de  la  Presse  de  tous  les  pays 
civilisés.  La  solution  que  J'ai  l'honneur  de  vous  p,  oposer  ne  saurait  léser  ni  l'indé- 
pendance des  nations,  ni  la  souveraineté  des  territoij  es  ;  votre  arrêt  dira  simplement, 
ce  qui  a  toujours  été  admis  par  les  plus  anciens  juristes,  comme  par  les  citoyens  de 
la  libre  Helvétie  :  cuique  suum. 

A  l'audience  du  23  janvier  1008,  la  Cour  a  rendu  l'arrêt  suivant  : 

Arrkt  de  la  Cour  d'appel  de  Chambéry  du  20  janvier  1908 

La  Cour  : 
Après  en  avoir  délibéré  : 

Attendu  que  Dide,  citoyen  français,  se  prétendant  diffamé  dans  une  série  d'articles  publiés 
par  le  Journal  de  Genève,  a,  par  exploit  du  sept  août  mil  neuf  cent  sept,  assigné  devant  le 
Tribunal  correctionnel  de  Saint-Julien  :  i»  Horace  Micheli  pris  tant  en  son  nom  que  comme 
«  directeur  du  Journal  de  Genève  »  ;  2°  Henri  Chauvet  et  Alfred  Martin  «  pris  en  leur  qua- 
lité d'administrateurs  délégués  représentants  réguliers  de  la  Société  propriétaire  du  Journal 
de  Genève  et  de  son  imprimerie  »,  qu'il  a  demandé  que  les  cités  soient  condamnés  soli- 
dairement à  lui  payer  dix  mille  francs  de  dommages-intérêts,  sauf  au  Ministère  Public  à 
requérir  l'application  de  la  loi  ; 

Attendu  que,  par  jugement  du  dix  octobre  mil  neuf  cent  sept,  le  Tribunal  de  Saint-Julien 
s'est  déclaré  compétent  à  l'égard  de  Micheli  et  incompétent  à  l'égard  de  Chauvet  et  de 
Martin  ; 

Attendu  que  Micheli  et  Dide  ont  respectivement  interjeté  appel  de  cette  décision  ;  que  les 
deux  appels  sont  réguliers  et  recevables  ; 
Sur  l'appel  de  Micheli  : 

Attendu  que  Micheli  excipait  devant  le  Tribunal  et  excipe  encore  devant  la  Cour  de  l'in- 
compétence de  la  juridiction  française  et,  en  outre,  de  l'irrecevabilité  de  la  demande  ; 
Sur  l'exception  d'incompétence  : 

Attendu  que  Micheli  invoque,  tout  d'abord,  l'article  premier  du  traité  franco-suisse  du 
i5  juin  1869  aux  termes  duquel  «  dans  les  contestations  en  matière  personnelle  et  mobilière, 
civile  ou  de  commerce,  qui  s'élèveront  soit  entre  Français  et  Suisses,  soit  entre  Suisses  et 
Français,  le  demandeur  sera  tenu  de  poursuivre  son  action  devant  les  juges  naturels  du 
défendeur  »  ;  qu'il  soutient  que  bien  qu'intentée  par  la  voie  criminelle,  l'action  de  Dide,  qui 
ne  tendait  qu'à  des  réparations  civiles,  constituait  par  cela  même  une  demande  civile  en 
matière  personnelle  et  mobilière,  et  ne  pouvait  dès  lors  être  poursuivie  que  devant  les  juges 
naturels  du  défendeur,  c'est-à-dire  devant  le  Tribunal  de  Genève  ; 
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Mais  attendu  qu'il  est  incontestable  que  l'attribution  de  compétence  faite  par  l'article 
du  traité  du  i5  juin  i86g,  au  Tribunal  du  domicile  du  défendeur  est  subordonnée  au 
caractère  purement  civil  de  la  demande  ;  que  cet  article  ne  vise  que  les  actions  personnel- 
les et  mobilières  qui,  de  la  compétence  exclusive  des  Tribunaux  civils  et  n'intéressant  pas 
l'ordre  public,  ne  soulèvent  que  des  constestations  privées  de  particuliers  entre  eux,  que 
tel  n'est  pas  le  caractère  de  l'action  civile  dérivant  d'une  infraction  à  la  loi  pénale,  alors 
surtout  que  cette  action  est  exercée  devant  une  juridiction  de  répression  ;  que,  dans  ce  cas, 
l'action  de  la  partie  lésée  met  en  mouvement  l'action  publique  et  peut  entraîner  l'applica- 
tion d'une  peine  ;  que  la  juridiction  répressive  qui  en  est  saisie  doit  nécessairement  fonder 
sa  décision  quant  aux  réparations  civiles  sur  une  déclaration  de  culpabilité  qui  en  est  la 
condition  absolue  ;  de  telle  sorte  qu'il  est  vrai  de  dire  que  l'action  civile  née  d'un  délit  ne 
présente  pas  les  caractères  d'une  action  purement  civile  ;  qu'il  suit  de  là  que  la  demande 
de  Dide,  introduite  devant  le  Tribunal  correctionnel  de  Saint-Julien  en  vertu  des  articles 
vingt-neuf,  trente-deux  et  trente-trois  de  la  loi  du  2q  juillet  1881,  c'est-à-dire  en  vertu  de 
dispositions  pénales,  n'est  point  de  celles  que  vise  l'article  i<=r  du  traité  du  i5  juin  1869, 
lequel  dès  lors  n'a  pas  d'application  dans  la  cause  ; 

Attendu  que  Micheli  en  second  lieu  expose  qu'il  est  citoyen  suisse,  domicilié  à  Genève 
et  que  les  articles  prétendus  diffamatoires  ont  été  composés,  imprimés  et  publiés  à  Genève  ; 
qu'il  soutient  qu'en  cas  de  diffamation  commise  par  un  journal  étranger,  la  partie  qui  se  dit 
lésée  ne  peut  actionner  devant  les  Tribunaux  français  que  ceux  qui,  habitant  le  territoire 
français,  ont  procède  sur  ce  territoire  à  la  mise  en  vente  ou  à  la  distribution  du  journal  ; 

Mais  attendu  qu'en  vertu  de  l'article  3  du  Code  civil  sainement  interprété,  les  juridictions 
répressives  françaises  sont  compétentes  pour  connaître  des  infractions  commises  sur  le  ter- 
ritoire français,  quelle  que  soit  la  nationalité  de  leurs  auteurs,  ne  résideraient-ils  pas  en 
France,  que  la  seule  question  qui  puisse  se  poser  est  celle  de  savoir  si  le  délit  imputé  à 
Micheli  peut  être  considéré  comme  ayant  été  commis  en  France  ; 

Attendu  qu'à  cet  égard  le  doute  n'est  pas  possible  ;  qu'il  est  de  principe,  en  effet,  qu'en 
matière  de  dihamation  par  la  voie  de  la  presse,  le  délit,  se  consommant  par  la  publication, 
doit  être  réputé  commis  partout  où  l'écrit  a  été  publié  ;  qu'il  n'est  pas  contesté  que  le  Jour- 
nal de  Genève  a.\in  service  d'abonnements  et  des  dépôts  dans  l'arrondissement  de  St-Julien  ; 
qu'ainsi  les  numéros  qui  contiennent  les  articles  incriminés  ayant  été  publiés  en  France 
et  spécialement  dans  l'arrondissement  de  Saint-Julien,  c'est  compétemment  que  la  poursuie 
a  été  portée  devant  le  Tribunal  de- cet  arrondissement  ; 

Attendu  que  vainement  Micheli,  auteur  des  articles,  oppose  qu'il  réside  à  l'étranger,  et 
qu'au  regard  de  l'écrivain  le  délit  est  tout  entier  commis  sur  le  territoire  étranger  du  moment 
où  l'article  a  été  composé  et  livré  à  l'impression  sur  ce  même  territoire  ;  qu'en  effet,  la 
rédaction  de  l'écrit  et  sa  publication  doivent  être  considérées,  non  pas  comme  des  faits  dis- 
tincts et  séparés,  mais  comme  des  éléments  constitutifs  d'un  fait  unique  qui  se  prolonge  de 
la  rédaction  a  la  publication  ;  qu'en  raison  de  l'indivisibilité  de  ces  éléments  et  le  délit 
s'étant  consommé  en  France  par  la  publication,  les  co-auteurs  et  les  complices  de  ce  délit 
sont  justiciables  de  la  juridiction  française,  alors  même  que  leurs  actes  de  participation  ont 
été  accomplis  à  l'étranger  ; 

Attendu  que  vainement  encore  Micheli  invoque  les  travaux  préparatoires  de  la  loi  du 
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■29  juillet  18S1  et  le  rapport  de  M.  Lisbonne  à  la  Chambre  des  députés  d'après  lequel  les 
personnes  qui  ont  concouru  à  la  perpétration  du  délit  de  diffamation,  échapperaient  à  la 
Justice  lorsqu'elles  résident  à  l'étranger  ;  qu'en  effet  le  rapporteur  de  la  loi  n'a  certainement 
pas  entendu  soustraire  à  la  juridiction  française  l'auteur  ou  le  complice  d'un  délit  de  diffa- 
mation qui  ne  réside  pas  en  France  ;  qu'une  pareille  dérogation  au  droit  commun  ne  pour- 
rait d'ailleurs  être  admise  que  si  elle  résultait  d'un  texte  précis  qui  l'imposât  ; 

Que  la  pensée  du  rapporteur  a  été  tout  autre  ;  que  voulant  avant  tout  assurer  la  répres- 
sion du  délit  de  diffamation  et  envisageant  le  cas  où  quelques-uns  des  auteurs  ou  complices 
de  ce  délit,  parce  qu'ils  résideraient  à  l'étranger,  ne  pourraient  être  l'objet,  s'ils  étaient  pour- 
suivis en  France,  que  d'une  condamnation  dépourvue  de  sanction,  il  a  entendu  que  lapartie 
lésée  ne  fût  pas  tenue  de  suivre  l'ordre  des  responsabilités  déterminé  par  l'art.  42  de  la  loi 
du  29  juillet  188 1  et  qu'elle  pût  en  toute  hypothèse  trouver  devant  elle  un  répondant,  fut-il 
du  dernier  degré,  dont  la  responsabilité,  par  cela  même  qu'il  résiderait  sur  le  territoire  fran- 
çais, ne  fut  pas  complètement  illusoire  ; 

Sur  l'irrecevabilité  de  la  demande  : 

Attendu  que  Micheli  a  été  cité  à  la  fois  en  son  nom  personnel  et  comme  Directeur  du 
Journal  de  Genève  ;  qu'il  soutient  qu'irresponsable  en  qualité  de  directeur,  il  ne  pouvait 
être,  aux  termes  de  l'article  42  de  la  loi  du  29  juillet  i88r,  poursuivi  en  son  nom  personnel, 
c'est-à-dire  comme  rédactevir  des  articles  incriminés,  qu'à  défaut  des  gérants  ou  éditeurs  ; 
qu'il  en  conclut  que  la  demande  de  Dide  doit  être  déclarée  irrecevable  ; 

Mais  attendu  que  la  loi  du  29  juillet  1881,  dont  Micheli  invoque  le  bénéfice  en  ce  qui  con- 
cerne la  responsabilité  de  l'action,  exige,  dans  son  article  onze,  que  le  nom  du  gérant  soit 
imprimé  au  bas  de  l'exemplaire  du  journal  ;  que  cette  prescription  a  précisément  pour  objet 
d'assurer  aux  intéressés  l'exercice  de  l'action  en  responsabilité  pénale  établie  contre  le 
gérant  comme  auteur  principal  des  délits  résultant  des  articles  contenus  dans  chaque 
numéro  ; 

Attendu  qu'aucun  exemplaire  du  Journal  de  Genève  et  spécialement  aucun  des  numéros 
de  ce  journal  qui  contiennent  les  articles  incriminés  ne  portent  l'indication  du  nom  d'un 
gérant  ;  que  s'il  est  vrai  que  le  Journal  de  Genève  a  un  éditeur  inscrit  en  chancellerie  con- 
formément à  la  loi  genevoise  du  2  mai  1827,  Dide  n'aurait  pu  connaître  le  nom  de  cet  édi- 
teur qu'à  l'aide  de  recherches  et  de  démarches  que  la  loi,  en  exigeant  le  nom  du  gérant  dans 
le  journal,  a  eu  précisément  pour  but  d'épargner  aux  intéressés  ;  qu'il  résulte  de  là  qu'au 
regard  de  Dide,  le  gérant  du  Journal  de  Genève  doit  être  considéré  comme  inconnu,  et 
qu'en  admettant  que  l'article  42  de  la  loi  du  29  juillet  1881  soit  applicable  au  cas  où  la  diffa- 
mation a  été  commise  par  un  journal  étranger,  Dide  s'est  conformé  strictement  au  vœu  de 
la  loi  en  dirigeant  son  action,  à  défaut  de  gérant  connu,  contre  Micheli  pris,  sinon  comme 
directeur,  du  moins  comme  auteur  des  décrets  incriminés  ; 

Sur  l'appel  de  Dide  : 

Attendu  qu'il  ne  saurait  être  contesté  que  Ghauvet  et  Martin  sont  administrateurs  délégués 
de  la  Société  propriétaire  du  Journal  de  Genève  et  de  son  imprimerie  ;  qu'ils  sont,  en  effet, 
inscrits  en  cette  qualité  sur  le  registre  du  Commerce  du  canton  de  Genève  , 

Attendu  que  si,  l'auteur  des  articles  incriminés  étant  connu,  Ghauvet  et  Martin  échappent 
comme  imprimeurs  à  toutes  poursuites,  ils  sont,  en  vertu  de  l'article  44  de  la  loi  du  29  juillet 
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1881,  responsables  comme  propriétaires  du  journal  et  dans  les  termes  des  articles  1882, 
i383  et  i384  du  Code  civil,  des  condamnations  pécuniaires  qui  pourraient  être  prononcées 
contre  Micheli  ; 

Attendu  que  cependant  le  Tribunal  de  Saint-Julien,  se  basant  sur  l'article  l'îr  du  traité 
franco-suisse  du  i5  juin  1869,  s'est  déclaré  incompétent  pour  statuer  sur  l'action  en  respon- 
sabilité civile  dirigée  contre  eux  ; 

Mais  attendu  que  cette  disposition  est  sans  application  dans  la  cause  ;  qu'en  effet,  l'action 
en  responsabilité  intentée  par  Dide  contre  Chauvet  et  Martin  n'est  pas  une  action  purement 
civile  telle  que  celles  que  vise  exclusivement  l'article  i^""  du  traité  du  i5  juin  1869  ;  que  basée 
sur  un  acte  dommageable  constituant  une  infraction  à  la  loi  pénale,  jointe  à  une  poursuite 
criminelle,  cette  action  pouvait  valablement  être  portée  devant  la  juridiction  qui  devait 
connaître  et  de  l'infraction  et  du  dommage  qui  en  a  été  la  conséquence  ;  qu'il  y  a  lieu,  dès 
lors,  de  faire  droit  à  l'appel  de  Dide  ; 

Par  ces  motifs  : 

Statuant  sur  l'appel  de  Micheli,  déclare  cet  appel  mal  fondé  ;  en  conséquence,  confirme 
le  jugement  déféré  en  ce  qu'il  a  repoussé  les  exceptions  proposées  par  Micheli  ; 

Statuant  sur  l'appel  de  Dide  et  y  faisant  droit,  réforme  le  dit  jugement  en  ce  qu'il  a 
déclaré  l'incompétence  du  Tribunal  pour  statuer  sur  l'action  en  responsabilité  civile  diri- 
gée contre  Chauvet  et  Martin,  dit  que  le  Tribunal  a  été  compétemment  saisi  de  cette 
action  ; 

Renvoi  la  cause  devant  le  Tribunal  correctionnel  de  Saint-Julien  pour  être  statué  au  fond 
à  l'égard  de  toutes  les  parties  ; 

Condamne  solidairement  Micheli,  Chauvet  et  Martin  aux  dépens  de  première  instance 
et  d'appel  liquidés  à...  dont  exposés  envers  l'Etat  ;  lesquels  dépens  ont  été  ou  seront 
avancés  par  la  partie  civile  sauf  son  recours  contre  les  condamnés. 

Par  acte  au  greffe  du  25  janvier  1908,  M<=  Finet,  comme  mandataire  spécial  de 
MM.  Micheli,  Martin  et  Chauvet  a  déclaré  se  pourvoir  en  cassation  contre  cet  arrêt. 
Le  27  du  même  mois,  la  requête  suivante  y  a  été  déposée  à  l'appui  du  pourvoi. 

Requête  à  l'appui  du  pourvoi  en  cassation  formé  au  nom  de  AI.  Micheli,  rédacteur  en  chef  et 
directeur  politique,  et  de  MM.  Martin  et  Chauvet,  en  leur  seule  qualité  d'administrateurs 
du  «  Journal  de  Genève  »,  contre  l'arrêt  rendu  à  leur  encontre  par  la  Cour  d'appel  de 
Chambéry  le  -j3  janvier  jfjoS  au  profit  de  M.  Dide. 

A  Messieurs  les  Président  et  Conseiller  composant  la  Chambre  Criminelle  près  la  Cour  de 
Cassation. 

M' Jules  Finet,  avoué  près  la  Cour  d'appel  de  Chambéry,  agissant  comme  mandataire  spé- 
cial de  M.  Horace  Micheli,  rédacteur  en  chef  et  directeur  politique,  et  de  MM.  Alfred 
Martin  et  Henri  Chauvet,  pris  en  leur  seule  qualité  d'administrateur  du  Journal  de  Genève  ; 

Vu  les  articles  416,  417,  422  et  423  du  Code  d'instruction  criminelle; 
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Vu  l'arrêt  rendu  par  la  Cour  d'appel  de  Chambéry,  Chambre  correctionnelle,  à  l'audience 
du  23  janvier  1908,  dans  la  cause  pendante  entre  M.  Auguste  Scipion  Dide,  partfe  civile,  et 
le  Ministère  Public,  d'une  part,  et  MM.  Micheli,  Martin  et  Chauvet,  d'autre  part  ; 

Vu  le  pourvoi  en  cassation  formé  contre  ledit  arrêt  par  l'exposant  en  sa  qualité  suivant  acte 
au  Greffe  de  la  Cour  d'appel  de  Chambéry,  en  date  du....  A  l'appui  de  ce  pourvoi  et  sous 
la  réserve  la  plus  ample  de  tous  autres  moyens  k  devoir  être  ultérieurement  invoqués  ou 
relevés  d'office. 

A  l'honneur  de  déposer  à  ce  Greffe  la  présente  requête  dont  il  sollicite  la  jonction  à  la 
procédure  pour  être  statué  ce  que  de  droit  sur  les  chefs  de  conclusions  qui  y  sont  prises. 

Moyens  de  cassation  présentés  à  l'appui  du  pourvoi. 

La  cassation  de  l'arrêt  précité  est  justifiée  par  les  moyens  suivants  qui  sont  relevés  à  titre 
purement  énonciatif  : 

Violation  des  articles  408  et  413  du  Code  d'Instruction  criminelle,  ensemble  des  droits  de 
la  défense  et  des  garanties  substantielles  et  d'ordre  public  qui  y  sont  attachées  en  ce  que  la 
Cour  a  omis  de  prononcer  sur  toute  la  première  partie  des  conclusions  spécifiques  prises  à 
sa  barre  au  nom  de  M.  Horace  Micheli  commençant  par  ces  mots  -.Donner  acte  à  la  partie 
appelante  de  ce  qu'il  résulte  des  documents  de  la  cause...  et  finissant  par  ces  mots  comme 
responsable  en  vertu  de  l'article  42  de  la  loi  du  25  juillet  1881  ;  telles  au  surplus  qu'elles 
sont  reproduites  dans  les  qualités  de  l'arrêt  et  libellées  au  Mémoire  imprimé  distribué  à  la 
Cour  et  joint  à  la  présente  requête,  sous  les  pages  40  in  fine  et  41  ; 

§  II 

Violation  de  l'article  1"  du  traité  international  du  i5  juin  1869  entre  la  France  et  la  Con- 
fédération suisse  et  fausse  interprétation  des  articles  i,  2  et  3  du  Code  d'Instruction  crimi- 
nelle en  ce  que  la  Cour  a  décidé  que  l'action  civile  en  paiement  de  dommages-intérêts  pour 
cause  de  diffamation  introduite  par  un  sujet  français  contre  un  sujet  suisse  ne  constituait 
pas  une  action  civile  donnant  lieu,  entre  le  demarideur  et  le  défendeur,  à  une  contestation 
civile  en  matière  personnelle  et  mobilière  ; 

§  m 

Violation  des  articles  408  et  41 3  du  Code  d'Instruction  criminelle,  ensemble  des  droits  de 
la  défense  et  des  garanties  substantielles  et  d'ordre  public  qui  y  sont  attachés  en  ce  que  la 
Cour  a  omis  de  statuer  sur  ces  chefs  précis  des  conclusions  de  l'appelant  : 

«  Dire  que  la  seule  sanction  pénale  édictée  par  la  loi  française  à  l'encontre  des  journaux 
étrangers  est  celle  prévue  par  l'article  14  de  la  loi  de  1H81  et  qu'aucune  action  publique 
n'est  autorisée  par  elle,  en  matière  de  diffamation,  à  l'encontre  des  gérants,  auteurs  ou 
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imprimeurs  du  journal  étranger  s'ils  sont  étrangers  et  s'ils  n'ont  pas  opéré  sur  le  territoire 
français  ; 

«  Dire  que  Dide,  simple  particulier,  ne  peut  exercer  une  action  que  le  Ministère  Public  lui- 
même  n'a  pas  qualité  pour  mettre  en  mouvement  vis-à-vis  de  personnes  étrangères  ; 

«  En  conséquence  recevoir  l'appel,  réformer  le  jugement  déféré  et  admettre  l'exception 
d'incompétence  ; 

«  Et,  pour  le  cas  où  elle  serait  repoussée,  dire  que  la  déclaration  publiée  dans  le  Journal 
Je  Genève  du  27  juillet  1907  sera  considérée  comme  légalement  non  avenue  et  qu'il  n'en  sera 
pas  fait  état  dans  la  décision  à  intervenir  ». 

§  IV 

Incompétence,  excès  de  pouvoirs;  ensemble  violation  ou  fausse  interprétation  des  arti- 
cles 3  du  Code  civil,  7  et  23  du  Gode  d'Instruction  criminelle,  14  et  42  de  la  loi  du  29  juillet 
1881  et  des  règles  du  droit  internationnal  : 

1°  En  ce  que  la  Cour  reconnaît  aux  Tribunaux  français  le  droit  de  juger  un  étranger  n'ha- 
bitant pas  le  territoire  français,  n'y  ayant  point  pénétré  pour  écrire  les  articles  et  commettre 
les  prétendus  délits  incriminés,  les  ayant  tout  entiers  écrits  et  consommé  sur  le  territoire 
suisse  ; 

20  En  ce  que  la  Cour,  par  extension  de  l'article  3  du  Code  civil,  admet  que  les  lois  de 
police  et  de  sûreté  obligent  même  ceux  qui  n'habitent  pas  le  territoire  et  ne  l'ont  pas  un  seul 
instant  emprunté  pour  perpétrer  l'acte  prétendu  délictueux  ; 

3»  En  ce  que  la  Cour,  par  une  fausse  application  de  l'article  23  du  Code  d'Instruction  cri- 
minelle et  contrairement  à  la  jurisprudence  de  la  Cour  suprême,  aux  termes  de  laquelle  le 
lieu  du  délit  est  celui  où  il  est  entièrement  consommé,  considère  comme  le  lieu  du  délit, 
au  regard  de  Micheli,  le  territoire  français  de  Saint-Julien,  alors  que  préalablement  le  pré- 
tendu délit  aurait  été  entièrement  consommé  à  Genève,  en  territoire  étranger; 

4f>  En  ce  que  la  Cour,  par  une  extension  illégale  des  dispositions  de  l'art.  7  du  Code  d'Ins- 
truction criminelle  et  en  dehors  des  conditions  qui  y  sont  limitativement  prévues,  retient 
que  l'étranger  peut  être  poursuivi  en  France  pour  un  délit  de  diffamation  commis  parla  voie 
de  la  presse  dans  un  journal  imprimé,  édité  et  publie  à  l'étranger  et  se  substitue  ainsi  à  la 
volonté  du  législateur; 

50  En  ce  que  la  Cour  a  mal  interprété  les  prescriptions  des  art.  14  et  42  de  la  loi  du 
29  juillet  1881,  éclairés  par  les  travaux  préparatoires,  et  desquelles  il  résulte  que  la  loi  du 
29  juillet  1881,  dans  lesdits  articles,  a  clairement  réglementé  la  situation  des  journaux  étran- 
gers en  France  et  que  les  seules  sanctions  par  elle  admises,  en  cas  de  délits  commis  par 
eux,  sont  : 

A.  Dans  l'intérêt  général,  la  faculté  d'interdiction  en  vertu  de  délibération  du  (Conseil  des 
Ministres  ; 

B.  Dans  l'intérêt  particulier,  le  droit  de  poursuivre  directement  les  responsables  placés  aux 
derniers  degrés  de  l'échelle  lorsque  ceux  figurant  aux  premiers  sont  étrangers  ;  les  mots  à 
défaut  étant  synonymes  de  ceux  à  l'exclusion  et  la  disposition  tout  entière  ne  pouvant  et  ne 
devant  s'entendre  qu'en  ce  sens  que,  lorsque  le  gérant  ou  éditeur,  l'auteur  et  l'imprimeur 
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sont  étraiiL^ers  ut  échappent  en  cette  qualité  à  toute  poursuite  en  France,  la  partie  lésée  doit 
s'attaquer  directement  aux  vendeurs,  distributeurs  et  afficheurs  ayant  opéré  sur  le  territoire 
français  ; 

6°  En  ce  que  la  Cour,  en  ne  tenant  pas  compte  de  la  nationalité  de  Micheli,  citoyen  suisse 
n'habitant  pas  le  territoire  français  et  n'ayant  pas  agi  sur  ce  territoire,  a  violé  le  principe 
supérieur  et  d'ordre  public  de  droit  international  dit  de  la  souveraineté  des  territoires,  en 
vertu  duquel  le  droit  de  punir,  attaché  à  la  souveraineté,  s'arrête  là  où  elle  finit  ; 

70  En  ce  que  la  Cour  a  encore  méconnu  le  même  principe,  et  de  plus  les  règles  du  statut 
personnel  de  Micheli,  en  admettant  qu'il  pourrait  être  jugé  en  France  pour  un  prétendu 
délit  entièrement  consommé  en  Suisse,  contrairement  aux  dispositions  de  la  loi  genevoise 
pour  le  cas  de  diffamation  ; 

§  V 

Violation  des  articles  408  et  418  du  Code  d'Instruction  criminelle  en  ce  que  la  Cour  a 
omis  de  statuer  sur  le  moyen  présenté  par  Micheli,  développé  aux  pages  27  à  5o  de  son 
Mémoire  imprimé  et  consistant  à  soutenir  que,  soit  en  droit  civil,  soit  en  droit  pénal,  un  tri- 
bunal ne  doit  pas  prononcer  de  condamnations  illusoires  et  qui  ne  peuvent  être  exécutées  ; 

§  VI 

Excès  de  pouvoirs,  fausse  interprétation  de  l'article  42  de  la  loi  du  29  juillet  1881,  violation 
des  principes  du  droit  des  gens  et  des  droits  de  la  défense,  sur  les  conclusions  subsidiaires 
prises  par  elle  : 

jo  En  ce  que  la  Cour  substitue,  au  cas  où  la  poursuite  est  dirigée  contre  des  étrangers, 
un  choix  facultatif  et  arbitraire  à  l'ordre  sacramentel  établi  par  ledit  article  d'une  façon 
générale  et  absolue  ; 

2°  En  ce  que,  contrairement  au  texte  formel  dudit  article,  qui  ne  fait  aucune  distinction 
entre  les  responsables  suivant  leur  nationalité,  elle  décide  que  ses  prescriptions  ne  doivent 
pas  s'appliquer  au  cas  de  responsables  étrangers  comme  s'il  s'agissait  de  responsables  fran- 
çais, que,  dans  le  premier  cas,  il  n'y  a  pas  lieu  de  tenir  compte  de  l'ordre  établi  par  l'arti- 
cle 42  et  qu'il  est  permis  de  l'intervertir  ; 

3°  En  ce  que,  par  cette  décision,  elle  a  violé  la  règle  d'ordre  public  que  la  justice  est 
égale  pour  tous  et  qu'un  prévenu  étranger  ne  peut  être  poursuivi  en  France  que  comme 
pourrait  l'être  un  Français  lui-même  pour  un  fait  de  même  nature  ; 

40  EIn  ce  que,  en  supprimant  au  préjudice  de  Micheli  le  bénéfice  de  l'ordre  institué  par 
l'article  42,  et  ce  par  le  fait  qu'il  est  étranger,  la  Cour  a  édicté  pour  ce  cas  particulier  des 
conditions  et  une  situation  de  droit  plus  rigoureuses  en  contradiction  avec  le  texte  delà  loi; 

5°  En  ce  que  la  Cour,  en  retenant  Micheli  comme  auteur  des  articles  et  directeur  du 
journal,  n'a  pas  admis  que,  conformément  au  même  article,  il  ne  pouvait  être  poursuivi 
en  premier  lieu  et  ne  devait  l'être  qu'à  défaut  soit  à  l'exclusion  du  gérant  ; 

6°  En  ce  que  la  Cour  a  refusé  de  donner  la  qualité  de  gérant  à  M.  Eugène  Adert,  alors 
qu'il  est  établi  parles  documents  delà  cause, |du  dépôt  desquels  il  a  été  demandé  acte,  que  ce 
dernier  est  l'éditeur  responsable  du  Journal  de  Genève  en  vertu  de  délibération  du  Conseil 
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d'administration  du  3o  juin  1891  et  qu'il  a  été  inscrit  à  ce  titre  au  registre  public  tenu  à  la 
Chancellerie  conformément  à  la  loi  genevoise  du  2  mai  1827  ; 

70  En  ce  que,  en  refusant  de  donner  à  M.  Eugène  Adert  la  qualité,  dont  il  est  justifié, 
d'éditeur  responsable  du  journal,  et  de  l'assimiler  au  gérant  français,  la  Cour  a  créé  un 
droit  particulier  pour  le  cas  de  poursuites  contre  étranger  et  a  inexactement  inteprété 
le  1°  de  l'article  42  qui  porte  que  devra  être  poursuivi  en  premier  lieu  le  gérant  ou  éditeur 
((  quelles  que  soient  leurs  professions  ou  dénominations  ^'  ; 

8°  En  ce  que,  en  admettant  que  le  gérant  ne  peut  être  poursuivi  qu'autant  que  son  nom 
est  imprimé  au  bas  du  journal,  la  Cour  a  ajouté  au  texte  de  la  loi  et  a  inexactement  inter- 
prété les  articles  11  et  42  de  la  loi  du  2g  juillet  i88i,  en  refusant  à  toute  partie  intéressée 
le  droit  d'établir  l'existence  et  de  poursuivre  la  personne  du  gérant,  alors  même  que  son 
nom  n'aurait  pas  été  imprimé  au  bas  du  journal  ; 

90  En  ce  que  la  Cour  a  assimilé  le  directeur  politique  et  rédacteur  en  chef  d'un  jour- 
nal au  gérant  et  l'a  retenu  comme  pouvant  être  responsable,  alors  qu'il  y  a  un  gérant  ou 
éditeur  responsable,  dont  le  nom  est  porté  sur  un  registre  public,  et  alors  que  le  directeur 
politique  et  rédacteur  en  chef  ne  figure  point  dans  les  catégories  de  responsables  prévues 
par  l'article  42  ; 

10°  En  ce  que,  dans  le  cas  particulier,  la  Cour  a  retenu  comme  responsable  en  principe 
le  directeur  politique  du  journal  et  auteur  des  articles  incriminés,  ayant  écrit  et  publié  à 
Genève,  et  lui  a  fait  encourir  la  responsabilité  du  gérant  sans  s'expliquer  sur  la  participa- 
tion déniée  dudit  directeur  et  auteur  aux  faits  d'iritroduction  et  de  publication  sur  le  ter- 
ritoire français,  alors  qu'aucun  élément  de  preuve  n'établissait  cette  participation  ; 

^  VII 

Violation  des  articles  4o8et  418  du  Code  d'Instruction  criminelle,  ensemble  des  droits  de 
la  défense  (Conf.  §  III). 

I"  En  ce  que  la  Cour  a  omis  de  statuer  sur  les  conclusions  suivantes  prises  au  nom  de 
Micheli  {Mémoire,  page  44)  ; 

Donner  acte  de  ce  que  l'appelant  n'a  été  cité  expressément  ni  comme  gérant,  ni  comme 
éditeur  ; 

En  ce  qui  concerne  la  qualité  d'auteur  : 
Dire  qu'elle  n'a'pas  été  visée  par  la  citation  ; 

Dire  que  Micheli,  ayant  été  principalement  cité  à  tort  comme  directeur,  ne  peut  être 
cumulativement  poursuivi  comme  auteur  ; 

Dire  que  la  déclaration  publiée  par  lui  et  dans  laquelle  il  accepte  la  responsabilité  desdits 
articles  ne  peut  avoir  pour  effet  d'intervertir  l'ordre  des  responsabilités  et  de  le  faire  retenir 
comme  auteur,  alors  qu'il  n'a  pas  été  cité  expressément  en  cette  qualité  et  qu'aucune  preuve 
juridique  ne  l'établit  en  dehors  de  sa  propre  déclaration  indivisible; 

20  En  ce  que  la  Cour  a  fait  état  de  la  déclaration  indivisible  publiée  par  Micheli  à  Genève, 
en  vue  d'un  débat  devant  ses  juges  naturels,  alors  que,  pour  le  cas  où  son  exception  d'in- 
compétence viendrait  à  être  repoussée,  il  avait  formellement  conclu  à  ce  qu'elle  fût  consi- 
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dérée  légalement  comme  non  avenue  devant  les  Tribunaux  français  et  à  ce  qu'il  n'en  fût 
pas  fait  état  dans  la  décision  à  intervenir; 

3°  En  ce  que  la  Cour  n'en  a  pas  moins  retenu  la  déclaration  sans  s'expliquer  sur  les 
motifs  en  vertu  desquels  elle  a  cru  pouvoir  la  retenir,  malgré  les  conclusions  spécifiques 
prises  sur  ce  point  par  la  défense  ; 

40  En  ce  que  la  Cour  a  omis  de  statuer  sur  le  chef  suivant  des  conclusions  de  la 
défense  : 

«  Dire  que  Micheli  ne  peut  d'ailleurs  être  poursuivi  comme  auteur  principal  qu'à  défaut 
du  gérant  ou  éditeur  et  qu'en  tant  que  complice  il  ne  pourrait  l'être  en  l'absence  du  gérant, 
aux  termes  de  l'article  43  de  la  loi  de  1881...  « 

î  VIII 

Excès  de  pouvoirs,  violation  de  l'article  de  la  Convention  internationale  du  i5juin  1869 
et  fausse  interprétation  de  l'art.  44  de  la  loi  du  29  juillet  1881  : 

I"  En  ce  que  la  Cour,  contrairement  au  texte  formel  de  l'article  i'^''  sus-visé,  a  retenu  dans 
l'instance  qualifiée  par  elle  comme  étant  de  nature  pénale  en  ce  qui  concerne  Micheli,  deux 
citoyens  suisses,  personnellement  étrangers  au  fait  à  lui  imputé,  et  ne  pouvant  être  l'objet 
de  la  part  de  la  partie  civile  que  d'une  demande  personnelle  et  mobilière  en  matière  civile  ; 

2°  En  ce  que  la  Cour  a,  au  regard  et  à  l'encontre  de  ces  deux  derniers,  transfot-mé  en  une 
contestation  de  nature  pénale  une  contestation  purement  civile,  alors  que  la  convention 
internationale  sus-visée,  qui  forme  le  code  des  relations  judiciaires  entre  Français  et  Suisses, 
porte  que  «  dans  la  contestation  en  matière  mobilière  et  personnelle,  civile  ou  de  commerce, 
«  qui  s'élèveront,  soit  entre  Français  et  Suisses,  soit  entre  Suisses  et  Français,  le  demandeur 
«  sera  tenu  de  poursuivre  son  action  devant  les  juges  naturels  du  défendeur  »  ; 

3°  En  ce  que  la  Cour  a  ainsi  ajouté  au  texte  général  et  absolu  de  la  Convention,  qui 
forme  la  seule  loi  des  parties,  une  exception  qui  n'y  est  pas  prévue  ;  alors  que  l'article  44 
de  la  loi  du  29  juillet  1881,  en  retenant  que  les  propriétaires  des  journaux  sont  responsables 
des  condamnations  pécuniaires  prononcées  contre  les  personnes  désignées  dans  les  deux 
articles  précédents,  est  muet  sur  la  procédure  à  suivre  et  s'en  réfère  par  conséquent  au  droit 
commun  qui,  entre  Français  et  Suisses,  n'est  autre  que  la  Convention  du  i5  juin  18Ô9  ; 

En  conséquence,  Me  Finet,  en  sa  qualité  de  mandataire  spécial  de  MM.  Horace  Micheli, 
Henri  Chauvet  et  Alfred  Martin,  citoyens  Suisses,  domiciliés  à  Genève,  a  l'honneur  de  con- 
clure à  ce  qu'il 

Plaise  à  la  Cour,  sans  s'arrêter  à  toutes  fins  ni  réquisitions  contraires  ; 

Donnant  acte  du  dépôt  de  la  présente  requête  et  disant  qu'elle  sera  jointe  à  la  procédure; 

Donnant  acte  à  MM.  Henri  Chauvet  et  Alfred  Martin  de  ce  qu'ils  s'approprient,  dans  la 
mesure  de  leur  intérêt,  tous  les  griefs  y  relevés  au  nom  de  M.  Horace  Micheli,  sous  les 
chefs  I,  II,  III,  IV,  V  et  VI  de  ladite  requête,  lesquels  seront  déclarés  faire  corps  avec  les 
conclusions  ; 

Annuler  l'arrêt  rendu  par  la  Cour  d'appel  de  Chambéry,  en  Chambre  correctionnelle,  le 
23  janvier  1908  et,  pour  le  surplus,  statuer  ce  que  de  droit  ;  sous  les  plus  expresses  réserves 
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et  notamment  sous  celles  de  tous  autres  moyens  à  plaider  ou  à  suppléer  comme  sous  celle 
d'additionner  et  de  modifier  les  conclusions  de  la  présente  requête  ;  et  acte. 

Les  défenseurs, 
Fr.  Descostes 
Ch.  Moret. 

Au  nom  et  par  procuration  spéciale 
de  MM.  Micheli,  Chauvet  et  Martin  : 
Jules  Finet, 
avoué  à  la  Cour  d'appel. 
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LE  DIVORCE  ET  LE  NOM  DU  MARI 


LA  FEMME  DIVORCÉE 

PEUT-ELLE  PORTER  LE  NOM  PATRONYMIQUE 
DE  SON  ANCIEN  MARI  ? 


TRIBUNAL  CIVIL  DE  LA   SEINE  (Première  Chambre) 

Présidence  de  M.  Ancelle. 

Audiences  des  4^  12  et  iq  novembre  iqo-j.' 

Les  plaidoiries  et  les  conclusions  du  Ministère  Public,  publiées  ci-après  par  la 
Revue,  précisent  le  point  de  fait  et  le  point  de  droit. 

M^  Poirier  s'est  exprimé  en  ces  termes  au  nom  du  demandeur,  le  mari  qui  deman- 
dait à  la  Justice  d'interdire  à  sa  femme  divorcée  de  continuer  à  porter  son  nom. 

Plaidoirie  de  M=  Poirier 

Mme  Kiéliger  a  été,  pendant  quatorze  ans,  mariée  avec  M.  Filliaux  ;  le  divorce 
fut  prononcé,  il  y  a  sept  ans  ;  Mme  Kiéliger  persiste  à  porter  le  nom  de  son  ex-mari. 
Celui-ci  estime  qu'elle  n'en  a  pas  le  droit.  Il  demande  au  Tribunal  :  1°  de  condamner 
Mme  Kiéliger  à  i  .000  francs  de  dommages-intérêts  ;  2°  de  lui  faire  défense  de  porter 
à  l'avenir  le  nom  de  Filliaux,  sous  une  astreinte  de  100  francs  par  contravention 
constatée. 

Mme  Kiéliger  prétend  avoir  acquis  un  droit  absolu  et  imprescriptible  à  l'usage  du 
nom  que  son  mariage  lui  conféra  le  droit  de  porter.  .l'indiquerai  sommairement 
l'usage  qu'elle  en  fit  jusqu'à  son  divorce,  qui  n'eut  d'abord  rien  d'anormal,  mais 
ensuite  rien  de  spécialement  méritoire. 
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Le  26  mai  1887,  M.  Paul  Filliaux  épousait,  à  Paris,  Mlle  Louise  Virginie  Kiéliger. 
Ils  étaient  tous  deux  de  condition  modeste  :  lui,  employé  aux  écritures  à  la  Compa- 
gnie P.-L.-M.  ;  elle,  fille  d'un  étameur  de  glaces.  —  C'était  un  mariage  d'amour  : 
ce  fut,  en  ce  temps-là  du  moins,  un  ménage  modèle  et  sans  histoire. 

M.  Filliaux  put  joindre  à  ses  fonctions  celles  de  commissaire  censeur  d'uqe  Com- 
pagnie d'Assurances,  puis  de  contrôleur  de  théâtre.  En  1889,  la  naissance  d'un  gar- 
çon vint  compléter  le  bonheur  des  époux. 

Cet  enfant  mourut  de  méningite  en  1893.  Les  parents  en  éprouvèrent  un  profond 
désespoir  auquel  le  père  trouvait  quelque  dérivatif  dans  ses  multiples  occupations. 
—  La  mère  voulut  aussi  chercher  au  dehors  un  but  à  son  activité. 

Une  jolie  femme  a  toujours  des  dispositions  pour  le  théâtre,  lorsqu'elle  est  servie 
par  les  hommes  et  les  circonstances.  Sous  les  auspices  et  avec  les  relations  de  son 
mari,  Mme  Filliaux  débuta  dans  les  petits  rôles  au  théâtre  Cluny,  passa  à  la  Gaîté 
lorsque  son  mari  y  fut  devenu  contrôleur,  le  suivit  aux  Nouveautés. 

Alors  que  ses  parents  lui  avaient  donné,  comme  à  Déjazet,  le  prénom  illustre  de 
Virginie,  elle  voulut,  par  un  raffinement  d'alfection,  porter  au  théâtre  le  nom  et  le 
prénom  de  son  mari  :  elle  s'appela  Paulette  Filliaux. 

Paulette  Filliaux  jouait  avec  beaucoup  d'agrément  et  d'esprit  les  petits  rôles  qui 
lui  étaient  confiés  ;  son  succès  personnel  justifiait  la  sympathie  des  directeurs.  Mais 
elle  était  de  celles  qui  confondent  la  publicité  avec  la  gloire  :  les  succès  faciles  du 
music-hall  la  tentèrent.  —  Dans  le  courant  de  1899,  malgré  les  efforts  de  son  mari, 
elle  se  fait  engager  à  Parisiana  pour  jouer  le  rôle  d'une  commère  de  Revue  ;  quel- 
ques mois  plus  tard,  elle  chante  dans  un  music-hall  de  Moscou. 

A  son  retour,  en  janvier  1900,  elle  reste  quelques  jours  avec  son  mari  ;  puis,  tout 
à  coup,  déclare  que  sa  santé  l'oblige  à  passer  le  reste  de  l'hiver  à  Menton.  M.  Filliaux 
n'eut  rien  à  dire,  ou  plutôt  ce  qu'il  dit  ne  servit  à  rien.  Elle  avait  ce  que,  au  xviii"^  siècle, 
on  appelait  des  vapeurs  :  c'est-à-dire  qu'une  agitation  trépidante  et  continuelle  du 
corps  lui  servait  de  prétexte  pour  échapper  à  tout  raisonnement  et  à  toute  discussion 
sensée.  Mme  Filliaux  partit  ;  son  mari  ne  l'a  jamais  revue. 

Le  père  de  M.  Filliaux  était  et  est  encore  facteur  de  pianos  à  Nice.  Il  apprit  par  la 
rumeur  publique  qu'un  colonel  de  la  garde  impériale  russe,  le  comte  de  G., 
faisait  à  Menton  les  plus  folles  dépenses  pour  une  jeune  théàtreuse  qu'il  était  sur  le 
point  d'épouser  et  qui  se  nommait  Paulette  Filliaux.  Le  couple  s'affichait  partout 
sous  la  protection  d'une  vieille  dame,  Mme  Kiéliger,  la  mère  de  Paulette  Filliaux. 

Le  mari  fut  prévenu  :  il  déposa  une  plainte  en  adultère.  Le  23  février  1901,  à 
6  h.  3o  du  matin,  le  commissaire  de  police  de  Menton  fit  un  constat  plein  de  nuances, 
de  réserve  et  de  discrétion.  —  Il  recueillit  ensuite  une  double  déclaration  de 
Mme  Filliaux  et  de  M.  de  G.  :  ils  s'étaient  connus  à  Moscou  en  1899  et  atten- 
daient pour  s'épouser  que  le  mari  ait  eu  l'idée  de  demander  et  le  bonheur  d'obtenir 
le  divorce.  Mme  Kiéliger  leur  donnait  l'encouragement  et  le  réconfort  de  sa  présence. 

Le  23  décembre  1901,  la  première  chambre  du  Tribunal  de  la  Seine  prononçait  le 
divorce  au  profit  de  M.  Filliaux.  Ce  jugement  est  devenu  définitif;  il  a  été  trans- 
crit le  29  mars  1Q02. 
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J'ai  indiqué  la  carrière  théâtrale  de  Mme  Kiéliger  jusqu'en  1900.  A  partir  de  cette 
époque,  et  même  avant  le  divorce,  elle  n'est  plus  connue  que  sous  le  nom  de  com- 
tesse de  G.;  elle  abandonne  complètement  la  scène,  ainsi  qu'il  convient  à  sa  récente 
noblesse. 

A  la  fin  de  1906,  après  plus  de  six  ans  d'interruption,  elle  reprend  le  nom  de  Pau- 
lette  Filliaux  et  joue,  sous  ce  nom,  un  rôle  de  commère  de  Revue  à  l'Olympia  de 
Bruxelles.  —  En  janvier  1907,  elle  fait  annoncer,  sous  le  même  nom,  son  engage- 
ment au  théâtre  des  Capucines,  à  Paris. 

M.  Filliaux  écrit  alors  à  Mme  Kiéliger  une  lettre  qu'il  faut  que  je  lise,  parce  qu'elle 
est  le  véritable  point  de  départ  du  procès  actuel. 

Mme  de  G.  (M.  Filliaux  croyait  que  le  mariage  avait  eu  lieu).  Je  me  disposais  à  écrire 
à  M.  Fousou,  directeur  de  l'Olympia  de  Bruxelles,  lorsque  j'ai  appris  que  vous  veniez 
de  cesser  de  paraître  sur  la  scène  de  cet  établissement  sous  mon  nom,  en  qualité  de  com- 
mère de  revue,  en  vedette  sur  l'affiche  et  le  programme.  Or,  samedi  12  courant,  j'ai  lu 
dans  le  Journal  vos  débuts  dans  les  mêmes  conditions  d'affichage  et  d'emploi,  au  théâtre 
des  Capucines,  à  Paris,  et  j'ai  adressé  immédiatement  une  carte  pneumatique  à  M.  Peter 
Carin,  directeur  de  ce  théâtre,  pour  le  mettre  succintement  au  courant  de  votre  situation 
vis-à-vis  de  moi.  En  conséquence,  et  comme  suite  à  cet  avis  préalable,  je  crois  devoir  vous 
rappeler  qu'en  continuant  de  porter  mon  nom,  vous  me  mettrez  dans  l'obligation  d'user  de 
mon  droit  absolu  de  faire  cesser  cet  état  de  choses  par  tous  moyens  légaux... 

M.  Filliaux,  qui  voulait  éviter  un  procès  douloureux  pour  lui,  prend  la  peine  d'in- 
diquer les  raisons  juridiques  qui  font  que  son  droit  est  évident.  Il  continue  ainsi  : 

Vous  m'accorderez  ce  témoignage  que,  lors  de  mon  instance  de  divorce,  j'ai  pris  soin 
d'étouffer  dans  la  mesure  du  possible  toute  publicité  relative  aux  motifs  graves  qui  m'ame- 
nèrent à  demander  notre  divorce,  motifs  dont  j'eus  particulièrement  à  souffrir  au  cours  des 
dernières  années  de  notre  union.  A  cette  époque,  ma  confiance  en  vous  et,  partant,  mon 
ignorance  des  faits  que  je  connus  trop  tard  ont  été  la  cause  que  je  fus  suspecté  de  coupa- 
ble complaisance.  Vous  comprendrez  donc  combien  je  tiens  à  ne  pas  être  derechef  en  but 
à  de  semblables  suspicions  et  jusqu'à  quel  point  il  importe  pour  moi  qu'on  sache  bien  que 
vous  n'êtes  pas  ma  femme... 

A  cettre  lettre  si  digne  et  si  sensée  Mme  Kiéliger  répond  aussitôt.  Elle  signe 
«  P.  de  G.  »  ;  mais  son  papier  et  son  enveloppe  portent  gravées  les  initiales 
P.  F.  et  elle  s'engage  à  ne  plus  prendre  le  nom  de  son  ex-mari  ;  elle  s'appellera 
désormais  «  Paulette  Filiaux  »  :  c'est  un  pseudonyme  qui  n'a  rien  de  commun  avec 
le  nom  de  M.  Filliaux,  puisque  le  deuxième  i  est  supprimé.  —  Cette  prétention  pas- 
sera dans  la  procédure  ;  nous  l'entendrons  discuter  sérieusement,  tout  à  l'heure.  Et 
nous  nous  rappellerons  le  souhait  que  formulait  Renan  : 

Je  voudrais,  dans  un  autre  monde,  parler  au  féminin,  d'une  voix  de  femme,  penser  en 
femme,  aimer  en  femme,  prier  en  femme,  voir  comment  les  femmes  ont  raison. 
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La  lettre  de  M.  Filliaux,  la  réponse  de  Mme  Kiéliger,  posent  la  question  qui  est 
soumise  au  Tribunal.  Je  ne  lirai  point  les  constats  d'huissiers,  les  programmes  de 
théâtre,  les  insertions  dans  les  journaux.  —  Nous  sommes  d'accord  sur  ce  point  : 
Mme  Kiéliger  porte,  dans  les  petits  théâtres  d'à  côté,  le  nom  de  Paulette  Filliaux, 
avec  ou  sans  i  ;  elle  donne  à  ce  nom  une  publicité  criante,  lumineuse  et  indiscrète. 
Pour  montrer  le  bon  goût  de  cette  publicité,  je  citerai  un  seul  exemple.  Dans  le 
programme  du  Triboulet,  on  lit  ceci  : 

Paulette  P'illaux  s'appelait  naguère  Paulette  Filliaux,  mais  perdit  un  i  dans  une  lutte 
homérique  avec  un  zèbre  (borotégris  des  anciens,  espèce  cornigère  du  genre  bœuf  très 
commun  aux  environs  de  la  place  du  Trône... 

J'en  arrive  à  la  question  de  principe  :  une  femme  peut-elle,  après  le  divorce,  con- 
tinuer à  porter  un  nom  qui  est  celui  de  son  ex-mari  ?  —  Ce  serait  absurde  :  un 
homme  se  marie,  la  femme  qu'il  épouse  prend  son  nom,  le  divorce  est  prononcé, 
chacun  des  deux  époux  divorcés  se  remarie  :  la  femme  pourra-t-elle  indifféremment 
prendre  à  sa  fantaisie  le  nom  du  premier  mari,  celui  du  deuxième  ou  son  nom  de 
jeune  fille  ? 

La  question  est  si  nettement  solutionnée  par  le  simple  bon  sens  que  l'amende- 
ment qui  est  devenu  l'article  299  alinéa  2  du  Code  civil  :  «  Par  l'effet  du  divorce, 
chacun  des  époux  reprend  l'usage  de  son  nom  »,  souleva  d'abord  des  protestations. 
Cette  idée  apparaissait  comme  une  conséquence  si  évidente  et  nécessaire  du  divorce 
qii'il  semblait  inutile  de  l'exprimer  dans  la  loi. 

A  la  Chambre  des  Députés,  dans  la  séance  du  16  juin  1882,  M.  Léon  Renault  s'ex- 
primait ainsi  : 

Je  prie  la  Chambre  de  ne  pas  insérer  dans  le  code  la  disposition  qui  est  proposée  par 
notre  bon.  collègue  M.  de  Larochefoucauld.  Ce  n'est  pas  que  je  ne  sois  complètement  d'ac- 
cord avec  le  rapport  de  la  commission,  mais  c'est  précisément  parce  que  ce  rapport  me 
paraît  exprimer  l'évidence  que  je  vous  demande  d'écarter  cette  rédaction.  Lorsque  le  divorce 
est  prononcé,  tous  les  effets  du  mariage  disparaissent  ;  dorénavant,  aucun  lien  n'existe  plus 
entre  l'homme  et  la  femme.  Par  conséquent,  le  lien  du  nom  périt  avec  tous  les  autres.  Il 
ne  périt  ni  plus  ni  moins,  et,  entre  toutes  ces  destructions  que  le  divorce  entraîne,  je  me 
demande  pourquoi  on  ferait  un  choix,  pourquoi  on  en  indiquerait  une  dans  la  loi  en  se 
taisant  sur  les  autres. 

M.  de  Marcèrc,  rapporteur  du  projet,  était  du  même  avis  : 

Tout  le  monde,  Messieurs,  dit-il,  est  d'accord  sur  le  principé  en  ce  qui  concerne  la  ques- 
tion qui  vous  est  posée...,  nous  disons  que  la  question  n'existe  pas,  que  les  principes  géné- 
raux de  la  loi  ont  réglé  cette  situation  et  qu'il  n'y  a  pas  de  tribunal  qui  ne  trouve  dans  nos 
lois  le  moyen  de  juger  une  cause  de  cette  sorte  qui  lui  serait  apportée.  On  dit  :  mais  la 
sanction  ?  La  sanction  existe  :  une  condamnation  à  des  dommages-intérêts  serait  prononcée 
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contre  une  femme  divorcée  qui  continuerait  obstinément  à  porter  un  nom  qu'elle  n'a  plus 
le  droit  déporter. 

Voilà  comment  les  effets  du  divorce,  au  point  de  vue  qui  nous  occupe,  étaient 
appréciés  par  des  jurisconsultes,  en  l'absence  de  toute  disposition  prohibitive  de 
la  loi. 

Quelques  objections  furent  pourtant  soulevées  et  vous  observerez  qu'elles  ne  s'ap- 
pliquent point  à  notre  espèce.  —  La  femme  veuve  et  non  remariée  est  dans  une 
situation  juridique  analogue  à  celle  de  la  femme  divorcée  également  non  remariée  : 
elle  continue  de  porter  le  nom  du  mari.  —  N'y  a-t-il  pas  des  cas  dans  lesquels  il 
serait  équitable  qu'une  femme  qui  a  obtenu  le  divorce  à  son  profit  puisse  conserver 
un  nom  auquel  elle  a  donné  une  valeur  commerciale,  artistique,  littéraire  ?  Quel- 
ques décisions  furent  rendues  en  ce  sens.  Elles  sont  l'application  d'une  idée  plus 
humanitaire  que  juridique  :  celui  des  conjoints  qui  n'est  responsable  en  rien  de  la 
rupture  du  lien  conjugal  ne  doit  pas  souffrir  de  cette  rupture.  Cependant  on  admet- 
tait qu'il  fallait  une  décision  de  justice  ;  que,  même  dans  le  cas  le  plus  favorable, 
cette  décision  constituait  un  fait  grave  et  exceptionnel. 

Dans  un  avis  sur  le  texte  primitif  qui  est  devenu  la  loi  du  6  février  i8g3,  le  Con- 
seil d'Etat  répondait  à  l'argument  d'ordre  sentimental  en  observant  qu'il  n'y  a  pas 
de  droit  acquis  pour  l'un  des  époux  à  prendre  le  nom  patronymique  de  l'autre  :  il  y 
a  seulement  un  usage  qui  n'a  rien  de  légalement  obligatoire,  qui  est  une  conséquence 
de  l'état  de  mariage,  qui  doit  cesser  avec  cet  état. 

Je  me  reproche  des  considérations  inutiles.  La  situation  juridique  qui  fait  l'objet 
de  ce  débat  a  été  solutionnée  par  la  loi  du  6  février  i8g3,  et  les  travaux  préparatoires 
ne  laissent  aucun  doute  sur  le  sens  précis  d'un  texte  qui  d'ailleurs  se  suffit  à  lui- 
même. 

En  1882,  tout  le  monde  paraissait  d'accord  sur  le  principe  ;  on  différait  seule- 
ment, nous  l'avons  vu,  sur  l'opportunité  qu'il  pouvait  y  avoir  à  le  formuler  dans  la 
loi.  — Je  ne  parle  point  d'une  proposition  originale  de  M.  Bosier-Lapierre  qui  vou- 
lait obliger  la  femme  divorcée  à  conserver  le  nom  de  son  ex-mari  jusqu'à  ce  qu'elle 
en  ait  trouvé  un  autre.  Un  interrupteur  peu  familiarisé  sans  doute  avec  le  droit  pénal 
lui  fit  observer  que,  si  l'ex-mari  se  remariait,  il  deviendrait  bigame,  ayant  deux 
femmes  qui  porteraient  son  nom. 

Le  texte  qui  nous  intéresse  ne  put  être  voté  en  1882.  Il  a  donné  lieu,  au  Sénat, 
dans  la  séance  du  18  janvier  1887,  à  une  discussion  aussi  claire  et  aussi  précise  que 
possible,  dans  laquelle  nous  trouvons  la  solution  du  procès  actuel. 

M.  Allou,  rapporteur,  indiqua  l'avis  du  Conseil  d'Etat  : 

Parti  de  cette  idée  que  rien  absolument  n'obligeait  la  femme  mariée,  même  pendant  le 
mariage,  à  porter  le  nom  de  son  mari... 


Il  ajouta  : 
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Vous  savez  ce  qu'on  peut  faire  du  nom  d'un  galant  homme,  du  nom  le  plus  glorieux,  le 
plus  illustre,  entouré  d'estime  et  de  considération  et  qui  peut  être  traîné  par  une  sorte 
d'attrait  de  plus  dans  les  campagnes  du  libertinage. 

M.  Ernest  Boulanger  estima  que  la  disposition  proposée  était  très  grave  et  qu'elle 
devait  comporter  certaines  exceptions.  Il  ne  proposa  point  l'hypothèse  d'une  com- 
mère de  revue,  mais  celle  d'une  femme  qui  a  fondé  un  commerce  connu  sous  son 
nom  de  femme  mariée;  cette  femme  obtient  le  divorce  :  son  nom  commercialisé  par 
l'usage  et  le  travail  ne  demeure-t-il  pas  sa  propriété  ?  —  Il  ajoutait  : 

Je  ne  dis  pas  que  ce  soit  une  thèse  de  droit,  mais  c'est  une  thèse  d'équité...  je  demande  à 
la  commission  si  elle  considérerait,  en  présence  des  dispositions  de  l'art.  4  (c'est  le  2^  alinéa 
actuel  de  l'art.  299),  que  les  tribunaux  auraient  encore  le  droit  d'accorder  à  la  femme,  dans 
cette  circonstance,  l'autorisation  dont  je  parle. 

Le  Garde  des  Sceaux  et  le  rapporteur  répondirent  négativement.  Alors,  M.  Bou- 
langer déposa  une  disposition  additionnelle  ainsi  conçue  : 

Le  Tribunal  pourra,  pour  les  besoins  du  commerce  ou  l'exercice  de  la  profession,  autori- 
riser  la  femme  à  continuer  à  porter  le  nom  du  mari  ou  le  mari  à  joindre  à  son  nom  celui  de 
sa  femme. 

M.  Allou  combattit  vivement  cette  proposition  : 

Je  comprends  bien,  dit-il,  ce  qu'il  peut  y  avoir  d'intéressant  dans  des  situations  particu- 
lières... mais  hélas,  s'il  fallait  faire  le  compte  de  tous  les  désastres  qui  sont  la  consé- 
quence de  la  rupture  du  lien  conjugal  et  examiner  devant  vous  toutes  les  misères  résultant 
du  divorce,  je  vous  assure  que  nous  ne  nous  trouverions  pas  ramenés  simplement  à  ces  ques- 
tions d'achalandage  et  d'étiquette. 

Il  indiqua  que  la  femme  si  intéressante  au  moment  du  divorce  pouvait  courir  des 
aventures  commerciales,  être  mise  en  faillite  sous  le  nom  de  l'ex-mari.  Enfin,  le  cas 
n'avait  rien  de  si  particulièrement  grave  : 

On  fera  dans  ce  cas  ce  qu'on  fait  dans  tous  les  autres  cas  où  l'association  est  brisée,  on 
enverra  une  circulaire  commerciale. 

M.  Boulanger  dut  retirer  son  amendement  ;  et  le  texte  actuel  fut  voté.  —  Le 
législateur  a  donc  formulé  une  prescription  impérative  qui  ne  comporte  aucune 
exception,  qui  oblige  les  Tribunaux  comme  les  justiciables. 

Mme  Kiéliger  le  sait,  mais  elle  prétend  qu'elle  s'est  mise  en  règle  avec  la  loi  et 
qu'elle  a  fait  une  concession  suffisante  en  orthographiant  le  nom  qu'elle  veut  porter 
«  Filiaux  »,  au  lieu  de  «  Filliaux  ».  Le  texte  primitif,  proposé  en  1882  à  la  Chambre 
par  M.  de  Larochefoucauld,- aurait  peut-être  pu  permettre  une  discussion  de  ce 
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genre,  à  condition  bien  entendu  que  l'imitation  soit  moins  servile.  Il  contenait  une 
prohibition  : 

La  femme  divorcée  ne  pourra,  k  dater  de  la  prononciation  du  divorce...  porter  le  nom 
de  son  ancien  mari. 

Le  texte  actuel  contient  une  prescription  : 

Par  l'effet  du  divorce,  chacun  des  époux  reprend  l'usage  de  son  nom. 

Peut-on  discuter  sérieusement  la  pre'tention  de  l'adversaire  ?  —  Au  point  de  vue 
phonétique,  elle  n'existe  pas.  Supposez  un  propos  diffamatoire,  une  anecdote  déso- 
bligeante, des  succès  dans  le  genre  de  ceux  qui  motivèrent  l'intervention  du  com- 
missaire de  police  de  Menton  :  impossible,  à  les  entendre  conter,  de  savoir  si  c'est 
Filliaux  avec  un  ou  deux  i. 

Au  point  de  vue  orthographique,  la  confusion  est  absolument  impossible  à  éviter. 
J'en  apporte  des  preuves  matérielles  et  indiscutables. 

En  mars  1901 ,  au  moment  où  la  procédure  de  divorce  allait  commencer,  Mme  Fil- 
liaux, qui  aimait  la  réclame  et  la  préférait  gratuite,  eut  l'idée  d'annoncer  sa  propre 
mort.  La  plupart  des  journaux  mondains  lui  consacrèrent  un  mot  aimable,  puis  une 
rectification.  En  ce  temps-là,  il  n'était  pas  question  de  modifier  l'orthographe.  Le 
Figaro^  V  Eclair  Je  Radical,  la  Liberté', écrivent  «  Filliaux  ".Mais,  le  Matin,  le  Petit 
Bleu,  le  Soir, r Eventail  de  Bruxelles,  orthographient  «  Filiaux  ».  —  Vous  trouverez 
les  mêmes  variations  dans  la  suscription  des  cartes  postales  illustrées  qui  réalisent 
la  notoriété  tapageuse  et  dévêtue  que  recherche  Mme  Filliaux. 

Les  personnes  qui  sont  en  relations  d'affaires  ou  d'amitié  avec  M.  Filliaux 
mettent  indifféremment  l'une  ou  l'autre  orthographe.  J'en  donne  comme  preuve  des 
enveloppes  de  lettres  timbrées  à  la  poste  antérieurement  à  la  querelle  qui  nous 
divise. 

Enfin,  depuis  que  le  procès  est  en  cours,  malgré' la  vigilance  attentive  de 
Mme  Kiéliger,  la  publicité  qui  lui  est  faite  comporte  au  hasard  un  ou  deux  i.  Le 
Figaro,  le  Temps,  Fantasia,  le  Journal  amusant  conservent  l'ancienne  orthographe. 

La  confusion  est  tellement  inévitable  que  j'ai  pensé  la  trouver  sur  les  registres  de 
l'Etat  civil.  Il  n'a  pas  fallu  pour  cela  remonter  le  cours  des  âges  :  elle  a  été  faite  dans 
l'acte  de  naissance  de  M.  Paul  Filliaux  lui-même.  Je  produis  cet  acte,  celui  du  père 
et  celui  de  l'oncle  de  mon  client. 

Cette  voyelle  que  vous  nous  restituez  si  obligeamment,  elle  a  été  introduite  par 
erreur  dans  notre  acte  de  naissance.  Ceci  transforme  et  simplifie  la  question  de  droit. 
Je  ne  viens  plus  demander  au  Tribunal  de  me  protéger,  comme  il  le  fait  en  matière 
de  concurrence  déloyale,  contre  une  imitation  qui  me  porte  préjudice.  Je  demande 
simplement  l'application  de  l'article  299  du  Code  civil. 

La  Jurisprudence  est  indiscutable.  Elle  définit  le  nom  patronymique  :  «  une  pro- 
priété, un  des  éléments  constitutifs  de  la  personnalité  et  le  signe  distinctif  des  indivi- 
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dus  et  des  familles  »  (Tr.  civ.  Seine,  ch.,  19  avril  1902.  Rec.  Ga^.  Tr.,  1902,  2«  sem. 
162).  —  Il  est  incessible  et  imprescriptible.  Toute  convention  à  titre  onéreux  ou  à  titre 
gratuit  par  laquelle  une  personne  cède  à  une  autre  le  droit  de  porter  son  nom  est  radi- 
calement nulle  (Tr.  corr.  Seine,  7  juillet  igoS,  Pand.fr.  périod.^  igo6,2,3o;  Ga:[.  Tr.., 
8  août  1905).  —  Il  peut  toujours  être  revendiqué,  malgré  le  non  usage  et  l'altération. 

Le  nom  de  Filliaux,  avec  deux  i,  est  le  mien  et  vous  n'avez  pas  le  droit  de  le  pren- 
dre. —  Le  nom  de  Filiaux,  avec  un  seul  i,  est  celui  de  ma  famille  que  je  puis  toujours 
revendiquer  malgré  l'altération  commise  par  un  officier  de  l'Etat  civil. 

[Les  autres  questions  soulevées  dans  ce  procès  n'offrent  aucun  intérêt.  M.  Filliaux 
a  lui-même  demandé  au  Tribunal  de  se  montrer  modéré  dans  l'appréciation  des  dom- 
mages-intérêts. —  La  responsabilité  de  M.  Peter  Carin,  directeur  du  théâtre  des 
Capucines,  qui  avait  engagé  Mme  Kiéliger  sous  le  nom  de  Paulette  Filiaux,  a  été 
abandonnée  à  l'audience.  M.  Peter  Carin  à  qui  la  procédure  de  divorce  n'avait  pas 
été  signifiée  ne  pouvait  se  faire  juge  d'un  litige  soumis  au  Tribunal.  —  Enfin 
M.  de  G.  qui  n'avait  contracté  avec  Mme  Kiéliger  qu'un  mariage  de  fantaisie  ne  pou- 
vait être  considéré  comme  responsable  des  agissements  de  celle-ci]. 

M^  Schmoll  a  répondu  en  ces  termes  au  nom  de  la  défenderesse. 

Plaidoirie  de  M^  Louis  Schmoll 

Le  plaidoirie  de  mon  éloquent  adversaire  vous  a  suffisamment  indiqué  quelles 
étaient  les  personnalités  en  cause  dans  ce  procès  et  quels  faits  l'avaient  motivé.  On  a 
dit  dans  certains  journaux,  qui  ont  voulu,  pour  qualifier  cette  affaire  entre  gens  de 
théâtre,  emprunter  leurs  expressions  mêmes  au  langage  des  coulisses,  que  nous 
allions  jouer  devant  vous  le  lever  de  rideau,  le  prologue,  en  quelque  sorte,  d'une 
pièce  plus  importante  qui  sera  soumise  dans  quelques  jours  à  votre  verdict.  Permet- 
tez-moi de  protester  dès  maintenant  contre  cette  assimilation.  Si  le  procès  futur 
auquel  l'on  a  fait  allusion  passionne  l'opinion  publique,  c'est  sans  doute  à  cause  de 
la  notoriété  de  ré,minent  sociétaire  qui  l'a  engagé;  mais  c'est  surtout  parce  que  cet 
éminent  sociétaire  a  fait  rejaillir  sa  célébrité  sur  la  comédienne  qu'il  a  épousée,  en 
lui  donnant  un  nom  déjà  illustre  dans  les  fastes  du  théâtre.  Dans  notre  procès,  au 
contraire,  le  mari  est  un  simple  contrôleur  des  Nouveautés  ;  la  femme,  une  divette 
réputée,  qui  ne  doit  sa  réputation  qu'à  son  seul  talent,  à  son  seul  travail.  La  ques- 
tion n'est  donc  pas  tout  à  fait  la  même  et  cette  nuance  valait  qu'on  vous  la  signalât. 

J'ai  trop  de  hâte  de  discuter  devant  vous  le  point  de  droit  qui  vous  est  soumis, 
pour  m'attarder  plus  longtemps  aux  préambules  et  pour  vous  exposer  de  nouveau 
des  faits  qui  vous  sont  connus.  L'article  299  du  Code  civil,  que  M.  Filliaux  invoque 
contre  ma  cliente,  a  été,  vous  ne  l'ignorez  pas,  complété  par  la  loi  du  6  février  1893, 
et  sa  rédaction  actuelle  est  la  suivante  : 

Par  l'effet  du  divorce,  chacun  des  époux  reprend  l'usage  de  son  nom. 
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Je  n'essaierai  pas  de  le  critiquer,  bien  que  la  formule  en  semble  au  premier  abord 
un  peu  naïve.  Il  est  en  etfet  permis  de  se  demander  comment  un  mari  reprend  l'usage 
d'un  nom  qu'il  n'a  jamais  perdu;  mais,  à  part  cette  légère  remarque  de  pure  forme, 
je  m'empresse  de  reconnaître  loyalement  que  ce  texte,  interdisant  aux  époux  divor- 
cés de  se  servir  réciproquement  de  leurs  noms  dans  les  relations  mondaines  et  dans 
les  divers  actes  de  la  vie  civile,  est  à  l'abri  de  toute  critique.  Il  retire  aux  époux  divor- 
cés le  bénéfice  d'un  droit  que  leur  avait  conféré  le  mariage  ;  ce  n'est  que  justice. 

Mais  peut-on  raisonner  de  même  lorsqu'on  envisage  l'usage  commercial  ou  artis- 
tique que  la  femme  divorcée  entend  faire,  dans  l'avenir,  du  nom  de  son  ex-mari  ? 
Evidemment  non.  Le  droit  que  la  femme  artiste,  ou  commerçante,  acquiert  sur  le 
nom  de  son  mari  se  rattache  à  une  cause  extérieure  au  mariage,  qui  est  l'exercice 
d'une  profession.  Votre  jurisprudence  permet  d'acquérir,  de  cette  manière,  le  droit 
d'user  du  nom  d'un  étranger  à  titre  de  pseudonyme.  Par  analogie,  la  femme  a  pu, 
durant  le  mariage,  acquérir  un  droit  de  même  nature  sur  le  nom  de  son  mari.  Elle 
a  pu  le  faire  avec  d'autant  plus  de  raison  que  l'emploi  de  ce  nom  lui  a  été  imposé 
par  la  force  irrésistible  de  l'usage.  Ce  n'est  en  effet  qu'un  simple  usage  qui  permet  à 
l'épouse  de  se  servir  du  nom  de  son  mari,  car,  juridiquement,  le  mariage  ne  lui  donne 
point  ce  droit.  En  ce  qui  concerne  l'état-civil,  la  femme  n'acquiert  rien  par  le 
mariage  ;  elle  n'a  donc  rien  à  perdre  par  le  divorce. 

En  conséquence,  pour  désigner  l'individualité  de  la  femme  divorcée,  il  est  juste 
qu'on  lui  restitue  le  nom  de  ses  parents,  si  un  usage,  une  coutume,  lui  a  fait  perdre 
non  le  droit,  mais  l'habitude  de  le  porter.  Ce  nom,  qu'elle  tient  de  sa  famille,  n'a 
jamais  cessé  d'être  son  nom  légal.  Par  suite,  sur  cette  question  d'état,  l'article  299  ne 
fait  que  consacrer  par  un  texte  une  vérité  évidente. 

Mais,  à  côté  de  la  question  d'état,  il  est  une  autre  question,  et  elle  n'a  pas  moins 
d'importance.  Le  nom  n'est  pas  toujours  uniquement  la  désignation  civile  d'une 
individualité.  Il  peut  être  aussi  une  richesse,  un  capital  susceptible  d'appropriation, 
lorsqu'il  sert  à  l'exercice  d'un  art  ou  d'un  commerce. 

Et  si  la  femme  mariée  exerce  seule  cet  art,  ou  cette  profession,  sous  ce  nom  que 
l'usage  a  rendu  commun  aux  époux  et  imposé  à  l'épouse,  elle  peut  acquérir  des  droits 
à  la  co-propriété  de  ce  nom,  comme  les  acquerrait  un  associé,  un  acheteur,  un  suc- 
cesseur. 

Tel  est  le  cas  de  la  femme  qui  exerce  la  profession  d'artiste  dramatique  et  qui  est 
parvenue  à  se  faire  connaître  au  théâtre  sous  le  nom  de  son  mari.  La  rupture  du 
lien  conjugal  ne  peut  rien  contre  son  droit,  parce  que  son  titre  d'acquisition  n'estpas 
le  mariage.  Le  divorce  détruira  l'état  juridique  créé  par  le  mariage,  mais  il  restera 
sans  effet  à  l'égard  d'un  droit  dont  l'origine  est  indépendante  du  mariage.  Or  le  nom 
qu'a  pu  lui  procurer  son  union  éphémère  avec  M.  Paul  Filliaux,  Mme  Paulette- 
Fillaux  ne  songe  pas  à  le  revendiquer.  S'appeler  dans  la  vie  civile  Mme  F'illiaux  ou 
Mme  Kiéliger,  ou  Mme  Durand,  que  lui  importe  !  Ce  qu'elle  veut,  c'est  continuer  à 
s'appeler  au  théâtre  Mme  Paulette-F.illaux,  parce  qu'au  théâtre  il  lui  est  impossible 
de  s'appeler  autrement.  Et  la  preuve  la  meilleure  que  le  nom  de  son  ex-mari  ne  lui 
importe  guère,  c'est  qu'elle  l'a  modifié,  transformé,  et  que  ce  qu'elle  demande  qu'on 
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lui  laisse,  ce  n'est  pas  le  nom  de  son  mari,  c'est  son  pseudonyme  théâtral  de  Pau- 
lette-Fillaux. 

A  cette  légitime  prétention  M.  Filliaux  ne  peut  vraiment  pas  s'opposer, parce  que 
ce  nom  n'est  pas  le  sien.  Quel  est  le  droit  de  M.  Filliaux  ?  Empêcher  toute  usurpa- 
tion de  son  nom,  tel  qu'il  résulte  des  actes  de  l'Etat  civil.  Mais  ce  droit  trouve  sa 
limite  extrême  dans  les  actes  qui  ont  fixé  son  état  civil.  Le  nom  étant  modifié,  le  droit 
disparaît.  Or  ce  n'est  pas  »  Mme  Filliaux  »  que  ma  cliente  se  fait  appeler  au  théâtre, 
c'est  «  Paulette-Fillaux  »  sans  i,  avec  Paulette  et  un  trait  d'union.  Si  par  impossible 
on  arrivait  à  concéder  des  droits  à  M.  Filliaux  sur  son  nom  ainsi  transformé,  où 
s'arrêterait  ce  droit  ?  Faudrait-il  que  ma  cliente  enlevât  une  lettre  de  plus  ?  Laquelle? 
Aurait-elle  le  droit  d'enlever  l'x  et  de  s'appeler  «  Fillau  »  ?  Devrait-elle  enlever  une 
autre  lettre,  l'a  par  exemple  et  s'appeler  «  Filliux  »  ou  «  Filliax  »  ou  «  lUiaux  »  ?  Et 
si  elle  enlève  successivement  chacune  des  lettres,  où  le  droit  de  M.  Filliaux  s'arrê- 
tera-t-il  ?  A  combien  de  lettres  ?  Aura-t-il  un  droit  de  propriété  sur  toutes  les  lettres 
qui  composent  son  nom  ? 

Vous  le  voyez.  Messieurs,  vouloir  fixer  ce  point,  ce  serait  absolument  arbitraire 
et  vous  ne  le  ferez  certes  pas.  Tout  ce  qu'on  peut  vous  demander  de  l'autre  côté  de 
la  barre,  c'est  qu'il  n'y  ait  pas  confusion  entre  Mme  Paulette-Fillaux  et  une  autre 
Mme  Filliaux,  de  la  famille  de  M.  Filliaux.  Or  la  confusion  ne  peut  exister, 
d'abord  à  cause  de  la  suppression  de  l'i,  qui  rend  le  nom  patronymique  différent,  et 
ensuite  à  cause  de  l'adjonction  constante  du  prénom  de  Paulette,  avec  un  trait 
d'union,  qui  constitue  un  nom  composé,  inséparable,  indivisible  et  suffisamment 
distinct  de  celui  de  M.  Filliaux.  Cela  devient  ainsi,  non  plus  le  nom  patronymique 
delà  famille  Filliaux,  mais  un  pseudonyme  théâtral  donné  par  M.  Filliaux  lui-même 
à  sa  femme  et  que  Mme  Paulette-Fillaux  a  rendu  sien  par  son  travail,  par  son  talent 
et  par  ses  succès.  Un  nom  composé  forme  un  tout  indissoluble.  Si  l'on  parle  de 
Mme  Filliaux,  personne  dans  le  public  ne  songera  à  Paulette-Fillaux,  pas  plus  que  si 
je  vous  disais  :  «  Je  viens  de  rencontrer  M.  Durand  causant  avec  Mme  Bernard  », 
vous  ne  comprendriez  que  Sarah  Bernhardt  commandait  son  portrait  à  Carolus 
Duran. 

Eh  bien,  sur  cet  ensemble,  sur  ce  nom  composé  de  «  Paulette-Fillaux  »,  M.  Filliaux 
n'a  aucun  droit.  Cq  n'est  pas  son  nom.  C'est  une  sorte  de  marque  personnelle,  de 
raison  sociale  ;  c'est  une  appellation  théâtrale,  un  pseudonyme  en  un  mot,  dont 
Mme  Paulette-Fillaux  a  acquis  la  légitime  possession  pour  les  actes  de  sa  vie  théâ- 
trale. Vous  devez  lui  appliquer  les  règles  usuelles  des  pseudonymes.  Or  il  est  cons- 
tant en  doctrine  et  en  jurisprudence  qu'un  pseudonyme,  une  fois  acquis,  mérite  la 
même  protection  que  le  nom  lui-même. 

Il  est  certain  aussi  que  quand  un  artiste,  ou  un  littérateur,  ou  un  commerçant,  a 
pris  un  nom  supposé,  un  pseudonyme,  et  que,  sous  ce  nom,  il  a  obtenu  la  célébrité 
par  ses  succès,  donné  de  la  réputation  à  ses  œuvres  ou  de  la  vogue  à  ses  produits,  il 
acquiert  sur  ce  pseudonyme  un  droit  exclusif  de  propriété.  Toutefois,  il  ne  se  l'appro- 
prie que  pour  les  actes  de  son  art,  de  sa  profession  ou  de  son  commerce.  Pour  les 
actes  civils,  il  conserve  évidemment  son  nom  patronymique.  Mais  pour  l'exercice  de 
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son  art  ou  de  sa  profession,  il  a  même  le  droit  de  s'approprier  le  nom  d'autrui,  le 
nom  d'un  étranger.  Le  tiers  qui  a  laissé  ainsi  un  artiste,  un  littérateur  ou  un  com- 
merçant devenir  célèbre  sous  son  nom  est  sans  droit  pour  lui  en  interdire  l'usage.  La 
Doctrine  et  la  Jurisprudence  sont  unanimement  d'accord  sur  ce  point  (i).  Et  lemotif 
en  est  facile  à  déduire  :  le  préjudice  qu'on  causerait  à  l'artiste,  à  l'auteur  ou  au  com- 
merçant en  le  dépouillant  de  son  pseudonyme,  en  annihilant  sa  célébrité,  en  dépré- 
ciant ses  œuvres  ou  ses  produits,  ne  serait  pas  en  proportion  avec  le  léger  dommage 
que  peut  éprouver  le  propriétaire  primitif  du  nom  par  suite  de  l'emprunt  qu'on  lui  en 
a  fait. 

C'est  en  vertu  des  mêmes  principe^,  des  mêmes  motifs,  que  la  femme  qui,  person- 
nellement, a  exercé  un  commerce  sous  le  nom  de  son  mari,  ou  d'un  tiers,  qui  a  signé 
des  œuvres  d'art  ou  des  livres,  qui  a  acquis  quelque  célébrité  au  théâtre,  ne  doit  pas 
se  voir  interdire  l'emploi  de  ce  nom,  car  elle  ne  peut  plus  s'en  passer. 

Au  surplus,  les  décisions  en  cette  matière  sont  en  général  fondées  sur  le  long 
silence,  la  longue  négligence  des  demandeurs.  Cette  abstention  de  leur  part  est  con- 
sidérée comme  l'équivalent  d'une  sorte  de  consentementtacite.  Leur  protestation  est 
toujours  tardive.  Ce  n'est  pas,  leur  répondez-vous,  quand  la  gloire  est  venue  qu'il 
fallait  protester,  c'est  auparavant,  dès  le  début,  quand  il  n'y  avait  pas  encore  de  droits 
acquis. 

Il  en  est  de  même  dans  l'espèce  qui  vous  est  soumise  aujourd'hui.  Le  divorce  des 
époux  Filliaux  remonteà  l'année  igoi.  Pendant  six  ans,  M.  Filliaux  garde  le  silence  ; 
ce  n'est  qu'en  1907  qu'il  songe  à  protester  !  Il  y  a  dans  ce  fait  une  sorte  de  conven- 
tion, d'autorisation  tacite,  et  les  conventions  sont  valables  en  cette  matière,  car  le 
deuxième  alinéa  de  l'article  299  n'est  pas  d'ordre  public  ;  il  ne  statue  que  dans  l'in- 
térêt des  époux.  On  a  donc  le  droit  d'y  déroger  par  des  conventions  particulières, 
formelles  ou  tacites. 

Mon  honorable  contradicteur  va-t-il  contester  cette  convention  tacite  postérieure 
au  mariage  ?  Mais,  lui  répondrons-nous,  au  cours  même  du  mariage,  lorsque  vous 
avez  autorisé  votre  femme  à  prendre,  comme  dénomination  théâtrale,  ce  nom  de 
Paulette-Filliaux  ;  lorsque  vous  avez  consenti  à  ce  qu'elle  abandonnât  pour  l'exer- 
cice de  sa  profession  la  personnalité  civile  que  la  loi,  sinon  l'usage,  lui  avait  conser- 
vée, lorsque  vous  avez  permis  que  votre  nom  patronymique  figurât  dans  son  pseu- 
donyme «  Paulette-Filliaux  »,  n'avez-vous  pas,  à  ce  moment,  fait  avec  elle  un  contrat 
tacite,  par  lequel  vous  lui  abandonniez  le  bénéfice  de  ce  nom  de  théâtre  pour  toute 
sa  carrière  artistique,  avec  toutes  ses  conséquences  présentes  et  futures  ? 

Lorsque  M.  Filliaux,  petit  contrôleur  de  théâtre  à  cette  époque,  faisait  débuter  sa 
femme  sur  la  scène  de  la  Gaité,  il  savait  à  merveille  qu'il  ne  l'envoyait  pas  dans  le 
Temple  de  la  Vertu.  Il  n'ignorait  pas  que,  dans  la  vie  des  coulisses,  les  dangers  sont 
nombreux  et  les  tentations  très  grandes.  Peu  lui  importait  alors  !  Il  lui  plaisait  de 
lire  son  nom  en  vedette  sur  les  affiches.  Aux  soirs  d'acclamations  et  de  triomphes, 


(1)  Dans  ce  sens  :  Cour  de  Paris,  ire  Chambre,  24  mai  igo5.  —  Pand.fr.  pér.  1907.  2. 
168  ;  Le  Droit,  9  juin  igoS  ;  Gaf.  Trib.,  9  juin  igoS.  —  Pouillet,  n»  38o. 
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lorsqu'une  salle  en  délire  applaudissait  sa  femme,  il  était  heureux  en  songeant  qu'un 
peu  de  gloire  rejaillissait  sur  sa  modeste  personnalité.  Le  ver  de  terre  était  amoureux 
de  l'étoile  ;  les  rayons  qu'elle  projetait  lui  paraissaient  la  plus  belle  lumière  et  leur 
éclat  éblouissait  alors  ses  regards  enflammés  ! 

C'est  donc  bien  M.  Filliaux  qui  a  voulu  qu'elle  portât  ce  nom  ;  c'est  lui  qui  lui  a 
fait  abandonner  le  nom  de  Virginie  Kiéliger  pour  prendre  celui  de  l'époux,  et  si,  au 
point  de  vue  civil,  rien  n'a  été  changé,  il  n'en  est  pas  de  même  pour  le  théâtre. 
M.  Filliaux  a  volontairement  donné  son  nom,  il  ne  peut  le  reprendre  aujourd'hui. 

Vous  le  voyez,  Messieurs,  la  question  s'élargit  et  nous  ne  nous  trouvons  plus 
enfermés  dans  les  limites  étroites  de  l'article  290.  Ce  n'est  plus  l'usage  d'un  nom,  au 
sens  juridique  du  mot  ;  ce  n'est  pas  le  nom  de  M.  Filliaux  que  nous  revendiquons  : 
c'est  un  nom  composé,  c'est  une  dénomination  théâtrale,  c'est  un  pseudonyme,  dans 
lequel  se  trouve  comprise  une  partie  du  nom  d'un  tiers  qui  a  consenti  à  cette  usurpa- 
tion. Ce  n'est  pas  cette  hypothèse  qu'a  envisagée  le  législateur  dans  l'article  299.  Il 
n'a  pu  vouloir  la  suppression  complète,  la  mort  absolue  d'une  personnalité  artisti- 
que, une  mort  artistique,  comme  on  disait  autrefois  la  mort  civile.  C'est  pourtant  ce 
que  vous  demande  mon  cruel  adversaire.  Car  si  l'on  interdisait  à  Mme  Paulette-Fil- 
laux  d'employer  désormais,  dans  la  seconde  moitié  de  son  pseudonyme,  tout  ce  qui 
peut  ressembler  au  nom  de  son  ex-mari,  ce  serait  la  suppression  absolue  de  sa  per- 
sonnalité artistique.  Sous  quel  nom  pourrait-elle  travailler  désormais  ?  Au  théâtre, 
on  ne  la  connaît  que  sous  le  nom  de  Paulette-Fillaux.  Sous  un  autre  nom,  aucun 
directeur  ne  consentirait  à  l'engager  et  je  vous  en  apporte  la  preuve  :  c'est  une  lettre 
que  ma  cliente  a  reçue  le  5  mai  de  la  direction  de  la  Scala  et  qui  est  ainsi  conçue  : 

Scala-Eldorado  Paris,  le  5  mai  1907. 

Direction 
II,  Faubourg  St-Martin 

Mme  Paulette  Filliaux  29,  Boulevard  Magenta, 

E.  V. 

Chère  Madame, 

Il  ne  m'est  pas  possible  de  prendre  aucun  engagement  avec  vous  pour  l'année  prochaine. 
Malgré  tout  votre  talent,  la  question  de  votre  nom  de  Paulette-Fillaux  a  une  grande  impor- 
tance au  point  de  vue  du  public.  Attendez  donc  la  décision  du  Tribunal  et  à  ce  moment 
nous  pourrons  causer  de  la  question. 

Veuillez  agréer,  chère  Madame,  l'expression  de  mes  sentiments  distingués. 

P.  DE  Fallois. 

Cette  lettre  établit  bien,  de  la  façon  la  plus  convaincante,  que  le  nom  dont  elle 
revendiquel'usage  représente  pour  macliente  une  valeur  matérielle,  une  valeur  pécu- 
niaire. Or  cette  valeur,  c'est  elle  seule  qui  a  su  la  donner  à  son  nom  théâtral  par  son 
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travail.  Elle  est  parvenue  à  se  faire  une  personnalité  indépendante.  J'ai  donc  le  droit 
de  dire  qu'elle  a,  par  son  travail  personnel,  acquis  la  propriété  d'une  personnalité 
distincte,  dont  il  serait  injuste  de  la  dépouiller. 

Je  pourrais  vous  dire  encore,  Messieurs,  que  les  époux  Filliaux  étaient  mariés 
sous  le  régime  de  la  communauté  légale.  Monsieur  exerçait  la  profession  modeste  et 
peu  rémunérée  de  contrôleur  de  théâtre  ;  Madame,  celle  d'artiste  dramatique,  connue 
et  aimée  du  public.  Les  bénéfices  des  engagements  de  Mme  Filliaux,  pendant  le 
mariage,  tombaient  dans  la  communauté.  Les  époux  exploitaient  en  commun  le 
talent,  la  profession,  la  carrière  artistique,  que  la  femme  exerçait  seule. 

S'il  s'était  agi  de  l'exploitation  d'une  marque  commerciale  et  que,  par  suite  de  la 
liquidation  de  la  communauté,  la  femme  ait  été  déclarée  adjudicataire  de  cette 
marque,  elle  aurait,  sans  aucun  doute,  la  faculté  d'en  poursuivre  l'exploitation, 
comme  tout  acquéreur  d'un  fonds  de  commerce,  sous  le  nom  qui,  jusque-là,  lui  a 
servi  d'enseigne.  Pourquoi  en  serait-il  autrement  de  l'exploitation  d'une  carrière 
artistique,  qui  est  en  réalité,  pendant  le  mariage,  un  bien  propre  de  la  femme  dont 
les  revenus  tombent  dans  la  communauté  ?  La  communauté  dissoute,  la  femme 
reprend  de  droit  ce  qui  est  son  bien.  Peut-on  lui  retirer  la  possibilité  de  l'exploiter? 
Il  est  de  toute  évidence  que  ce  serait  profondément  injuste.  Ce  serait  la  dépouiller 
complètement  d'une  chose  qui  est  sa  propriété.  Nul  ne  peut  contester  que  le  fait 
d'enlever  à  une  artiste  connue  son  nom  de  théâtre  lui  cause  un  préjudice  aussi  grande 
sinon  plus,  que  d'enlever  une  marque  connue  à  un  produit  commercial.  Je  dis  plus 
grand  encore,  car  un  commerçant  peut  envoyer  des  circulaires  à  sa  clientèle,  tandis 
qu'une  artiste  ne  peut  pas  informer  tout  le  public  et  que  les  directeurs  de  théâtre 
n'accepteront  jamais  d'engager  une  artiste  connue,  sous  un  nom  nouveau,  ignoré 
des  spectateurs.  La  consécration  du  talent  a  plus  de  prix  que  le  talent  lui-même,  et 
l'on  pourrait  presque  dire,  sans  crainte  de  paradoxe,  que,  pour  être  apprécié,  il  faut 
commencer  par  être  célèbre.  C'est  ce  qu'avait  fort  bien  compris  le  Tribunal  de  Tou- 
louse, le  18  mai  1886,  en  donnant  raison  à  la  femme  dans  une  espèce  identique  à  la 
nôtre. 

Un  sieur  Jean  Vital  Jamme,  connu  au  théâtre  sous  le  nom  d'Ismaël,  s'était  marié 
deux  fois.  Sa  première  femme,  avec  laquelle  il  avait  divorcé,  faisait  partie  de  la 
troupe  du  théâtre  de  Toulouse,  où  la  seconde  devait  également  chanter.  Toutes  deux 
portaient  le  nom  d'Ismaèl,  de  sorte  que,  dans  une  représentation  de  Faust,  on  put 
voir  la  première  Madame  Ismaël,  dans  le  rôle  de  dame  Marthe,  donner  la  réplique  à 
la  deuxième  Madame  Ismaël,  qui  chantait  le  rôle  de  Marguerite.  M.  Ismaël,  comme 
M.  Filliaux,  voulut  empêcher  sa  femme  divorcée  de  porter  son  nom  et  voici  ce  que 
lui  répondit  le  Tribunal  (i). 

Attendu  que  la  dame  Ismaël  a  personnellement  acquis  de  son  côté,  par  ses  succès  au 
théâtre,  une  notoriété  artistique  sous  le  même  nom  et  que  ce  serait  lui  occasionner  un  grave 
préjudice  que  de  lui  faire  défense  de  le  porter  désormais,  etc.. 


(1)  Pand.fr.  pér.  1886.  2.  179  ;  D.  1889.  2.  9. 
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Le  mari  fut  donc  débouté  de  sa  demande  et  ce  fut  justice,  car  on  ne  peut  ôter  à 
une  artiste  connue  le  bénéfice  du  travail  de  toute  sa  vie.  Ce  bénéfice,  c'est  précisé- 
ment de  s'être  fait  un  nom.  Paulette-Fillaux  fait  un  nom.  C'est  une  expression 
courante,  peut-être  même  un  peu  vulgaire,  mais  elle  montre  bien  qu'un  nom  célèbre 
est  la  propriété  de  celui  qui  l'a  rendu  célèbre.  Et  ma  cliente  pourrait  à  bon  droit 
redire  avec  Alfred  de  Vigny  : 

J'ai  fait  illustre  un  nom  qu'on  m'a  légué  sans  gloire. 
Qu'il  soit  ancien,  qu'importe  ?  Il  n'aura  de  mémoire 
Que  du  jour  seulement  où  mon  front  l'a  porté  ! 

Ce  nom,  que  Paulette-Fillaux  a  su  se  faire,  c'est  toute  sa  vie.  Si  vous  le  lui  ôtez,  il 
ne  lui  reste  plus  rien.  Elle  redevient  simple  débutante.  Ce  serait  la  dépouiller,  la 
spolier  d'une  chose  bien  à  elle,  devenue  sienne.  Je  le  répète,  ce  serait  une  mort  artis- 
tique. Paulette-Fillaux  ne  serait  plus.  Mais  alors,  que  deviendrait,  que  serait  celle 
qui  fut  Paulette-Fillaux  ? 

Car  encore  faut-il  bien  qu'elle  soit  quelque  chose  ! 

Il  est  certain  que  ma  cliente,  bien  que  jeune  encore,  n'est  plus  à  ses  débuts.  Elle 
n'a  plus  ni  la  même  jeunesse,  ni  la  même  confiance,  et  se  refaire  une  nouvelle  répu- 
tation est  impossible  aujourd'hui.  Tous  ses  succès  passés,  toute  sa  célébrité  d'artiste, 
toute  sa  glorieuse  carrière,  tout  cela  est  bien  à  elle,  on  doit  le  lui  laisser.  Et  comme 
on  ne  peut  le  lui  laisser  qu'en  lui  conservant  son  nom  de  théâtre,  vous  lui  laisserez 
ce  nom.  Ce  n'est  pas  une  question  d'état  que  vous  donne  à  juger  ce  procès,  c'est  une 
question  de  théâtre.  Pour  l'Etat-civil,  ma  cliente  restera  ce  qu'elle  n'a  jamais  cessé 
d'être  :  «  Virginie  Kiéliger  »,de  son  nom  patronymique.  Pour  le  théâtre,  elle  restera 
ce  que  l'ont  faite  ses  longs  et  légitimes  succès  :  «  Paulette-Fillaux  »,  de  son  pseudo- 
nyme théâtral.  Ce  sera  à  la  fois  juridique  et  juste.  C'est  ce  que  sont  toujours  vos 
décisions.  C'est  ce  que  sera  celle  que  nous  attendons  avec  la  plus  entière  confiance. 

M.  le  Substitut  Matter  a  conclu  en  ces  termes  : 


Conclusions  de  M.  le  Substitut  Matter 
Messieurs, 

Ce  procès  trouve  son  origine  première  dans  une  instance  en  divorce  bien  simple, 
vulgaire  et  banale,  mais  bien  triste. 

Il  y  a  quelque  vingt  ans,  deux  enfants  du  quartier  St-Antoine  vivaient  un  joli 
roman.  Paul  Filliaux,  employéà  la  Compagnie  P.- L. -M.,  épousait  Mlle  Louise  Kié- 
liger, fille  d'un  très  modeste  étameur  de  glaces.  A  eux  deux,  ils  n'avaient  pas 
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40  ans.  C'était  une  idvile  charmante.  Leurs  ressources  étaient  si  modestes  que,  pour 
augmenter  un  peu  le  budget  du  ménage,  le  mari  adjoignait  à  ses  fonctions  d'em- 
ployé aux  écritures  du  P.-L.-M.  un  contrôle  dans  un  petit  théâtre,  ce  qui  lui  donnait 
chaque  soir  les  quelques  francs  nécessaires  pour  équilibrer  son  très  humble  budget. 
Il  était  alors  à  Cluny;  ce  fut  son  premier  malheur.  Ce  qui  fut  d'abord  un  bonheur, 
puis  un  drame,  fut  le  second  élément  du  profond  malheur  du  jeune  ménage.  Un 
enfant  naquit  bientôt,  un  beau  petit  garçon  qui  mourut  quatre  ans  après.  La  mort 
de  cet  enfant,  que  Mme  Filliaux  avait  adoré  comme  une  mère  adore  son  premier-né, 
laissa  dans  cette  jeune  âme  de  28  ans  tant  d'amertume,  de  dégoût  et  de  rancœur  con- 
tre la  vie  qu'à  partir  de  ce  moment  cette  jeune  femme  perdit  son  équilibre,  ne  fut 
plus  la  femme  qu'elle  était  jusqu'alors  et  se  trouva  comme  transformée  par  la  dou- 
leur. Mais  au  lieu  d'être  transformée  vers  le  bien,  elle  le  fut  vers  la  dissipation.  Elle 
était  jolie,  aimable,  charmante  ;  elle  avait  une  voix  délicate  et  souple,  un  sourire 
délicieux  ;  elle  avait  tout  ce  qui  fait  la  femme  de  théâtre.  On  lui  disait  autour  d'elle 
qu'elle  était  jolie  et  devrait  paraître  sur  les  planches.  Elle  avait  peut-être  trop  de  faci- 
lités d'v  aller,  puisque  son  mari  lui-même  pouvait  favoriser  son  entrée  dans  ce 
monde  dangereux  des  petites  scènes  de  Paris.  Elle  donna  alors  quelques  représenta- 
tions sur  le  théâtre  même  où  son  mari  était  contrôleur,  à  Cluny  ;  puis  elle  se  poussa, 
elle  eut  quelques  succès,  et  se  crut  destinée  à  jouer  les  grandes  étoiles.  Elle  se  voyait 
déjà  une  des  déesses  de  la  rampe  parisienne,  la  grande  Divette  qui  fait  vibrer  les 
cœurs  et  soulève  les  applaudissements... 

Ne  forçons  pas  notre  talent,  nous  ne  ferions  rien  avec  grâce.  Mme  Filliaux  était 
destinée  simplement  à  jouerles  étoiles  de  troisième  grandeur, et  quand  elle  voulut  se 
lancer  dans  les  grands  rôles  du  Répertoire,  elle  échoua  lamentablement.  Lassée, 
écœurée,  elle  contracta  un  engagement  pour  la  Russie.  Ce  fut  le  dernier  malheur, 
l'abime  définitif  dans  lequel  ce  jeune  ménage  devait  s'effondrer. 

Avait-elle  été  fidèle  dans  cette  existence  nerveuse,  surchauffée,  dangereuse  pour 
une  aussi  jolie  femme  ?  En  tous  cas,  elle  ne  s'était  point  affichée,  et  son  mari  avait 
pu  croire  à  sa  fidélité.  Mais  en  Russie,  elle  fit  la  connaissance  d'un  grand  seigneur  : 
il  était  comte,  il  était  colonel,  il  était  Russe.  Contre  tant  de  titres  que  vouliez-vous 
qu'elle  fit  ?  Elle  succomba.  Elle  devint  la  maîtresse  du  colonel,  comte  de  G.  Elle  le 
suivit  à  Paris  où  elle  eut  quelques  engagements  dans  des  théâtres  d'à-côté  ;  mais 
sa  voix  s'était  fatiguée,  elle  avait  besoin  de  solitude  pour  se  remettre  de  tant 
d'émotions  :  tous  deux  partirentpour  le  Midi.  Ils  ne  partirent  point  seuls  ;  ils  étaient 
accompagnés  de  toute  la  famille,  une  cousine,  une  enfant,  et  l'excellente  mère  de  la 
jeune  divette,  Mme  Kiéliger,  qui  joua,  pendant  un  hiver  à  Menton,  le  rôle  aimable, 
charmant  et  dévoué  de  Mme  Cardinal.  Mais,  au  contraire  de  la  famille  Cardinal, 
tout  finit  par  un  constat  du  commissaire  de  police.  «  Avec  un  tact  exquis  »,  déclare 
elle-même  la  digne  Mme  Kiéliger,  au  cours  de  son  information  M.  le  commissaire 
de  police  de  Menton  constata  que  Mme  Filliaux  et  le  colonel  de  G.  habitaient  des 
chambres  contigués,  que  la  porte  ne  se  fermait  point,  et  que  s'il  n'y  avait  point  adul- 
tère au  sens  légal  du  mot,  il  y  avait  tout  au  moins  ces  relations  douteuses  qui  valent 
l'injure  et  qui  peuvent  entraîner  le  divorce. 
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Le  mari  se  fàcha,[il  demanda  le  divorce  et  dans  cette  chambre  même,  le  23  décem- 
bre 1901,  la  3^  section  de  la  i'^  Chambre  prononçait  le  divorce  de  M.  et  Mme  Fil- 
liaux. 

N'ai-Je  point  raison  de  dire  que  c'est  là  l'instance  en  divorce  la  plus  simple,  la  plus 
vulgaire  et  la  plus  banale,  tellement  banale  que  les  mots  mêmes  pour  la  reproduire 
sont  courants  et  qu'on  ne  comprend  toute  sa  tristesse  que  quand  on  pense  que  sous 
les  formules  et  les  mots  il  y  a  des  êtres  de  chair,  d'os  et  de  passion. 

On  crut  que  Mme  Filliaux  était  disparue  à  jamais  de  la  scène  parisienne,  on  la 
crut  morte  et  déjà  les  journaux  annoncèrent  que  l'aimable  enfant  avait  disparu.  Et 
ce  fut  une  occasion  pour  les  courriéristes  de  théâtres  de  répéter  à  satiété  les  mots 
mélancoliques  du  poète  : 

Rosette,  elle  a  vécu  ce  que  vivent  les  roses. 

Pauvre  petite  Filliaux,  disait  l'un,  elle  est  morte  là-bas,  bien  loin  du  Paris  qu'elle  aimait 
et  où  elle  voulait  aimer,  sur  une  terre  où  cette  année  la  neige  a  si  souvent  remplacé  le  soleil. 
Morte  à  3i  ans,  n'ayant  connu  que  le  printemps  de  la  vie... 

Paroles  touchantes  et  charmantes  !  Il  est  vraiment  regrettable  qu'elles  ne  fussent 
pas  vraies!  Paulette  Filliaux  n'était  pas  morte,  elle  filait  le  parfait  amour  avec.le 
colonel  de  G. 

Pourtant,  semblait-il,  Paulette  Filliaux  était  morte  pour  le  théâtre  ;  il  n'y  avait 
plus  qu'une  grande  dame,  une  très  grande  dame,  la  comtesse  de  G.  Déjà  on  annon- 
çait qu'elle  était  bien  morte  pour  la  scène  parisienne  et  dans  les  notes  mêmes  où 
les  courriéristes  démentaient  la  nouvelle  de  sa  mort,  ils  proclamaient  qu'elle  ne 
paraîtrait  plus  jamais  au  théâtre,  qu'elle  était  destinée  à  jouer  dans  le  grand  monde  le 
plus  brillant  et  le  plus  séduisant  des  rôles. 

Ce  n'était  pas  un  mariage  pour  de  vrai  ;  ce  n'était  que  cet  état  de  libre  grâce  dans 
lequel  le  bon  Tartarin  de  Tarascon  eût  tant  désiré  vivre  avec  la  petite  Donia. 

Au  bout  de  six  ans,  le  colonel  de  G.  jugea  qu'il  était  temps  de  rompre  un  pareil 
mariage  et  il  partit,  laissant  là  Mme  Paulette  Filliaux.  Il  fallait  vivre,  les  fonds  étaient 
bas,  Mme  Paulette  Filliaux  retourna  au  théâtre  et,  en  1906,  elle  reprenait  un  enga- 
gement à  l'Olympia  de  Bruxelles. 

Ah  !  Messieurs,  ce  n'étaient  plus  les  grandes  scènes  où  elle  avait  cru  remplir  les 
premiers  rôles  !  Ce  n'étaient  plus  que  les  musics-halls,  les  théâtres  d'avant-garde  ou 
les  bons  cabarets  de  Montmartre  !  A  la  fin  de  1906,  nous  la  voyons  tenir  le  rôle  de 
commère  dans  une  revue  d'un  théâtre  de  Bruxelles  sous  son  nom  de  Paulette  Fil- 
liaux. A  ce  moment,  M.  Filliaux,  étonné  de  voir  reparaître  celle  qu'il  avait  crue 
deux  fois  morte,  et  pour  lui-même  et  pour  les  autres,  écrit  au  directeur  du  théâtre 
de  Bruxelles;  mais  lorsque  sa  lettre  arriva  dans  cette  ville,  déjà  la  petite  divette  avait 
disparu.  Ce  n'était  qu'une  étoile  filante.  M.  Filliaux  alors  s'inquiète  de  savoir  ce 
qu'est  devenue  sa  femme.  Il  la  retrouve  successivement,  en  janvier  1907,  au  théâtre 
des  Capucines,  au  mois  de  mai  1907,  à  la  Scala,en  septembre  1907, au  cabaret  du  Tri 
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boulet,  jouant  toujours  les  rôles  les  plus  divers,  mais  les  plus  aimables,  sous  le  même 
nom  de  Paulette  Filliaux. 

M.  Filliaux  s'est  fâché  ;  au  mois  de  janvier  dernier,  il  a  fait  constater  régulière- 
ment par  un  huissier  que  Mme  Paulette  Filliaux  était  inscrite  dans  les  termes  les  plus 
louangeux  sur  les  programmes  du  théâtre  des  Capucines  et  peu  de  jours  après  il 
assignait  devant  vous  «  Mme  Kiéliger  se  disant  Paulette  Filliaux,  M.  Serge  de  G. 
pour  la  validité  en  cas  de  mariage  —  ah  !  qu'en  termes  jolis  ces  choses-là  sont  mises  ! 
—  et  M.  Peter  Carin,  directeur  du  théâtre  des  Capucines,  pour  s'entendre  dire  le  juge- 
ment commun  ». 

Ainsi,  voilà  les  faits  biens  posés.  Mme  Paulette  Filliaux,  divorcée  de  M.  Filliaux, 
n'ayant  droit  actuellement  qu'au  nom  de  Mme  Kiéliger,  à  la  ville  tout  au  moins, 
peut-elle  au  théâtre  porter  le  nom  de  Mme  Paulette  Filliaux  ? 

Que  dit  l'art.  299  du  Code  civil  ?  Reprenons  le  texte  même  de  cet  art.  299  revu  par 
la  loi  du  16  février  1893  : 


Par  l'effet  du  divorce  chacun  des  époux  reprend  l'usage  de  son  nom. 

Tel  est  le  texte  net  et  précis  de  ce  nouvel  article.  Mais  ce  serait  mal  le  comprendre 
que  de  le  lire  uniquement  dans  ses  mots  mêmes  ;  encore  est-il  nécessaire  pour  le 
saisir  tout  entier  de  chercher  dans  quelles  conditions  est  intervenue  cette  loi  nou- 
velle, pourquoi  elle  a  été  votée,  à  raison  de  quels  scandales  et  de  quels  inconvénients 
antérieurs  elle  a  voulu  apporter  une  modification  à  la  loi  originaire  du  divorce,  et  de 
voir  enfin  dans  quelles  conditions,  soit  à  la  Chambre,  soit  au  Sénat,  son  texte  nou- 
veau a  été  proposé  et  voté. 

La  loi  originaire  du  divorce  n'avait  point  statué  sur  le  nom  que  porterait  la  femme 
divorcée.  Un  amendement,  il  est  vrai,  avait  été  proposé  à  la  Chambre  pour  interdire 
à  la  femme  divorcée  de  porter  le  nom  de  son  mari.  Il  fut  répondu  d'une  façon  assez 
rapide  sur  les  bancs  de  la  Commission  que  «  c'était  inutile  »,  que  «  cela  allait  de 
soi  »,  et  dans  le  débat  général  cette  disposition,  pourtantindispensable,  tomba.  De  là 
un  certain  flottement  de  la  Jurisprudence  dans  les  années  qui  suivirent  le  vote  de  la 
loi  originaire  du  divorce.  Beaucoup  de  tribunaux  refusèrent  complètement  à  la 
femme  divorcée  le  droit  de  porter  le  nom  de  son  ancien  mari.  Pouvait-il  en  être 
autrement  ?  Pendant  le  temps  de  leur  mariage,  tout  a  été  commun  entre  les  époux  ; 
leur  fortune  n'a  été  qu'une;  leurs  pensées  n'ont  été  qu'une  ;  n'est-il  point  naturel 
que  leur  nom  même  ne  fût  qu'un  ?  Par  la  loi  du  divorce,  tout  est  brisé  entre  eux  ; 
l'intimité  de  pensées  fait  place  désormais  à  la  froideur,  sinon  à  l'hostilité  ;  la  com- 
munauté des  patrimoines  fait  place  dorénavant  à  l'isolement  ;  et  le  nom,  modeste  ou 
glorieux,  simple  ou  inconnu,  qui  fait  partie  de  ce  patrimoine  commun  à  toute  une 
famille,  qui  est  l'emblème  et  le  symbole  de  cette  famille  comme  le  drapeau  est  le 
symbole  et  l'emblème  de  la  Patrie,  le  nom  même  ne  doit-il  pas  être  repris  par  cha- 
cun des  deux  époux  désormais  étrangers  et  inconnus  l'un  de  l'autre  ? 

Telle  fut  la  doctrine  la  plus  généralement  suivie.  Mais  quelques  tribunaux  pensé- 
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rent  qu'il  était  préférable  d'assimiler  la  femme  divorcée  à  la  femme  veuve  qui  con- 
serve le  nom  de  son  mari.  Doctrine  contestable,  car  si  la  mort,  sépareuse inévitable, 
n'a  point  tranché  complètement  le  lien  du  mariage,  puisque  cette  séparation  est 
exclusive  de  l'intention  des  époux,  le  divorce,  au  contraire,  a  rompu  tout  ce  qu'il  y 
avait  de  commun  hier  entre  ces  deux  êtres  aujourd'hui  séparés. 

Certaines  décisions  jugèrent,  enfin,  qu'il  appartenait  à  la  Justice  de  statuer  sur 
cette  difficulté  et  tantôt  de  donner,  tantôt  de  refuser  à  la  femme  le  droit  de  garder  le 
nom  de  son  ex-époux.  De  telle  façon  que  cette  propriété  du  nom  qu'un  vieux  juris- 
consulte de  1840,  dans  cette  langue  un  peu  pompeuse  du  temps,  appelait  «  la  propriété 
la  plus  splendide  et  la  plus  glorieuse  qui  soit  »,  cette  propriété  du  nom  devint  vérité 
en  deçà  de  la  Loire,  erreur  au-delà.  Des  abus  se  produisirent  qui  entraînèrent  des 
protestations. 

La  loi  nouvelle  qui  devint  celle  de  1893  étant  d'initiative  parlementaire,  elle  fut 
tout  d'abord  renvoyée  au  Conseil  d'Etat  pour  que  cette  haute  Assemblée  pùt  exami- 
ner son  texte,  mettre  d'accord  tous  ses  éléments,  et  apporter  ainsi  à  la  discussion 
un  ensemble  se  tenant  et  formant  une  doctrine  homogène. 

M.  Flourens,  président  de  chambre  au  Conseil  d'Etat,  fut  chargé  du  rapport  ;  il 
examine  la  question  du  nom  dans  les  termes  que  voici  : 

Il  est  évident,  disait-il,  que  le  maintien  de  la  solidarité  du  nom,  alors  que  par  l'effet  de  la 
cessation  de  la  communauté  de  vie  le  mari  a  perdu  toute  influence  morale,  tout  contrôle 
sur  la  conduite  de  la  femme,  est  une  des  conséquences  les  plus  injustes  de  cet  état  si  péni- 
ble. Il  est  manifeste  que,  si  le  législateur  accorde  à  la  femme  l'indépendance  du  domicile, 
s'il  l'affranchit  pour  la  disposition  de  ses  biens  de  l'autorisation  maritale,  il  doit,  par 
une  équitable  réciprocité,  accorder  au  mari  une  action  pour  sauvegarder  l'honneur  de 
son  nom. 

Ainsi  préparé  par  le  Conseil  d'Etat,  le  projet  de  loi  fut  porté  à  la  Chambre 
et  au  Sénat.  Devant  cette  dernière  assemblée,  il  fut  l'objet  d'un  rapport  fort  étendu 
de  M.  le  Bâtonnier  Allou  qui  s'exprimait  à  cet  égard  dans  ces  termes  aussi  modérés 
que  vigoureux  : 

Vous  savez  ce  qu'on  peut  faire  du  nom  d'un  galant  homme,  du  nom  le  plus  glorieux  ou  le 
plus  simple,  le  plus  illustre  ou  le  plus  inconnu,  entouré  d'estime  et  de  considération  et  qui 
peut  être  traîné  dans  le  libertinage... 

Il  semblait  donc  que  la  loi  dû  être  votée  facilement  par  le  Sénat.  Il  n'en  fut  rien. 
M.  Boulenger,  un  des  plus  notables  niembres  de  cette  haute  Assemblée,  fit  remar- 
quer que,  pour  certaines  femmes  commerçantes,  il  y  avait  là  une  question  de  vie  ou 
de  mort  ;  qu'en  effet,  si  une  femme,  qui  a  acquis  pendant  des  années  peut-être  une 
propriété  sur  le  nom  commun,  qui  a  poussé  à. son  comble  de  fortune  une  maison 
commerciale  sous  une  marque,  sous  une  forme,  sous  un  nom  donnée,  si  cette  femme 
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se  voit  retirer  le  droit  d'employer  cette  même  firme,  cette  même  marque  et  ce  même 
nom,  c'est  pour  elle  la  ruine,  peut-être  la  faillite. 

M.  Boulenger  demanda  si.  avec  la  loi  nouvelle,  les  Tribunaux  pourraient  autoriser 
la  femme  à  conserver  son  nom.  — Vous  le  vovez.  Messieurs,  nous  sommes  bien  ici 
dans  le  plein  de  notre  sujet.  —  M.  le  Garde  des  Sceaux  répondit  négativement.  C'est 
alors  que  M.  Boulenger  déposa  un  amendement  ainsi  conçu  : 

Le  Tribunal  pourra,  pour  les  besoins  du  commerce  ou. .. 

Soulignons  bien  ces  mots  : 

...  l'exercice  de  la  profession,  autoriser  la  femme  à  continuer  à  porter  le  nom  de  son  mari 
ou  le  mari  à  adjoindre  à  son  nom  celui  de  la  femme. 

Le  rapporteur,  M.  Allou,  s'éleva  une  seconde  fois  et  avec  une  pareille  force  contre 
cette  nouvelle  proposition  ;  il  s'opposa  à  l'adoption  de  cet  amendement  dans  les  ter- 
mes que  voici  : 

Je  comprends  bien  ce  qu'il  peut  y  avoir  d'intéressant  dans  les  circonstances  particulières 
comme  celles  sur  lesquelles  insistait  tout  à  l'heure  l'honorable  M.  Boulenger  ;  mais  hélas  ! 
s'il  fallait  faire  le  compte  de  tous  les  désastres  qui  sont  la  conséquence  de  la  rupture  du 
lien  conjugal  et  examiner  devant  vous  tous  les  maux  résultant  du  divorce,  je  vous  garantis 
que  nous  ne  nous  trouverions  pas  simplement  ramenés  àces  questions  d'étiquette  et  d'acha- 
landage. Il  faut  donc  se  résigner  à  envisager  les  choses  d'une  manière  générale.  Comment 
acceptez-vous,  par  exemple,  que  la  femme  qui  aura  créé  un  établissement  commercial  soit 
autorisée  par  la  Justice  à  prendre  le  nom  de  son  mari,  alors  que  rien  ne  la  rattache  plus  à 
celui-ci  r  Mais  la  femme  peut  courir  des  aventures  comme  commerçante  ;  elle  arrivera 
peut-être  à  la  faillite.  Et  vous  croyez  qu'il  est  possible  que,  le  mari  divorcé  ayant  séparé 
complètement  son  existence,  ses  intérêts,  son  nom,  de  l'existence,  des  intérêts  et  du  nom 
de  sa  femme,  de  sa  femme  commerçante,  le  Tribunal  autorise  celle-ci  à  continuer 
les  affaires  dans  des  conditions  où  il  ne  les  aurait  peut-être  pas  poursuivies  ?  C'est  impos- 
sible. 

Le  principe  peut  avoir  une  cruelle  rigueur  dans  certains  cas  particuliers,  mais  il  a  l'inté- 
rêt et  la  rigueur  parfois  cruelle  de  tous  les  principes. 

Après  cette  forte  discussion,  le  Sénat  fut  appelé  à  voter.  Mais  au  dernier  moment, 
M.  Boulenger, convaincu  lui-même  par  la  parole  persuasiveetpénétrante  deM.  Allou, 
retira  son  amendement.  Le  Sénat,  à  coup  sûr,  n'aurait  point  accepté  l'amendement 
de  M.  Boulenger  et  l'honorable  sénateur  le  comprit  si  bien  qu'il  ne  persista  point 
dans  sa  pensée. 

Ainsi  donc,  l'art.  299  du  Code  civil  resta  dans  toute  sa  rigueur,  mais  renforcé  encore 
par  cet  argument  qu'un  amendement  proposé  pour  l'amoindrir  et  pour  permettre  à  une 
femme  commerçante  ou  exerçant  une  profession  de  conserver  son  ancien  nom  fut 
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retiré  par  son  auteur  et  ne  fut  point  soumis  au  vote  du  Sénat.  Il  ressort  donc  des  tra- 
vaux préparatoires  que  ce  droit  serait  à  jamais  dénié  à  la  femme  divorcée. 
Tels  apparaissaient  les  travaux  préparatoires. 

Il  est  bien  certain  que  lorsqu'aujourd'hui  M.  Filliaux  s'arme  du  texte  même  de 
cet  art.  2()9  et  de  cette  portée  des  travaux  préparatoires,  il  a  pour  lui  un  argument 
catégorique  et  il  lui  suffit  de  l'apporter  pour  avoir  dans  le  débat  la  première  manche 
et  cause  gagnée.  Son  raisonnement  est  fort  simple  ;  il  vous  demande  purement  et 
simplement  l'application  de  la  loi. 

Que  va  répondre  Mme  Filliaux  ?  Elle  produit  devant  vous  plusieurs  arguments, 
dont  quelques-uns  peuvent  paraître  spécieux  et  dans  le  détail  desquels  il  m'est  indis- 
pensablejd'entrer  maintenant. 

Le  premier  argument  n'est,  en  quelque  sorte  que  la  reproduction  de  l'argumenta- 
tion présentée  déjà  par  M.  Boulenger,  lors  de  la  délibération  au  Sénat.  Il  consiste  à 
dire  :  la  femme,  qui  par  son  travail  ou  son  talent  s'est  créé  une  réputation  sous  le 
nom  de  son  mari,  s'est  constitué  une  co-propriété  sur  ce  nom.  Elle  a,  en  quelque 
sorte,  par  une  prescription  de  longues  années,  acquis  pour  elle-même  une  co-pro- 
priété sur  ce  nom  et,  pour  employer  les  fortes  paroles  de  l'honorable  M=  Schmoll, 
elle  s'est  constitué  un  capital  avec  ce  nom. 

J'ignore  si  Mme  Paulette  Filliaux  compte  uniquement  sur  ce  capital  pour  vivre, 
mais  je  crains  fort  que  le  Tribunal  ne  lui  reconnaisse  point  cette  propriété.  C'est 
qu'en  effet,  dans  cette  première  argumentation  de  Mme  Filliaux,  vous  retrouvez 
l'argument  déjà  écarté  au  Sénat.  On  n'y  envisageait  que  la  femme  commerçante  ;  on 
craignait  pour  son  mari  les  aventures  du  commerce,  une  faillite  entachant  son  nom. 
Mais,  Messieurs,  il  est  des  aventures  plus  redoutables  que  celles  de  l'argent,  il  est  des 
faillites  plus  pernicieuses  que  celles  que  prononce  le  Tribunal  de  Commerce  et  un 
homme  simple,  modeste  et  tranquille  comme  M.  Filliaux  a  droit  à  ce  que  le  nom 
qu'il  tient  de  ses  parents,  qu'il  veut  aussi  peut-être  prolonger  dans  ses  enfants  ou 
dans  ses  neveux,  que  ce  nom  honorable,  inconnu  peut-être  mais  honnête  en  tout 
cas,  ne  soit  point  lancé  dans  ces  aventures  pénibles  et  dans  cette  faillite  de 
moralité. 

Tel  est  le  premier  argument,  et  je  ne  crois  point  qu'après  les  lectures  que  je  vous 
ai  faites  tout  à  l'heure  sur  les  débats  qui  ont  eu  lieu  au  Sénat  et  devant  le  Conseil 
d'Etat,  votre  hésitation  soit  de  quelque  durée. 

Second  argument.  Le  nom  de  Paulette  Filliaux  est  devenu  un  pseudonyme  ;  c'est 
un  pseudonyme  uniquement  pour  le  théâtre.  A  la  ville,  l'actrice  aimable  qui  joue 
Paulette  Filliaux  sur  les  planches  est  Mme  Kiéliger  ;  elle  n'est  connue  que  sous  le 
nom  de  Mme  Kiéliger,  et  nul  autre  que  quelques  personnes  habituéesau  théâtre  n'au- 
rait idée  de  l'appeler  Mme  Filliaux... 

Helas  !  il  est  précisément  dans  la  cause  quelqu'un  qui,  dans  une  affaire  bien  civile, 
celle-là,  a  pensé  à  l'appeler  tout  d'abord  Mme  Paulette  Filliaux.  C'est  l'honorable 
avoué  qui  a  rédigé  le  placet  et  qui,  dans  l'exploit  introductif  d'instance  —  tellement 
grande  est  l'habitude  —  conclut  en  constitution  pour  «  Mme  Paulette  Filliaux, 
défenderesse  «.  J'entends  d'ici  les  cris  de  l'honorable  M-^  Schmoll,  et  ce  n'est  que 
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lorsqu'il  se  fut  aperçu  de  cette  bévue  que  plus  tard  l'avoué  rectifia  le  placet  et  que 
l'on  mit  :  «  pour  Mme  Virginie  Kiéliger,  dite  Paulette  Filliaux  ». 

C'est  que  le  prestige  du  théâtre  est  tel  que  le  nom  qu'on  lance  sur  les  planches 
s'étend  naturellement  à  la  ville  et  que  ce  n'est  point  le  nom  de  la  ville  qui  se  retrouve 
sur  les  planches. 

On  ajoute  que  c'est  purement  un  pseudonyme,  et  que  c'est  un  droit  pour  chacun 
de  prendre  pour  pseudonyme  un  nom  même  porté  par  une  famille  actuellement 
vivante. 

Nous  contesterons  avec  la  dernière  des  énergies  les  prémisses  mêmes  de  ce  raison- 
nement. Non,  ce  n'est  point  le  droit  d'une  petite  actrice,  même  de  la  Scala  ou  des 
tréteaux  de  Tabarin,  de  porter  sur  les  planches  sous  forme  de  pseudonyme  le  nom 
d'une  famille  actuellement  vivante.  Alors  qu'il  a  été  jugé  et  combien  de  fois  !  qu'on 
ne  peut  introduire  le  nom  d'une  famille  dans  un  roman  ou  dans  une  pièce  de  théâtre, 
il  doit  être  jugé  de  même  qu'on  ne  peut  prendre  sur  les  planches  le  nom  modeste 
lais  honorable  d'une  famille  qui  ne  demande  rien  d'autre  que  ces  choses  suprème- 
ent  enviées  de  tous  :  la  médiocrité  et  l'honnêteté  inconnues. 
De  telle  sorte  que  le  second  argument  tombe,  et  en  fait,  et  en  droit.  En  fait,  parce 
ue  ce  n'est  point  seulement  un  pseudonyme  de  théâtre,  c'est  un  pseudonyme  pour 
a  ville  également.  En  droit,  enfin,  parce  qu'il  est  impossible  d'admettre  que  l'on 
puisse  porter  au  théâtre  sous  forme  de  pseudonyme  le  nom  d'une  famille  actuelle- 
ment existante. 

Troisième  argument.  Le  nom  a  été  défiguré,  ce  n'est  point  Mme  Filliaux  qui  joue 
soit  à  la  Scala,  soit  à  l'Alcazarde  Bruxelles,  c'est  «  Paulette-Fillaux  »,  avec  un  trait- 
'union  énorme  qui,  à  lui  seul,  ajoute-t-on,  suffit  pour  transformer  la  contexture  de 
e  nom.  On  écrit  d'ailleurs  Paulette-Fillaux  sans  i  ;  tandis  que  le  nom  de  l'honnête 
Filliaux  s'adorne  d'un  i  entre  l'L  et  l'A,  le  nom  de  la  gracieuse  actrice  qui  s'ap- 
elle  Paulette-Fillaux,  avec  un  trait-d'union,  ne  possède  qu'un  seul  i. 
Vous  m'avouerez,  Messieurs,  que  c'est  singulièrement  rapetisser  la  question  que 
de  la  transformer  et  de  l'amoindrir  en  un  simple  calembour.  C'est  qu'en  effet,  il  est 
nexact  que  Mme  Filliaux  s'appelle  Paulette  —  trait  d'union  —  Filiaux  —  sans  i.  A 
'Alhambra  de  Bruxelles,  elle  s'appelait  Paulette  Filliaux  sous  le  nom  exact  de  son 
ari,  et  dans  les  innombrables  échos  de  théâtres  que  M.  Filliaux  a  joints  au  dossier 
t  qui  passeront  sous  vos  yeux,  vous  voyez  la  plupart  omettre  le  trait  d'union  et,  par 
onséquent,  ajouter  l'i  que  Mme  Paulette  Filliaux  entend  retrancher.  Or,  je  n'ai 
oint  à  l'apprendre  au  Tribunal,  ces  échos  de  théâtre  se  paient  à  tant  la  ligne  et  ils 
reviennent  de  la  direction  même  du  théâtre  qui  les  envoie.  C'est  donc  l'administra- 
ion  même  du  théâtre  qui  donne  à  cette  charmante  enfant  le  nom  de  Paulette  Fil- 
iaux sans  trait  d'union,  mais  avec  un  i. 

D'ailleurs,  la  confusion  entre  les  deux  noms  est  voulue.  L'euphonie  est  telle  — 
Filliaux  ou  Filiaux —  la  résonnance  est  tellement  identique  que  les  deux  orthogra- 
phes n'en  font  qu'une  et  M.  Filliaux  a  produit  de  nombreuses  pièces  de  l'Etat-civil, 
des  lettres,  des  documents  de  toutes  sortes  établissant  qu'il  s'appelle  tantôt  Filliaux 
et  tantôt  Filiaux. 
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EnKn,  Messieurs,  qui  trompe-t-on  ici  ?  Entre  Filiaux  avec  un  i  ou  Filliaux  sans  i; 
tout  le  monde  ne  sait-il  pas,  dans  ce  monde  un  peu  spécial  et  qui  forme  comme  une 
petite  patrie  dans  la  grande,  que  l'aimable  actrice  est  divorcée  de  M.  Filliaux?  J'en 
trouve  un  exemple  frappant,  dans  un  article,  pas  bien  spirituel,  du  Triboulet,  qui,  à 
propos  de  Mme  Paulctte  Filliaux  s'exprime  dans  les  termes  que  voici  : 

S'appelait  naguère  Paulette  Filliaux,  mais  perdit  un  i  dans  une  lutte  homérique  avec  un 
zébra. 

espèce  cornigère  du  genre  bœuf,,, 


La  façon  même  dont  le  nom  modeste,  ignoré,  mais  honorable  de  M.  Filliaux  est 
traîné  dans  la  boue  par  cet  attique  document  suffit  pour  montrer  la  moralité  même 
du  procès.  J'entends  bien  que  Mme  Kiéliger  proteste  qu'elle  est  absolument  étran- 
gère à  cette  entreprise.  Je  sais  bien  aussi  que  dans  une  lettre  plus  que  parisienne,  car 
elle  est  de  Montmartre,  l'excellent  chansonnier  et  bon  poète  Jacques  Ferny,  l'auteur 
même  de  ces  lignes,  proteste  qu'il  ignorait  complètement  les  mésaventures  conju- 
gales de  M.  Filliaux  et  qu'il  n'y  fait  point  allusion.  Mais  il  suffit  d'avoir  lu  les  vieux 
auteurs  qui  amusent  notre  gaiîloiserie  depuis  le  xv-'  siècle  pour  comprendre  ce  que, 
dans  cette  aventure  «  de  l'espèce  cornigère  »,  le  bon  poète  Jacques  Fermy  a  voulu 
représenter. 

Ainsi,  ce  dernier  argument  ne  suffit  point  pour  vous  démontrer  que  Paulette- 
Fillaux  ne  soit  point  Mme  Filliaux. 

Quatrième  et  dernier  argument.  En  autorisant  le  port  de  son  nom  au  théâtre  pen- 
dant son  mariage  et  depuis  son  divorce,  M.  Filliaux  a  en  quelque  sorte  créé  un  droit 
en  faveur  de  Mme  Filliaux,  aujourd'hui  Mme  Kiéliger.  C'est  lui-même  qui  a  mis 
entre  les  mains  de  sa  femme  ce  nom  qu'elle  a  porté  sur  les  planches  pendant  son 
mariage  et  durant  les  années  qui  ont  suivi  immédiatement  son  divorce.  Il  lui  a  permis 
de  proroger  ce  droit,  de  le  continuer,  et  il  serait  aujourd'hui  mal  venu  à  se  plaindre 
de  ce  que  Mme  Paulette-Fillaux,  devenue  de  plus  en  plus  illustre,  portât  jusque  sur 
les  affiches  de  la  Scala  ou  du  Triboulet  ce  nom  de  ses  ancêtres. 

Pendant  le  mariage,  c'est  vrai,  M.  Filliaux,  —  lui  en  fera-t  on  le  reproche? — avait 
confiance  en  sa  femme.  Il  ne  pensait  pas  qu'il  est  des  atmosphères  mauvaises  pour 
une  jolie  épouse;  il  croyait  que  cette  femme  lui  serait  fidèle;  il  s'est  trompé.  Il  a 
demandé  le  divorce.  Il  a  payé  ses  quelques  années  de  mariage  assez  cher  et  d'assez 
de  souffrance  pour  avoir  le  droit  aujourd'hui  de  reprendre  purement  et  simplement 
son  nom. 

Pendant  le  mariage,  ce  n'était  que  sous  son  contrôle,  sous  sa  surveillance  et  sous 
sa  garantie  que  Mme  Filliaux  montait  sur  les  planches.  Aujourd'hui,  surveillance  et 
garantie  font  défaut  et,  pour  reprendre  les  termes  mêmes  dont  M.  Flourens  se  ser- 
vait devant  le  Conseil  d'Etat  : 

Aujourd'hui,  la  garantie  du  mari  manque  et  il  est  en  droit  de  se  plaindre,  maintenant  que 
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par  l'effet  de  la  cessation  de  la  communauté  de  vie  il  a  perdu  toute  influence  morale,  tout 
contrôle  sur  la  conduite  de  sa  femme,  depuis  le  mariage  et  depuis  la  prononciation  du 
divorce. 

J'ai,  vous  vous  le  rappelez  peut-être,  interrompu  l'autre  jour  M^  Schmoll  pour 
lui  demander  s'il  avait  des  éléments  à  produire  à  l'appui  de  ce  dernier  argument.  Je 
savais  bien  que  M'=  Schmoll  me  répondrait  avec  cette  franchise  amicale  qui  en  fait 
en  police  correctionnelle  le  plus  aimable  des  adversaires,  et  au  Tribunal  civil  le  plus 
agréable  des  collaborateurs  ;  M=  Schmoll  me  répondit  qu'il  ne  trouvait  pas  dans  les 
années  qui  se  sont  écoulées  de  1900  à  1906  d'élément  de  preuve  pouvant  faire  croire 
que  Mme  Paulette  Filliaux  est  montée  sur  les  planches.  C'est  évident.  Mme  Paulette 
Filliaux  vivait  à  ce  moment-là  sous  la  garde  de  l'honnête,  de  Tincorruptible 
Mme  Kiéliger.  Mme  Filliaux  était  alors  mariée  ;  c'était  une  grande  dame,  comtesse, 
—  elle  se  croyait  même  colonelle,  —  elle  n'aurait  point  accepté  de  monter  sur  la  scène 
de  l'Olympia  ou  sur  les  trétéaux  de  Tabarin.  Pendant  six  années,  en  effet,  Mme  Fil- 
liaux est  restée  étrangère  au  théâtre.  Dès  que  son  mari  eût  appris  que,  dans  un  théâ- 
tre de  Bruxelles,  le  rôle  de  la  commère  était  tenu  sous  le  nom  qu'il  porte,  il  protesta, 
et  aujourd'hui  il  a  le  droit  de  venir  vous  demander  acte  de  cette  immédiate  protes- 
tation. 

D'ailleurs,  quand  bien  même  M.  Filliaux  aurait  mis  quelque  lenteur  dans  sa  pro- 
testation, ce  qui  n'est  pas,  est-il  nécessaire  de  vous  rappeler  que  le  nom  est  impres- 
criptible, que  cette  propriété,  supérieure  à  toute  autre,  ne  peut  être  acquise  par 
aucune  durée  ni  aucun  laps  de  temps,  car  la  réputation  d'un  nom  sans  tache  est 
supérieure  à  toutes  les  questions  d'argent  et  les  articles  sur  la  prescription  ne  peu- 
vent être  applicables  en  pareille  matière. 

J'ai  ainsi  passé  en  revue  les  quatre  arguments  qui  vous  ont  été  présentés  l'autre 
jour  au  nom  de  Mme  Filliaux.  J'aboutis  forcément,  sans  une  hésitation  quelconque, 
je  puis  le  dire,  —  et  peut-être  ces  paroles  prendront-elles  quelque  poids  après  les 
hésitations  que  j'ai  confessées  hier  dans  une  affaire  autrement  délicate,  —  je  conclus 
donc  avec  fermeté  à  ce  que  vous  interdisiez  à  Mme  Paulette  Filliaux  de  porter  le 
nom  de  Filliaux. 

C'est  la  ruine  pour  elle,  dira-t-on  ?  Que  non  pas  !  Qu'importe  le  nom  du  flacon  si 
le  vin  qu'il  contient  est  bon,  et,  que  ce  soit  Mlle  Molé  ou  Mme  Truffier  qui  soupire 
les  stances  de  Rosine,  la  voix  d'or  de  la  charmante  femme  produit  toujours  le  même 
effet.  Que  ce  soit  Mme  Segond  ou  Mlle  Weber  qui  s'indigne  dans  Hermione,  les 
imprécations  vont  toujours  droit  au  cœur  du  public.  Que  ce  soit  Paulette  Kiéliger 
ou  Paulette  Filliaux  qui  dise  à  la  Scala,  notre  amusement  sera  toujours  le  même. 

Un  mot  encore  en  ce  qui  concerne  M.  le  Directeur  Peter  Carin.  Son  attitude  est 
fort  embarrassée.  Il  est  en  présence  d'un  contrat  d'engagement  qui  le  lie  avec 
Mme  Paulette  Filliaux.  Or,  le  23  janvier,  on  vient  lui  signifier  que  Mme  Paulette 
Filliaux  ne  s'appelle  point  Paulette  Filliaux.  Le  bon  Francisque  Sarcey,  qui  avait 
l'indignation  prompte,  s'écriait  qu'on  ne  peut  vraiment  demander  aux  directeurs  de 
théâtres  de  savoir  le  nom  de  tous  les  maris  de  leurs  pensionnaires,  parce  que  ce  serait 
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leur  demander  beaucoup.  Comment  voulez-vous  que  M.  Peter  Carin  sache  quel  était 
le  nom  des  divers  maris  de  Mme  Filliaux  ?  Il  a  reçu  la  sommation  huit  jours  après 
son  engagement,  et,  le  lendemain  ou  le  surlendemain,  Mme  Pauleite  Filliaux  ne 
revenait  plus  chez  lui.  De  telle  sorte  que  dès  que  la  sommation  lui  a  été'  signifiée,  il 
a  perdu  sa  charmante  pensionnaire.  Il  n'est  pas  constaté  que  M.  Peter  Carin  ait  per- 
sévéré malgré  cette  sommation,  ni  qu'il  ait  commis  une  faute.  Dans  ces  conditions, 
vous  le  mettrez  hors  de  cause. 

Un  dernier  mot  enfin,  et  il  ;ie  sera  pas  long,  à  propos  du  pseudo-mari,  du  comte 
colonel  de  G.,  mis  en  cause  pour  la  validité  en  cas  de  mariage. 

Nous  savons  maintenant  que  ce  n'était  là  qu'un  mariage  pour  rire  et  la  meilleure 
mise  hors  de  cause  de  M.  de  G.  ce  fut  son  départ,  il  y  a  deux  années  déjà,  pour  la 
lointaine  Russie. 


Le  Jugement 

Le  Tribunal, 

Attendu  que,  suivant  jugement  de  cette  chambre  en  date  du  23  décembre  i.oi  passé  en 
force  de  chose  jugée  et  transcrit,  le  divorce  a  été  prononcé  d'entre  Filliaux  et  la  dame 
Louise-Virginie  Kiéliger  ;  qu'à  la  fin  de  1906,  la  dame  Kiéliger  qui,  pendant  le  mariage, 
avait  joué  au  théâtre  sous  le  nom  de  Paulette  Filliaux,  a  repris  ce  nom  après  plus  de  six 
ans  d'interruption  en  jouant  à  l'Olympia  de  Bruxelles  :  qu'en  janvier  1907,  alors  qu'elle  avait 
fait  annoncer,  sous  le  même  nom,  son  engagement  au  théâtre  des  Capucines  à  Paris,  Fil- 
liaux, après  de  nombreuses  injonctions  et  défenses  amiables  de  prendre  le  nom  de  Filliaux, 
lui  fit,  par  acte  de  Rideau,  huissier  à  Paris,  du  22  janvier  1907,  ainsi  qu'à  un  sieur  de  G. 
en  cas  de  mariage  et  à  Peter  Carin,  directeur  du  théâtre  des  Capucines,  sommation 
d'avoir,  chacun  en  ce  qui  les  concernait,  à  cesser  de  faire  usage  d'un  nom  patronymique 
qui  est  la  propriété  du  demandeur  ; 

Attendu  que  la  dame  Kiéliger  ayant  néanmoins  continué  à  porter  ledit  nom,  ainsi  que 
cela  résulte  d'un  procès-verbal  de  constat  du  même  huissier  du  23  janvier  1907,  Filliaux  a 
assigné  ladite  dame,  de  G.  et  Peter  Carin  aux  fins  de  se  voir  faire  défense  de  faire  usage 
d'une  dénomination  patronymique  qui  porte  atteinte  à  ses  droits,  et,  en  outre,  de  se  voir 
condamner  à  lui  payer  pour  le  préjudice  causé  par  la  publicité  donnée  à  Mme  Kiéliger  sous 
son  nom,  la  somme  de  i.ooo  francs  à  titre  de  dommages-intérêts  ; 

Attendu  que,  pour  repousser  cette  demande,  la  dame  Kiéliger  prétend  :  1°  que  s'étant 
créé  une  réputation  sous  le  nom  de  son  mari,  on  ne  saurait  lui  retirer  ce  nom  sous  lequel 
seul  elle  s'est  fait  connaître  au  théâtre,  sans  lequel  elle  ne  pourrait  se  faire  engager  par  les 
directeurs  et  qui,  par  suite,  constitue  pour  elle  un  capital  ou  une  copropriété;  2°  que  le  nom 
de  Paulette  Filliaux  est  en  tous  cas  un  pseudonyme  qu'elle  peut  conserver  comme  tout 
autre  nom  qu'elle  aurait  pris  au  théâtre  ;  3°  qu'elle  l'a,  d'ailleurs,  défiguré  en  retranchant  l'i 
(Filiaux  au  lieu  de  Filliaux),  et  en  mettant  un  trait  d'union  entre  Paulette  et  Filiaux,  d'où 
il  résulterait  que  le  nom  porté  par  elle  ne  serait  plus  celui  de  son  mari  ;  4°  qu'enfin,  son 
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mari,  en  l'ayant  autorisée  à  porter  ce  nom  au  théâtre  pendant  le  mariage,  lui  a  implicite- 
ment donné  le  droit  de  le  conserver  même  après  la  dissolution  de  celui-ci  ; 

Mais  attendu  que,  conformément  à  l'art.  299  C.  civ.,  complété  par  l'art.  2  de  la  loi  du 
6  février  iSg'i,  «  par  l'efTet  du  divorce,  chacun  des  époux  reprend  l'usage  de  son  nom  »  ; 
qu'il  résulte  de  celte  disposition  de  la  loi,  qui  est  impérative,  qu'après  le  divorce  la  femme 
ne  saurait  continuer,  comme  l'usage  le  lui  permet  pendant  le  mariage,  à  porter  le  nom  du 
mari  d'avec  lequel  elle  est  divorcée  ;  qu'il  ne  saurait  être  dérogé  par  le  Tribunal  à  ce  prin- 
cipe qui  est  une  des  conséquences  de  la  rupture  du  lien  conjugal  comme  la  cessation  de  la 
communauté  de  vie,  d'intérêts  et  d'honneurs,  le  législateur  ne  lui  ayant  pas  donné  cette 
faculté,  et  ce  même  avec  intention,  ainsi  que  cela  est  constant  d'après  la  discussion  qui  a 
précédé  au  Sénat  le  vote  de  l'art.  2  de  la  loi  du  6  février  1893  ;  qu'en  effet,  alors  qu'il  avait 
été,  dans  cette  assemblée,  présenté  un  amendement  donnant  aux  Tribunaux  la  possibilité 
d'autoriser  la  femme  divorcée  à  porter  le  nom  de  son  mari  lorsqu'elle  aurait  acquis  indé- 
pendamment du  mariage,  par  son  art  ou  son  industrie,  des  droits  à  la  copropriété  de  ce 
nom,  non  seulement  le  Sénat  n'a  pas  pris  cet  amendement  en  considération,  mais,  au  con- 
traire, il  a  laissé  subsister  le  principe  résultant  dudit  article  2  dans  son  intégrité,  avec  toute 
sa  rigueur,  en  écartant  toutes  modifications  qui  pourraient  y  être  apportées,  et  ce,  à  raison 
du  conflit  et  des  complications  auxquels  pourrait  donner  lieu  le  maintien  par  le  Tribunal  du 
nom  du  mari  au  profit  de  la  femme  ;  que,  de  même  qu'une  femme  commerçante  ne  saurait 
après  divorce  conserver  le  nom  de  son  mari,  quelque  connue  qu'elle  soit  sous  ce  nom, 
parce  que,  ainsi  qu'on  l'a  fait  ressortir  au  Sénat  lorsque  l'amendement  dont  il  est  question 
ci-dessus  a  été  retiré,  elle  pourrait  faire  courir  des  aventures  à  ce  nom,  notamment  la  fail- 
lite, ce  qui  serait  préjudiciable  au  mari,  de  même  la  femme  de  théâtre,  quelque  notoriété 
qu'elle  ait  acquise  sous  le  nom  du  mari  d'avec  lequel  elle  est  divorcée,  et  quelque  utilité 
qu'il  y  ait  pour  elle  à  le  conserver,  ne  saurait  continuer  à  le  porter  à  raison  des  aventures 
qu'elle  pourrait  quelquefois  lui  faire  courir,  lesquelles  seraient  peut-être  encore  moralement 
plus  redoutables  et  plus  troublantes  que  celle  de  la  faillite  ;  que  l'on  ne  peut  prendre  comme 
pseudonyme  un  nom  dont  la  dame  Kiéliger  se  sert  non  seulement  au  théâtre,  mais  même 
dans  la  vie  civile,  notamment  dans  la  procédure  de  la  présente  instance,  alors  qu'il  y  est 
fait  opposition  par  un  membre  de  la  famille  à  laquelle,  bien  que  modeste,  il  appartient  ; 
que,  le  nom  de  Filiaux  —  sans  i  —  qui  a  la  même  consonnance  que  celui  de  Filliaux,  ne 
trompant  personne,  et  le  trait  d'union  n'y  changeant  rien,  le  moyen  invoqué  à  cet  égard 
par  la  dame  Kiéliger  n'est  pas  admissible  ;  qu'enfin  Tautorisation  donnée  par  Filliaux  à  sa 
femme  de  porter  son  nom  à  une  époque  où  il  pouvait  surveiller  sa  femme,  contrôler  ses 
actions,  ne  peut  avoir  aucun  effet  après  le  divorce  alors  qu'il  n'y  a  plus  aucun  lien  entre  les 
époux  ;  que  Filliaux  a  perdu  toute  action  sur  sa  femme,  et  alors,  en  outre,  que,  pendant 
six  ans,  depuis  le  divorce,  la  dame  Kiéliger  a  cessé  de  paraître  sur  les  planches  avec 
ce  nom  ; 

Attendu  qu'en  conséquence  la  demande  de  F'illiaux  doit  être  accueillie  ;  qu'en  prenant  le 
nom  de  Filliaux,  malgré  les  représentations  amiables  et  les  injonctions  qui  lui  ont  été  faites, 
la  dame  Kiéliger  a  causé  à  Filliaux  un  préjudice  dont  elle  lui  doit  réparation  ;  que  le 
Tribunal  a  les  éléments  pour  fixer  le  montant  de  ce  préjudice  et  qu'il  le  fixe  à  la  somme 
de  200  francs  ; 
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En  ce  qui  concerne  Peter  Carin  ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  constaté  que,  depuis  la  sommation  à  lui  faite  d'avoir  à  cesser  de 
faire  usage  du  nom  de  Filliaux  en  l'attribuant  à  la  dame  Kiéliger,  il  ait  contrevenu  à  la 
défense  ;  qu'il  échet  de  le  mettre  hors  de  cause  ; 

En  ce  qui  concerne  G.  : 

Attendu  qu'il  n'y  aurait  pas  mariage  entre  lui  et  la  dame  Kiéliger  ;  qu'il  échet  également 
de  le  mettre  hors  de  cause  ; 
Par  ces  motifs, 

Met  hors  de  cause  Peter  Carin  et  G.  ; 

Dit  que  la  dame  Kiéliger,  épouse  divorcée  de  Filliaux,  a  pris  abusivement  et  sans  droit 
le  nom  de  celui-ci  ;  lui  fait  défense' immédiatement,  et  sans  aucun  délai,  de  faire  usage  d'une 
dénomination  patronymique  qui  porte  atteinte  aux  droits  de  Filliaux  ;  et,  faute  par  elle  de 
ce  faire,  des  le  jour  de  la  signification  du  présent  jugement,  la  condamne  à  une  astreinte 
de  20  francs  par  chaque  infraction  constatée  ;  condamne  la  dame  Kiéliger  à  payer  à  P'il- 
liaux,  pour  le  préjudice  causé,  la  somme  de  200  francs  à  titre  de  dommages  intérêts  ; 

Dit  n'y  avoir  lieu  d'ordonner  l'exécution  provisoire  du  présent  jugement,  aucune  des  cir- 
constances prévues  par  les  art.  i33  et  i36  C.  civ.,  n'existant  en  l'espèce  ; 

Condamne  la  dame  Kiéliger  aux  dépens,  lesquels  comprendront  les  frais  des  constats 
faits  et  à  faire. 


L'AFFAIRE  ULLMO 


UN  PROCÈS  DE  HAUTE  TRAHISON 


CONSEIL  DE  GUERRE  DE  TOULON 

Présidence  de  M.  le  Commandant  Grosse 
Audience  des  20,  21  et  22  février  igo8. 

Il  n'est  pas  besoin  de  rappeler  en  de'tail  cette  dramatique  affaire  de  trahison. 
D'ailleurs  la  plaidoirie,  ci-dessous  reproduite,  du  défenseur  de  l'accusé,  ainsi  que  le 
réquisitoire  du  Ministère  Public  nous  dispensent  d'un  historique. 

Arrêté  le  23  octobre  1907.  c'est  le  20  février  1908  que  l'enseigne  UUmo  a  comparu 
devant  le  Premier  Conseil  de  Guerre  Maritime  permanent,  siégeant  à  Toulon  et  pré- 
sidé par  M.  le  capitaine  de  vaisseau  Grosse. 

M.  le  capitaine  de  vaisseau  Schlumbergér,  Commissaire  du  Gouvernement,  rem- 
plissait les  fonctions  de  Ministère  Public. 

M^  Antony  Aubin,  assisté  de  son  secrétaire,  M«  Steinhard,  était  assis  au  banc  de 
la  défense. 

Dès  l'ouverture  des  débats,  le  Commissaire  du  Gouvernement  s'est  levé,  pour 
demander  au  Conseil  de  prononcer  le  huis  clos,  eu  égard  à  la  nature  de  l'affaire  et 
aux  dangers  éventuels  d'une  audience  publique.  Voici  le  texte  de  ses  réquisitions. 

Messieurs, 

Ayant  le  périlleux  honneur  d'occuper  le  siège  de  Ministère  Public  dans  l'affaire 
de  haute  trahison  qui  vous  est  soumise,  nous  avons  le  devoir  de  vous  demander  que 
les  débats  aient  lieu  à  huis  clos. 

Pour  motiver  notre  demande,  il  nous  suffira  de  vous  rappeler  que  cette  procédure 
est  invariablement  suivie  devant  les  tribunaux  de  droit  commun  lorsqu'ils  ont  à  con- 
naître de  faits  de  trahison  ou  d'espionnage.  La  loi  ayant  abandonné  aux  lumières  et 
à  la  conscience  des  cours  et  tribunaux  l'appréciation  des  faits  et  circonstances  qui 
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sont  de  nature  à  nécessiter  le  huis-clos,  il  n'est  pas  douteux  que  la  procédure  que 
nous  venons  de  rappeler  n'a  été  adoptée  par  les  magistrats,  si  éclairés  et  si  expérimen- 
tés, de  la  Justice  française,  que  parce  qu'elle  leur  a  semblé  nécessaire  pour  empêcher 
la  divulgation  possible  de  secrets  intéressant  la  défense  nationale,  ou  la  publication 
inopportune  de  dépositions,  indispensables  pour  la  manifestation  de  la  vérité,  mais 
pouvant,  parleur  nature,  influer,  d'une  manière  quelconque,  sur  les  bonnes  relations 
que  la  France  entretient  avec  toutes  les  Puissances  étrangères. 

Gomment,  en  effet,  dans  des  affaires  d'espionnage  ou  de  trahison,  où  les  intérêts 
opposés  de  deux  ou  de  plusieurs  pays  sont  en  cause,  sera-t-il  possible  de  faire  la 
séparation  exacte  de  ce  qui  est  secret  et  de  ce  qui  ne  l'est  pas,  les  deux  se  côtoyant  et 
se  mélangeant  sans  cesse  ?  Et  à  quel  moment  faudra-t-il  interrompre  les  débats  publics 
pour  les  continuer  à  huis  clos  ? 

Comment  prévoir  le  moment  où  seront  prononcées  des  paroles  qui  pourraient 
avoir  les  conséquences  regrettables  que  le  huis  clos  a  pour  but  de'prévenir  ? 

Qui  sait  si  la  présence  du  public  n'airêterait  pas  sur  des  lèvres  obstinément  clo- 
ses jusqu'alors  l'aveu  prêt  à  sortir  et  pouvant  avoir  pour  la  sécurité  future  de  notre 
pays  des  conséquences  incalculables  ? 

Il  ne  vous  échappera  pas.  Messieurs,  que  si  de  pareilles  considérations  ont  dû  ins- 
pirer les  magistrats  de  droit  commun  pour  prononcer  |e  huis  clos  lorsqu'ils  ont  à 
juger  de  vulgaires  faits  d'espionnage,  elles  s'imposeront  tout  particulièrement  à  votre 
attention  lorsque  vous  vous  prononcerez  sur  la  manière  dont  se  poursuivront  les 
débats  de  l'affaire  de  haute  trahison  qui  vous  est  soumise. 

Il  est  une  autre  raison  pour  laquelle  nous  estimons  que  le  huis  clos,  s'il  est  pro- 
noncé, doit  s'appliquer  à  tous  les  débats  et  à  tout  le  monde  sauf  aux  magistrats  et 
aux  personnes  qui  ont  connu  de  l'affaire  à  raison  de  leurs  fonctions. 

Cette  raison  est  la  suivante  : 

Si  certaines  parties  du  procès,  telles  que  la  lecture  du  rapport,  la  plaidoirie  du 
défenseur,  l'audition  de  quelques  témoignages  sans  importance,  avaient  lieu  en 
public,  tandis  que  les  dépositions  essentielles,  et  notre  réquisitoire,  c'est-à-dire,  les 
motifs  et  les  preuves  de  l'accusation,  que  vous  sentez  bien  devoir  être  exposés  à  huis 
clos,  resteraient  secrets,  le  Public  qui,  en  dernier  ressort,  est  notre  juge  souverain, 
et  qui  serait  incomplètement  éclairé,  risquerait  beaucoup  d'égarer  son  opinion. 

Nous  vous  demandons  donc.  Messieurs,  que  le  huis  clos  soit  prononcé  dès  main- 
tenant et  avant  la  lecture  du  rapport  prévu  par  l'article  i38  du  Code  de  Justice  mari- 
time. Nous  n'ignorons  pas  que  ce  rapport  vous  est  inconnu,  puisque  vous  ne  devez 
connaître  l'affaire  que  par  le  débat  oral  et  contradictoire. 

Mais  il  vous  a  été  donné  lecture  de  l'ordre  de  mise  en  jugement  et  vous  savez  que 
l'enseigne  de  vaisseau  Ullmo  est  déféré  à  votre  juridiction  pour  y  répondre  de  la 
prévention  d'avoir  entretenu,  par  correspondance  et  verbalement,  des  intelligences 
avec  un  agent  d'une  puissance  étrangère  pour  lui  procurer  les  moyens  d'entrepren- 
dre la  guerre  contre  la  France. 

Le  rapport  renferme  l'exposé  des  faits  relevés  pendant  l'instruction  et  l'opinion 
personnelle  de  l'ofricier  rapporteur.  Ces  faits  peuvent  se  présenter  sous  un  autre  jour, 
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à  la  suite  du  débat  oral  et  contradictoire,  et  peuvent  être  appréciés  différemment  par 
le  Conseil. 

Nous  croyons  devoir  vous  rappeler,  Messieurs,  que  la  Cour  d'assises  de  la  Seine, 
avant  à  juger,  le  6  septembre  1892,  l'ancien  sous-ofticier  Greiner,  détaché  à  l'Etat- 
major  général  de  la  marine,  accusé  de  soustraction  frauduleuse  et  de  communica- 
tion, à  des  personnes  étrangères,  de  documents  secrets  intéressant  la  défense  natio- 
nale, a  prononcé  le  huis-clos,  après  l'appel  des  témoins,  sur  les  réquisitions  de  l'Avo- 
cat-général  occupant  le  siège  du  Ministère  Public. 

Par  les  considérations  ci-dessus  exposées, 

Attendu  que  la  publicité  des  débats  serait  dangereuse  pour  l'ordre. 
Nous  requérons  ; 
Qu'il  plaise  au  Conseil  ; 

Ordonner  le  huis  clos  conformément  à  l'article  143  du  Code  de  Justice  maritime. 
En  séance,  le  vingt  février  1908. 

Le" Commissaire  du  Gouvernement^ 

SCHLUMBERGER. 

M'^Antony  Aubin  demande  immédiatement  la  parole  —  et  il  s'exprime  dans  les 
termes  suivants  : 

Observations  de  M'=  Antony  Aubin  contre  le  huis  clos. 

Ma  réponse  sera  respectueuse  —  et  brève. 

Je  suis  le  premier  à  reconnaître,  à  proclamer  que  le  droit  de  la  défense  —  qui  est 
le  droit  à  la  liberté  de  la  parole  sans  nulle  entrave  et  à  la  publicité  la  plus  large  — 
doit  céder  devant  le  droit  primordial  et  intangible  de  la  Défense  Nationale. 

Si  un  conflit  pouvait,  dans  le  procès  Ullmo,  exister  entre  ces  deux  droits  —  émi- 
nemment mais  inégalement  sacrés  —  je  vous  donnerais  tout  de  suite  raison,  Com- 
mandant, et  je  m'inclinerais  devant  la  nécessité  de  ce  huis  clos  complet  que  vous 
réclamez  avec  tant  d'énergie. 

Mais  comment  admettre  même  l'apparence  d'un  conflit  ?  Le  seul  fait  que  nous 
discutons  sur  cette  question  n'est-il  pas  significatif?  Est-ce  que  le  Conseil,  s'il  avait 
cru  au  danger  d'une  audience  publique,  n'aurait  pas  prévenu  et  empêché  notre 
désaccord  en  ordonnant  lui-même  et  d'office  ce  huis  clos  absolu? 

L'abstention  du  Conseil  préjuge  son  opinion.  Je  ne  peux  croire  qu'il  ne  désire  pas 
la  publicité  de  l'audience.  Dans  quelle  mesure?  Cela,  c'est  autre  chose. 

Cette  publicité,  je  la  pourrais  réclamer  pour  la  presque  intégralité  de  l'interroga- 
toire d'Ullmo  ;  également,  pour  l'audition  des  distingués  officiers  de  marine  de  Teil- 
lac,  Le  Gouiz  de  Saint-Seine  et  Mandine  ;  encore,  pour  la  déposition  de  celle  que  l'on 
dénomme  la  belle  et  qui  n'est  pour  moi  que  la  fatale  Lison  ;  encore,  pour  le  chef- 
d'œuvre  de  style  et  de  science  qu'est  le  rapport  des  médecins  experts  Dupré,  Ray- 
mond et  Courtois-Suffit  ;  enfin  et  surtout  pour  toute  l'affaire  de  chantage  contre  le 
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Ministre.  Au  soutien  de  cette  requête  les  précédents,  les  arguments  ne  me  manque- 
raient pas. 

Pourtant  je  ne  veux  point  aller  jusque-là.  Dans  l'idée  que  cette  publicité,  ainsi 
relativement  élargie,  pourrait  avoir  quelque  inconvénient,  créer  une  appréhension 
même  lointaine,  vous  causer.  Commandant,  une  gêne  même  infime,  tout  en  la  dési- 
rant, je  me  borne  à  m'en  rapporter  à  la  sagesse  du  Conseil. 

Seulement,  ce  que  je  sollicite  avec  instance,  de  toute  la  force  des  concessions  que 
je  fais,  c'est  la  lecture  intégrale,  en  audience  publique,  du  rapport  de  M.  le  lieute- 
nant de  vaisseau  Devarenne,  arme  d'accusation  terrible  contre  UUmo,  mais,  en 
même  temps,  document  d'une  si  parfaite,  d'une  si  haute  conscience  qu'il  s'impose 
comme  la  préface  naturelle  et  publique  de  ce  procès. 

Et  il  n'en  apparaît  pas  uniquement  comme  la  préface;  il  en  est  également  la  mise 
au  point  nécessaire.  Ici  j'insiste,  je  souligne.  De  trop  nombreuses  inexactitudes  se 
sont  répandues  un  peu  partout,  visant  des  identités,  des  personnalités,  qui  ne  furent 
jamais  données  par  Ullmo,  dans  aucun  de  ses  interrogatoires,  et  qui,  par  conséquent, 
ne  figurent  ni  au  dossier,  ni  au  rapport.  Alors  pourquoi  le  huis  clos? 

A  votre  esprit  d'équité  d'apprécier  si  la  lecture  du  rapport,  en  audience  publique, 
contenant  toutes  les  charges  qui  se  dressent  contre  Ullmo,  n'implique  pas,  n'entraîne 
pas  la  publicité  de  la  plaidoirie. 

Maintenant,  laissez-moi  conclure  sur  une  idée  d'un  intérêt  plus  général  qui  ren- 
contrera, à  coup  sûr,  votre  assentiment  unanime:  il  ne  faut  pas  que  cette  affaire 
Ullmo  donne  lieu  plus  tard  à  des  batailles  obscures,  à  des  discussions  dans  les 
ténèbres  ;  il  ne  faut  pas  qu'elle  entre  dans  la  série  des  lamentables  procès  de  ce 
temps,  viciés  par  un  inutile,  par  un  irritant  mystère  ! 

Sur  cette  riposte  de  M«  Antony  Aubin  le  Conseil  de  guerre  ordonne  qu'il  en  sera 
délibéré. 

Après  une  longue  délibération,  il  revient  avec  une  sentence  qui,  par  5  voix  con- 
tre 2,  adopte  la  manière  de  voir  du  défenseur  —  et  décide  en  conséquence  que  le 
rapport  de  M.  le  lieutenant  de  vaisseau  Devarenne  sera  lu  en  audience  publique.  En 
audience  publique  également  la  plaidoirie  de  M'=  Antony  Aubin. 

Sont  réservés  pour  le  huis  clos  :  l'interrogatoire  d'UUmo,  les  dépositions  et  le 
réquisitoire  —  étant  décidé  cependant  que  M.  le  Commissaire  du  Gouvernement 
pourra  répondre,  en  public,  à  la  plaidoirie  du  défenseur. 

^  A  la  suite  de  cette  sentence,  deux  audiences  étaient  tenues  à  huis  clos  —  et  ce  n'est 
qu'à  la  troisième  audience  que  M<=  Antony  Aubin  prenait  la  parole  en  ces  termes  : 

Plaidoirie  de  M=  Antony  Aubin 

Dans  l'affaire  si  pénible  et  si  grave  qui  me  vaut  l'honneur  de  plaider  devant  vous, 
je  tiens  à  dire  tout  de  suite  au  Conseil  ce  que  je  pense  -  et  aussi  ce  que  veut  être,  ce 
t)ue  doit  être  ma  défense. 
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Crime  ou  délit  —  bien  que  non  réalisé,  — du  moment  qu'il  a  été  conçu  et  préparé, 
c'est  un  forfait  abominable,  et,  si  vous  n'aviez  qu'à  l'évoquer,  il  ne  mériterait  que  la 
malédiction. 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  le  crime  qui  comparaît  devant  vous  ;  c'est  le  criminel 
—  et  maudire  n'est  pas  juger. 

Juger  —  et  personne  mieux  que  vous  ne  saurait  remplir  une  si  haute  mission  — 
c'est  regarder  aux  faits  criminels  reprochés,  ne  rien  se  dissimuler  de  leur  gravité; 
mais  c'est,  en  même  temps,  rechercher  les  mobiles  qui  les  ont  inspirés,  le  but  pour- 
suivi par  le  coupable. 

Juger,  c'est  encore,  quand  les  faits  criminels  ont  été  dégagés,  interroger  la  loi 
qui  les  punit  ;  se  demander  s'ils  constituent  le  crime  le  plus  atroce,  ou  le  plus  vil  et  le 
plus  infâme  des  délits. 

Juger,  c'est  enfin,  malgré  l'horreur  qui  s'attache  aux  faits,  se  demander  si  le  cou- 
pable mérite  de  la  pitié. 

Les  faits,  la  loi,  l'indulgence  :  voilà  les  trois  questions  qui  sollicitent  votre  exa- 
men et  qui  s'imposent  par  conséquent  à  la  défense. 

I 

Les  faits.  J'ai  dit  qu'avant  tout  il  fallait  regarder  aux  mobiles.  Cette  recherche 
nécessite  une  incursion  rapide  dans  la  vie  d'Ullmo,  avant  de  faire  apparaître  devant 
vous  Lison,  non  la  seule  cause,  mais  la  cause  la  plus  directe  et  la  plus  irrésistible 
de  sa  chute. 

Je  prends  Ullmo  à  sa  majorité  —  en  février  1933  — nous  verrons  toute  sa  vie  plus 
tard.  Sa  part  d'héritage,  70.000  francs  environ,  on  l'a  mise  à  sa  disposition.  Son  port 
d'attache  est  Toulon.  Durant  sa  minorité,  cédant  à  l'entraînement  de  sa  jeunesse,  il 
a  fait  la  connaissance  d'une  jolie  fille,  au  nom  de  bibelot  et  de  plaisir  :  Marcelle  Jou- 
jou. Avec  cette  «  opiomane  invétérée  »,  suivant  l'expression  même  de  M.  le  Commis- 
saire de  police  Dutrey,  il  a  fumé  abondamment  l'opium,  plus  abondamment  qu'il 
ne  devait  le  fumer  avec  Lison,  allant  aux  «  grosses  muffées  »  tombant  aux  «  fortes 
cuites  »  comme  l'on  dit  ici.  Et,  pendant  toute  une  année,  il  s'est  livré  â  cette  funeste 
passion  en  Cochinchine  —  et  il  a  continué  à  Toulon,  à  son  retour.  Il  appartient 
déjà  à  l'horrible  drogue.  La  vie  —  en  dehors  des  rêves  que  lui  procure  l'opium,  — 
lui  semble  vide,  dénuée  d'intérêt,  de  douceur,  de  tendresse.  Marcelle  Joujou  n'est 
qu'un  simple  lever  de  rideau.  Lison  parait  :  voilà  le  drame! 

Le  Conseil  le  voit,  je  ne  m'arrête  pas  en  route,  je  regarde  au  plus  près,  droit 
devant  moi  —  ce  que  vous  aimez  —  délaissant  pour  l'instant  et  l'hérédité  d'Ullmo 
et  l'opium,  ne  vous  disant  rien  de  l'amoindrissement  fatal  de  sa  volonté,  venant  de 
ces  deux  causes  néfastes.  Lison  domine  ce  procès,  comme  elle  a  dominé  la  vie 
d'Ullmo.  Donc  je  vais,  sans  détour,  à  Lison. 

Que  le  Conseil  me  permette  de  lui  montrer  comment  il  a  pu  se  faire  que  cette 
femme  soit  ainsi  entrée,  en  souveraine,  dans  la  vie  d'Ullmo,  détruisant  peu  à  peu  et 
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sans  qu'il  s'en  rendit  compte  ce  qui  pouvait  lui  rester  de  personnalité  et  de  volonté. 
Pourquoi  il  l'a  aimée?  Sait-on  jamais  ! 

«  Emotif,  impressionnable  et  nerveux  »  —  ce  sont  trois  épithètes  du  rapport 
médical  —  il  subit  la  terrible  attirance  de  la  femme  et  de  l'amour. 

«  Peu  expansif  »,  dit  ce  même  rapport;  raison  de  plus  pour  que,  s'arrachant  aux 
camaraderies  si  douces  au  cœur,  à  la  pensée,  si  nécessaires  à  l'équilibre  de  la  jeu- 
nesse, il  ramasse,  il  condense  en  lui  ses  sentiments.  Réservé  et  distant  en  apparence, 
il  a  un  besoin  fou  de  tendresse. 

Pourquoi  il  l'a  aimée?  Parce  que,  peut-être,  il  débute  par  la  jalousie,  c'est-à-dire 
par  la  souffrance.  Sait-il  jusqu'à  quel  degré  avilissant  elle  est  descendue  dans  la 
galanterie?  Non  ;  mais  ce  qu'il  ne  peut  ignorer,  c'est  le  nombre,  c'est  le  cortège  de 
ses  amants  —  et  il  s'en  inquiète,  le  malheureux,  et  stupidement  il  en  souffre.  C'est  au 
mois  de  novembre  igoS  qu'il  fait  sa  connaissance  —  époque  de  ces  violences  dont  il 
a  été  parlé.  Oui,  leur  liaison  commence  par  des  secousses,  par  des  heurt?,  par  ces 
curiosités  blessantes  qui  flottent  toujours  dans  l'atmosphère  des  malsaines  amours, 
ces  questions  fatales,  ces  réponses  évasives  ou  cruelles,  cette  rage  d'un  passé  que  l'on 
déteste  et  qui  ne  peut  s'abolir  ! 

Combien  il  l'a  aimée  ?  Ah  !  sur  ce  point,  je  puis  fixer  le  Conseil. 

Dès  les  premiers  mois,  il  lui  sacrifie  un  penchant,  une  habitude  qui,  dans  cette 
nature  molle,  a  vite  poussé  ses  racines  ;  il  lui  sacrifie  le  jeu.  Rien  de  plus  significatif 
que  cette  dernière  partie  d'Ullmo  au  Cercle  Moderne,  telle  que  la  raconte  le  dossier. 
Après  un  gain  répété,  qui  s'est  amassé  en  plusieurs  jours  jusqu'à  lo  ou  12.000  francs, 
la  déveine  subite,  une  rafle  de  plus  de  12.000  francs.  D'un  côté,  le  gérant  du  Cercle, 
M.  Girard,  qui  constate  la  «  dépression  physique  »,  la  véritable  «  aliénation  men- 
tale »  de  ce  faible  et  de  ce  fou  prêt  à  courir  après  son  argent;  de  l'autre,  Lison,  crai- 
gnant la  rivalité  de  cette  passion  du  jeu.  Un  geste  d'elle  :  «  ne  joue  plus»  !  Et  il  s'in- 
cline, il  obéit,  il  cesse  de  jouer,  jusqu'au  jour  où,  18  mois  plus  tard,  par  elle  ayant 
cessé  de  jouer,  pour  elle  il  se  remettra  à  jouer  —  avide  d'argent,  avide  d'amour. 

Il  fait  plus  que  de  rejeter  loin  de  lui,  sur  un  signe  de  Lison,  un  penchant,  une 
habitude,  une  passion  ;  il  lui  livre,  il  lui  abandonne  ce  que  tout  homme  a  de  plus  pré- 
cieux au  monde  :  son  indépendance  et  sa  liberté.  Jusque-là,  il  avait  occupé  seul  une 
chambre  rue  Courbet.  Cette  chambre,  il  la  quitte  pour  venir  habiter  avec  elle,  à  la 
Villa  Gléglé.  Cette  décision,  c'est  l'éloignement  des  compagnons  de  plaisir  de  Lison, 
des  habitués  de  sa  fumerie.  Sa  maîtresse,  comme  il  a  hâte  de  la  retirer  aux  autres  !  Il 
la  veut  toute  à  lui  et  croit  l'emprisonner.  Hélas  !  combien  de  captives  de  cette  sorte 
ont  fait  d'hommes  esclaves  ! 

Du  coup,  Lison  se  métamorphose.  Plus  de  fêtes.  Un  silence  d'amour  plane  sur  la 
Villa.  La  folle  Lison  devient  la  petite  ménagère.  Et  c'est  le  train-train  charmant 
d'une  existence  commune,  pendant  au  moins  vingt  jours  sur  trente,  le  service 
d'Ullmo  ne  le  retenant  complètement  sur  «  la  Carabine  »  que  dix  jours  par  mois. 
C'est  comme  un  foyer  très  isolé  et  très  doux,  un  refuge  de  charme  et  d'amour  où 
l'appelle  irrésistiblement  l'attrait  des  caresses.  De  tout  il  s'occupe,  prend  tout  à  sa 
charge  :  entretien  de  la  maison,  gages  de  la  servante  et  du  jardinier,  vivant  en  pleine 
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illusion  d'un  ménage  à  deux,  d'un  ménage  d'amoureux,  ne  s'apercevant  pas,  le  mal- 
heureux, de  la  fuite  de  plus  en  plus  rapide  de  son  indépendance  et  du  glissement  de 
tout  son  être  vers  l'amollissante  tendresse  et  le  mortel  amour.  La  chaîne  forgée  au 
début  par  secousses,  à  grands  coups  de  jalousie  et  de  rage  qui  auraient  pu  la  briser, 
devient  si  flexible  et  si  tendre  que  rien  désormais  ne  la  pourra  plus  rompre. 

Et  puis,  dans  cette  chaîne,  il  y  a  un  terrible  chaînon  :  l'opium.  Ah  !  l'opium, 
envisagé,  étudié  en  lui-même,  comme  poison,  comme  toxique,  en  cette  longue  et 
superbe  monographie  des  docteurs  commis  par  l'éminent  juge  d'Instruction  Leydet, 
ce  n'est  pas  celui  qui  m'intéresse  —  et  le  Conseil  de  guerre,  à  mon  sens,  aurait  pu  se 
passer  des  trente  ou  quarante  pages  qu'ils  ont  écrites  de  main  de  maître.  L'opium 
qui  s'offre  à  votre  examen,  qui  s'impose  au  procès,  c'est  l'opium  avec  son  ambiance, 
l'opium  avec  Lison,  l'opium  idéalisant-J^ison,  l'opium  nimbant,  auréolant  la  divinité 
que  devient  de  plus  en  plus  Lison. 

Que  le  Conseil  se  les  imagine  tous  les  deux,  dans  leur  fumerie,  où  ils  se  rejoignent, 
se  retrouvent  et  s'attirent  trois  fois  par  jour,  dès  leur  lever,  après  déjeuner,  et  la  nuit 
depuis  dix  heures  jusqu'à  trois  et  quatre  heures  du  matin. 

Voilà  le  petit  salon  réservé,  aux  volets  fermés,  avec  ses  nattes  et  ses  coussins,  tout 
baigné  d'une  pâle  lueur.  Sans  bruit,  sans  désordre,  ayant  la  perception  subtile  des 
choses  à  faire  ou  à  dire,  Lison  prépare,  arrange,  met  tout  à  sa  place.  Bientôt  la  pâte 
enivrante  grésille  sur  la  lampe.  La  fumée  s'échappe  en  spirales  légères.  Ullmo  est 
là.  Il  regarde.  Bientôt  il  ne  regarde  plus  :  il  tombe  en  extase.  La  femme  qu'il  aime 
est,  gracieusement,  nonchalamment  étendue  dans  une  pose  alanguie  et  voluptueuse. 
Alors,  tout  lui  devient  sensation  vive  et  intense.  Le  bonheur  courant  de  la  vie  ne  se 
rencontre  pas  sans  des  à  peu  près,  des  contingences:  Il  se  mêle  parfois  d'appréhen- 
sions. Il  savoure,  mais  il  redoute.  Avec  Lison,  avec  l'opium,  plus  rien  qu'un  bon- 
heur sans  limite,  qu'une  douceur  immense.  Le  moindre  geste,  la  plus  simple  attitude 
se  magnifient.  Un  mot  d'elle  se  multiplie  en  des  résonnances  infinies.  Sa  fascination 
est  décuplée,  centuplée  —  et  l'on  comprend  ainsi  pou^uoi  Lison,  qui  avait  enlevé 
Ullmo  au  jeu,  s'était  bien  gardée  de  l'arracher  à  l'opium. 

C'est,  en  un  mot,  Lison  le  rivant  à  l'opium  ;  l'opium  le  rivant  à  Lison  :  sombre 
alliance,  comme  il  s'en  forme  entre  les  passions  funestes  conjurées  pour  la  perte  d'un 
malheureux. 

A  quel  point  Ullmo  est  absorbé,  envahi,  envoûté  par  Lison,  laissez-moi  vous  le 
dire  encore. 

Dans  les  premiers  temps,  ceux  de  la  jalousie,  quand  il  redoutait  qu'elle  ne  fût  à  d'au- 
tres, Ullmo  ne  s'absentait  pas  un  peu  longuement,  sans  recommander  à  Lison  de 
quitter  Toulon  en  même  temps  que  lui .  Quand,  notamment,  il  partait  en  croisière  : 
«  va-t'en,  Lise,  lui  disait-il,  va  voir  ta  famille  à  Toulouse,  et  reviens  en  même  temps 
que  moi  «.  Départs,  retours  coïncidaient.  Plus  tard,  préoccupé  surtout  de  l'avoir  avec 
lui,  près  de  lui,  ne  pouvant  plus  s'en  passer,  il  la  conjurait  de  venir  le  retrouver. 
Voyages  dispendieux  ;  que  lui  importait  ?  Il  était  heureux  de  la  faire  voyager,  à  coups 
d'argent,  fier  de  la  voir  et  de  la  faire  voir.  Amour  de  vanité,  a-t'on  dit.  Et  après  ? 


Kspère-t-on  faire  croire  que  la  vanité  d'être  l'amant  d'une  jolie  fille  détruit  l'amour 
qu'on  a  pour  elle?  Amour  moins  intéressant  que  le  grand  amour?  Qui  le  nie?  Qui 
ne  sait  que  l'amour  pour  la  femme  de  plaisir,  qui  vaut  surtout  par  le  spectacle 
qu'elle  donne  de  sa  beauté,  a,  comme  compagne  naturelle,  la  vanité  et  la  tristesse —  et 
que  c'est  l'amour  pur,  l'amour  vrai,  l'amour  pour  la  femme,  pour  l'enfant,  l'amour 
heureux,  l'amour  sacré,  qui,  lui,  éloigné  de  toute  vanité,  ne  met  au  cœur  que  le  noble 
orgueil  et  la  joie  bénie  !... 

Seulement,  que  voulez-vous?  c'est  ainsi  :  l'amour  maudit  est  plus  terrible  que  ce 
saint  amour —  et  c'est  lui  seul  qui  fait  les  désastres. 

Et  alors  suivez  Ullmo  dans  ses  élans  de  vanité,  dans  ses  folies  d'amour. 

En  février  1906,  son  cuirassé  «  le  Gaulois  »  est  à  Nice,  à  l'époque  du  Carnaval.  Vite 
il  fait  venir  Lison.  Elle  est  charmante,  séduisante.  On  l'envie  :  il  est  heureux.  En 
juin  suivant,  toujours  sur  le  même  cuirassé,  il  fait  escale  à  Alger.  Alger  ?  Que  c'est 
loin  de  Toulon  !  Au  départ,  il  avait  combiné  avec  elle  son  arrivée.  Une  semaine  à 
Alger,  tout  seul,  était-ce  possible  ?  Et  le  voilà  courant  à  la  poste  pour  prendre  ses 
lettres.  Ses  camarades  le  plaisantent  de  cet  excès  de  sensibilité,  raillent  l'influence  de 
Lison.  Trace  de  ces  détails  estau  dossier.  Ah  !  les  moqueries,  comme  elles  pèsentpeu, 
dès  qu'il  a  arraché  à  la  poste  les  lettres  de  la  bien-aimée  !  Et  de  quels  yeux  ardents 
il  les  dévore  !  Ces  lettres  à  Alger,  comme  un  tas  d'autres  de  Lison,  sont  là,  sous  scel- 
lés, toutes  également  insignifiantes  et  inertes  pour  nous,  mais,  vivantes  et  brûlantes 
pour  Ullmo,  toutes  ayant  remué  et  bouleversé  son  cœur,  du  premier  au  dernier  mot, 
depuis  le  «  Cher  gosse  »  par  lequel  elles  débutent,  jusqu'aux  baisers  qui  les  termi- 
nent. «  Mon  cher  gosse  »,  comme  c'est  bien  là  le  terme  que  devait  employer  la 
femme  sûre  d'elle  même,  la  maîtresse  victorieuse,  s'adressant  à  l'enfant,  au  «  gosse  » 
qu'était  devenu  le  pitoyable  Ullmo  ! 

En  octobre  1906,  encore  un  voyage  de  Lison.  Mais,  cette  fois,  ce  n'est  pas  pour  aller 
retrouver  Ullmo  ;  ils  partent  ensemble.  Ils  vont  en  Suisse,  gagnent  Genève,  Mon- 
treux.  Oh  !  ce  voyage,  il  est  peut-être  la  démonstration  la  plus  simple  et  la  plus  forte 
de  l'amour  insensé,  sans  mesure,  d'Ullmo  pour  sa  maîtresse.  Son  passé,  avec  son 
ignominie  de  Marseille,  ses  amants,  ses  aventures,  tout  s'est  dissipé,  évanoui.  Il  a 
comme  l'illusion  d'une  femme  toute  nouvelle,  qui  n'aurait  jamais  été  qu'à  lui.  Il  la 
suit  des  yeux,  allant,  venant  dans  l'hôtel,  avec  si  peu  de  gêne,  avec  des  façons 
d'être,  si  mesurées  et  si  gracieuses,  qu'il  en  arrive  —  faut-il  le  dire  ?  —  à  la  traiter 
presque  comme  une  jeune  mariée.  Tous  ceux  qui  l'approchent  ne  sont-ils  pas  séduits 
par  sa  bonne  grâce,  l'aménité  de  ses  manières?  Et  c'est  sans  étonnement,  sans  effroi, 
qu'un  après-midi  —  mince  détail,  en  apparence,  qu'il  m'a  donné  un  jour  —  il  la  sur- 
prend, dans  l'embrasure  d'une  fenêtre,  sous  le  ciel  limpide  et  clair,  elle,  l'impure  de 
Marseille,  l'impure  de  Toulon,  causant  le  plus  simplement,  le  plus  naturellement  du 
monde  avec  une  dame  vénérable,  âgée,  disposée  à  la  trouver  charmante  —  et  à  la 
fréquenter  !  Tout  ce  qui  vient  d'elle,  tout  ce  qu'elle  dit,  tout  ce  qu'elle  fait,  s'impose  à 
lui,  possédé  qu'il  est  jusqu'aux  derniers  confins  de  l'âme  et  de  la  chair. 

Voulez-vous  l'entendre  parler  lui-même  de  son  amour,  de  sa  Lison,  et  dans  quel- 
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les  circonstances  tragiques?  La  lettre  qu'il  m'adresse  est  du  18  novembre.  Il  me 
rappelle  ses  aveux  que  j'ai  recueillis  très  ému,  je  vous  assure,  moi,  le  premier,  dans 
sa  cellule,  la  veille  du  jour  où  il  les  reproduisait  devant  M.  Leydet. 

...  Le  soir  où  je  vous  ai  tout  dit,  ça  été  plus  atroce  peut-être  qu'à  l'instruction,  et  c'est  à 
ce  moment  que  j'ai  senti  avec  une  parfaite  netteté  où  j'en  étais  et  que  c'était  fini... 

Et  puis,  s'arraçliant  un  instant  à  son  angoisse,  à  sa  honte,  sa  pensée  se  tourne 
vers  Lison  qu'il  espère  voir  dans  le  cabinet  du  juge,  car  elle  a  été  citée  comme 
témoin,  —  et  il  ajoute  : 

Je  pense  sans  répit  et  c'est  épouvantable.  Je  pense  à  ce  que  j'étais,  à  ce  que  j'ai  fait,  à 
ce  que  j'aurais  pu  être,  et  je  ne  peux  pas  cesser  de  réfléchir,  mais  à  cela,  rien  qu'à  cela.  Si 
je  vois  Lison  et  si  elle  veut,  je  crois  qu'alors  je  pourrais  pleurer  sans  me  défendre  et  me 
laisser  aller.  Je  le  voudrais,  car  ça  me  ferait  du  bien.  C'est  dur  de  se  contraindre  toujours  et 
de  ne  pouvoir  faire  autrement.  Et  puis  cette  dernière  fois  que  je  la  verrai,  je  saurai  sa  pen- 
sée. Je  l'aime  et  c'est  dur  ;  et  c'est  fini,  bien  fini,  hélas  !  je  le  sais. 

«  Je  saurai  sa  pensée  »  !  Le  tourment,  la  torture  de  ce  malheureux,  lorsque  le 
doute  s'est  insinué  en  lui,  lorsqu'il  s'est  posé  à  lui-même,  dans  le  secret  de  son  cœur, 
cette  redoutable  question  :  «  enfin  m'a-t-elle  au  moins  aimé  ?»  —  et  qu'il  a  dû  se 
répondre  :  «  Non,  hélas,  non  —  et  je  me  suis  trompé  sur  elle  !  » 

Lisez,  avec  moi,  ce  passage  d'une  lettre  qui  m'a  été  pieusement  confiée,  lettre  écrite 
le  7  janvier  dernier  à  sa  sœur  Jeanne,  si  tendrement,  si  respectueusement  aimée, 
devant  laquelle  il  n'ose  prononcer  le  nom  de  la  femme  qu'elle  méprise  et  qu'elle  hait 
—  il  le  sent  bien  —  parce  que  c'est  elle  qui  l'a  perdu. 

Moi  aussi,  je  me  rappelle  les  jours  que  nous  avons  passés  ensemble  et  qui  étaient  heureux. 
Dire  que  tout  est  perdu  pour  toujours  et  par  ma  faute  !  Comment  ai-je  pu  ?  Je  vois  et  je 
comprends  bien  des  choses  aujourd'hui  et  je  n'en  souffre  que  davantage.  Pardonne-moi 
tout  ce  que  j'ai  fait,  ma  pauvre  Jeanne  !  Pardonne-moi  d'avoir  pu  moins  penser  à  toi.  Crois- 
moi,  c'est  un  des  plus  durs  remords  de  songer  à  ce  que  j'avais  et  que  j'ai  quitté.  J'ai  été 
^ssez  fou  pour  tout  laisser,  ne  plus  penser  qu'à  une  chose.  J'y  croyais  tant  !  vois-tu.  J'aurais 
fait  tout  pour  cette  chose.  Et  il  ne  m'en  reste  rien,  pas  même  le  souvenir  ou  l'illusion,  pas 
même  la  colère  ou  le  dégoût.  J'y  vois  clair  ;  voilà  tout  —  et  je  te  jure  que  c'est  atrocement 
pénible.  Je  vais  bien,  seulement  il  me  semble  que  tout  est  cassé.  Il  y  a  un  vide  dans  ma 
tête.  Je  souffre  de  ce  que  j'ai  fait  et  je  souffre  de  savoir  ce  que  je  sais  ;  me  dire  que  j'ai  fait 
cela  et  que  je  l'ai  fait  pour  ça,  et  que  ça  n'a  jamais  été  que  ça,  et  que  je  me  suis  trompé,  et 
que  j'y  ai  cru  comme  à  un  tout  et  que  ça  n'était  rien  !  Pardonne-moi,  ma  pauvre  Jeanne  ; 
cela  me  fait  du  bien  de  te  parler,  de  te  dire  ce  qui  me  fait  mal.  Je  t'écrirai  souvent,  ça  me 
fait  le  même  effet  que  de  pleurer  avec  les  siens  quand  on  a  été  obligé  de  se  raidir  long- 
temps. Ecris-moi  aussi  si  tu  peux,  Jeanne,  et  pense  à  moi  quelquefois  comme  si  j'étais 
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encore  comme  avant.  Je  voudrais  tant  être  au  moins  pour  vous  ce  que  j'étais  auparavant. 
Pardonnez-moi,  essayez  de  me  pardonner...  • 

Cette  lettre  parle  d'illusion  disparue  et  de  dégoût  pour  Lison.  Des  mots,  oui  des 
mots  seulement,  tombés  de  sa  plume  dans  une  minute  de  désespoir,  et  que  son 
cœur  démentait  aussitôt.  Car  il  l'aimait,  oui,  il  l'aimait  quand  il  parlait  d'elle  avec 
cette  colère,  car  il  l'aime  encore  au  moment  où  je  parle  —  et  je  crois  bien  que  con- 
quis, envahi,  anéanti  par  elle,  il  l'aimera  toujours. 

Maintenant  que  cette  passion  d'Ullmo  pour  Lison  vous  est  connue,  son  mobile  et 
son  seul  mobile  va  s'imposer  à  vous,  dans  toute  son  évidence. 

On  ne  garde  pas  impunément  pour  soi  une  femme  comme  Lison. 

J'ai  dit  qu'à  sa  majorité  Ullmo  possédait  70.000  francs  environ.  Au  moment  où  il 
faisait  la  connaissance  de  Lison,  il  lui  restait  40  à  45.000  francs.  Le  Conseil  se  rap- 
pelle que  les  premières  relations  datent  de  septembre  igoS. 

Les  dépenses  du  ménage  n'avaient  rien  d'excessif,  mais  elles  étaient  continues. 
Elles  se  montaient  à  b  ou  600  francs  par  mois,  sans  compter  la  vie  extérieure  :  le 
théâtre,  le  casino,  les  voitures  —  et  encore  l'opium  qu'il  ne  faut  pas  oublier  et  qui,  à 
raison  de  plus  de  i5o  francs  par  mois,  grévait  le  budget  de  2.000  francs  par  an,  envi- 
ron. Ajoutez  les  toilettes,  les  bijoux,  les  voyages. 

En  janvier  1907,  Ullmo  n'envisageait  pas  la  situation  sans  terreur.  A  cette  ques- 
tion qu'il  se  posait  chaque  jour  :  «  comment  faire  pour  garder  Lison  »  ?  il  ne  savait 
plus  comment  répondre.  Pas  une  minute  l'illusion  n'avait  pu  lui  venir  qu'elle  chan- 
gerait pour  lui  son  genre  de  vie;  qu'elle  renoncerait  à  ses  habitudes,  à  sa  nature.  Il 
s'était  bien  dit  :  quand  il  ne  me  restera  plus  que  20.000  francs,  plus  que  10.000  francs, 
plus  que  5.000  francs,  je  quitterai  Lison,  je  me  sauverai  d'elle  ;  mais  la  résolution 
définitive  à  prendre,  la  décision  qui  lui  briserait  le  cœur,  était  toujours  remise  à  plus 
tard.  Elle  n'avait  qu'à  paraître  —  et  son  courage  s'évanouissait  —  et  il  ne  rêvait  plus 
que  de  conserver  pour  lui,  pour  lui  seul,  son  ensorcelante  maitresse.  Mais  pour  ne 
pas  perdre  Lison,  il  fallait  à  tout  prix  de  l'argent,  beaucoup  d'argent.  Comment  s'y 
prendre  ?  Le  jeu,  il  l'a  quitté  pour  Lison  ;  pour  Lison,  il  se  remettra  à  jouer.  En 
février  1907,  l'escadre  est  à  Nice.  Il  court  à  Monte-Carlo  ;  il  joue  — il  perd.  En  mars 
suivant,  l'escadre  est  au  Golfe  Juan.  Il  court  à  nouveau  à  Monte-Carlo;  il  joue  —  il 
perd.  En  avril,  son  contre-torpilleur,  «  la  Carabine  »,  accompagne  à  San  Remo  une 
course  de  bateaux  automobiles.  Il  court  encore  au  tapis  vert;  il  joue  —  il  perd.  Une 
déveine  insensée,  implacable  s'acharne  après  lui. 

Alors  quoi  ?  que  devenir,  que  faire-? 

Ah  !  mon  Commandant,  quand,  hier,  vous  procédiez  à  l'interrogatoire  d'Ullmo 
avec  une  autorité  si  haute,  si  impartiale,  un  si  profond  sentiment  de  toutes  les  tris- 
tesses de  ce  procès,  cette  exclamation,  s'adressant  à  l'accusé,  jaillissait  dé  vos  lèvres  : 
«  Mais  enfin  quand  on  en  est  réduit  à  pareille  extrémité,  plutôt  que  de  se  perdre,  on 
quitte  sa  maitresse  »  —  et  Ullmo,  écrasé,  murmurait  je  ne  sais  quelle  vague  excuse. 
La  vraie  réponse,  c'est  moi  qui  vous  la  donne,  Commandant  ;  qui  la  donne  à  tout  le 
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Conseil  :  UUmo  a  voulu  quitter  sa  maîtresse;  UUmo  a  essayé  de  s'affranchir; 
Ullmo  a  mis  tout  ce  qui  lui  restait  de  volonté  dans  cet  effort  douloureux  contre  lui- 
même.  Est-il  possible  de  douter  de  cette  tentative,  de  cette  terrible  opération  qu'il 
a  tentée  sur  lui-même,  après  la  déposition  de  l'enseigne  de  vaisseau  Demarquay,  à 
l'enquête  Turc  : 

Vers  le  mois  de  mars  1907,  Ullmo  m"a  manifesté,  plusieurs  fois,  l'intention  de  quitter  Lison. 
II  me  parlait  d'une  chambre  à  prendre  ensemble.  Cette  résolution  devait  avoir  rapport  à 
son  manque  d'argent. 

Ainsi  c'est  vrai,  c'est  bien  vrai  :  Ullmo  a  cherché  à  s'arracher  le  cœur.  Eh  bien,  je 
vous  le  dis,  à  vous  les  juges  d'Ullmo,  n'y  aurait-il,  dans  tout  ce  procès,  que  le  geste 
de  ce  malheureux  pour  se  libérer  de  sa  passion,  pour  sauver  son  honneur  et  sa  vie, 
qu'il  faudrait,  vous  entendez  bien,  qu'il  faudrait  lui  en  tenir  compte  ! 

Hélas  !  l'effortd'Ullmo  devaitrester  inutile  et  vain  !  La  tentation  se  glissait  en  lui  ;... 
il  était  perdu  ! 


A  quelle  date,  cette  tentation?  Quand,  l'idée  monstrueuse?  A  quelle  occasion? 

Vers  la  mi-mai  de  l'année  dernière,  Ullmo  lit,  dans  un  grand  journal  du  matin,  un 
article  relatant  une  affaire  d'espionnage  à  Bruxelles,  affaire  devant  procurer  un  très 
gros  chiffre,  si  elle  réussissait.  Vous  savez,  par  le  dossier,  qu'à  partir  de  la  mi-mai 
s'ouvre  précisément  la  période  au  cours  de  laquelle  il  ne  cessera  plus  de  fumer 
l'opium.  C'est  Demarquay  qui  a  déclaré  :  «  A  partir  du  milieu  de  mai  je  ne  suis  pas 
allé  le  voir  une  seule  fois,  sans  le  trouver  toujours  dans  sa  fumerie  ». 

Ullmo  a  expliqué  que  le  projet  honteux  s'était  imposé  à  lui,  mêlé  à  des  rêves 
d'opium  —  et  que,  sous  l'influence  de  la  drogue,  il  en  avait  échafaudé  les  combi- 
naisons. ^  ^ 

L'explication  est-ellf  sincère,  est-elle  acceptable? 

Ici,  il  nous  faut  reprendre  la  question  de  l'opium,  à  fond,  non  plus  telle  que  nous 
l'avons  présentée,  en  parlant  de  Lison,  mais  telle  qu'elle  a  été  étudiée  et  tranchée  par 
les  experts. 

Les  savants  docteurs  Dupré,  Raymond  et  Courtois-Suffit  ont  examiné  cette  ques- 
tion si  grave  de  l'opium  à  un  double  point  de  vue.  Ils  l'ont  généralisée  —  et  ils 
l'ont  spécialisée  à  Ullmo. 

La  généralisant,  ils  ont  été  amenés  à  répondre  à  cette  demande  très  précise  : 
«  l'opium  doit-il  être  réglementé  ou  supprimé  ?  «  Et  ils  ont  répondu,  avec  non  moins 
de  netteté,  après  avoir  consulté  le  Conseil  supérieur  de  Salubrité  et  d'accord  avec 
lui  :  «  l'opium  doit  être  supprimé  !  »  Est-il  une  plus  véhémente  opinion  ? 

L'opium  est  un  fléau  qu'il  faut  combattre.  Poison,  par  excellence,  de  l'énergie  morale, 
agent  destructeur  de  la  volonté,  il  devrait  être  défendu  à  tous  les  officiers... 
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De  cette  déclaration  venue  de  haut  je  prends  acte.  Je  souligne  cet  anathème,  cette 
excommunication  majeure.  Mais,  hélas,  quel  résultat?  quelle  sanction?  L'Indo- 
Chine  n'en  continue-t-elle  pas  moins  à  vendre  librement,  sous  le  contrôle  et  avec  la 
protection  de  l'Etat,  l'infernal  produit,  comme  on  vend  en  France  le  tabac  ?  Alors, 
comment  agir  ?  La  source  empoisonnée  est  là-bas.  Qui  propose  sérieusement  qu'on 
la  tarisse? Tant  qu'on  y  pourra  puiser,  le  poison  coulera  dans  nos  ports,  infectera 
Toulon  et  l'on  trouvera  des  vendeurs  comme  «  le  Chinois  »,  accueillant  avec  un 
sourire  les  condamnations  qui  le  frappent.  Je  dis  bien  :  avec  un  sourire  —  car,  pre- 
nant prétexte  de  sa  condamnation,  l'année  dernière,  à  i.ooo  francs  d'amende,  il  dou- 
blait, du  coup,  ses  prix,  sans  qu'un  seul  de  ses  clients  cessât  de  fréquenter  sa  boutique. 
Aujourd'hui,  si  je  ne  me  trompe,  il  débiterait  tranquille  et  heureux  sa  marchandise' 
sous  la  garantie  d'une  patente,  en  bonne  et  due  forme. 

Aussi  bien,  laissons  cette  question  d'ordre  public,  si  pressante  qu'elle  soit.  Je  ne 
suis  point  ici  pour  donner  des  leçons.  Mon  rôle  n'est  pas  d'attaquer,  mais  de  défen- 
dre un  malheureux. 

C'est  donc  à  lui  que  je  reviens.  A  son  sujet,  les  docteurs  ont  spécialisé  la  question, 
atténuant  peut-être  légèrement  leur  opinion  d'ensemble,  adoucissant  «  le  fléau  ». 
Mais  enfin  ils  en  ont  dit  assez  pour  que  je  m'empare  de  leurs  formules,  et  qu'elles 
vous  apparaissent  comme  singulièrement  favorables  à  ma  cause. 

Qu'ont-ils  écrit?  D'abord,  définissant  «  la  volonté  »  ils  ont  un  mot  heureux  et 
profond  de  philosophes  :  «  La  volonté,  vertu  directrice  de  la  conduite...  »  Puis,  ils 
étudient  les  effets  de  l'opium.  «  L'opium  ne  saurait  être  considéré  comme  un  exci- 
tant... l'opium  n'est  pas  un  stimulant...  l'opium  ne  conduit  pas  au  crime,  comme 
l'alcool...  l'opium  produit  au  contraire  une  apathie  morbide...  ». 

Et,  en  toutes  lettres  : 

L'opium  est  un  poison  de  la  volonté  sous  toutes  ses  formes. 
Ensuite  : 

L'opium  ne  peut  être  invoqué  que  comme  un  agent  secondaire  et  indirect  qui  n'a  évi- 
demment pu  que  diminuer  l'énergie  et  le  courage  de  l'officier... 

N'en  ai-je  pas  assez?  Une  pareille  opinion  ne  me  donne-t-elle  pas  satisfaction? 
Vous  voulez,  savants  docteurs,  que  l'opium  n'ait  pas  «  poussé  »  UUmo  à  l'idée  du 
crime  ;  soit!  mais  tout  ce  que  vous  pensez  et  écrivez  signifie  que  l'opium  a  diminué 
son  énergie  pour  la  «  repousser  »  —  et  la  différence  vraiment  n'est  pas  grande. 

Les  experts  nieront-ils  que  l'opium  reste  en  partie  responsable  des  combinaisons, 
plus  ou  moins  adroites  ou  plus  ou  moins  étranges,  auxquelles  s'est  arrêté  le  cerveau 
d'Ullmo?  Non,  n'est-ce  pas,  puisqu'ils  sont  les  premiers  à  dépeindre  ses  rêves  «  au 
cours  desquels  il  imaginait  des  combinaisons  et  des  échafaudages  en  vue  de  martin- 
gales au  jeu...  »  Et  n'était-ce  pas  une  terrible  partie,  un  horrible  «  va  tout  »  qu'UUmo 
engageait  aussi  avec  sa  destinée  ! 
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Nous  voici  au  vif  du  procès. 

Comment  Ulimo  va-t-il  mettre  en  œuvre  son  projet  —  et  jusqu'où  le  conduira-t-il? 
Des  pourparlers  sont  engagés  par  lui,  en  France  et  à  l'Etranger.  Quelle  est  leur 
signification  exacte? 

J'ai  ditque  l'idée  abominable  était  venue  à  Ullmo  vers  la  mi-mai.  Durant  la  seconde 
quinzaine  de  mai,  il  hésite,  il  recule,  il  ne  peut  se  résoudre  à  la  honte.  Mais  la  ten- 
tation est  là,  toujours  présente,  sous  la  forme  séduisante  et  perfide  de  la  femme  trop 
aimée.  Vers  le  i^"' juin  il  cède  :  il  écrit  à  l'agent  d'une  Puissance  étrangère.  Que  contient 
sa  lettre?  Des  indications  sur  certains  documents  secrets  qu'il  a  lui-même  énumérés 
à  l'instruction.  Il  promet  de  les  communiquer,  de  les  livrer  —  mais  plus  tard, lorsque 
l'on  se  sera  mis  d'accord  sur  le  principe  d'un  gros  prix.  Et  le  prix  qui  déjà  hante  son 
imagination,  qu'il  proposera  en  août,  légèrement  diminué,  c'est  le  million,  le  mil- 
lion fascinateur.  Pas  de  réponse  à  cette  première  lettre.  Alors  il  écrit,  à  nouveau,  vers 
le  i5  juin,  rappelant  ses  propositions.  Le  28  juin,  il  part  en  manœuvres  d'escadre, 
sans  avoir  lu  encore  dans  les  Petites  Annonces  du  Journal  la  réponse  c[u'il  atten- 
dait, sans  que  le  contact,  par  conséquent,  ait  été  établi.  La  première  annonce  de 
l'agent  étranger  ne  paraît  que  le  29  juin  —  le  lendemain  de  son  départ  —  et  ce  n'est 
qu'après  son  retour  des  manœuvres,  le  20  juillet  exactement,  qu'il  aura  connais- 
sance de  cette  annonce,  comme  des  deux  qui  suivent,  des  23  et  24  juillet,  lui  disant 
laconiquement  et  impérieusement:  «  Prenez  lettre  poste  restante  ».  Cette  lettre  qu'il 
réclame,  le  25  juillet,  aux  initiales  indiquées  dans  l'annonce,  naturellement  on  la  lui 
donne,  sur  sa  simple  demande. 

Elle  accepte  le  principe  d'un  accord  ;  insiste  pour  la  communication  des  docu- 
ments auxquels  il  a  fait  allusion  ;  interroge  sur  le  prix  ;  indique  enfin  le  lieu  où  désor- 
mais la  correspondance  devra  se  continuer,  à  l'Etranger,  sous  les  initiales  S.  H.  6. 
Que  fait  Ullmo  qui  vit  dans  la  fantasmagorie  du  million  ?  Il  répond  à  S.  H.  6.  qu'au 
préalable  il  veut  être  fixé  sur  le  principe  du  gros  prix  —  toujours  sans  dire  lequel  — 
et  il  propose,  pour  la  communication  des  documents,  Toulon  ou  Monte-Carlo. 
L'agent  étranger  qu'impressionne,  avant  tout,  l'idée  d'une  communication  effective, 
réplique  que,  de  toute  nécessité,  il  lui  faut  voir  les  documents  secrets.  Relativement 
au  prix,  il  presse  pour  avoir  un  chiffre  et,  pour  le  lieu  de  la  rencontre,  offre  le  choix 
entre  Anvers  et  Bruxelles. 

Ici,  un  mot.  Toute  cette  première  partie  des  pourparlers,  ces  lettres  de  l'étranger, 
immédiatement  déchirées,  bien  entendu,  par  qui  ont-elles  été  connues  ?  Par  Ullmo 
—  et  par  lui  seul.  Sans  lui,  l'instruction  aurait  toujours  ignoré  la  date  ancienne  à 
laquelle  son  projet  était  né,  le  lieu  où  sa  première  lettre  avait  été  adressée,  l'accueil 
favorable  qu'elle  avait  rencontré.  Sans  ses  indications,  jamais  les  trois  annonces  du 
Journal  —  des  29  juin,  2?  et  24  juillet  —  n'eussent  été  retrouvées.  Ainsi,  c'est  bien 
Ullmo,  c'est  lui  seul,  qui  révèle  le  point  de  départ  des  pourparlers,  et  souligne  leur 
durée.  C'est  lui  seul  qui,  par  les  détails  fournis  sur  le  passé,  donne  un  corps  à  la 
poursuite.  Sans  lui,  il  eût  été  impossible  de  parler  d'un  projet  longuement  élaboré, 
et  de  «  ténacité  »,  cette  ténacité  qui  n'est,  en  réalité,  qu'une  monstrueuse  idée  fixe, 
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dont  il  n'aurait  pu  se  débarrasser  qu'en  se  débarrassant  de  Lison  et  qui,  malheureuse- 
ment, s'imposait  à  sa  volonté  défaillante,  s'acharnait  sur  sa  faiblesse. 

Mais,  M.  le  Commissaire  du  Gouvernement —  en  son  réquisitoire  si  bien  ordonné 
où  ne  manque  aucun  argument  —  est  allé  plus  loin.  Il  a  cru  pouvoir  parler  du  «  sang- 
froid  »  d'Ullmo  ;  il  a  cherché  à  l'écraser  avec  les  trois  télégrammes,  incontestablement 
de  lui,  que  l'habileté  extrême  de  M.  Leydet  a  fait  découvrir  dans  le  monceau  de  ce 
qu'on  appelle  les  «  copies  de  passage  »,  qui,  pour  une  seule  semaine  du  mois  d'août, 
dépassait  le  chiffre  de  78.000  dépêches. 

Le  «  sang-froid  »  d'Ullmo  démontré  par  ces  dépêches! 

Première  dépêche:  celle  du  prix. 

12  août  1907. 

S.  H.  6.  Poste  restante.  X. 
Demande  g5o  mille.  A  Anvers  préfère  Bruxelles  16  août.  Si  acceptez  télégraphiez  quel 
hôtel. 

A.  B.  Toulon. 

Voulez-vous  additionner  avec  moi  toutes  les  imprudences  que  recèlent  les  deux 
lignes  de  cette  dépêche:  le  lieu,  à  l'Etranger,  où  elle  est  envoyée  ;  le  lieu  d'où 
elle  part  :  Toulon,  port  de  guerre  nécessairement  surveillé  ;  le  lieu  qu'elle  choisit 
comme  rendez-vous:  Bruxelles,  cité  charmante  et  loyale  entre  toutes,  mais  véritable 
nid  d'espions,  blotti  comme  au  coin  d'une  fenêtre  ouverte  sur  la  France;  enfin  le 
chiffre  qu'elle  met  en  avant,  le  chiffre  de  gSo.ooo,  réduit,  abaissé,  découronné  du 
million  trop  éclatant,  comme  on  inscrit  9  fr.  5o  au  lieu  de  10  francs,  pour  donner 
confiance  au  client.  Et  l'imprudence  de  toutes  ces  mentions,  surtout  celle  du  prix, 
était  telle  que  l'agent  étranger,  à  Bruxelles,  ne  pouvait  se  défendre  d'en  faire  un 
reproche  à  Ullmo.  Ajoutez  que  l'écriture  de  ce  télégramme,  retrouvé  en  original,  n'est 
même  pas  déguisée  ! 

Seconde  dépêche  :  celle  du  rendez-vous  ferme. 

14  août  1907. 

S.  H.  6.  Poste  restante.  X. 
Discuterons  prix.  Soyez  Bruxelles  vendredi.  Arriverai  16  ou  si  impossible  17  août. 

A.  B.  Toulon. 

Un  mot  rayé  nul. 

Signé  :  Ullmo. 

Comment!  du  sang-froid  ?  Non  seulement  cette  seconde  dépêche,  du  14  août,  est 
encore  envoyée  au  même  endroit  suspect,  son  écriture  n'est  pas  plus  déguisée  que 
celle  de  la  première,  mais  elle  contient,  en  plus,  la  propre  signature  d'Ullmo,  sous  le 
«  un  mot  rayé  nul  »  —  l'employé  du  télégraphe  ayant  remarqué  qu'après  le  mot 
«  vendredi  »  le  mot  «  soir  »,  ajouté  d'abord,  avait  été  rayé,  et  tenant  à  la  régularisa- 
tion de  son  télégramme.  Un  simple  paraphe  eut  suffi  ;  dans  sa  précipitation,  dans 
son  émoi,  c'est  de  son  nom  que  signe  Ullmo  ! 
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Troisième  dépêche  :  celle  du  rendez-vous  retardé. 

17  août  1907. 

Hôtel  Univers  Suède,  Bruxelles. 

Ai  pas  pu  avoir  objets  plus  tôt.  Pars  de  suite.  Serai  dimanche  après-midi  à  votre  Hôtel. 

Paul,  rue  Courbet,  8.  Toulon. 

Ullmo  qui,  par  ses  deux  premières  dépêches,  a  livré  son  écriture  et  son  nom,  trouve 
qu'il  peut  encore  s'accuser  davantage. 

Dans  ce  troisième  télégramme  il  s'affuble,  il  est  vrai,  du  prénom  de  «  Paul  »  qui 
n'est  pas  le  sien,  mais  tout  aussitôt,  sans  la  moindre  nécessité,  il  ajoute  son  dernier 
domicile  à  Toulon,  avant  l'habitation  commune  de  la  Villa  Glégé.  Le  masque,  il 
l'arrache  lui-même  en  donnant  son  adresse  !... 

Incohérence  et  folie,  frémissement  d'un  être  aux  abois  :  tout  ce  que  l'on  voudra; 
mais  qu'on  ne  me  parle  plus  de  sang-froid  ! 

Je  ne  veux  pas  m'éloigner  de  cette  correspondance  avec  l'agent  étranger,  sans  rap- 
peler au  Conseil  la  seule  dépêche  reçue  de  lui  par  Ullmo  —  dépêche  qui  répondait  à 
son  premier  télégramme  du  12  août  sur  les  gSo. 000  francs. 
.La  voici  : 

14  août  1907. 

A.  B.  Toulon.  Poste  restante. 

Prix  semble  indiscutable.  Pourrai  peut-être  faire  offre  après  avoir  vu  objets,  si  consentez 
venir  Bruxelles.  Si  accord  pas  obtenu  rendrai  frais  de  voyage.  Logerai  hôtel  de  l'Univers  et 
de  Suéde.  Télégraphiez  réponse  S.  H.  6. 

On  le  voit,  le  prix  est  immédiatement  rejeté  par  cette  expression  «  indiscutable  » 
—  c'est-à-dire  qui  ne  mérite  pas  d'être  discuté.  Mais  ce  n'est  pas  cette  constatation 
seulement  qui  doit  vous  intéresser. 

Il  en  est  deux  autres  qui  valent  aussi  d'être  retenues.  D'abord,  il  faut  vraiment  que 
l'agent  étranger  —  malgré  les  lettres  d'UIlmo  dont  nous  avons  parlé  —  ait  été  bien 
peu  renseigné  sur  l'importance  extrême  des  documents,  pour  modérer  à  ce  point  son 
offre  :  «  pourrai  peut-être  faire  offre,  après  avoir  vu  objets  »  —  et,  aussi,  qu'il  ait  été 
laissé  sans  la  moindre  indication  sur  la  qualité  de  son  correspondant^pour,  le  trai- 
tant en  subalterne,  lui  offrir  le  remboursement  de  ses  frais  de  voyage. 

Ce  n'est  pas  tout.  Il  est  une  dernière  réflexion  qui  naît  de  ces  dépêches,  du  moins 
de  celle  du  14  aoùtd'Ullmo,disantqu'ilseraàBruxellesle  vendredi  16  août  —  rappro- 
chée de  celle  du  17  août,  n'annonçant  plus  son  arrivée  que  pour  l'après-midi  du 
dimanche  18  août.  Pourquoi  ce  changement  dans  la  date  d'arrivée  ?  Pourquoi  ce 
retard  ?  C'est  que  le  malheureux  se  débat  avec  une  volonté  qui  agonise  ;  c'est  qu'il 
hésite  encore  !...  Déjà,  nous  l'avons  vu  essayer,  quelques  mois  auparavant,  en  mars 


224 


L'AFFAIRE  ULLMO 


1907,  de  s'arracher  à  Lison,  c'est-à-dire  à  son  infamie  —  déclaration  nette  et  formelle 
de  Demarquay.  Sur  le  bord  de  l'abîme, il  recule...  Il  a  écrit  qu'il  arriverait  à  Bruxelles 
le  16  août;  donc  il  lui  faudrait  partir  de  Toulon  le  jeudi  i5.  Or,  il  laisse  passer  le 
jeudi,  le  vendredi,  le  samedi  —  trois  jours  —  nepartant  que  le  samedi  soir  !  A  nouveau, 
il  tend  les  bras  vers  le  salut,  vers  l'honneur.  C'est  en  vain  ;  Lison  reste  la  plus  forte. 

C'est  le  dimanche  soir,  18  août,  vers  les  5  heures,  qu'UUmo  arrive  à  Bruxelles. 

Dans  cette  entrevue  de  Bruxelles  que  s'est-il  passé  ?  Ullmo  a-t-il  livré  des  docu- 
ments? L'intérêt  personnerd'UUmo  rend  grave  cette  question  ;  l'intérêtgénéral,  qu'il 
n'est  pas  permis  un  seul  instant  d'oublier,  la  fait  angoissante  entre  toutes.  Oui, 
«  angoissante  »  suivant  l'expression  même  du  distingué  rapporteur,  M.  Devarenne, 
qui,  avec  son  esprit  averti,  sa  scrupuleuse  conscience,  a  tenu  à  l'examiner,  à  l'étudier 
dans  ses  détails,  et,  finalement,  l'a  complètement  élucidée.  Pourquoi  suivre  à  nouveau 
le  chemin  qu'il  a  déjà,  et  si  intelligemment, parcouru?  Pourquoi  revenir  sur  ce  qu'il 
a  si  sagement  déduit  ?  Parce  que  M.  le  Commissaire  du  Gouvernement  s'efforce  de 
renverser  son  argumentation,  oppose  sa  conviction  intime  à  la  sienne  —  et  que,  pour 
lui,  Ullmo  ne  serait  pas  revenu  de  Bruxelles,  les  mains  vides. 

Pour  savoir  ce  qui  s'est  passé  le  dimanche  18  août,  dans  cet  hôtel  de  l'Univers  et 
de  Suède,  à  qui  nous  adresser  ? 

A  Ullmo  d'abord,  à  Ullmo  passé  au  crible  de  M.  Devarenne  et  du  Conseil. 

La  scène,  telle  qu'elle  a  été  reproduite  par  Ullmo,  est  vivante. 

L'agent  se  tient  debout  près  d'une  fenêtre,  sa  valise  bouclée  à  ses  pieds,  car  il  attend 
depuis  plusieurs  jours,  prêt  à  partir.  Les  deux  hommes  se  présentent  l'un  à  l'autre, 
rapidement. 

Gomme  document,  Ullmo  n'a  que  son  revolver  qu'il  tient  serré  dans  sa  poche 
en  entrant. 

Je  suis  un  intermédiaire,  dit  l'étranger  ;  je  n'agis  pas  pour  moi,  pour  mon  compte.  J'achète 
et  revends. 

—  Moi,  fait  Ullmo,  j'agis  pour  mon  compte. 

—  Eh  bien  !  et  les  documents  promis,  les  documents  annoncés  ? 

~  Je  ne  pouvais  pas  et  je  ne  voulais  pas  vous  les  apporter,  tant  que  je  ne  serai  pas  fixé  sur 
le  prix.  Or,  je  vous  en  ai  demandé  gSo.ooo  francs. 

—  gSo.ooo  francs,  que  dites-vous  là,  votre  dépêche  portait  gS.ooo  francs.  gSo.ooo  francs  : 
c'est  une  plaisanterie  ! 

Sur  cette  question  d'argent,  un  débat  de  quelques  instants. 

—  Mais  enfin  —  demande  l'étranger  —  quels  sont  ces  documents  ainsi  annoncés  et  non 
apportés  ? 

—  Je  ne  puis  que  m'en  référer  aux  indications  que  je  vous  ai  fournies  dans  ma  correspon- 
dance. 
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Et  Ullmo  de  faire  valoir  à  nouveau  l'importance  des  documents. 

Alors,  une  assez  longue  discussion  sur  la  question  du  lieu  de  livraison,  pour  le  cas 
où  l'agent  étranger  obtiendrait  la  promesse  d'un  prix,  qui  déciderait  son  interlocu- 
teur à  livrer,  l'agent  répétant  toujours  :  «  Je  n'achète  pas,  je  place  ». 

Monte-Carlo  et  Toulon  font  l'objet  de  nouvelles  propositions  de  la  part  d'Ullmo  : 
on  les  refuse.  Plusieurs  autres  villes,  indiquées  par  l'un  ou  par  l'autre,  sont  discutées, 
rejetées.  Finalement  l'entente  s'établit  ;  c'est  à  Liège  que  la  prochaine  entrevue  aura 
lieu,  si  le  gros  prix  exigé  est  obtenu  ;  et  l'agent  laisse  tomber,  en  quittant  Ullmo,  le 
chiffre  possible  de  400  ou  450.000  francs.  Son  départ,  il  l'annonce  presqu'immédiat, 
pour  le  soir  même  ;  promet  une  réponse  pour  le  lendemain  ou  le  surlendemain,  à 
Paris,  Hôtel  de  la  Néva,  dépêche  qu'il  enverra,  suivant  conventions,  au  nom  d'Ub- 
zac  —  et  l'on  se  sépare. 

Tel  est  le  récit  de  l'accusé. 

M.  le  lieutenant  de  vaisseau  Devarenne  qui  a  vu,  revu,  sondé  Ullmo,  accepte  ce 
récit.  Pour  lui,  en  son  àme  et  conscience,  Ullmo  n'avait  rien  apporté,  ni  documents 
originaux,  ni  copies,  ni  photographies.  Pour  lui  Ullmo  n'a  rien  livré,  ni  effective- 
ment, ni  en  paroles. 

Vous  vous  rappelez  ce  passage  du  rapport  : 

Une  scène  des  plus  émouvantes  s'est  passée  dans  notre  cabinet.  Nous  avons  demandé  à 
l'inculpé,  au  nom  de  ses  anciens  camarades,  de  nous  dire  si,  dans  la  conversation,  il  n'avait 
pas  laissé  échapper  quelques  phrases,  ou  montré  un  papier  qui  lui  aurait  servi  à  prouver 
qu'il  pouvait  véritablement  avoir  les  documents  à  sa  disposition.  M«  Aubin,  à  son  tour,  a 
usé  de  toute  son  autorité,  de  toute  l'influence  qu'il  a  sur  son  client,  pour  le  supplier  de 
dire  la  vérité.  «  J'affirme  de  la  façon  la  plus  absolue,  nous  a  dit  Ullmo,  que  je  n'ai  emporté 
avec  moi  à  Bruxelles  ni  documents,  ni  copies  d'aucune  sorte,  ni  photographies  ;  que  je  n'ai 
rien  dit  qui  pût  fournir  un  renseignement  utile.  Je  sais  l'importance  de  ce  que  j'affirme  là 
et  je  déclare  que,  si  j'avais  livré  quelque  chose,  je  le  dirais  et  serais  heureux  de  le  dire.  Mais, 
je  le  repète,  je  n'ai  rien  livré  et,  seul  à  savoir  ce  qu'il  y  a  eu,  je  vous  jure  qu'il  n'y  a  rien 
eu,  rien  ». 

Il  y  a  des  accents,  des  phrases,  des  attitudes  qui  ne  trompent  pas.  Nous  avons  la  convic- 
tion qu'UUmo  ne  nous  a  pas  menti  et  qu'il  n'a  heureusement  rien  livré. 

A  son  audience  d'hier,  le  conseil  a  voulu  se  faire  une  opinion  personnelle  sur  cette 
trop  fameuse  entrevue  de  Bruxelles.  Des  réponses  faites  par  Ullmo  rien  ne  ressort 
qui  ne  confirme  ses  explications  premières.  Sur  une  question  d'un  des  membres 
du  Conseil,  manifestant  un  étonnement  de  la  durée  relativement  longue  de  l'entre- 
vue —  une  demi-heure  environ  au  dire  d'Ullmo  —  des  détails  à  l'appui  ont  été  par 
lui  nettement  fournis. 

C'est  ainsi  qu'il  a  précisé  que  «  sur  la  question  du  prix  on  avait  discuté  un  certain 
temps  )'  ;  encore,  que  «  l'agent  et  lui  avaient  fini  par  se  mettre  d'accord  sur  Liège  » 
enfin,  «  qu'en  sa  présence  l'agent  avait  feuilleté  son  indicateur  des  chemins  de  fer  ». 
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Tous  ces  détails  voulaient  du  temps  —  et  une  demi-heure  est  vite  passée.  Au  sur- 
plus, interrogé  par  moi  sur  la  question  de  savoir  si,  étant  donnés  l'objet  et  l'impor- 
tance de  cet  entretien  :  offre  de  livraison  de  documents  très  graves  pour  une  grosse 
somme  d'argent,  cette  durée  d'une  demi-heure  était  acceptable,  M.  le  lieutenant 
de  vaisseau  Chardon  a  répondu  affirmativement  :  appréciation  qui  s'impose,  car  le 
Conseil  n'a  pas  été  sans  remarquer  la  portée  extrême  et  la  valeur  de  toutes  les  indica- 
tions fournies,  à  son  audience  de  huis  clos,  par  cet  officier  d'élite. 

M.  le  commandant  Schlumberger  veut  écarter  le  récit  d'UIlmo,  même  accepté  par 
l'honorable  rapporteur,  même  corroboré  par  l'audience.  Eh  bien,  soit;  je  vais  vous 
donner,  moi,  des  raisons  qui,  par  elles  seules,  sont  déjà  démonstratives —  et  la  preuve 
absolue,  la  preuve  certaine  qu'Ullmo  n'a  rien  livré,  je  vous  la  fournirai  ensuite. 

Première  raison.  Pour  Ullmo  il  y  a  danger,  danger  sérieux,  à  retirer  du  coffre  les 
documents,  car  le  commandant  Mandine  quand  il  part,  le  mercredi  i3  août,  pour 
son  congé  de  lo  jours,  garde  une  clef  de  ce  coffre.  Un  ordre  imprévu  peut  le  ramener 
à  Toulon.  Et  s'il  ouvrait  le  coffre  ?  Enlever  les  documents,  c'est  risquer  de  se  perdre. 

Deuxième  raison.  Si  le  danger  de  les  retirer  est  grand,  le  danger  de  les  apporter 
est  plus  grand  encore.  Ullmo  n'est  pas  sans  craindre  la  présence  à  Bruxelles,  au  lieu 
du  rendez-vous,  d'un  agent  provocateur  Français.  Si  les  premières  lettres  envoyées 
par  lui  de  Toulon  avaient  été  surveillées,  interceptées  ?  Qui  lui  prouve  que  cette  cor- 
respondance avec  lui  par  lettres,  annonces,  dépêches,  n'émane  pas  d'un  agent  provo- 
cateur ?  S'il  a  sur  lui  les  documents,  il  est  perdu  sans  rémission.  Les  apporter,  c'est 
les  jeter,  et  se  jeter  avec  eux  dans  la  gueule  du  loup.  On  l'arrête  sur  le  champ. 
Pas  besoin  même  de  l'arrêter,  séance  tenante.  Les  documents  originaux  ont  tous  un 
numéro  d'ordre  révélant  leur  bateau  d'origine.  On  retient  ce  numéro.  Il  revient  à 
Toulon,  sur  son  contre-torpilleur.  On  le  surveille  — et,  un  beau  jour,  on  l'arrête. 

Veut-on  ne  pas  supposer  l'agent  provocateur  Français  ?  Reste  l'agent  étranger,  l'in- 
connu, celui  avec  lequel  la  question  du  prix  est  seulement  posée,  qui  ne  lui  a  rien 
remis  et  même  rien  offert.  Qui  l'empêchera,  cet  agent  étranger,  de  lui  voler  les  docu- 
ments, de  lui  faire  ce  que  M.  Devarenne  appelle  «  le  coup  classique  ».  A  qui  oserait- 
il  s'en  plaindre  ? 

Et  voilà  pourquoi  Ullmo  décomposait  son  projet  en  deux  phases  :  celle  de  la  pré- 
paration, consistant  à  obtenir  le  rendez-vous  de  Bruxelles,  à  consolider,  en  quelque 
sorte  par  sa  présence,  par  sa  parole,  les  propositions  de  sa  correspondance,  à  faire 
enfin  et  surtout  déterminer  le  prix  ;  celle  de  l'exécution,  qui  comportait  la  livraison 
par  lui,  à  Monte-Carlo  ou  à  Toulon,  de  préférence  Toulon,  où  il  aurait  pu  s'empa- 
rer à  l'aise  des  documents,  les  surveiller  et  les  réintégrer. 

Pour  contredire  tout  à  la  fois  et  les  explications  d'UUmo,  non  seulement  «  très 
plausibles  »  suivant  l'expression  du  Rapporteur,  mais  tout  à  fait  convaincantes,  et  les 
raisons  si  déterminantes  que  je  viens  de  fournir  au  Conseil,  qu'oppose-t-on  ?  On 
excipe  de  la  dépêche  d'UIlmo  du  samedi  17  août  :  «  ai  pas  pu  avoir  objets  plus  tôt. 
Pars  de  suite.  Serai  dimanche  après-midi  à  votre  Hôtel  ».  «  Pas  pu  avoir  objets  »  ; 
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c'est  donc  qu'UUmo  les  attendait  et  les  voulait  apporter  ;  et  par  «  objets  »  il  faut 
nécessairement  entendre  «  documents  ». 

C'est  là  qu'intervient  cette  preuve  certaine,  convaincante  que  j'ai  annoncée. 

D'abord,  il  est  hors  de  doute  que  ces  expressions  «  ai  pas  pu  avoir  objets  plus  tôt  » 
ne  répondent  à  aucune  réalité.  La  dépêche  qui  les  contient  porte  la  date  du  1 7  août  — 
et,  depuis  le  1 3  août,  jour  du  départ  du  commandant  Maudine,  UUmo  a  les  «  objets  >> 
à  son  entière  disposition.  UUmo  donne  donc  là  un  prétexte  pour  s'excuser  de  n'être 
pas  parti  à  la  date  précédemment  indiquée.  Prendre  la  dépêche  du  17  août  au  pied  de 
la  lettre  —  ce  serait  donc  errer  gravement. 

Il  y  a  plus.  Cette  dépêche  du  17  août,  au  texte  voulu,  préparé,  se  trouve  détruite, 
anéantie  —  quant  à  la  présomption  qu'on  en  voudrait  tirer  d'un  apport  à  Bruxelles 
de  documents  et,  comme  conséquence,  d'une  remise  d'argent  à  Ullmo  —  par  la 
fameuse  série  des  trois  dépêches  du  lundi  19  août. 

Première  dépêche  :  d'Ullmo  à  Lison 

Paris-Toulon,  ig  août  1907.  5  h.  5  soir. 

Ullmo,  Villa  Gléglé-Massena.  Toulon-Mourillon. 
Impossible  rentrer  avant  mercredi  soir.  Télégraphierai  heure  exacte. 

Ullmo. 

Ainsi,  Ullmo  est  dans  l'attente,  à  Paris.  L'affaire  est  en  suspens.  Preuve  déjà, 
comme  le  remarque  judicieusement  le  Rapporteur,  qu'on  n'a  rien  dérobé  à  Ullmo. 
Volé  des  documents  apportés,  ou  de  leurs  copies  —  bien  qu'il  soit  inadmissible  de 
parler  de  copies,  sans  caractère  d'authenticité,  ainsi  que  de  photographies,  Ullmo 
n'ayant  acheté  un  appareil  qu'un  mois  plus  tard,  —  c'est,  dans  tous  les  cas,  Ullmo 
retournant  en  hâte  à  Toulon,  auprès  de  sa  trop  chère  Lison.  Or,  il  reste  à  Paris. 

Seconde  dépêche:  de  l'agent,  rencontré  à  Bruxelles,  à  d'Ubzac,  Hôtel  de  la  Néva. 

Pas  pu  placer  objets.  Vous  écrirai  d'ici  8  jours. 

Cette  dépêche  n'a  pas  été  retrouvée,  ayant  été  déchirée  immédiatement  par  Ullmo, 
comme  cela  se  conçoit.  Mais  peut-on  douter  de  la  sincérité  de  l'accusé,  quand  il  en 
reproduit  le  texte  ? 

Je  l'entends  encore  à  l'Instruction,  dans  le  cabinet  de  M.  Leydet,  demander  des 
recherches  au  télégraphe  et  donnant  toutes  les  indications  nécessaires  pour  leur 
réussite.  Il  ignorait  que  cette  dépêche,  partie  de  l'étranger  et  restée  à  Paris,  n'avait  pu 
faire  l'objet  d'une  «  copie  de  passage  »  —  ces  copies  n'étant  prises  que  pour  les 
dépêches  qui,  avant  d'arriver  à  destination,  sont  obligées  de  passer  par  Paris.  C'est 
ainsi,  du  reste,  que  les  dépêches  révélatrices  du  mois  d'août  avaient  été  retrouvées 
—  et  il  devait  croire  qu'il  en  serait  de  même  pour  ce  télégrammes  d'Ubzac. 

Au  surplus,  ce  qui  démontre,  jusqu'à  la  plus  parfaite  évidence,  que  la  dépêche  à 
d'Ubzac  —  réellement  reçue  Hôtel  de  la  Néva,  le  lundi  19  août,  vers  les  9  heures  du 


228 


L'AFFAIRE  ULLMO 


soir,  ainsi  que  l'a  déclaré  le  patron  de  l'Hôtel  —  ruinait  les  projets  d'Ullmo,  et  par 
conséquent  était  bien  conçue  dans  les  termes  rappelés  par  lui,  c'est  le  troisième  télé- 
gramme qu'il  envoie  ce  même  jour  à  Toulon. 
Troisième  dépêche  :  d'Ullmo  à  Lison. 

Paris-Toulon. 

19  août  1907.  Bureau  de  la  rue  Marsolier.  7  h.  20  soir. 

Ullmo.  Villa  Gléglé.  Masséna.  Toulon.  Mourillon. 

Ai  pas  pu  faire  ce  que  voulais.  Suis  ennuyé.  Arrive  mardi  après  déjeûner.  Tendresses. 

Ullmo. 

«  Ai  pas  pu  faire  ce  que  voulais.  «  N'est-ce  pas  décisif?  «  Suis  ennuyé.  »  N'est-ce 
pas  la  complète  certitude  ?  Ullmo,  en  adressant  cette  dépêche  à  Lison,  n'imaginant 
pas  qu'elle  serait  connue  jamais,  n'apporte-t-il  pas  l'argument  vainqueur,  et  ne 
serait-ce  pas  abuser  que  de  discuter  davantage? 

Eh  bien,  je  poursuis  cependant,  tant  est  prédominante  cette  question  de  l'entrevue 
de  Bruxelles!  Mais  je  ne  me  contente  plus  de  télégrammes;  je  veux  plus  que  la 
preuve  par  pièces  ;  je  veux  la  preuve  par  la  réalité  même. 

Voyons  !  si  Ullmo  a  communiqué  ou  livré  des  documents,  cela  vaut  bien  quelque 
chose.  Il  aura  touché  le  prix  de  l'abomination,  voulu,  convoité  pour  sa  Lison,  tou- 
jours présente  à  son  esprit,  avec  laquelle,  vous  l'avez  vu,  il  ne  cesse  de  correspondre, 
dont  le  regard  avide  semble  le  suivfe  partout.  Or,  il  revient  à  Toulon,  aussi  démuni 
d'argent  que  le  jour  où  il  en  est  parti  ;  plus  même,  car  il  a  dépensé  les  quelques  cen- 
taines de  francs  qui , lui  restaient  et  qu'il  a  retirés  de  son  compte  de  banque  — le 
compte  est  là,  dans  mon  dossier.  Ses  frais  de  voyage,  offerts  par  dépêche  au  subal- 
terne, en  cas  d'échec,  ne  lui  ont  même  pas  été  remboursés!  M.  le  Commissaire  du 
Gouvernement,  vous  croyez  à  une  somme  reçue,  mise  à  l'abri  ?  Mais  alors  que  faites- 
vous  des  dettes  pressantes,  des  dettes  de  Lison,  dettes  sacrées  pour  lui  ;  des  dettes  du 
ménage,  comme  celle  pour  le  vin  fourni  depuis  six  mois  et  non  payé,  celle  pour  la 
location  du  piano,  pour  le  coiffeur,  etc..  ?  Le  rapport  parle  d'une  saisie  à  la  villa 
Gléglé,  qui  coïncide  avec  le  retour  d'Ullmo.  à  Toulon.  Ullmo  est  alDrs'«  appauvri  et 
il  restera  même  si  démuni  d'argent  les  semaines  suivantes  qu'à  la  fin  de  septembre  il 
réclamera,  non  sans  quelque  insistance,  sa  solde  d'officier  à  son  nouveau  com- 
mandant. 

Et  voilà  pourquoi,  privé  des  honteuses  ressources  qu'il  avait  songé  à  demander  à 
l'Etranger,  pressé,  talonné  par  le  besoin  d'argent,  impatient  de  s'immoler  à  Lison,  il 
se  tourne  vers  le  Ministre  de  la  Marine  et  s'engage  dans  cette  stupide  aventure,  cette, 
ridicule  affaire  de  chantage. 

J'ai  le  dessein  d'etltretenir  très  sérieusement  le  Conseil  de  cétté  question  —  peu 
sérieuse  —  de  Chantage,  qualifiée  même  de  «  ridicule  »  par  l'honorable  Rapporteur. 
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Pourquoi?  Parce  que,  pour  moi,  elle  est  singulièrement  impressionnante  et  sugges- 
tive; parce  qu'elle  ajoute  à  l'énergie  de  la  preuve  déjà  faite  :  que  le  but  unique  pour- 
suivi par  Ullmo,  c'est  l'argent.  Pourquoi  ?  Parce  qu'elle  me  permet  de  le  retrouver, 
lui  que  j'ai  déjà  représenté  comme  dénué  de  sang-froid  en  août,  encore  et  à  nouveau 
privé  de  tout  empire  sur  lui-même,  en  septembre,  agissant  alors,  au  dire  même  des 
experts,  comme  un  véritable  «  automate  »  —  dans  les  mains,  hélas,  toujours  dans 
les  mains  de  Lison.  Pourquoi  ?  Parce  que  cette  seconde  tentative  conduit  nécessai- 
rement à  son  portrait  exact  et  ressemblant,  dont  le  caractère  essentiel  est  décidément 
moins  l'ignominie  que  l'extravagance. 

Mais,  tout  de  suite,  une  observation,  une  recommandation,  pour  mieux  dire,  que 
très  respectueusement  j'ose  adresser  au  Conseil.  Que  le  Conseil  veuille  bien  ne  pas 
oublier  que  cette  seconde  tentative  restera  vaine,  incomplète,  qu'elle  ne  sera  qu'une 
nouvelle  ébauche.  Aucun  document,  en  original  ou  en  copies,  intéressant  la  défense 
nationale  n'a  été  livré  par  Ullmo,  au  cours  de  sa  première  tentative  laissée  en  sus- 
pens :  cela,  vous  le  savez  maintenant.  Et  pour  la  tentative  de  chantage?  Pour  cette 
tentative  désespérée,  ce  n'est  plus  de  documents  originaux  qu'il  va  s'agir,  mais  de  cli- 
chés photographiques,  clichés  négatifs  qu'UUmo  offrira  au  Ministre,  contre  argent, 
annonçant  qu'il  les  livrera  tous,  si  la  somme  réclamée  lui  est  remise.  Procédé  diffé- 
rent, mais  résultat  semblable,  en  ce  sens  que,  si  l'on  reste  sûr  qu'aucun  document 
secret  n'a  été  livré  en  août,  de  même  il  demeure  reconnu,  acquis  aux  débats,  que 
toutes  les  pellicules  ou  plaques,  utilisées  par  Ullmo,  ont  été  ou  remises  par  lui  au 
Ministre,  ou  retrouvées.  Je  le  répète  :  nouvel  essai,  nouvel  échec. 

Ceci  nettement  déclaré,  j'accentue  cette  démonstration  capitale  pour  la  défense  — 
car  elle  est  toute  la  substance  du  fait  et  la  principale  raison  d'être  de  la  future  ques- 
tion de  droit.  Le  but  recherché  par  Ullmo,  son  but  unique,  n'a  jamais  été,  de  la 
première  à  la  dernière  heure,  que  l'argent  ;  beaucoup  d'argent  cherché  d'abord 
auprès  de  l'étranger  ;  moins  d'argent  demandé  ensuite  au  Ministre  —  les  documents 
proposés  à  l'Etranger  et  ceux  offerts  en  clichés  au  Ministre  étant  les  mêmes. 
Correspondance  par  lettres,  annonces  ou  dépêches,  entrevue  de  marchandage  au 
mois  d'août  ;  le  mois  suivant,  en  septembre,  missives  misérables  et  insensées  adres- 
sées au  Ministre:  ce  sont  toujours,  avec  des  modalités  diverses  et  appropriées,  des 
pourparlers  qu'il  engage,  pour  apaiser  son  appétit  et  contenter  son  amour. 

Comment  ne  pas  reconnaître  que  cette  affaire  de  chantage  démontre  péremptoi- 
rement le  but  unique  et  abject  d'argent,  à  l'exclusion  de  ce  but  atroce  d'une  déclara- 
tion de  guerre  et  de  la  ruine  de  son  pays  ?  Mais,  si  c'est  là  son  horrible  visée,  la  guerre 
à  la  France,  qui  l'empêche  de  continuer  ses  relations  avec  l'agent  étranger  de  Bru- 
xelles ?  Au  lieu  et  place  de  document,  c'est  son  revolver  qu'il  a  apporté  ?  Qui  lui 
défend,  maintenant  qu'il  a  lié  partie,  de  faire  un  pas  en  avant,  de  laisser  son  arme 
dans  sa  gaine,  et  de  livrer  lâchement  les  documents  désirés  ?  Il  n'existe  pas  qu'une 
nation  étrangère  susceptible  d'entrer  en  marché  avec  lui  !  Qui  lui  interdit  de  nouvelles 
propositions  avec  une  autre  Puissance  ? 

Et  bien,  non  ;  c'est  à  un  Ministre  de  France,  c'est  à  notre  Ministre  de  la  Marine, 
particulièrement  vigilant,  qu'il  s'adresse,  lui  offrant  les  photographies  des  mêmes 
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documents  secrets  dont  il  a  entretenu  l'agent  de  Bruxelles,  lui  donnant  par  consé- 
quent l'éveil,  lui  démontrant  le  détournement  dangereux  auquel  il  faudra  immédia- 
tement parer.  Est-il  possible,  dans  ces  circonstances  de  fait,  si  extraordinairement 
assemblées,  d'annoncer  et  de  découvrir  ce  but  monstrueux  d'une  déclarationde  guerre 
ou  de  moyens  fournis  pour  l'entreprendre  ? 

L'argent,  le  maudit  argent  à  récolter  n'importe  où,  pourvu  qu'il  serve  à  sa  pas- 
sion, voilà  —  à  n'en  pas  douter  —  le  but  misérable,  mais  le  seul  but  d'Ullmo. 

J'ai  dit  que  cette  tentative  d'extorsion  de  fonds,  burlesque  par  certains  côtés,  don- 
nait au  portrait  vrai  de  l'inconscient  Ullmo  son  définitif  relief.  Ce  portrait,  ce  sont 
les  faits  eux-mêmes,  avec  leur  pittoresque,  avec  leurs  nuances  et  leurs  couleurs,  qui 
vont  le  peindre  devant  vous. 

Ullmo  —  espion  au  mois  d'août,  maître  chanteur  en  septembre  —  est  déjà  pré- 
senté, dessiné  avec  toutes  ses  inconséquences  et  ses  sottises  par  les  quatre  circonstan- 
ces suivantes. 

L'achat,  d'abord,  de  la  machine  à  écrire.  Envoyer  au  Ministre  une  lettre  manus- 
crite, c'est  imprudent.  Il  se  dissimulera  donc  en  utilisant  une  machine  a  écrire.' 

Mais  il  n'en  a  pas.  Comment  s'en  procurer  une  ?  Il  se  rend  successivement  et  osten- 
siblement dans  deux  bazars  de  Toulon,  achète,  paie,  donne  son  nom.  Et  le  voilà, 
croit  il,  enveloppé  de  mystère,  voilé  à  tout  jamais  aux  yeux  de  tous.  La  pauvre 
machine,  qui  allait  traiter  d'une  question  de  iSo.ooo  francs  pour  débuter,  savez- 
vous  au  juste  ce  qu'elle  est,  et  de  quel  prix  il  la  règle  ?  C'est  une  machine  pour  enfant, 
symbole  de  la  puérilité  de  son  projet,  et  il  la  paie  tout  juste  les  vingt  francs  que  lui 
permettent  son  extrême  pénurie  et  sa  détresse. 

Ensuite,  la  première  lettre  au  Ministre  de  la  Marine,  du  9  septembre,  dans  laquelle 
il  déclare  qu'il  vendra  à  l'étranger  les  documents  dont  il  envoie  le  cliché  photogra- 
phique, s'il  n'a  pas  de  réponse  dans  huit  jours,  s'il  ne  reçoit  pas  1 5o.ooo  francs.  Cette 
lettre  part  de  Toulon  et  indique  deux  mots  secrets  contenus  dans  l'un  des  documents, 
limitant  ainsi,  et  forcément,  les  recherches,  restreignant  le  champ  d'investigation  : 
deux  graves  imprudences. 

Encore,  l'achat  de  l'appareil  photographique,  des  pellicules,  sans  se  dissimuler  le 
moins  du  monde,  priant  au  contraire  son  vendeur,  M.  Heitz,  de  venir  à  bord  de  la 
«  Carabine  »  pour  lui  démontrer  comment,  avec  cet  appareil,  on  pourrait  photogra- 
phier des  livres,  des  journaux,  se  rendant  déjà  suspect  par  cette  étrange  demande,  et 
préparant  contre  lui  le  plus  terrible  des  dénonciateurs. 

Enfin,  la  double  clef  du  coffre  aux  documents  secrets,  double  clef  qu'il  avait  fait 
fabriquer  et  qui,  ne  fonctionnant  pas,  laissée  par  lui  dans  la  caisse,  suffisait,  si  elle 
était  trouvée,  à  le  dénoncer  et  à  le  perdre. 

Le  Conseil  a-t-il  cette  pensée  que  ce  sont  là  les  risques  inhérents  à  l'entreprise? 
Soit  ;  je  l'admets. 

Alors,  je  vous  rappelle  toutecettecorrespondance  avec  le  Ministre,  correspondance 
inouïe,  abracadabrante.  Pas  une  lettre  échappant  à  la  hantise  de  l'argent.  Toujours, 
dominant  le  tumulte  insensé  de  ses  idées,  de  ses  propositions,  résonnant,  comme  un 
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sonde  cloche,  constamment  répété,  dontil  s'étourdit  lui-même,  la  demande  d'argent, 
de  plus  en  plus  ardente,  affolée...  «  Allons,  Monsieur  le  Ministre,  faites-moi  con- 
fiance, de  l'argent,  de  l'argent,  toujours  de  l'argent  ;  vous  aurez  ensuite  les  photo- 
graphies, toutes  les  photographies,  je  vous  le  promets...  Donnez-moi  1 3o.ooo  francs. 
C'est  trop  cher  ?  alors  marché  conclu  pour  loS.ooo  ;  vous  entendez  loS.ooo  francs, 
io5  beaux  billets  de  mille  francs  bien  pliés,  tout  prêts  à  me  faire  la  vie  belle  et  heu- 
reuse avec  Lison  »...  Et  il  en  sonne,  à  toutes  volées,  de  ces  loS.ooo  francs,  dans  tous 
ses  alinéas,  dans  toutes  ses  phrases,  anxieux,  éperdu,  criant  le  chiffre  cinq  et  six 
fois  dans  une  seule  lettre.  J'entends  encore  M.  le  greffier  Ottavi,  de  sa  belle  voix, 
lors  de  la  lecture  faite  de  toutes  ces  lettres  citées  dans  le  rapport,  lançant  aux  échos 
de  votre  salle  d'audience  ce  chiffre  de  chantage,  revenant  comme  un  leit-motiv, 
chiffre  en  quelque  sorte  fatidique,  passionnément  et  follement  exigé. 

Mais  voilà  que  cette  correspondance  —  dans  laquelle  M.  Sébille,  de  la  Sûreté 
générale,  prévenu  par  le  Ministre  de  la  Marine,  donne  si  habilement  la  réplique  — 
prend  corps  et  se  précise.  Il  s'agit  de  déterminer  un  lieu  d'échange.  C'est  là  que  l'in- 
conscience d'Ullmo  se  donne  pleine  carrière,  dépasse  toute  mesure,  devient  décon- 
certante. Remarquez  que  rien  ne  serait  plus  facile  à  UUmo  que  d'indiquer,  comme 
lieu  d'échange,  l'Italie,  San  Remo,  par  exemple —  où  il  se  fut  trouvé  à  l'abri. 

D'abord,  la  proposition  du  «  placard  »  dans  les  lavabos  d'un  train  rapide,  placard 
où  le  Ministre  fera  déposer  les  loS.ooo  francs.  Ensuite,  on  peut  en  être  sûr  à  Paris, 
il  enverra  tous  les  clichés. 

Mais,  comme  «  la  partie  prenante  »  —  c'est  l'euphémisme  employé  par  la  Sûreté 
générale  dans  les  annonces  du  Journal  destinées  à  la  partie  donnante  —  manque 
de  confiance,  intervient  l'offre  vaudevillesque. 

C'est  un  véritable  scénario.  Premier  acte  :  «  L'Arrivée  de  l'homme  au  mouchoir  ». 
Ce  rôle  est  dévolu  au  très  distingué  lieutenant  de  vaisseau,  M.  Chardon,  accompagné 
d'agents  de  la  sûreté.  Conformément  aux  instructions  reçues,  il  prend  le  rapide  de 
Paris  pour  Toulon,  et,  à  son  arrivée  en  gare,  agite  un  mouchoir.  Ullmo,  le  metteur 
en  scène,  se  trouve  là,  sur  le  quai,  certain  dès  lors  de  l'exécution  de  la  première 
partie  de  son  programme.  M.  le  lieutenant  Chardon  va  retirer,  poste  restante,  une 
lettre  annoncée  par  Ullmo  qui  indique  la  suite  de  la  pièce. 

Prenez  le  rapide  de  6  heure» pour  Paris.  En  passant  devant  la  Ciotat  visitez  les  lavabos 
des  grandes  voitures  à  boggies  ;  dans  l'une,  sous  la  cuvette,  vous  trouverez,  dans  une  enve- 
loppe, les  clichés.  Placez,  dans  même  enveloppe,  les  io5  billets  de  looo,  et  mettez  l'enve- 
loppe au  même  endroit  du  même  lavabo,  quand  le  train  stoppera  à  Aubagne.  A  Marseille 
allez  dîner  au  buffet  sans  faire  surveiller.  Vous  enverrai  les  autres  clichés  à  Paris,  24  heures 
après,  sans  faute. 

Deuxième  acte  :  «  Le  Lavabo  ».  L'envoyé  du  Ministre  est  monté  dans  le  rapide, 
où  se  trouve  Ullmo.  Voici  la  Ciotat.  Ullmo  a  glissé  ses  clichés  sous  la  cuvette  ren- 
versable  du  lavabo.  Voilà  Aubagne  —  un  nom  de  station  qui  eût  dû  le  terrifier.  C'est  là, 
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comme  il  l'a  annoncé,  qu'il  doit  rentrer  dans  le  lavabo  pour  y  prendre  les  io5  billets 
de  1000. 

Troisième  et  dernier  acte  :  '<  L'Arrestation  ».  L'arrestation  de  qui  ?  d'UUmo,  sem- 
ble-t-il  ?  Est-ce  qu'il  n'a  pas,  lui-même,  suffisamment  préparé  le  nœud  coulant  dans 
lequel  il  va  s'étrangler?  Prendre  l'argent,  il  ne  le  peut  sans  être  pris  lui-même. 
Oui  ;  seulement,  comme  tout,  dans  cette  tragi-comédie,  est  un  défi  au  bon  sens,  à  la 
logique,  voilà  qu'un  excellent  voyageur  qui  n'est  pour  rien,  bien  entendu,  dans 
toutes  ces  péripéties,  s'engouffre,  très  pressé,  dans  les  cabinets  d'aisances  !...  Or, c'est 
lui  qu'à  l'arrivée  du  train,  à  Marseille,  on  arrête  incontinent  !...  Vertu  punie  ;  vice 
récompensé  :  telle  est  la  morale  de  ces  trois  actes  ! 

Oui,  vertu  punie,  car  le  voyageur,  interloqué,  abasourdi,  est  plus  ou  moins  molesté 
comme  il  convient  en  pareil  cas  ;  vice  récompensé,  puisqu'il Umo,  descendu  sur  le  quai, 
voit  arriver  vers  lui  un  agent  de  la  Sûreté  qui,  profondément  respectueux  et  en 
même  temps  superficiellement  curieux,  se  borne  à  l'interroger  ainsi  :  —  «  Votre 
nom  ?  —  Ullmo.  —  Votre  profession?  —  Enseigne  sur  la  Carabine,  à  Toulon.  — 
Très  bien,  parfait,  excusez  ».  Et  c'est  tout'.  Ullmo  s'éloigne,  sans  être  inquiété. 

Continuons.  Ullmo,  en  cette  circonstance,  a  touché  la  pointe  du  récif.  La  plus 
élémentaire  prudence  doit  l'inciter  à  virer  de  bord.  Nous  savons  par  M.  Sébille  qu'il 
avait  été,  en  réalité,  immédiatement  noté,  et  que,  si  plus  tard  il  ne  s'était  pas  perdu 
lui-même,  il  eut  été  inévitablement  arrêté.  Mais,  Ullmo  cesser  de  courir  après  l'im- 
possible, allons  donc  !  Il  ne  songe  qu'à  se  jeter  à  la  côte. 

Alors,  le  second  lieu  d'échange,  la  seconde  proposition  d'UUmo,  faite  à  son  corres- 
pondant, au  représentant  du  Ministre  —  celle  de  la  Brasserie  de  Munich,  boulevard 
de  Strasbourg,  à  Toulon. 

5  octobre  1907. 

Partez  pour  Toulon.  Disposez  les  io5  billets  dans  un  étui,  le  plus  mince  possible  et  long 
de  i5  à  20  cent.  Cet  étui  devra  être  étanche  à  l'eau,  caoutchouc  ou  fer  blanc  soudé...  Allez 
brasserie  Munich,  aux  cabinets  pour  Messieurs,  le  premier  en  venant  du  café.  Montez  sur  le 
siège  et  tàtez  le  réservoir  d'eau.  Placez  l'étui  dans  le  trou  situé  à  droite  du  réservoir  près 
du  mur,  de  façon  à  le  faire  reposer  droit  si  possible,  sans  qu'il  se  voie.  Au  besoin,  laissez-le 
tomber  dans  le  réservoir.  Ne  pas  placer  d'agents  en  bourgeois;  ne  pas  essayer  de  me  pren- 
dre, cela  ne  mènerait  à  rien...  * 

Ainsi,  c'est  encore  Ullmo  qui  indique  l'endroit  où  l'on  peut  le  venir  prendre,  où 
son  impatience  l'aurait  du  reste  conduit  cinq  ou  six  fois,  paraît-il.  Est-ce  que  jamais 
gibier  a  mieux  fait  que  lui  l'appel  du  chasseur? 

Pour  savoir  si  cette  proposition  saugrenue  —  sa  perte  certaine  si  on  l'avait  prise  au 
sérieux  —  était  accueillie,  Ullmo  avait  combiné  le  stratagème  suivant.  Il  avait  demandé 
qu'on  lui  adressât  de  Paris,  à  la  poste  restante  de  Toulon,  une  dépêche  aux  initiales 
Q.  Z.  P.,  dépêche  ne  devant  contenir  que  ce  mot  «  accepté  ».  Le  seul  fait  de  la  pré- 
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sence  de  cette  dépêche,  dans  la  case  de  la  poste  restante,  devait  signifier  pour  lui  qu'on 
donnait  suite  à  l'offre  de  la  Brasserie  de  Munich  —  et  il  se  proposait,  nécessaire- 
ment, de  ne  pas  la  réclamer.  Alors,  usant  d'une  ruse  qui  lui  était  apparue,  au  cours 
de  ses  fumeries  d'opium,  comme  une  merveille  d'artifice,  il  s'était  adressé  à  lui- 
même,  poste  restante,  une  lettre  —  dont  l'enveloppe  portait  les  initiales  voisines 
Q.  R.  P  —  se  disant  qu'il  verrait  bien  passer  sous  les  doigts  de  l'employé,  cherchant 
sa  lettre,  la  dépêche  désirée.  Le  malheureux,  il  ne  se  doutait  pas  que  la  Sûreté,  par 
des  agents  apostés,  faisait  surveiller  tous  les  demandeurs  d'initiales,  inscrites  sur  let- 
tres ou  sur  dépêches  —  et,  qu'au  moment  où  il  sortait  du  bureau,  le  faux  mendiant 
qui  lui  tendait  la  main  aurait  pu  aisément  la  lui  mettre  au  collet. 


Troisième  et  dernière  proposition:  celle  du  plein  air,  celle  d'Ollioules.  C'est  là, 
dans  les  gorges  d'Ollioules,  qu'il  fera  l'échange.  C'est  là  qu'il  ne  peut  manquer 
d'être  pris,  sur  ce  chemin  bordé  de  précipices,  sans  possibilité  de  fuir.  Mais,  le  mal- 
heureux, depuis  longtemps  il  ne  s'appartient  plus...  Il  continue  à  courir  à  l'abîme, 
happé  par  les  dents  de  la  roue,  emporté  par  la  courroie  sans  fin  du  destin,  jusqu'à 
l'heure  où,  assommé,  on  le  ramassera,  sur  le  sol,  dans  la  poussière  de  la  route  ! 

Le  22  octobre,  veille  de  son  arrestation,  il  s'adresse  au  costumier  du  théâtre.  Il  a 
songé  à  se  masquer  d'un  loup  de  velours,  pour  se  rendre  méconnaissable.  Il  réfléchit. 
Il  se  contentera  de  lunettes  de  chauffeur. 

Enfin,  arrive  son  dernier  jour. 

C'est  le  23  octobre.  Il  se  livre  aux  préparatifs  que  vous  savez,  porte  sa  valise  à  la 
consigne,  écrit  à  Lison  la  lettre  si  grave  pour  elle  que  cite  le  Rapporteur,  et  qui  lui  a 
fait  croire  un  moment  qu'elle  aussi,  qu'elle  surtout,  était  coupable. 

C'est  la  fin. 

Il  déjeune  seul.  Déjeùne-t-il  ?  Il  rêve;  il  prête  l'oreille  au  bruissement  des  billets 
de  banque;  il  aperçoit,  ébloui,  la  liasse  fascinatrice  qui  paiera  longuement,  large- 
ment, son  amour  et  son  bonheur... 

Mais,  voilà  Lison  qui  s'approche,  tard  sortie  du  lit,  en  son  déshabillé  d'amoureuse. 

Lui,  lentement,  passionnément,  plus  lentement  et  plus  passionnément  que  d'habi- 
tude, il  lui  met  la  main  sur  l'épaule,  la  contemple,  la  savoure,  plonge  ses  yeux  dans 
les  siens. 

Lison  s'étonne,  le  regarde  à  son  tour. 

Un  baiser  sur  ses  lèvres  —  et  il  va  se  perdre  ! 

II 

Ullmo  est  poursuivi  devant  vous  en  vertu  de  l'art.  76  du  Code  Pénal. 
Quel  est  son  texte  ? 
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Quiconque  aura  pratiqué  des  machinations  ou  entretenu  des  intelligences  avec  les  puis- 
sances étrangères,  ou  leurs  agents,  pour  les  engager  à  commettre  des  hostilités,  ou  à  entre- 
prendre la  guerre  contre  la  France,  ou  pour  leur  en  procurer  les  moyens,  sera  puni  de  mort. 

Cette  disposition  aura  lieu  dans  le  cas  même  où  lesdites  machinations  ou  intelligences 
n'auraient  pas  été  suivies  d'hostilités. 

J'ajoute  tout  de  suite  que,  par  application  de  l'art.  5  delà  constitution  du  4  novem- 
bre 1848  et  I"  de  la  loi  du  8  juin  i85o,  la  peine  de  mort  —  en  matière  politique  —  est 
remplacée  par  la  déportation  perpétuelle  dans  une  enceinte  fortifiée. 

Ainsi  Ullmo  comparaît  devant  le  Conseil  sous  l'accusation  de  haute  trahison  que 
relève  et  punit  cet  article  76. 

Est-ce  bien  l'accusation  qui  convient  ? 

Déjà  on  en  pourrait  douter,  rien  qu'à  lire  le  rapport  de  M.  Devarenne  qui,  dans  le 
désir  si  louable  de  ne  rien  laisser  dans  l'ombre,  ni  en  fait,  ni  en  droit,  a  lui-même,  et 
•le  premier,  posé  cette  question  devant  le  Conseil. 

En  la  discutant  à  mon  tour,  je  ne  fais  donc  que  suivre  son  exemple. 

Mais  regardons  d'un  peu  près  à  cet  article  76. 

Son  application  exige  deux  conditions  :  l'une  visant  «  les  intelligences  et  les  machi- 
nations »,  l'autre  se  référant  au  but  poursuivi  qui  doit  être  «  de  provoquer  la  guerre 
ou  de  fournir  les  moyens  de  l'entreprendre  >•. 

«  Intelligences  »  et  «  machinations  »,  qu'est-ce  à  dire  ?  quelle  signification  donner, 
quelle  portée  attribuer  à  des  termes  si  imprécis,  à  des  expressions  si  vagues  ? 

Rien  ne  vaut,  pour  se  renseigner,  comme  de  remonter  aux  sources,  aux  origines 
de  cet  art.  76  qui  datent  de  1791.  Oui,  dans  le  Code  de  1791  les  expressions  et  les 
dispositions  de  l'art.  76  se  rencontrent  déjà.  Il  s'agit  donc,  à  vrai  dire,  d'une  loi  de 
la  Révolution,  évoquant  Pitt  et  Gobourg,  Quiberon,  l'armée  de  Condé,  les  émigrés  à 
l'Intérieur,  en  un  mot  tous  les  ennemis  de  la  Nation,  trop  souvent  enclins  aux  com- 
plots, portés  à  entretenir  des  «  intelligences  »  avec  l'Etranger.  L'Empire  survient.  Le 
Code  de  1791  lui  donne  une  arme  terrible.  Il  s'en  empare.  Et  c'est  ainsi  que  l'art.  76 
s'inscrit  dans  notre  Code  pénal  de  1807,  représentant  à  lui  seul  la  barrière  légale,  la 
sanction  redoutable  qu'il  est  nécessaire  d'opposer  à  des  entreprises  criminelles,  dans 
le  genre  de  celles  de  Cadoudal  ou  du  trop  fameux  comte  Lynch,  ce  maire  de  Bor- 
deaux qui,  à  la  suite  d' «  intelligences  »,  entretenues  avec  l'Angleterre,  livrait,  en  mars 
1814,  la  Ville  dont  il  avait  la  garde. 

Pour  dégager,  encore  mieux,  le  sens  vrai  de  ces  termes  «  intelligences  »  et  «  machi- 
nations »,  interrogeons  les  travaux  préparatoires  ;  écoutons  ceux  qui,  à  l'heure  où  la 
rédaction  définitive  de  l'art.  76  allait  être  arrêtée,  faisaient,  dans  un  échange  d'obser- 
vations préalables,  connaître  leur  sentiment:  le  comte  Berlieretle  comte  Defernon. 
Ces  deux  conseillers  d'Etat  se  rencontraient  dans  cette  interprétation  que  les  expres- 
sions «  intelligences  »  et  «  machinations  »  étaient  synonymes  de  «  conspiration  »  — 
«  Intelligences  »  disaient-ils,  intelligences  avec  l'étranger,  —  c'est  là  une  spécifica- 
tion du  crime  générique  de  conspiration. 
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Les  auteurs  les  plus  écoutés  ont  relevé  ces  interprétations  originaires  —  et  for- 
tement ils  ont  écrit  : 

M.  le  Président  de  la  Chambre  criminelle  Faustin-Hélie  —  Théorie  du  Code 
pénal,  t.  II,  p.  43. 

Dans  l'esprit  du  législateur,  les  expressions  de  :  intelligences  et  machinations  ne  sont 
qu'une  spécification  du  crime  générique  de  conspiration,  un  acte  spécial  et  détaché,  for- 
mant en  lui-même  un  élément  de  ce  crime  principal.  Cette  observation  indique  déjà  quelles 
intelligences,  quelles  machinations,  la  loi  a  voulu  incriminer  :  ce  sont  celles  qui  peuvent 
menacer  la  sûreté  de  l'Etat,  celles  qui,  d'après  la  volonté  de  l'agent  et  le  péril  que  l'acte 
peut  entraîner,  constituent  un  acte  de  conspiration  contre  l'existence  de  l'Etat. 

M.  Garraud  —  Traité  du  droit  pénal,  t.  II,  p.  325  : 

Il  faut  que  le  coupable  ait  pratiqué  des  machinations  ou  entretenu  des  intelligences  avec 
les  puissances  étrangères  ou  leurs  agents  ;  en  un  mot  il  faut  qu'il  ait  conspiré. 

Cette  première  condition  nécessaire  à  l'application  de  l'art.  76  —  la  conspiration  — 
se  rencontre-t-elledans  notre  espèce?  Evidemment  non.  Il  est  bien  certain,  il  est  incon- 
testable que  les  prétendues  «  intelligences  »  d'UlImo  avec  l'Etranger,  telles  qu'elles 
résultent  des  faits  que  vous  connaissez,  répugnent  à  toute  idée  de  conspiration  et  ne 
constituent,  à  vrai  dire,  que  des  «  pourparlers  »  préliminaires  et  indispensables. 

La  seconde  condition  également  nécessaire  à  l'existence  du  crime  de  haute  trahison 
et,  par  conséquent,  imposé  par  l'art.  76,  c'est  que  les  intelligences  et  machinations 
aient  eu  pour  but  de  «  provoquer  la  guerre  ou  de  procurer  les  moyens  de  l'entre- 
prendre ». 

Le  Code  de  1791  était  plus  strict,  plus  sévère  que  notre  Code  pénal  de  1807  :  il  suf- 
fisait que  le  but  du  coupable  fut  —  non  pas  de  procurer  —  mais  d'indiquer  seule- 
ment les  moyens  de  faire  la  guerre. 

Là  encore  je  cite  les  auteurs. 

D'abord  le  Président  Faustin-Hélie  discutant  l'avis  de  M.  le  conseiller  à  la  Cour 
de  Cassation,  Carnot  {Théorie  au  Code  pénal,  t.  II,  p.  48)  : 

Il  est  donc  inexact  de  dire  que,  par  machinations,  on  doit  entendre  tous  les  moyens  qui 
peuvent  être  mis  en  usage  pour  favoriser  les  desseins  de  l'ennemi.  Il  faut  de  plus  que  ces 
moyens  aient  été  employés  avec  l'intention  criminelle  d'attaquer  l'existence  de  l'Etat... 

Les  machinations  ou  intelligences  ne  sont  coupables  qu'autant  qu'elles  ont  eu  pour  objet 
d'engager  les  puissances  étrangères  à  commettre  des  hostilités  ou  à  entreprendre  la  guerre 
contre  la  P>ance  ou  de  leur  en  procurer  les  moyens. 

Ainsi,  c'est  la  provocation  à  commettre  des  hostilités  qui  imprime  aux  machinations  un 
caractère  criminel  :  toutes  intelligences  et  manœuvres  qui  ne  renferment  pas  cette  provo- 
cation peuvent  être  plus  ou  moins  repréhensibles,  mais  cessent  de  constituer  le  crime  prévu 
par  l'article  76  :  c'est  là  le  deuxième  caractère  distinctif  de  ce  crime. 

Encore  M.  Garraud  {Traité  de  Droit  Pénal,  t.  II,  p.  525)  : 
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Il  faut  que  ces  machinations  ou  intelligences  aient  eu  pour  but  d'engager  les  puissances 
étrangères  soit  à  commettre  des  hostilités,  soit  à  entreprendre  la  guerre  contre  la  France, 
ou  bien  qu'elles  aient  eu  pour  objet  de  leur  en  procurer  les  moyens. 

La  loi  exige  donc  chez  l'agent  une  intention  caractérisée,  une  provocation  —  par  intelli- 
gences ou  machinations  —  à  commettre  des  hostilités. 

Enfin  M.  Garçon,  dans  son  Code  Pénal  annoté,  sous  l'art.  76,  n»  1 1  : 

Le  second  élément  du  crime  est  ie  but  que  le  coupable  se  propose  d'atteindre. 

Il  faut  que  les  machinations  ou  intelligences  tendent  à  engager  une  puissance  étrangère 
à  commettre  des  hostilités,  à  entreprendre  la  guerre  contre  la  France  ou  à  lui  en  procurer 
les  moyens. 

Pour  bien  comprendre  cette  disposition  il  faut  se  souvenir,  croyons-nous,  qu'elle  a  été 
insérée  dans  le  Code  Pénal  de -1791  pour  saisir  les  menées  des  émigrés  qui  excitaient  alors 
les  gouvernement^'  étrangers  à  faire  la  guerre  à  la  France  pour  étouffer  la  Révolution. 

C'est  tout  à  fait  ce  que  nous  disions. 

Eh  bien  !  Je  le  demande  au  Conseil  :  est-ce  que  vraiment  les  pourparlers  d'Ullmo 
avaient  ce  but  :  provoquer  la  guerre  ou  procurer  les  moyens  de  l'entreprendre? 
Etait-ce  là  sa  volonté  ?  Avait-il  cette  intention  ?  Ou  ne  voyait-il  qu'une  chose,  au  bout 
de  ses  pourparlers,  et  comme  suite  à  sa  livraison  ou  à  sa  communication  de  docu- 
ments: de  l'argent,  encore  de  l'argent! 

Ses  intentions,  son  but  se  révèlent  partout  :  dans  sa  correspondance  par  lettres, 
ignorée,  mais  exactement  résumée  par  lui,  comme  le  prouve  la  correspondance 
par  télégrammes  qui  la  prolonge  et  la  corrobore  —  lettres  adressées  à  l'étranger, 
ne  contenant  au  surplus  que  de  simples  indications  sur  la  nature  des  documents, 
toutes  mettant  en  première  ligne,  mettant  en  avant  la  question  d'argent;  dans 
les  dépêches  échangées  :  celle  du  12  août,  où  son  appétit  du  million  consent  à 
s'apaiser  avec  gSo.ooo  francs  ;  celle  du  14  août,  où  l'agent  étranger  rejette  ce  prix 
excessif  et  insinue  qu'il  pourra  peut-être  offrir  un  prix  en  rapport  avec  les  documents  ; 
dans  le  rendez-vous  et  l'entretien  de  Bruxelles,  qui  représentent  Ullmo  comme 
n'ayant  en  vue  qu'un  marché  —  marché  sans  marchandise  —  marché  non  réalisa- 
ble par  conséquent,  et  non  réalisé  ;  dans  cette  circonstance,  si  remarquable,  qu'attiré 
par  l'appât  d'une  somme  moindre,  mais  à  extorquer  plus  rapidement  et  plus  sûre- 
ment, croyait-il,  au  lieu  de  faire  un  pas  déplus  vers  l'étranger,  ou  de  chercher  à  nouer 
des  relations  avec  une  autre  puissance,  il  se  précipite  dans  ce  chantage,  à  la  fois 
monstrueux  et  ridicule,  contre  le  Ministre  de  la  Marine,  ne  faisant  courir  ainsi  de 
risques  qu'à  lui-même —  chantage  n'ayant  toujours  que  ce  même  but  :  de  l'argent, 
encore  de  l'argent,  toujours  de  l'argent  ! 

Cette  objection  est  soulevée  :  du  moment  que  l'on  procure  à  l'Etranger  des  docu- 
ments secrets,  intéressant  la  défense  nationale,  on  lui  procure  ipso  facto  et  du  même 
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coup,  le  moven  de  faire  la  guerre  à  la  France  ;  d'où  application  suffisamment  justifiée 
de  l'art.  76. 

Objection  sans  valeur  aucune,  détruite  par  la  simple  présence,  dans  notre  Code 
pénal,  des  art.  81  et  82. 
Je  vous  rappelle  ces  deux  articles  : 

Art.  81.  —  Tout  fonctionnaire  public,  tout  agent,  tout  préposé  du  gouvernement,  charge, 
à  raison  de  ses  fonctions,  du  dépôt  des  plans  de  fortifications,  arsenaux,  ports  ou  rades,  qui 
aura  livré  ces  plans  ou  l'un  de  ces  plans  à  l'ennemi  ou  aux  agents  de  l'ennemi,  sera  puni  de 
mort. 

Il  sera  puni  de  la  détention,  s'il  a  livré  ces  plans  aux  agents  d'une  puissance  étrangère, 
neutre  ou  alliée. 

Art.  82.  —  Toute  autre  personne  qui,  étant  parvenue  par  corruption,  fraude  ou  violence, 
à  soustrkire  lesdits  plans,  les  aura  livrés  ou  à  l'ennemi  ou  aux  agents  d'une  puissance 
étrangère,  sera  punie,  comme  le  fonctionnaire  ou  agent  mentionné  dans  l'article  précédent, 
et  selon  les  distinctions  qui  y  sont  établies. 

Si  lesdits  plans  se  trouvaient,  sans  le  préalable  emploi  de  mauvaises  voies,  entre  les  mains 
de  la  personne  qui  les  a  livrés,  la  peine  sera,  au  premier  cas  mentionné  dans  l'art.  81  la 
déportation  ;  et,  au  second  cas  du  même  article,  un  emprisonnement  de  2  à  5  ans. 

Reprenons  l'objection  :  procurer  un  document  secret,  c'est  «  procurer  les  moyens 
de  faire  la  guerre  ». 

Pour  que  l'objection  ait  une  portée,  je  le  répète,  il  ne  faudrait  pas  trouver  dans  le 
Code  les  art.  81  et  82. 

Je  m'explique.  L'art.  76,  relativement  aux  personnes  qu'il  veut  atteindre,  est  sans 
limites.  Personne  n'y  peut  échapper.  D'où  l'expression  par  laquelle  il  débute:  «  Qui- 
conque... ».  Comme  peine  unique  :  la  mort. 
I      Eliminons  l'hypothèse  de  la  livraison  à  l'ennemi  qui  n'intéresse  pas  notre  cause. 

L'art.  81,  lui,  ne  se  réfère  qu'à  une  catégorie  de  personnes  —  les  fonctionnaires  et 
I  les  agents  ou  préposés  du  gouvernement,  dans  laquelle  incontestablement  il  faut 
I  ranger  les  officiers  des  armées  de  terre  et  de  mer.  Il  relève  deux  circonstances  aggra- 
vantes :  la  qualité  du  coupable  (fonctionnaire  ou  agent  du  gouvernement);  le  fait  que 
les  plans  énumérés  lui  ont  été  confiés  à  raison  de  ses  fonctions  —  et  il  n'édicte  que 
cette  peine  :  la  détention  (au  maximum  20  ans)  ;  —  l'art.  82,  pour  les  mêmes  faits  et 
pour  toutes  autres  personnes,  dans  les  conditions  qu'il  indique,  abaissant  la  peine 
jusqu'à  deux  années  d'emprisonnement. 

Est-il  possible  d'admettre  que  le  même  acte  coupable  :  la  livraison  de  plans  secrets 
.  soit  puni,  en  même  temps,  et  de  la  peine  unique  de  l'art.  76  :  la  mort,  et  de  tou- 
tes ces  peines  adoucies  et  graduées  qui  vont  de  la  détention  jusqu'au  simple  empri- 
sonnement de  l'art.  82  ? 

Peut-on  dire  :  UUmo  n'a  pas  seulement  voulu  livrer  des  documents  secrets  à 
l'étranger  ;  il  s'est  mis  en  relations  avec  lui  ;  il  a  lié  partie  avec  lui  —  et  cette  cir- 
constance manque  dans  l'article  81  ? 

I 
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Parler  ainsi,  c'est  tomber  dans  une  profonde  erreur.  La  livraison,  la  communica- 
tion de  plans,  c'est  le  dernier  acte,  le  dernier  geste  du  coupable.  Elles  impliquent, 
par  la  force  des  choses,  des  accords  préalables,  une  entente  avec  l'étranger,  ne  serait-ce 
que  sur  le  lieu  et  les  conditions  de  la  livraison  ;  de  telle  sorte  que  l'idée  de  «  pourpar- 
lers »  se  trouve,  implicitement  mais  sûrement,  comprise  dans  cet  article. 

En  résumé,  et  pour  conclure,  ce  n'est  pas  seulement  l'art.  76  qui  —  par  son  esprit 
et  par  son  texte  —  s'exclut  lui-même  de  notre  espèce,  il  est  encore  exclu  par  cesdeux 
articles  81  et  82  qui  le  suivent  dans  notre  Code. 

Ici,  une  question  toute  naturelle  se  pose  :  cet  article  81,  dont  nous  nous  sommes 
servi  pour  écarter  l'art.  76,  et  qui  vise  sans  aucun  doute  des  faits  identiques  à  ceux 
reprochés  à  Ullmo,  demeure-t-il  au  moins  dans  la  cause  —  et  n'est-ce  pas  cet  arti- 
cle qui  serait  applicable  ? 

Aucune  hésitation  :  la  négative  s'impose. 

Première  raison  :  l'énumération  contenue  dans  cet  article,  énumération  limita- 
tive :  «  plans  de  fortifications,  arsenaux,  ports  ou  rades  »  et  qui  n'englobe  certes  pas 
tous  les  documents  secrets  intéressant  notre  procès. 

Seconde  raison,  également  de  texte  :  «  livraison  à  l'ennemi  »...  «  livraison  aux 
agents  d'une  puissance  étrangère,  neutre  ou  alliée  ».  Division  tripartite  démontrant, 
à  elle  seule,  que  cet  art.  81  ne  s'applique  qu'en  temps  de  guerre. 

M.  Garçon,  il  est  vrai,  se  montre  moins  affirmatif.  II  écrit,  dans  son  Gode  pénal 
annoté,  sous  les  art.  81  et  82. 

C'est  une  question  qui  nous  paraît  douteuse  que  de  savoir  si  ces  articles  ne  seraient  appli- 
cables qu'en  temps  de  guerre. 

La  négative  était  certaine  sous  l'empire  du  Code  de  1791  qui  prévoyait  en  effet  «  la  livrai- 
son de  plans  aux  agents  d'une  puissance  étrangère  ou,  en  cas  de  guerre,  à  l'ennemi  ». 

Cette  formule  excellente  ne  se  retrouve  pas  dans  nos  textes. 

L'art.  81  suppose  les  plans  livrés  à  l'ennemi  ou  aux  puissances  étrangères,  neutres  ou 
alliées,  expression  qui  semblent  viser  un  temps  de  guerre. 

L'art.  82,  plus  général,  vise  «  les  plans  livrés  à  l'ennemi  ou  aux  agents  d'une  puissance 
étrangère  ». 

Comme  il  est  impossible  de  distinguer  entre  les  deux  articles,  nous  inclinons  à  penser 
qu'ils  sont  l'un  et  l'autre  applicables,  même  en  temps  de  paix. 

Le  motif  donné  par  M.  Garçon  nous  semble  loin  d'être  décisif.  Il  n'a  pas  assez 
remarqué,  croyons-nous,  qu'aucune  atteinte  n'était  portée  au  texte  de  l'art.  81,  à  sa 
division  tripartite,  impliquant  le  temps  de  guerre,  par  l'art.  82  —  qui  se  borne  à  ren- 
voyer à  l'article  précédent  «  selon  les  distinctions  qui  y  sont  établies  ». 

Eliminons  donc  l'art  81.  Utilisé  par  nous  pour  repousser  l'art.  76,  il  ne  saurait 
prendre  sa  place. 

Les  articles  du  Code  pénal  restant  sans  application  possible —  nous  arrivons  natu- 
rellement —  et  forcément  —  à  la  loi  du  18  avril  1886. 
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Que  le  Conseil  me  permette  de  remettre  sous  ses  yeux  le  texte  des  art.  i  et  8  de 
cette  loi. 

Art.  i".  —  Sera  puni  d'un  emprisonnement  de  2  ans  à  5  ans  et  d'une  amende  de  i.ooo  à 
5.000  francs  :  —  Tout  fonctionnaire  public,  agent  ou  préposé  du  gouvernement  qui  aura 
livré  ou  communiqué  à  une  personne  non  qualifiée,  pour  en  prendre  connaissance,  ou  qui 
aura  divulgué  en  tout  ou  en  partie  les  plans,  écrits  ou  documents  secrets  intéressant  la 
défense  du  territoire  ou  la  sûreté  extérieure  de  l'Etat,  qui  lui  étaient  confiés  et  dont  il  avait 
connaissance  à  raison  de  ses  fonctions.  La  révocation  s'ensuivra  de  plein  droit... 

Art.  8.  —  Toute  tentative  de  l'un  des  délits  prévus  par  les  art.  i...  de  la  présente  loi,  sera 
considérée  comme  le  délit  lui-même. 

Comment  !  un  maximum  de  5  ans  de  prison,  un  maximum  de  5. 000  francs 
d'amende  !  Voilà  toute  la  peine  qui  pourrait  atteindre  Ulimo  ! 

Que  le  Conseil  ne  se  laisse  pas  glisser  sur  cette  pente.  Je  le  sens,  c'est  comme  une 
résistance  qui  se  produit  dans  vos  consciences.  Pour  être  satisfaites,  ce  qu'elles  veu- 
lent :  c'est  la  séve'rité  de  la  peine.  Mais  ici  qu'importe  la  question  de  peine,  sévère 
ou  non?  Le  législateur  la  peut  changer;  le  juge,  lui,  ne  peut  que  l'appliquer.  Certes, 
il  est  permis  de  s'étonner  qu'en  1886  notre  Parlement,  pour  les  actes  si  graves  de 
livraison  et  de  communication  que  prévoit  cette  loi,  ne  l'ait  pas  faite  plus  exemplaire. 
Qu'on  la  désire  plus  redoutable,  qui  ne  le  comprendrait  !  Notre  patriotisme,  semble- 
t-il,  est  devenu  plus  délicat,  plus  susceptible,  plus  exigeant  :  il  veut  le  maximum  de 
protection  pour  la  Patrie.  Tant  mieux,  c'est  à  l'honneur  de  l'âme  Française  !  Mais, 
en  attendant,  cette  loi  de  i886  subsiste  pour  tous — •  et  le  premier  qui  doive  s'incliner 
devant  elle,  c'est  le  juge. 

Voyons  donc  si  cette  loi  du  18  avril  1886  —  loi  contre  l'Espionnage —  est  bien 
celle  qui  s'adapte  à  ce  triste  procès. 

Pour  nous  y  reconnaître,  recherchons  le  but  qu'elle  s'est  assignée,  les  personnes 
qu'elle  poursuit,  les  faits  qu'elle  atteint. 

Le  but  ? 

Il  est  déjà  indiqué  dans  les  deux  rapports  auxquels  cette  loi  a  donné  lieu  à  la  Cham- 
bre et  au  Sénat. 

Rapport  de  M.  Gadaud  à  la  Chambre  {Journal  officiel  de  1886.  Débats  parlemen- 
taires. Chambre  des  députés,  p.  790)  : 

En  dehors  de  certains  crimes  de  haute  trahison,  la  législation  française  ne  vise  et  ne 
réprime  aucun  fait  d'espionnage. 

Les  art.  75-79  C.  P.  ne  punissent  que  les  manœuvres  et  intelligences  avéc  l'ennemi. 

Dans  les  Codes  militaires,  les  dispositions,  d'ailleurs  peu  nombreuses,  qui  se  rapportent  a 
la  matière  ne  s'appliquent  également  que  devant  l'ennemi. 

Il  faut  être  en  état  de  guerre  déclarée  pour  que  ces  textes  puissent  être  utilisés. 

De  même  les  art.  80-82  C.  P.  concernent  bien  la  communication  de  certains  secrets 
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d'Etat  à  une  puissance  étrangère  «  ennemie  ou  non  »  mais  seulement  quand  il  s'agit  des 
trois  sortes  de  documents  suivants  :  «  secrets  d'une  négociation,  d'une  expédition,  plans  de 
fortifications,  arsenaux,  ports  ou  rades  »  —  et  encore  faut-il  que  cette  communication  ait 
été  faite  par  le  fonctionnaire  ou  l'agent  qui  a  été  instruit  officiellement  du  secret  d'Etat  ou 
qui  était  chargé  de  la  garde  des  plans. 

Ainsi  la  loi  est  muette...  même  quand  ces  documents  ou  renseignements  seraient  livrés 
par  un  fonctionnaire  qui,  à  raison  de  ses  fonctions,  en  serait  le  gardien  ou  le  confident... 

On  est  effrayé  quand  on  songe  que  nos  plans  de  mobilisation,  par  exemple,  peuvent  être 
impunément  surpris  ou  divulgués.  Un  tel  état  de  choses  ne  saurait  être  toléré  plus  long- 
temps. 

Rapport  de  M.  le  général  Armandeau,  au  Sénat  {Journal  officiel  de  1886.  Débats 
parlementaires.  Sénat,  p.  65 1): 

La  répression  de  l'espionnage  en  temps  de  paix  n'est  prévue  par  aucune  de  nos  lois,  soit 
qu'il  se  présente  à  l'état  hautement  périlleux  pour  la  sécurité  du  pays,  soit  sous  une  forme 
moins  grave,  mais  nonobstant  dommageable  aux  intérêts  militaires... 

Ainsi  le  but  de  la  loi  de  1886  :  c'est  de  combler  la  lacune  que  laissait  subsister  notre 
Code  pénal. 

Personnes  auxquelles  s'applique  cette  loi  ? 

L'art.  1='  vise  «  tout  fonctionnaire  public,  agent  ou  préposé  du  gouvernement  » 
—  et  l'art.  2  :  «  Toute  personne  autre  que  celle  énoncée  dans  l'article  précédent  ». 
Conséquence  logique  :  nul  ne  peut  échapper  à  cette  loi. 

Ces  termes  de  l'art.  i<=''.  «  La  révocation  s'ensuivra  de  plein  droit  »  ne  conduisent- 
ils  pas  à  cette  objection  :  les  officiers  en  état  de  service  ne  pouvant  être  «  révoqués  » 
ne  sauraient  tomber  sous  le  coup  de  cette  loi  ? 

La  réponse  est  simple.  Le  mot  «  révocation  »  doit  être  entendu  dans  son  sens  le 
plus  large  ;  en  l'employant,  le  législateur  s'est  dispensé  de  l'énumération  des  modes 
divers,  à  la  disposition  du  gouvernement,  pour  priver  ses  agents  eu  préposés  de  leurs 
fonctions.  Est-il  douteux  que  le  magistrat  qui  applique  la  loi,  fonctionnaire  tout 
autant  que  le  soldat  qui  en  assure  le  respect,  tomberait  sous  le  coup  de  cette  loi  de 
1886  si,  par  impossible,  il  lui  arrivait  de  faillir,  dans  les  circonstances  mêmes  qu'elle 
précise  ?  Or,  inamovible,  il  ne  peut  être,  lui,  «  révoqué  ».  Cependant  il  peut  être  privé 
de  ses  fonctions.  Ainsi  pour  l'officier. 

Si  l'on  Jette  un  coup  d'oeil  sur  le  passé  — •  et  quelle  ironie  dans  ce  passé,  quelle 
immanente  justice  !  —  comment  douter  que  la  loi  sur  l'espionnage  ne  s'applique 
aux  officiers,  quand  on  se  rappelle  la  poursuite  dont  fui  l'objet  le  Ministre  de  la 
Guerre  actuel,  du  temps  où  il  n'était  que  le  courageux  lieutenant-colonel  Picquart  ? 
N'est-ce  pas,  précisément,  cette  loi  même  du  18  avril  1886,  sur  laquelle  nous  débattons, 
qui  fut  relevée  contre  lui  à  raison  de  sa  communication  prétendue  à  M*  Leblois 
de  documents  intéressant  la  défense  nationale  ? 
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Les  faits  ? 

Encore  cette  objection  :  l'art.  parle  de  livraison  ou  de  communication  à  «  une 
personne  non  qualifiée  »  ;  est-ce  que  cette  expression  n'exclut  pas  la  livraison  ou 
la  communication  à  «  un  agent  de  l'Etranger  »  ?  J'ai  retardé  Jusqu'à  ce  moment  cet 
argument  de  l'adversaire,  qui  peut  se  réclamer  de  quelques  termes  équivoques  des 
travaux  préparatoires  de  la  loi  de  1886,  afin  de  pouvoir,  à  mon  aise,  lui  donner 
une  ample  et  décisive  réponse,  avec  tous  les  précédents  démontrant  les  applications 
répétées  de  cette  loi  de  1886  à  des  livraisons  etcommunicaiions  de  documents  secrets 
faites  aux  agents  des  puissances  étrangères. 

J'énumère  : 

I''  Boutonnet,  condamné  le  20  août  1890  par  le  Tribunal  de  la  Seine,  pour  avoir, 
étant  chargé  des  fonctions  d'archiviste  à  la  section  technique  de  l'artillerie  au  Minis- 
tère de  la  Guerre,  vendu  à  des  agents  d'une  puissance  étrangère,  des  documents  secrets 
relatifs  notamment  au  chargement  des  obus  en  mélinite  ; 

2°  Greiner,  ancien  sous-officier,  employé  à  l'Etat-major  général  de  la  marine, 
condamné  le  6  septembre  1892  par  la  Cour  d'assises  de  la  Seine  (compétente  à  raison 
de  la  connexité  des  faits  d'espionnage  poursuivis  avec  des  faits  de  vol  qualifié)  pour 
avoir  volé,  dans  les  bureaux  du  Ministère,  et  vendu  à  un  officier  attaché  à  une  légation 
étrangère,  des  documents  secrets  intéressant  la  défense  nationale,  relatifs  notam- 
ment au  canon  de  120  léger  et  à  l'obus  Robin  ; 

3°  Guillot,  ancien  officier  d'infanterie,  condamné  le  23  janvier  18973  5  ans  de  pri- 
son par  le  Tribunal  de  la  Seine,  pour  avoir  vendu  à  l'étranger  divers  documents, 
notamment  le  Mémorial  de  Vartillerie  pour  les  années  1887,  1888,  i88g. 

Passons  rapidement  sur  des  affaires  moins  importantes  (Wanauld,  Tribunal  de  la 
Seine,  14  janvier  1890  :  5  ans  de  prison  ;  Bonnet,  Tribunal  de  Nancy,  10  octobre 
1890  :  5  ans  de  prison  ;  Theyssen,  Tribunal  de  la  Seine,  1 1  avril  1891  :  5  ans  de  pri- 
son ;  Femme  Millescamp,  Tribunal  de  la  Seine,  23  janvier  1894  •  ^  ^'^^  prison  ; 
Epoux  Schwartz,  Cour  do  Paris,  9  décembre  1895  :  5  ans  et  2  ans  de  prison  ;  Kuhn, 
Tribunal  de  la  Seine,  26  mars  1889  :  2  ans  de  prison)  pour  arriver,  de  suite,  aux  deux 
décisions  les  plus  intéressantes,  parce  qu'elles  sont  les  plus  voisines  de  l'affaire 
actuelle,  l'une  émanée  du  Tribunal  correctionnel  de  la  Seine,  l'autre  ayant  eu  les 
honneurs  de  la  Cour  de  Cassation  elle-même. 


Tribunal  de  la  Seine,  9e  Chambre,  14  janvier  1889,  Journal  de  droit  international  prive, 

1889,  p.  293. 

Attendu  que,  le  4  janvier  1889,  un  pli  cacheté  fut  déposé  au  bureau  de  poste  de  la  rue 
Monge  à  Paris,  à  l'adresse  du  conseiller  de  justice  Kaufmann  à  Berlin  ;  que  ce  pli  ayant  été 
retourné  par  l'administration  allemande  avec  la  mention  que  le  destinataire  était  décédé, 
fut  ouvert  au  bureau  des  rebuts,  et  qu'à  ce  moment,  il  fut  constaté  qu'il  contenait  une 
seconde  enveloppe,  portant  cette  suscription  :  «  A  son  Excellence  M.  le  Ministre  de  la 
Guerre  ». 

Que  sous  cette  enveloppe  était  inséré  un  extrait  du  calque  du  plan  du  fort  de  Liouville 

T.  XXVI  i6 


242 


L'AFFAIRE  ULLMO 


(Meuse)  et  une  note  par  laquelle  le  correspondant  anonyme  offrait  au  ministre  le  plan  com- 
plet moyennant  la  somme  de  2.000  francs  ; 

Qu'enfin,  l'auteur  de  cet  envoi  réclamait  un  acompte  de  i.ooo  francs,  et  promettait,  aus- 
sitôt après  réception,  de  compléter  sa  communication  par  une  série  de  croquis,  avec  notes 
et  tous  renseignements  nécessaires  à  l'intelligence  du  plan  ; 

■  Attendu  qu'aussitôt  après  la  découverte  de  ces  faits,  et  à  la  suite  d'une  surveillance  qui 
fut  organisée,  le  prévenu  Blondeau  fut  mis  en  état  d'arrestation,  le  17  janvier,  au  moment 
où  il  venait  de  charger  un  jeune  garçon  de  réclamer  au  bureau  de  poste  la  lettre  qu'il  atten- 
dait en  réponse  à  ses  propositions  ; 

Attendu  que  le  prévenu  dut  reconnaître  qu'il  était  l'auteur  des  documents  et  renseigne- 
ments adressés  au  ministre  de  la  guerre  à  Berlin,  sous  le  couvert  de  la  lettre  adressée  au 
conseiller  de  justice  Kaufmann  à  Berlin  ; 

Attendu  qu'il  est  également  établi  et  reconnu  par  Blondeau  que  ceJui-ci,  en  1877,  alors 
qu'il  était  sergent  du  génie  en  détachement  au  fort  de  Liouville,  et  chargé  en  cette  qualité 
de  la  surveillance  des  travaux  en  cours  d'exécution,  prit  une  copie  du  plan  du  fort,  et  qu'il 
conserva  ces  documents  à  l'insu  de  son  commandant,  lorsqu'il  fut  libéré  du  service  militaire  ; 

Attendu  que  Blondeau  soutient  que  les  plans,  par  lui  envoyés  à  Berlin,  n'avaient  aucune 
importance,  et  que,  dans  tous  les  cas,  lui-même  n'y  attachait  aucune  valeur  ; 

Mais  que  sa  version  ne  saurait  être  accueillie  par  le  Tribunal  :  que,  bien  au  contraire, 
ses  anciennes  fonctions  dans  l'arme  du  génie,  ses  connaissances  techniques  spéciales,  sa 
participation  aux  travaux  de  construction  du  fort  de  Liouville,  le  soin  avec  lequel  il  avait 
conservé  des  croquis  des  plans  du  fort,  tout  démontre  qu'il  a  agi  en  pleine  connaissance  de 
cause,  et  qu'il  n'a  pu  ignorer  l'importance  de  ces  documents,  ni  se  dissimuler  la  gravité 
de  l'acte  qu'il  commettait  ; 

Attendu,  d'autre  part,  qu'il  résulte  des  pièces  de  la  procédure,  et  notamment  d'une  note 
du  ministère  de  la  guerre,  que  la  communication  à  une  puissance  étrangère  des  fragments 
du  plan  saisi  était  de  nature  à  porter  un  préjudice  sérieux  à  la  défense  nationale  ; 

Attendu  que  ces  faits  constituent  le  délit  prévu  et  puni  par  les  articles  i  §  2,  et  5  de  la  loi 
du  i5  avril  1886,  2  et  3  du  Code  pénal  ;  vu  l'article  12  de  la  loi  précitée  du  18  avril  1886  ; 

Par  ces  motifs  :  condamne  Blondeau  à  5  ans  d'emprisonnement  et  i. 000 francs  d'amende. 

Non  seulement  les  magistrats  correctionnels  sont  à  écouter  dans  cette  question 
d'application  de  la  loi  de  1886,  mais  encore  et  surtout  les  hauts  magistrats  de  la  Cour 
Suprême. 

Que  le  Conseil  veuille  bien  suivre  la  lecture  de  l'arrêt  Boisson  —  et  en  peser  tous 
les  termes  —  sans  oublier  que  le  coupable  dont  il  s'agit,  officier  en  réforme,  n'en 
restait  pas  moins  officier.  Bien  que  non  susceptible  de  «  révocation  »,  dans  le  sens 
étroit  du  mot,  il  n'en  a  pas  moins  été  poursuivi  en  vertu  de  la  loi  sur  l'espionnage 
de  1886  ; 

Cour  de  Cassation,  7  juillet  1899.  Pandectes  françaises  périodiques,  igoo,  i,  94; 
Bulletin  criminel,  1899,  page  345-198. 
Attendu  qu'il  résulte  des  termes  généraux,  insérés  à  dessein  par  le  législateur  dans  les 
articles  i  §  2  et  8  de  la  loi  de  1886,  qu'il  a  voulu  atteindre  et  réprimer,  par  les  pénalités  qu'il 
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édicté,  non  seulement  la  livraison,  la  communication  ou  la  divulgation  de  tout  document 
secret  intéressant  la  défense  nationale  ou  la  sûreté  extérieure  de  l'Etat,  mais  encore  la  sim- 
ple tentative  de  livraison,  communication  ou  divulgation  de  ces  documents  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  constatations  de  l'arrêt  attaqué  que  Boisson,  ancien  lieutenant 
de  Tarmée  active,  mis  successivement  en  non-activité  par  retrait  d'emploi,  puis  en  réforme 
pour  des  faits  d'indélicatesse  et  d'inconduite,  a,  dans  les  derniers  jours  de  décembre  1898, 
adressé  à  l'ambassade  d'une  puissance  étrangère  à  Paris  une  lettre  signée  du  faux  nom  de 
Launay,  dans  laquelle  il  offrait  de  livrer  immédiatement  des  documents  militaires  impor- 
tants, tels  que  le  journal  de  mobilisation  d'un  régiment  d'infanterie,  des  renseignements 
concernant  la  dislocation  des  troupes  se  mobilisant  dans  un  centre  important,  le  plan  com- 
plet d'un  fort  avec  des  détails  sur  sa  mobilisation,  son  armement,  ses  approvisionnements 
en  vivres  et  en  munitions,  etc.  ; 

Que,  dans  cette  lettre.  Boisson  demandait  une  réponse  qu'il  irait  chercher  soit  chez  le 
concierge  de  l'ambassade,  soit  au  bureau  de  poste  no  iq5,  boulevard  Saint-Germain,  où  il 
demandait  qu'une  lettre  lui  fut  adressée  aux  initiales  B.  L.  V.  072  ; 

Attendu  qu'à  ces  premières  constatations,  l'arrêt  ajoute  que  le  4  janvier  1899,  le  deman- 
deur, n'ayant  reçu  aucune  réponse  à  sa  première  lettre,  en  adressa  une  seconde  à  la  même 
ambassade,  dans  laquelle  il  renouvelait  ses  offres  et  réclamait  une  réponse  ;  que  cette  deu- 
xième lettre  a  été  suivie  de  démarches  faites  au  bureau  n»  igS,  par  Boisson  lui-même  k  la 
date  du  26  janvier,  et,  à  la  date  du  4  février,  par  un  tiers  qu'il  avait  chargé  de  vérifier  s'il 
n'existait  pas,  à  la  poste  restante,  une  réponse  à  sa  seconde  lettre  aux  initiales  B.  L.  V.  972  ; 

Attendu  qu'il  est  également  constaté  par  l'arrêt  que,  le  lendemain  5  février,  lors  de  l'arres- 
tation du  demandeur,  on  a  saisi  sur  lui  une  troisième  lettre  à  l'adresse  d'une  autre  puis- 
sance étrangère,  contenant  la  même  offre  de  communication  de  documents  .secrets,  lettre 
qu'il  avait  préparée  en  prévision  du  cas  où  il  ne  serait  pas  fait  de  réponse  à  ses  deux  pre- 
mières lettres  ;  et,  qu'en  outre,  il  a  été  saisi,  dans  ses  effets,  des  documents  rentrant  en  partie 
dans  la  catégorie  de  ceux  qu'il  avait  offert  de  livrer  à  une  puissance  étrangère,  documents 
qui  avaient  en  grande  partie  un  caractère  confidentiel  et  secret,  et  dont  la  communication 
aurait  été  de  nature  à  causer  un  dommage  sérieux  à  la  défense  nationale  ; 

Attendu,  enfin,  que  l'arrêt  attaqué  constate  que  le  demandeur  n'avait  pu  se  procurer  et 
réunir  les  plans  et  documents  saisis,  qu'à  raison  des  fonctions  qu'il  avait  successivement 
exercées  dans  une  place  frontière  et  dans  un  fort  où  il  avait  été  envoyé  à  deux  reprises  en 
service  commandé  ; 

Attendu  qu'en  cet  état  des  constatations  de  l'arrêt  entrepris,  cet  arrêt  a  pu,  sans  violer 
les  textes  de  lois  visés  par  le  pourvoi,  décider  que  l'ensemble  des  faits  établis  à  la  charge 
du  demandeur  constituait  le  délit  de  tentative  de  communication  ou  de  divulgation  de  docu- 
ments secrets  intéressant  la  sûreté  extérieure  de  l'Etat  et  que,  par  suite,  la  peine  prononcée 
été  légalement  appliquée.  —  Par  ces  motifs,  rejette,  etc. 

J'ajoute  que  l'arrêt  entrepris,  rendu  par  la  Cour  de  Paris  le  9  mai  1899,  avait  con- 
damné Boisson  à  3  ans  de  prison  et  i  .000  francs  d'amende. 

Je  m'en  voudrais  d'affaiblir  la  portée  de  cette  décision,  en  la  commentant  devant 
vous. 


Dernières  objections  —  les  objections  désespérées  de  la  fin  :  condamnation,  en 
conseil  de  guerre,  du  sergent  Châtelain  et  du  capitaine  Dreyfus,  l'un  et  l'autre  en 
vertu  —  non  de  la  loi  du  i8  avril  1886  —  mais  de  l'art.  76  du  Code  pénal. 

C'est  vrai  ;  en  un  siècle,  deux  fois  seulement  l'art.  76  a  été  appliqué.  A  Châtelain 
d'abord,  mais  connaissons-nous  les  faits  ?  —  et  comment  apprécier  le  bien  ou  mal 
fondé  de  cette  condamnation,  en  l'absence  de  tous  renseignements,  et  de  tout  dossier? 
Au  capitaine  Dreyfus,  ensuite.  Exemple  à  supprimer,  précédent  nul  et  non  avenu 
pour  cette  décisive  raison  que,  devant  les  juges  militaires,  Dreyfus,  plaidant  non- 
coupable,  n'avait  pas  à  soulever,  et  n'a  pas  soulevé  cette  difficulté  sur  l'applicabilité 
de  l'art.  76,  et  que,  devant  la  Cour  Suprême,  respectant  sa  volonté,  son  éminent  avo- 
cat, Mornard,  n'a  pu  prendre  de  conclusions  en  ce  sens.  Ainsi,  la  discussion 
reste  ouverte,  s'ouvre  même  pour  la  première  fois,  et  c'est  pour  cela  que  je  vous 
dis:  puisque,  suivant  l'exacte  formule  du  commandant  Schlumberger,  vous  êtes  à  la 
fois  les  juges  du  fait  et  les  juges  du  droit,  —  prêtez  attention  à  cette  si  grave  question  ; 
cédez  à  la  souveraineté  de  la  loi,  même  si  elle  paraît  vous  commander  une  décision 
qui  serait  contraire  à  vos  désirs. 

Pour  vous  décider  dans  le  sens  de  l'application  de  la  loi  de  1886,  lisez  et  relisez  ce 
passage  de  Garçon,  dans  son  Code  pénal,  en  note,  sous  l'art.  76,  passage  où  il  fait 
la  part  la  plus  large  à  l'opinion  que  je  combats  : 

No  I  5.  Nous  sommes  amenés  à  rechercher  le  critérium  qui  permet  de  distinguer  le  crime 
prévu  par  notre  disposition  et  les  délits  d'espionnage  réprimés  par  la  loi  du  18  avril  1886. 

Cette  distinction,  qui  ne  semble  pas  avoir  été  suffisamment  étudiée,  est  délicate. 

La  loi  de  1886  punit  certainement  le  fait  par  un  Français,  ou  un  étranger,  de  livrer  à  une 
puissance  étrangère  un  document  intéressant  la  défense  nationale. 

Il  est  clair  que  ce  fait  suppose  nécessairement  des  intelligences  entre  le  coupable  et  un 
agent  étranger,  et  que  les  renseignements,  ainsi  fournis,  procurent  le  moyen  de  faire  la 
guerre  contre  la  France. 

Le  crime  ne  nous  semble  pouvoir  se  différencier  du  délit  que  par  l'intention  de  l'agent. 

Il  faudra, pour  qu'il  soit  constitué,  que  le  coupable  ait  voulu  attenter  à  la  sûreté  de  l'Etat; 
qu'il  ait  eu  pour  but  direct  et  principal  de  provoquer  la  puissance  étrangère  à  déclarer  la 
guerre  à  la  France. 

Le  rapport,  l'interrogatoire,  les  témoins,  tout  ce  triste  dossier,  toutes  vos  audien- 
ces protestent  contre  cette  constatation,  ce  «  critérium  »  que  le  but  direct  et  princi- 
pal d'UUmo  ait  été  de  provoquer  la  guerre. 

Vous  écarterez  donc  l'art.  76  du  Code  pénal. 

III 


Me  voici  à  la  partie  la  plus  poignante  de  ma  tâche,  celle  qui,  à  l'avance,  m'impres- 
sionne et  m'émeut,  celle  que  je  redoute  le  plus,  car,  dans  un  procès  de  cette  nature 
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qui  met  en  face  de  vous  —  officiers  d'honneur  —  un  officier  félon,  peut-être  votre 
cœur  s'est-il  déjà  résolu  à  se  replier  sur  lui-même,  malgré  tout,  malgré  moi,  et  quoi 
que  je  dise.  Eh  bien,  non,  je  me  trompe.  Je  le  sais,  je  le  sens,  je  le  vois  à  vos  visages 
attentifs,  je  peux,  je  dois  parler.  Mon  devoir,  vous  me  l'indiqueriez  vous-même,  si  je 
l'oubliais.  Mon  devoir  est  de  tout  vous  apprendre.  Après  le  fait,  après  le  droit,  il  me 
commande  de  vous  faire  connaître  Ullmo,  dans  le  fond  de  son  être  et  de  sa  vie  —  et 
de  vous  découvrir  toutes  les  raisons  d'indulgence  qui  rendent  impossible  une 
extrême,  une  implacable  sévérité. 

La  psychologie  vraie  d'Ullmo,  sa  mentalité  profonde,  ce  n'est  pas  avec  moi,  seule- 
ment, que  vous  allez  l'étudier,  c'est  avec  les  êminents  docteurs,  au  rapport  desquels 
j'ai  déjà  fait  allusion,  quand  je  vous  ai  parlé  des  ravages  de  l'opium. 

Et,  tout  de  suite,  la  question  grave,  celle  que  résout  déjà  en  partie  tout  ce  ridicule, 
toute  cette  incohérence  du  chantage  contre  le  Ministre,  ces  cuvettes  renversables,  ces 
tubes,  ces  cabinets  d'aisances,  la  série  folle  des  sottises  que  vous  savez  :  l'origine 
de  cette  déchéance,  de  cet  amoindrissement  de  volonté  et  d'énergie  morale  ne  se 
rencontre-t-elle  pas  dans  l'ascendance  d'Ullmo  ? 

Vous  sentez  de  quelle  importance  est  cet  examen.  De  sa  vie,  à  soi,  on  est  plus  ou 
moins  responsable  ;  mais  est-on  responsable  delà  vie  des  autres,  de  celle  qui  a  pu  se 
prolonger  en  vous,  malgré  vous,  des  tares  plus  ou  moins  profondes  que  l'on  tient  des 
ancêtres  ? 

Je  souligne  un  fait  —  nettement.  Cette  question  de  l'ascendance  n'a  été  soulevée 
ni  par  Ullmo,  qui  se  serait  bien  gardé  d'ajouter  une  tristesse  nouvelle  et  comme 
une  sorte  de  honte  au  désespoir  de  sa  famille,  ni  par  son  défenseur.  Spontané- 
ment, en  dehors  d'Ullmo,  en  arrière  de  moi-,  un  très  brave  homme,  un  parent 
éloigné  d'Ullmo,  qu'il  ne  connaissait  pas  du  reste,  qu'il  n'avait  jamais  vu,  mais 
ami  de  son  père,  de  son  oncle  Simon  Ullmo,  M.  Biquard,  a  écrit  à  la  Sûreté,  à 
M.  Leydet,  et  puis,  quand,  sur  son  initiative  personnelle  et  unique,  la  question  s'est 
trouvée  engagée,  il  est  venu  m'en  faire  part.  Savez-vous  l'âge  de  M.  Biquard  ?  80  ans. 
A  cet  âge-là,  quand  on  a  pu  jeter  un  profond  regard  sur  un  long  passé,  sur  beaucoup 
de  choses,  beaucoup  d'hommes,  beaucoup  d'idées,  on  sait  se  diriger  seul  dans  son 
devoir — ■  et  M.  Biquard,  a  cru  qu'en  agissant  ainsi  il  remplissait  le  sien.  Il  ne  s'est 
pas  trompé;  et  moi,  le  défenseur  d'Ullmo,  j'aurais  été  vraiment  mal  venu  en  ne 
m'inclinant  pas  respectueusement  devant  ce  brave  et  honnête  homme,  en  ne  m'asso- 
ciant  pas  à  ses  efforts. 

M.  Leydet  qui,  de  son  propre  mouvement,  aurait,  j'en  suis  convaincu,  chargé 
les  médecins  d'étudier  cette  question,  tant  est  resté  éveillé  et  constant  son  souci  de  ne 
rien  omettre  d'utile  à  la  cause  qu'il  instruisait,  m'a  donc  entendu  lui  demander  de 
faire  ajouter  au  rapport  des  experts  un  chapitre  spécial  sur  l'ascendance. 

Ce  chapitre  a  été  écrit  —  et  alors  que  M.  Biquard  avait  établi  un  triste  bilan  de 
7  fous  dans  la  famille  d'Ullmo,  les  médecins  en  ont  trouvé  9,  et  rien  ne  prouve 
qu'avec  ce  chiffre,  si  inquiétant  déjà,  on  soit  en  droit  de  clôturer  la  lamentable  série. 

Afin  de  bien  établir  devant  le  Conseil  que  l'origine  de  cette  déchéance  ne  s'enfon- 
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çait  pas,  comme  un  vague  et  irréel  fantôme,  dans  la  nuit  du  temps,  j'ai  prié  M.  le  Rap- 
porteur de  prendre  lui-même  des  renseignements  sur  les  trois  aliénés  qui  se  trou- 
vent être  les  plus  rapprochés  d'UUmo  par  la  parenté  :  un  cousin-germain  de  son 
père,  le  plus  jeune  frère  et  la  plus  jeune  sœurde  sa  mère  —  ces  deux  derniers  ignorés 
de  M.  Biquard,  dont  les  souvenirs  avaient  fait  revivre  un  bien  plus  lointain  passé. 

Les  réponses  faites  à  M.  Devarenne  —  qu'il  m'a  communiquées  et  qui  se  trou- 
vent au  dossier  —  sont,  pour  le  cousin-germain  :  «  mort  en  décembre  igoS,  atteint 
de  paralysie  générale  progressive  ».  Au  sujet  du  plus  jeune  frère  de  sa  mère,  le  plus 
jeune  de  onze  enfants  :  «  Il  habite  un  petit  pays,  près  d'Epinal,  avec  une  gouvernante 
qui  ne  le  quitte  pas.  Il  se  montre  incapable  de  se  livrer  à  aucun  travail.  Il  est  sourd 
et  idiot  « .  Sur  la  plus  jeune  sœur  de  sa  mère  :  «  elle  est  atteinte  du  délire  de  la  persé- 
cution. Internée  d'abord  dans  une  maison  d'aliénés  à  Paris,  elle  a  été  ensuite  internée 
dans  un  asile  d'aliénés  à  Saint-Yon,  près  Rouen,  où  elle  se  trouve  actuellement  ». 

Je  frémis  en  vous  faisant  connaître  ces  lugubres  choses,  en  sentant  en  quelque 
sorte,  malgré  moi,  au  bout  de  cette  sombre  énumération,  mes  regards  attirés  vers 
Ullmo  que  je  vois  là,  devant  vous,  chétif,  le  dos  courbé,  les  yeux  en  larmes,  livré  à 
l'humiliation  de  sa  faute,  au  désarroi  de  tout  son  être. 

Quel  rapprochement  s'impose  à  l'esprit!  Dans  la  famille  maternelle  d'UUmo,  les 
ainés  échappent  à  toute  atteinte.  La  santé  intellectuelle  et  morale  est  comme  une  sève 
montant  dans  l'arbre,  très  saine  d'abord,  mais  qui,  en  suivant  les  branches,  s'épuise 
peu  à  peu  jusqu'à  s'appauvrir  et  se  vicier  complètement  à  leur  extrémité.  Ce  sont  les 
plus  jeunes  qui  se  flétrissent  —  et  Ullmo,  par  rapport  à  ses  deux  sœurs  plus  âgées, 
est  le  plus  jeune  de  la  famille  ! 

En  résumé,  de  cette  si  fâcheuse  ascendance  que  faut-il  conclure?  Qu'UUmo  n'est 
pas  responsable  de  ses  actes?  Non  certes.  Il  ne  faut  pas  aller  au-delà  de  l'opinion  des 
médecins,  mais  cette  opinion  il  faut  que  le  Conseil  la  grave  dans  sa  mémoire  : 

Peut-être  par  l'effet  de  son  hérédité  psychopathique  collatérale  que  nous  avons  relevée 
dans  ses  antécédents,  Ullmo  nous  apparaît  aussi  comme  pauvre  en  volonté,  en  énergie,  en 
courage,  incapable  de  résister  à  la  sollicitation  de  ses  appétits  et  susceptible  pour  la  satis- 
faction de  ses  intérêts  des  pires  défaillances  morales. 

Telles  sont  les  dernières  lignes  du  rapport,  l'ultime  conclusion.  Si  les  savants 
docteurs  avaient  prolongé  leur  examen  jusqu'à  Lison,  s'ils  avaient  eu  mission 
d'étudier  et  de  mesurer  les  ravages  causés  par  cette  femme  dans  la  conscience  et  dans 
le  cœur  d'UUmo,  s'ils  avaient,  à  ce  point  de  vue,  sondé  leur  existence  commune,  si 
seulement  ils  avaient  pu  suivre  votre  audience  de  huis  clos,  vu,  pesé,  soupesé  cette 
femme  comme  vous  l'avez  fait  vous-mêmes,  «  les  appétits  »,  «  les  intérêts  à  satisfaire  » 
dont  ils  parlent  n'auraient  eu  pour  eux  qu'un  nom,  un  seul  nom:  Lison,  toujours 
Lison! 

Quoiqu'il  en  soit,  il  demeure  certain  que  le  Conseil  a  devant  lui  un  être,  de  volonté 
débile  et  défaillante,  venu  au  monde  déjà  diminué  dans  sa  résistance  morale.  A  ce 
faible,  qui  est  en  même  temps  «  nerveux,  impressionnable,  émotif  »  il  va  falloir  le 
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bon  accueil  et  le  soutien  des  camarades,  la  tendresse  dirigeante  et  bonne  conseillère 
de  la  famille. 

Nous  l'avons  vu  vivre,  en  quelque  sorte,  dans  le  passé  et  par  les  ancêtres  ;  voyons- 
le  vivre  par  lui-même. 

Je  délaisse  sa  première  jeunesse,  ses  études  à  Janson  de  Sailly,  les  observations  dont 
il  est  l'objet  à  ce  moment  :  son  goût  excessif  pour  le  jeu,  ses  cauchemars  la  nuit, 
détails  donnés  par  les  médecins-experts.  Je  le  prends  à  14  ans  et  demi,  quand  il  vient 
à  Paris,  faire  sa  Navale.  Pourquoi  cette  carrière  ?  Aucun  précédent  dans  sa  famille. 
Laborieux,  il  a  d'abord  songé  à  l'Ecole  Normale,  mais  ce  projet  ne  s'est  pas  maintenu, 
sa  volonté  n'a  pas  su,  n'a  pas  pu  s'affermir  dans  cette  résolution.  11  a  cédé  à  l'attrait 
de  l'uniforme  et  des  voyages. 

Sa  Navale  terminée,  il  entre  au  Borda,  avec  le  n°  3  sur  yS. 

Là,  son  premier  mécompte  et  ses  premières  tristesses. 

Nous  sommes  en  1898,  en  pleine  effervescence  de  l'affaire  Dreyfus.  L'heure  est  dure 
aux  Israélites.  Il  est  juif;  on  n'a  pas  besoin  d'en  savoir  davantage.  Mauvais  procédés, 
brimades,  même  une  quarantaine  essayée  :  rien  ne  lui  est  épargné. 

Que  le  Conseil  ne  se  méprenne  pas  sur  le  sentiment  qui  me  fait  lui  rappeler  ces 
heures  malheureuses.  Si  je  souligne  ce  premier  et  rude  contact  d'UUmo  avec  la  vie, 
ce  n'est  pas  dans  un  esprit  de  critique  ou  d'amertume.  Tous  ces  jeunes  élèves  du 
Borda,  devenus  depuis  des  officiers  distingués,  cédaient  à  la  poussée  du  temps,  à 
l'impétuosité  de  leur  jeunesse  et  de  leur  patriotisme,  emportés  dans  ce  tourbillon  qui 
a  bouleversé  tant  d'hommes  et  tant  de  choses.  Je  n'évoque  l'injustice  et  la  cruauté  de 
ces  premiers  mois  du  Borda  que  pour  faire,  en  passant,  l'éloge  d'une  belle  et  coura- 
geuse nature.  Au  Borda  se  trouvait  alors  un  élève  du  nom  de  Demarquay.  Il  fit 
honte  à  ses  camarades,  en  appela  à  leur  justice,  à  leur  générosité  ;  et,  du  plus  grand 
nombre,  cet  appel  fut  entendu. 

Que  M.  Demarquay  soit  félicité  ici,  publiquement,  non  certes  par  Ullmo,  il  n'ose- 
rait !  il  a  perdu,  le  malheureux,  non  seulement  le  droit  de  se  plaindre,  mais  le  droit 
même  de  remercier  !  C'est  moi  qui  parle;  c'est  moi  qui  me  déclare  heureux,  dans  les 
tristesses  de  ce  procès,  de  cette  rencontre  avec  un  brave  et  excellent  cœur. 

Ullmo,  lui,  en  présence  de  l'attitude  de  son  camarade,  en  face  de  ce  service  rendu, 
se  sentit  rempli  de  reconnaissance,  et  ce  sentiment  de  gratitude,  très  vif  dans  sa 
nature  sensible,  bienque  peu  expansive  —  peut-être  parce  quepeu  expansive  —  le  con- 
duisit à  l'amitié,  à  une  grande  amitié  pour  Demarquay.  Celui-ci,  après  avoir  rappelé 
ces  tristes  années  du  Borda,  a  tenu  à  insister,  noblement,  loyalement,  sur  les  senti- 
ments d'Ullmo  à  son  égard,  et,  comme  il  l'a  suivi,  fréquenté  durant  toute  sa  vie,  il  a 
pu  dire,  avec  autorité,  parlant  d'Ullmo,  non  seulement  au  Borda,  mais  à  Toulon,  à 
Villers-s.-Mer  où  il  le  retrouvait  plus  tard  avec  ses  sœurs  :  «  qu'il  s'était  toujours 
montré  vis-à-vis  de  lui  de  la  plus  absolue  correction  ». 

Revenons  à  Ullmo  sortant  du  Borda  parmi  les  premiers  de  sa  promotion.  Jusqu'ici 
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beaucoup  de  travail,  d'effort,  de  persévérance,  et,  en  retour,  des  attitudes  blessantes, 
de  l'injustice,  et  presqu'aucun  soutien. 

La  vie  n'allait-elle  pas  lui  ménager  des  compensations?  Il  a  dix-huit  ans  à  peine. 
Le  foyer  familial  l'attend.  Si,  dans  sa  famille  d'adoption  il  a  été  maltraité,  sans  rai- 
son, dans  sa  famille  de  cœur  et  de  sang  il  va  se  remettre  des  émotions  passées,  qui 
l'ont  laissé  du  reste  sans  rancune.  Il  songe  au  réconfort  qu'apportent  ceux  qui  vous 
aiment. 

Or,  voici  ce  qui  l'attendait. 

A  la  fin  du  mois  de  décembre  1900,  son  père,  David  Ullmo,  —  fils  de  ses  œuvres,  de 
simple  ouvrier  corroyeur  devenu  l'administrateur  d'une  puissante,  d'une  toujours 
florissante  société  de  Lyon  —  se  rendait  à  Avignon,  pour  suivre  un  important  marché 
de  cuirs.  Il  a  62  ans,  lutte  depuis  quelque  temps  contre  une  artério-sclérose  qui  l'affai- 
blit chaque  jour  davantage,  et  qui  le  ronge.  Mais  c'est  un  vaillant  qui  ne  craint  pas  sa 
peine.  Il  descend  à  l'Hôtel,  le  soir,  donne  des  ordres  pour  être  éveillé  de  bonne 
heure...  Tout  à  coup,  il  se  sent  pris  d'étourdissements.  Il  appelle.  On  monte  en  hâte. 
On  le  trouve  mort  ! 

C'est  avec  piété  qu'UUmo  —  que  je  vois  attendri  à  ce  souvenir  —  a  réuni,  conservé 
tout  ce  qui  lui  rappelle  son  père  :  extraits,  coupures  de  journaux,  derniers  adieux  sur 
sa  tombe.  Tous  ces  papiers  anciens  sont  là,  sous  les  cotes  d'un  dossier,  dans  le  pêle- 
mêle  des  scellés,  subissant  le  voisinage,  le  contact  injurieux  de  la  correspondance  de 
Lison. 

De  mon  dossier  à  moi,  que  rien  ne  vient  souiller,  laissez-moi  retirer  la  lettre  qu'il 
adressait  à  sa  sœur  Jeanne,  de  son  écriture  fine  et  tremblée,  lettre  que  j'ai  arrachée 
pour  un  instant  aux  mains  pieuses  qui  la  détenaient. 

Elle  est  datée  d'un  premier  janvier  :  étrennes  inattendues  qu'apporte  la  destinée  ! 

Bahia,  i^r  janvier  1901. 

Ma  pauvre  Jeanne, 

Je  ne  peux  pas  croire  encore  que  c'est  vrai  et  que  jamais  plus  je  ne  pourrai  le  voir.  Pour- 
quoi est-ce  arrivé  si  vite  ?  Je  ne  croyais  pas  qu'il  était  malade  à  ce  point.  Au  contraire 
maman  me  disait  qu'il  allait  mieux.  Et  puis,  tout  à  coup,  apprendre  par  le  commandant  que 
ce  pauvre  papa  est  mort,  il  y  a  un  mois  !  Comme  je  voudrais  être  avec  vous,  au  lieu  d'être 
si  loin  et  si  seul...  Ecr'^-moi  encore,  ma  chère  Jeanne.  Soigne  bien  maman  qui  doit  être 
bien  lasse,  et  soigne-toi  bien  aussi.  Je  t'embrasse  de  tout  mon  cœur. 

Ton  frère  qui  t'aime  bien. 

Ullmo. 

«  Maman  qui  doit  être  bien  lasse  »  !  Hélas,  oui,  la  pauvre  femme  !  Très  douce, 
très  sensible,  ne  se  consolant  pas  de  la  mort  de  son  mari,  ni  de  l'éloignement  de  son 
fils,  privée  de  la  chère  présence  de  l'un  et  de  l'autre,  six  mois  après  elle  expirait. 

Et,  à  18  ans  1/2,  Ullmo  restait  orphelin  ! 

«  Orphelin  »  !  —  le  mot  est  vite  dit.  Mais  s'imagine-t-on  tout  ce  qu'il  contient  de 
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tristesse,  d'isolement  et  d'abandon  ?  Peut-on  se  représenter  toutes  les  privations  qu'il 
évoque  de  caresses  saintes,  de  saines  et  fortes  paroles,  de  nécessaires  et  tendres  con- 
seils —  à  tout  jamais  disparus  ? 

Ce  que  devait  être  l'existence  de  cet  orphelin,  à  i8  ans  à  peine,  de  ce  faible  de 
volonté,  laissé  maître  si  jeune  de  ses  actions,  n'ayant  pu  se  former  par  lui-même,  par 
lui  seul,  depuis  son  entrée  au  Borda,  le  Conseil  le  sait.  Il  peut  se  croire  riche,  très 
riche.  Le  chiffre  exact  de  sa  fortune,  il  ne  le  connaîtra  que  deux  ans  et  demi  plus  tard, 
à  sa  majorité.  Alors,  on  l'entraîne  ;  il  s'entraine  lui-même,  emporté  par  la  vie,  séduit 
par  les  distractions  dangereuses  —  car  elles  se  tournent  vite  en  excès  —  que  don- 
nent le  jeu  et  les  femmes.  C'est  la  maison  de  jeu  où  l'on  constatera,  une  nuit,  au 
cours  d'une  partie,  qui  lui  enlève  la  forte  somme,  «  une  réelle  dépression  phy- 
sique »,  «  une  véritable  aliénation  mentale  ».  Vous  vous  rappelez  la  déposition  si 
intéressante  faite  à  ce  sujet.  C'est  Marcelle  Joujou  —  ou  Marcelle  Bijou  —  je  ne  sais 
plus  de  quel  petit  nom  précieux  de  gaieté  et  de  folie  elle  se  décore  —  qui  lui  dépense, 
pour  commencer,  pour  payer  les  dettes  des  anciens  amants,  5  ou  6.000  francs  —  et 
qui,  pour  l'en  récompenser  ou  l'étourdir,  le  bourre  d'opium.  C'est  Lison  qui,  dans 
son  philtre  d'amour,  verse  à  son  tour  le  poison,  le  menant  au  plaisir,  à  l'oubli  de  lui- 
même,  jusqu'aujour  où,  d'un  coup,  honnête  jusque-là,  son  honneur  s'abattra  à  ses  pieds. 

Oui,  honnête  jusque-là,  honnête  jusqu'à  Lison. 

Faut-il  encore  vous  en  faire  la  preuve  ? 

Sa  vie  à  terre,  elle  est  toute  dans  ce  que  je  viens  devons  dire  de  ses  entraînements 
au  jeu,  de  ses  maîtresses  et  de  son  opium. 
Et  sa  vie  à  bord  ? 

Ici,  devant  vous,  je  n'ai  pas  besoin  d'insister.  Ses  notes,  vous  les  connaissez.  Elles 
sont  celles  qu'obtient  un  ofhcier  de  mérite,  un  officier  d'avenir,  avec,  pour  sa  dernière 
année  de  service,  sous  le  commandant  Mandine,  cette  preuve  d'estime  profession- 
nelle qu'il  traduisait  en  le  portant  au  tableau  d'avancement  avec  le  no  i,  pour  le 
grade  de  lieutenant  de  vaisseau. 

Parlerai-je  des  incidents  du  «  Gaulois  »  et  du  «  Pothuau  »?  Contre  lui  certains 
soupçons  visant  sa  délicatesse  ont  plané  un  instant.  L'instruction,  touchant  à  sa  fin, 
les  avait  négligés,  dédaignés.  Mais  Ullmo  a  voulu  toute  la  lumière.  Je  l'entends 
encore,  le  jour  où  je  l'assistais  à  Toulon,  s'écrier,  s'adressant  à  son  Rapporteur  : 
«  J'ai  derrière  moi  quatre  années  d'honneur,  et  j'y  tiens  !  ». 

Et,  alors,  on  a  enquêté  et  sur  le  soupçon  du  «  Pothuau  »  et  sur  le  soupçon,  né  du 
soupçon,  du  «  Gaulois  ».  Le  soupçon,  voyez-vous,  c'est  une  misérable  et  flottante 
poussière  dont  la  médisance  fait  trop  souvent  de  la  boue  !...  Que  votre  audience  en 
soit  débarrassée  ! 

Au  surplus,  pour  juger  le  passé  d'Ullmo  sur  «  le  Gaulois  »,  sur  «  le  Pothuau  », 
deux  opinions  suffisent  :  celle  de  Demarquay  :  «  Quand  on  n'a  pas  de  preuves  on  se 
tait,  et  quand  on  a  des  preuves  on-  agit  en  conséquence  »  ;  celle  du  Rapporteur  : 
«  Pour  moi  je  n'hésite  pas  à  faire  table  rase  de  tous  ces  racontars  ». 
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Ainsi,  dans  le  passé  d'Ullmo,  avant  l'heure  de  sa  déchéance,  rien  qui  doive  le 
priver  de  votre  indulgence. 

Mais  vous  vous  dites  peut-être  :  les  faits  reprochés  sont  si  graves,  si  abominables, 
que,  par  eux  seuls,  ils  répugnent  à  toute  idée  d'indulgence.  Le  forfait  veut  un  châti- 
ment exemplaire  ;  pas  de  pitié  !...  Comme  s'il  existait  une  barrière  infranchissable  à 
la  clémence  ! 

Voyons  :  dans  les  faits  eux-mêmes,  et  je  n'ai  pas  craint,  dans  la  première  partie 
de  ma  défense,  d'y  pénétrer,  d'y  séjourner,  tout  en  leur  lançant  la  malédiction  qu'ils 
méritaient  —  n'avez-vous  pas  aperçu  toutes  les  raisons  d'indulgence  qu'ils  renfer- 
ment, raisons  profondes,  humaines,  sanctionnées  par  la  science  ? 

Je  vous  ai  démontré  qu'ils  avaient  été  accomplis  par  un  être  de  volonté  débile, 
irresponsable  en  partie  de  son  amoindrissement  de  volonté,  puisqu'elle  lui  pouvait 
venir  de  son  ascendance  ;  par  un  être  affolé,  dont  l'affolement,  déjà  visible  lors  de  sa 
première  tentative,  éclatait,  s'affirmait  dans  sa  seconde  tentative,  heureusement 
aussi  vaine  que  la  première. 

Je  vous  ai  démontré  qu'ils  avaient  été  accomplis  par  un  fumeur  d'opium,  fumeur  de 
3o  à  40  pipes  par  jour,  fumeur  de  chaque  jour  à  partir  du  mois  de  mai  1907,  sauf  les 
quelques  semaines  passées  aux  manœuvres  d'escadre  —  fumeur,  en  tous  cas,  de  quan- 
tités suffisantes  pour  que  les  médecins  aient  déclaré  «  que  sa  volonté  et  son  énergie 
morale  s'en  trouvaient  atteintes  ». 

Je  vous  ai  démontré  qu'ils  avaient  été  accomplis  par  un  affolé  d'amour,  dont  les 
dernières  résistances  n'avaient  pu  que  s'évanouir  aux  pieds  de  la  captivante  Lison. 

Plus  encore  :  je  vous  ai  montré  un  Ullmo  que  vous  ne  connaissiez  pas,  un  Ullmo 
essayant  de  lutter  contre  lui-même  et  vaincu  par  sa  faiblesse.  Je  vous  l'ai  dépeint 
cherchant  par  deux  fois  le  salut,  tendant  les  bras  vers  la  délivrance,  vers  l'honneur  — 
et  retombant  épuisé  par  son  vain  effort  :  une  première  fois  quand,  en  mars-avril  1907, 
il  cherche  à  briser  sa  chaîne,  à  quitter  Lison,  à  s'enfuir  auprès  de  son  ami  Demar- 
quay  ;  une  seconde  fois,  en  août  1907,  en  pleine  honte,  quand  il  recule  son  départ, 
quand  il  essaie  de  se  sauver  de  lui-même  ! 

Mais  j'ai  d'autres  raisons  encore  pour  vous  conduire,  pour  vous  entraîner  à  l'indul- 
gence. 

Ces  raisons-là  elles  sont  les  plus  puissantes.  Je  ne  les  veux  pas,  je  ne  les  cherche 
plus  dans  les  faits,  dans  la  vie  d'Ullmo  ;  mais  dans  Ullmo  lui-même,  dans  son  épou- 
vantable détresse. 

Ne  voyez-vous  pas,  ne  sentez-vous  pas  de  quels  terribles  châtiments  il  est  déjà 
frappé  ! 

Quelle  honte,  oui,  quelle  honte  écrasante  que  cette  comparution  qui  le  rend  tout 
tremblant  devant  d'anciens  camarades,  dont  quelques-uns  furent  ses  égaux  —  dont 
tous  sont  restés  des  modèles.  Vous  imaginez-vous  le  déchirement,  le  bouleversement 
de  cette  âme,  la  sensation  pleine  d'angoisse  de  ce  qu'il  aurait  pu  être  et  de  ce  qu'il  est 
devenu  ?  Ainsi,  son  sort  est  infailliblement  réglé  ;  c'est  chose  désormais  entendue 
que,  dans  cette  ancienne  famille  d'officiers,  qui  le  rejette  de  son  sein  et  le  maudit,  il 
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n'y  a  plus  rien  —  et  pour  toujours  —  quelle  que  soit  la  peine  qui  l'atteindra,  plus 
rien  que  des  regards  qui  se  détournent,  que  des  attitudes  qui  condamnent  ! 

Mais  il  y  a  plus  terrible  encore  que  les  regards  qui  se  détournent  ;  il  y  a  les  yeux 
qui  pleurent  ! 

Ah  !  ces  deux  admirables  sœurs,  exemples  de  dévouement,  de  courage  et  de  vertu, 
femmes  de  devoir,  modèles  à  citer  —  ne  serait-ce  que  pour  faire  oublier  toute  la 
bassesse  et  toute  l'indignité  des  femmes  de  plaisir  —  que  ne  donneraient-elles  pas 
pour  adoucir  le  sort  de  leur  malheureux  frère  '.  Et  lui,  que  ne  ferait-il  pas,  pour 
redevenir,  à  leurs  yeux,  ce  qu'il  était  autrefois  !  Comme  il  exprimait  bien,  l'infortuné, 
en  quelques  lignes,  dans  la  lettre  qu'il  m'adressait  le  i8  novembre,  son  humiliation, 
et  sa  tristesse  ! 

Je  n'écris  à  personne,  ne  me  le  demandez  pa'^.  Je  ne  pourrai  pas.  Je  vous  jure  qu'il  me 
serait  impossible  d'écrire  ou  même  de  dire  un  mot  à  mes  sœurs.  Je  sens  ce  qu'elles  pen- 
sent, et  si  je  les  voyais  je  leur  demanderai  une  seule  chose,  me  prendre  dans  leurs  bras  et 
me  laisser  pleurer,  sans  me  retenir... 

Oui,  qu'il  pleure,  le  malheureux  !  —  et  qu'il  se  châtie  lui-même  par  son  remords 
et  par  sa  honte!  Oh!  cette  honte,  comme  il  l'a  profondément  ressentie,  avouée,  con- 
fessée partout,  en  toute  occasion,  devant  M.  Leydet,  devant  M.  Devarenne,  devant 
vous,  murmurant,  la  téte  basse,  non  pas  une  fois,  mais  dix  fois,  les  yeux  en  larmes  : 
«  j'ai  l'horreur,  oui  j'ai  l'horreur  de  ce  que  j'ai  fait  »  ! 

Ah  !  regardez  ce  malheureux,  frémissant,  pantelant,  recevant  en  pleine  poitrine 
tous  ces  châtiments  que  lui  infligent  camarades,  famille;  qu'il  s'inflige  à  lui-même. 
Eh  bien  !  à  ces  châtiments,  qui  l'abattent  et  l'écrasent,  il  s'en  ajoute  un  dernier,  le  plus 
terrible  de  tous,  qui,  celui-là,  l'atteint  et  le  déchire  au  plus  profond  de  son  être  :  la 
sécheresse  de  cœur  de  Lison. 

Vous  avez  vu  Lison,  hier,  à  votre  audience  de  huis  clos.  Vous  l'avez  entendue. 
Elle  était  là,  sur  l'estrade,  entre  Ullmo  et  le  Conseil,  de  biais,  voulant  se  faire  voir 
encore,  utilisant  ses  charmes,  jusqu'au  pied  de  votre  Tribunal.  Et  elle  portait  une 
modeste  toilette,  d'une  simplicité  étudiée,  si  maîtresse  d'elle-même,  si  peu  embarras- 
sée d'être  devant  vous,  le  cœur  si  détaché  et  la  mémoire  si  libre,  qu'à  une  question 
posée  sur  une  vieille  dette,  elle  en  citait  imperturbablement  le  chiffre,  en  francs  et 
centimes  :  608  fr.  gb  !...  Eh  bien  1  qu'elle  écoute  cela,  Lison  ?  —  et  que  le  Conseil 
compare  son  attitude  à  celle  du  malheureux  qu'il  va  frapper  tout  à  l'heure. 

Il  y  a  six  semaines,  un  cri  d'angoisse,  poussé  par  Ullmo  venait  jusqu'à  moi,  à 
Paris.  L'Instruction,  un  instant,  s'était  dirigée  contre  elle  —  et  Ullmo  avait  peur. 
J'accourus.  La  veille  de  mon  arrivée,  Lison,  toujours  reine  dans  les  fêtes  et  les  plai- 
sirs, heureuse  et  parée,  était  allée  au  bal.  Hier,  elle  y  brillait  encore.  Et  alors,  quand 
elle  est  apparue,  ici,  comme  témoin,  et  que,  sa  déposition  terminée,  elle  est  passée 
prèsd'Ullmo,  le  regard  appuyé,  pesant  sur  lui,  toujours  vainqueur,  j'ai  vu  une  fois 
de  plus,  dans  cette  feinte  modestie,  cette  douceur,  cette  démarche  souple  et  glissante. 
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que,  charmante  et  perfide,  elle  était  bien  l'Irrésistible,  l'Inexorable  Fatalité  attachée 
à  jamais  à  cet  être  de  faiblesse  et  d'amour  ! 


J'ai  fini. 

Grand  est  mon  trouble  et  grand  mon  émoi,  car  je  me  demande  si  mes  dernières 
paroles  vous  feront  partager  l'immense  pitié  qui  déborde  de  mon  cœur. 

Mais  comment  n'en  éprouveriez-vous  pas  pour  cette  épave  humaine  ? 

Comment  pourriez-vous  continuer  à  maudire  —  implacablement. —  ce  malheu- 
reux venu  au  monde  vaincu  d'avance,  amoindri,  dans  sa  volonté,  par  l'ascendance, 
par  l'opium,  et  surtout  par  Lison  ? 

Oui,  à  l'amour,  à  Lison  —  l'insensé  !  —  il  a  sacrifié  son  honneur  et  sa  vie.  Pendant 
deux  années  de  passion,  de  folie,  il  s'est,  le  faible  qu'il  était,  le  pauvre  «  gosse  m  avide 
de  caresses,  traîné  à  ses  pieds,  perdant  ce  qui  lui  restait  de  conscience  et  de  volonté, 
goutte  à  goutte,  comme  on  perd  son  sang  d'une  blessure  .ouverte,  où  se  serait  logée 
la  gangrène  d'un  mortel  amour. 

Le  voilà  accablé,  anéanti,  réduit  à  rien  si  ce  n'est  à  du  remords,  à  de  la  honte... 

Il  est  impossible  que  vous  lui  d.onniez  le  coup  de  grâce  d'une  sentence  sans  pitié  ! 


On  s'attend  à  ce  que  le  Conseil  rentre,  sur  cette  plaidoirie,  dans  sa  salle  de  délibé- 
ration —  pour  rendre  sur  le  champ  sa  sentence. 

Mais,  M.  le  Commissaire  du  Gouvernement  annonce  une  réplique  —  et  demande  à 
ce  qu'elle  soit  renvoyée  au  lendemain,  en  audience  publique,  pour  lui  donner  en  fait 
—  et  surtout  endroit  — toute  l'importance  désirable  —  ajoutant  qu'au  surplus,  étant 
fatigué,  ses  forces  le  pourraient  trahir. 

M'=  Antony  Aubin  se  lève  : 

Et  quoi  !  reculer  jusqu'à  demain  !...  Pourquoi  n'en  pas  terminer  tout  de  suite  !  Le 
fait  est  surabondamment  connu...  Le  droit?  Mais  n'avez-vous  donc  pas  reçu,  dans 
le  désir  oij  j'étais  de  vous  livrer  tous  mes  arguments  juridiques,  de  rendre  impossi- 
bles toutes  surprises,  une  longue  notice  sur  le  droit  —  envoyée  par  moi,  voilà  plus  de 
trois  semaines  ?...  Alors,  vous  êtes  prêt  ?...  Combattons  !...  La  fatigue  de  l'audience, 
la  fatigue  des  débats,  mais  c'est  sur  moi  qu'elle  pèse,  sur  moi  qui  viens  de  plaider 
pendant  plus  de  trois  heures  !  Eh  bien  !  je  suis  résolu  à  lutter  encore,  à  lutter  jusqu'à 
épuisement  complet  de  mes  forces  !... 

Mais  M.  le  Commissaire  du  Gouvernement  maintient  sa  demande  de  remise;  en 
conséquence  la  çpntinuation  des  débats  est  renvoyée  au  lendemain  ! 
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A  cette  dernière  audience  M.  le  commandant  Sciilumberger  prend  la  parole  en  ces 
termes  : 

Messieurs, 

Après  la  plaidoirie  si  remarquable  et  si  émouvante  de  l'éloquent  défenseur  de 
l'accusé,  nous  avons  senti  que  nous  ne  pouvions  laisser  sans  réponse  les  considéra- 
tions juridiques  développées,  devant  vous,  parl'éminent  avocat  à  la  Cour  d'Appel  de 
Paris.  Mais,  sérieusement  fatigué,  nos  forces  ne  nous  auraient  pas  permis  de  remplir 
ce  devoir  hier,  dans  la  soirée,  et  nous  vous  remercions  d'avoir  bien  voulu  nous 
accorder  un  repos  nécessaire  en  renvoyant  la  suite  des  débats  à  ce  matin. 

Nous  devons,  tout  d'abord,  pour  répondre  à  un  doute  formulé  par  l'honorable 
M^  Antony  Aubin,  lui  donner  l'assurance  que  nous  avons  étudié,  avec  le  plus  grand 
soin,  le  mémoire  juridique  qu'il  nous  a  fait  l'honneur  de  nous  adresser  et  dont  un 
exemplaire  a  été  versé  au  dossier.  Nous  en  fournirons  la  preuve,  dans  un  instant,  en 
vous  donnant  lecture  de  notre  réponse  à  ce  mémoire.  Mais,  dès  maintenant,  nous 
avons  le  regret  d'avouer  que  les  arguments  de  l'éminent  défenseur  ne  nous  ont  pas 
convaincu,  et  que  nous  persistons  à  croire  que  l'article  76,  du  Code  pénal  est  le  seul 
qui  puisse  être  appliqué  au  crime  de  trahison  reproché  à  Ullmo,  le  délit  de  repro- 
duction de  documents  secrets,  retenu  dans  l'ordre  de  mise  en  jugement,  devant  être 
recherché  dans  l'article  2  de  la  loi  qui  établit  des  pénalités  contre  les  actes  d'espion- 
nage. 

Après  vous  avoir  déclaré  que  les  agissements  d'Ullmo  sont  ceux  d'un  vulgaire 
espion  devenu  maître  chanteur,  l'honorable  défenseur  a  rappelé  les  faits  d'espionnage, 
cités  dans  son  mémoire,  que  les  tribunaux  ont  réprimé  par  l'application  à  leurs 
auteurs  des  pénalités  édictées  dans  la  loi  du  18  avril  1886.  Mais  il  y  a  lieu  de  remar- 
quer que  tous  les  prévenus  étaient  d'anciens  officiers  ou  sous-officiers  et  que  l'on  ne 
trouve,  parmi  eux,  aucun  officier  en  activité  de  service.  Et  cela  s'explique. 

Vous  connaissez.  Messieurs,  la  loi  du  18  avril  1886  sur  l'espionnage,  et  vous  savez 
que  l'article  i^'',  dont  la  défense  demande  l'application  à  l'accusé,  entraîne,  de  plein 
droite  pour  les  fonctionnaires  publics,  agents  ou  préposés  du  gouvernement,  qui  sont 
seuls  visés  dans  son  texte,  la  peine  accessoire  de  la  révocation.  Or,  la  loi  du  19  mai  1834 
sur  l'état  des  officiers  et  celle  du  4  juin  i858,  dans  son  article  237,  ne  prévoient,  pour 
les  officiers,  que  la  peine  de  la  destitution.  L'honorable  M"^  Antony  Aubin,  avec  sa 
parfaite  loyauté,  vous  a  signalé  l'objection  que  cette  différence  de  mots  peut  soulever  ; 
mais  il  l'a  écartée,  en  vous  expliquant  que  par  révocation  il  faut  également  entendre 
destitution,  selon  le  statut  qui  régit  la  personne  atteinte  par  la  loi. 

Il  est  permis  de  penser.  Messieurs,  que  si  vous  interprétiez  avec  une  pareille  lar- 
geur de  vue  les  textes  des  lois  répressives,  dont  chaque  mot  a  une  signification  déter- 
minée et  voulue  par  le  législateur,  vos  justiciables  auraient  le  droit  de  se  plaindre. 

Les  intelligences  entretenues  par  l'accusé  avec  un  agent  d'une  puissance  étran- 
gère peuvent  d'autant  moins  être  réprimées  par  l'article  i"  de  la  loi  du  18  avril  1886, 
visé  par  la  défense,  que  ces  actes,  très  graves,  constituent  précisément,  pour  nous,  un 
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de  ces  crimes  de  trahison,  dont  parle  M.  Gadaud  —  cité  par  M«  Aubin  à  la  page  4 
de  son  mémoire  —  que  la  loi  sur  l'espionnage  n'est  pas  appelée  à  réprimer. 

L'éminent  défenseur  nous  a  également  démandé  pourquoi,  dans  nos  conclusions» 
nous  ne  visions  pas  l'article  81  du  Code  pénal.  Nous  répondrons  en  faisant  remar- 
quer que  le  texte  de  cet  article  est  limitatif  et  ne  mentionne  que  la  livraison  des  plans 
de  fortifications,  arsenaux,  ports  ou  rades,  laissant  en  dehors  de  ses  prévisions  la 
livraison  de  documents  secrets. 

La  défense  nous  dit  aussi  :  Pourquoi  avez-vous  visé  l'article  76  du  Code  pénal  et 
non  l'article  i<=''  de  la  loi  sur  l'espionnage  ?  Nous  répondrons  très  franchement. 
D'abord,  parce  que  l'enquête  nous  a  été  transmise,  toute  faite,  par  le  Parquet  du  Tri- 
bunal de  la  Seine  ;  le  volumineux  dossier,  qui  se  trouve  sur  la  table  du  Conseil,  ayant 
été  constitué,  à  Paris,  par  l'éminent  juge  d'instruction  M.  Leydet,  qui  a  suivi  l'affaire 
depuis  ses  débuts.  Dès  que  ce  magistrat  a  eu,  entre  les  mains,  la  preuve  que  l'accusé 
Ullmo  avait  entretenu  des  intelligences  avec  un  agent  étranger,  l'inculpation  primi- 
tive de  vol  et  reproduction  de  documents  secrets  a  été  remplacée,  sur  réquisitoire 
de  M.  le  Procureur  de  la  République  près  le  Tribunal  de  i""  instance  de  la  Seine,  par 
l'inculpation  du  crime  contre  la  sûreté  extérieure  de  l'Etat  que  réprime  l'article  76 
du  Code  pénal.  En  second  lieu,  parce  que  une  étude  approfondie  du  dossier  nous  a 
conduit  aux  mêmes  conclusions. 

Ce  n'est  donc  pas  nous,  magistrats  militaires,  qui  avons  qualifié  les  faits  reprochés 
à  Ullmo  et  visé  les  textes  des  lois  répressives  applicables;  mais  bien  les  éminents  et 
savants  magistrats  du  Tribunal  civil  de  la  Seine. 

Après  avoir  relu  l'article  76  du  Code  pénal,  ainsi  visé,  nous  avons  recherché  la  signi- 
fication légale  du  mot  intelligences  employé  dans  son  texte.  Ne  la  trouvant  pas  dans 
les  Codes,  nous  avons  consulté  le  dictionnaire  Larousse,  qui  donne  comme  une  des 
significations  du  mot  intelligence  :  «  relations  secrètes  ».  Enfin,  nous  avons  eu 
recours  au  dictionnaire  de  l'Académie  française,  lequel,  dans  sa  6^  édition  dit  :  le 
mot  intelligence  signifie  également:  correspondance,  communication  entre  des  per- 
sonnes qui  s'entendent  l'une  avec  l'autre.  Exemple:  entretenir  intelligences  avec  les 
ennemis.  Avoir  des  intelligences  secrètes. 

L'éminent  défenseur  a  soutenu,  hier,  que,  pour  pouvoir  appliquer  l'article  76  du 
Code  pénal  à  l'accusé,  il  faut  que  vous  ayez  la  conviction  qu'UUmo  a  eu  l'intention 
de  faire  déclarer  la  guerre  à  la  France.  A  l'appui  de  cette  thèse,,  l'honorable  M'^  Aubin 
vous  a  lu,  dans  la  théorie  du  Code  pénal  de  Chauveau  et  Faustin-Hélie,  les  passages 
qui  se  rapportent  à  cette  question. 

Nous  avons,  nous-méme,  étudié  attentivement  cet  ouvrage  et  nous  avons  constaté 
que,  pour  arrivera  leur  conclusion,  les  savants  auteurs  ont  dû  oublierla  valeur  gram- 
maticale d'une  virgule,  placée,  par  le  législateur,  dans  le  texte  de  l'article  76,  pour 
lui  donner  sa  véritable  signification. 

Nous  vous  demandons  la  permission.  Messieurs,  de  vous  donner,  à  notre  tour, 
lecture  du  commentaire  de  M.  Carnot,  conseiller  à  la  Cour  de  Cassation,  sur  l'appli- 
cabilité de  l'article  76.  Voici  ce  que  dit  cet  auteur  : 
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L'on  ne  doit  pas  perdre  de  vue  non  plus  que  les  intelligences  doivent  avoir  été  entrete- 
nues pour  procurer  les  moyens  de  commettre  des  hostilités  contre  la  France  ou  pour  enga- 
ger les  puissances  étrangères  à  en  commettre  ;  les  intelligences  de  toute  autre  nature,  quel 
que  coupables  qu'elles  pussent  être,  qu'aurait  entretenues  l'accusé,  ne  rentreraient  pas  dans 
la  disposition  de  l'article  76  ;  mais  il  suffirait  qu'il  en  eut  entretenu  par  l'une  de  ces  voies, 
pour  avoir  encouru  la  peine  que  cet  article  prononce:  bien  entendu,  toutefois,  que  la  décla- 
ration de  culpabilité  n'aurait  laissé  planer  aucune  incertitude  sur  la  nature  des  intelligences 
qui  auraient  été  entretenues. 

"Vous  avez  pu  vous  rendre  compte,  Messieurs,  au  cours  des  séances  à  huis  clos,  de 
la  nature  des  intelligences  qu'UUmo  a  entretenues  avec  un  agent  d'une  puissance 
étrangère,  et  nous  avons  développé,  devant  vous,  les  conséquences  possibles,  pour 
notre  pays,  de  la  livraison  des  documents  secrets  qui  était  l'objet  de  ces  intelligences. 
"Vous  pourrez  donc  vous  prononcer  sur  cette  question  en  toute  connaissance  de 
cause. 

Voici  la  note,  en  réponse  au  mémoire  de  M"-'  Antony  Aubin,  que  nous  déposerons 
sur  la  table  du  Conseil  après  en  avoir  donné  lecture  publique  : 

L'article  76  du  Gode  pénal  soulève,  surtout  depuis  la  promulgation  de  la  loi  de 
1886  sur  l'espionnage,  une  question  d'interprétation  assez  délicate.  Cet  article  est 
ainsi  conçu  : 

Quiconque  aura  pratiqué  des  machinations  ou  entretenu  des  intelligences  avec  les  puissan- 
ces étiang"ères  ou  leurs  agents,  pour  les  engager  à  commettre  des  hostilités  ou  à  entrepren- 
dre la  guerre  contre  la  France,  ou  pour  leur  en  procurer  les  moyens,  sera  puni  de  mort. 

Cette  disposition  aura  lieu  dans  le  cas  même  ou  lesdites  machinations  ou  intelligences 
n'auraient  pas  été  suivies  d'hostilités. 

Au  dire  de  certains  auteurs  (voir  notamment  Garraud,  Traité  de  droit  pénal  ;  Gar- 
çon, Code  pénal  annoté),  l'article  76  ne  serait  applicable  que  quand  l'auteur  de 
l'infraction  a  eu  l'intention  bien  caractérisée  d'attaquer  la  sûreté  de  l'Etat,  de  nuire 
à  son  intégrité.  Si  cette  intention  n'existe  pas,  ce  n'est  pas  l'article  76  qui  est  applica- 
ble, mais  bien  l'article  \"  de  la  loi  du  1 5  avril  1886  qui  punit  la  livraison  ou  la  divul- 
gation de  documents  intéressa^it  la  défense  nationale  à  une  personne  non  qualifiée 
pour  en  prendre  connaissance. 

L'objection  est  évidemment  spécieuse  ;  mais  en  serrant  la  question  de  près,  il  sem- 
ble qu'elle  ne  saurait  résister  aux  arguments  suivants. 

Tout  d'abord,  il  convient  de  remarquer  que  la  théorie  qui  vient  d'être  exposée  n'a 
pas  été  adoptée  par  la  Jurisprudence.  Dans  deux  affaires  retentissantes  (sergent  Châ- 
telain et  capitaine  Dreyfus),  les  juges  militaires  ont  appliqué  l'article  76  du  Code 
pénal,  alors  que  l'intention  des  deux  accusés  aurait  été,  d'après  l'accusation,  non 
pas  de  compromettre  l'intégrité  du  sol  national,  mais  de  tirer  de  leurs  divulgations 
un  profit  pécuniaire. 

Mais,  comme  on  pourrait  répondre  que,  dans  ces  deux  affaires,  les  juges  ont  obéi 
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moins  à  des  principes  de  droit  pur  qu'à  des  considérations  de  sentiment,  recher- 
ciions  si  le  texte  même  de  l'article  76  justifie  l'interprétation  que  lui  donnent  les 
auteurs. 

Le  crime  prévu  par  cet  article  implique  :  i»  qu'il  y  a  eu  des  intelligences  avec  un 
agent  étranger  ;  2°  que  ces  intelligences  ont  été  nouées  pour  procurer  à  une  puis- 
sance étrangère  les  moyens  de  commettre  des  hostilités  ou  d'entreprendre  la  guerre 
contre  la  France.  Pourquoi,  en  dehors  de  ces  deux  éléments  constitutifs,  en  exiger 
un  troisième  qui  serait  l'intention  bien  caractérisée,  le  but  direct  et  principal  de 
compromettre  l'intégrité  du  territoire  ?  Du  moment  qu'il  y  a  eu  des  intelligences 
avec  l'étranger  et  que,  d'autre  part,  ces  intelligences  avaient  pour  objet,  non  pas  de 
diminuer  le  trafic  commercial  de  la  France,  d'ébranler  son  crédit  etc.,  maisdepro- 
curer  à  une  autre  puissance  les  moyens  de  la  combattre  par  les  armes,  les  deux  élé- 
ments constitutifs  du  crime  prévu  par  l'article  76  sont  réunis.  Sans  doute,  l'intention 
coupable,  élément  essentiel  de  tout  crime  ou  délit,  doit  exister  aussi  ;  mais,  de  quel 
droit  les  auteurs  visés  plus  haut  viennent-ils  affirmer  que  cette  intention  coupable 
doit  être  celle  de  nuire  à  l'Etat,  plutôt  que  celle  de  tirer  de  l'opération  un  profit  pécu- 
niaire, ou  toute  autre  ? 

Enfin,  il  suffit  de  se  reporter  aux  travaux  préparatoires  de  la  loi  de  1886  sur  l'es- 
pionnage, pour  se  convaincre  que  le  législateur  de  cette  époque  a  entendu  réprimer 
des  faits  tout  différents  de  celui  prévu  par  l'article  76  du  Code  pénal.  Le  «  Code 
pénal  »,  dit  le  rapport  présenté  au  Conseil  d'Etat  par  M.  Chauffour  à  l'appui  du  pro- 
jet devenu  la  loi  du  18  avril  1886,  «  ne  prévoit  qu'un  très  petit  nombre  d'actes  très 
«  graves  constituant  de  véritables  actes  de  trahison,  et  dont  le  caractère  essentiel  con- 
«  siste  dans  des  rapports  directs  ou  indirects  établis  entre  les  auteurs  de  ces  actes  et 
«  des  puissances  étrangères...  Le  Code  pénal  laisse  en  dehors  de  ses  prévisions  toute 
«  communication  de  documents  secrets,  lorsqu'elle  n'est  pas  faite  à  une  puissance 
«  étrangère  ou  à  ses  agents...  Le  projet  de  loi  laisse  sous  l'empire  du  Code  les  crimes 
«  de  trahison  que  celui-ci  prévoit.  Il  ne  s'occupe  pas...  de  la  violation  d'un  secret 
«  d'Etat  livré  à  une  puissance  étrangère 

Par  conséquent,  prétendre  que  la  livraison  de  documents  intéressant  la  défense 
nationale  tombe,  dans  certains  cas,  sous  le  coup  de  la  loi  du  18  avril  1886,  c'est  aller 
nettement  à  l'encontre  de  l'intention,  formellement  et  itérativement  formulée,  du 
législateur  de  1886  lui-même.  ' 

Nous  répéterons  ce  que  nous  vous  disions  hier,  que  le  fait  seul  d'entretenir  des 
intelligences  avec  l'agent  d'une  puissance  étrangère,  suppose  une  participation  cons- 
ciente, qui  entraîne  l'intention  coupable,  élément  constitutif  du  crime  de  trahison. 
Il  y  a  lieu  de  remarquer,  en  effet,  que  l'article  76  peut  être  appliqué  sans  que  l'accu- 
sation fournisse  la  preuve  que  l'accusé  a  commis  des  actes  déterminés  :  livraison  de 
documents  secrets  ou  communication  de  pièces  confidentielles;  carie  législateur  n'a 
pas  pu  imposer  au  Ministère  Public  l'obligation  de  produire  une  preuve  qu'il  est 
impossible  de  demandera  celui  qui  a  profité  do  la  trahison. 

Il  suffit  donc.  Messieurs,  que  vous  soyez  convaincus,  tant  par  les  motifs  que  nous 
avons  développés  à  huis  clos  que  par  les  pièces  à  conviction  authentiques,  placées 
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sous  vos  yeux,  que  l'enseigne  de  vaisseau  Ullmo  a  entretenu  les  intelligences  que 
vous  savez,  pour  pouvoir  lui  appliquer  l'article  de  loi  visé  par  nous.  Si  la  défense 
peut  nous  apporter  la  preuve  que  l'accusé  n'a  rien  fait  qui  puisse  compromettre  la 
sécurité  de  notre  pays,  nous  changerons  nos  conclusions. 

Malheureusement  nous  pouvons  tout  craindre  et,  pour  motiver  ces  craintes,  il 
nous  suffira  de  rappeler  que  jamais,  à  aucun  moment,  Ullmo  n'a  fait  d'aveu  spon- 
tané et  qu'il  n'a  reconnu  les  faits  que  lorsqu'il  savait  les  preuves  réunies  pour  les 
établir.  Aucune  de  ses  affirmations  ne  peut  être  vérifiée.  Aussi,  avons-nous  le  droit 
de  dire,  rien  ne  prouvant  que  l'accusé  n'ait  pas  livré  quelque  chose,  que  notre  pays, 
en  cas  de  guerre,  pourrait  être  exposé  à  un  grave  danger. 

Nous  aurions  pu,  Messieurs,  nous  référer  à  ce  que  nous  disions  hier  au  sujet  de 
l'application  de  l'article  76  du  Code  pénal,  pour  réprimer  le  crime  reproché  à 
l'accusé  ;  mais,  par  déférence  pour,  l'éminent  M'=  Antony  Aubin,  nous  avons  dû 
répondre  aux  arguments  juridiques  qu'il  a  développés  devant  vous. 

Comme  hier,  nous  vous  rappellerons  qu'il  n'existe  pas  de  jurisprudence  pour 
appuver  l'arrêt  que  vous  aurez  à  rendre  ;  car  depuis  que  la  marine  française  est  une 
institution  nationale,  Ullmo  est  le  premier  officier  de  notre  corps  qui  ait  trahi  son 
pays. 

Juges  d'un  conseil  de  guerre,  vous  réunissez.  Messieurs,  les  pouvoirs  du  Jury  et 
de  la  Cour  d'Assises  ;  vous  statuez  tout  à  la  fois  sur  le  fait  et  sur  le  droit.  Après  avoir 
résolu  la  question  de  fait,  vous  aurez  à  déterminer  les  conséquences  légales  de  votre 
première  décision  et  à  appliquer  la  peine  encourue.  Il  vous  appartient  donc  de  déci- 
der, l'accusé  étant  reconnu  coupable  des  faits  qui  lui  sont  imputés,  si  l'article  76  du 
Code  pénal  lui  est  applicable. 

Avant  que  vous  ne  vous  retiriez  dans  la  salle  des  délibérations,  nous  croyons 
devoir  vous  rappeler  que  les  membres  d'un  Conseil  de  guerre  doivent  s'inspirer  des 
principes  posés  dans  l'instruction  contenue  dans  l'art.  342  du  Code  d'Instruction  cri- 
minelle. Cette  instruction  est  ainsi  conçue  : 

La  loi  ne  demande  pas  compte  aux  jurés  des  moyens  par  lesquels  ils  se  sont  convaincus  ; 
elle  ne  leur  prescrit  point  de  règles  desquelles  ils  doivent  faire  particulièrement  dépendre 
la  plénitude  et  la  suffisance  d'une  preuve  ;  elle  leur  prescrit  de  s'interroger  eux-mêmes,  dans 
le  silence  et  le  recueillement,  et  de  chercher,  dans  la  sincérité  de  leur  conscience,  quelle 
impression  ont  faite  sur  leur  raison  les  preuves  rapportées  contre  l'accusé  et  les  moyens  de 
sa  défense.  La  loi  ne  leur  dit  point  :  Vous  tiendrez  pour  vrai  tout  fait  attesté  par  tel  ou  tel 
nombre  de  témoins  ;  elle  ne  leur  dit  pas  non  plus  :  Vous  ne  regarderez  pas  comme  suffisam- 
ment établie  toute  preuve  qui  ne  sera  pas  formée  de  tel  procès-verbal,  de  telles  pièces,  de 
tant  de  témoins  ou  de  tant  d'indices  ;  elle  ne  leur  fait  que  cette  seule  question,  qui  renferme 
toute  la  mesure  de  leurs  devoirs  :  avez-vous  une  intime  conviction  ? 

Ce  qu'il  est  bien  essentiel  de  ne  pas  perdre  de  vue,  c'est  que  toute  la  délibération  du  jury 
porte  sur  l'acte  d'accusation  ;  c'est  aux  faits  qui  le  constituent  et  qui  en  dépendent  qu'ils 
doivent  uniquement  s'attacher;  et  ils  manquent  ii  leur  premier  devoir,  lorsque,  pendant  aux 
dispositions  des  lois  pénales,  ils  considèrent  les  suites  que  pourrji  avoir,  par  rapport  ii 
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l'accusé,  la  déclaration  qu'ils  ont  à  faire.  Leur  mission  n'a  pas  pour  objet  la  poursuite  ni  la 
punition  des  délits  ;  ils  ne  sont  appelés  que  pour  décider  si  l'accusé  est,  ou  non,  coupable 
du  crime  qu'on  lui  impute. 

Nous  arrivons,  Messieurs,  au  moment  le  plus  pénible  de  notre  tâche.  Père  de 
famille,  nous  avons  deux  filsde  l'âge  d'Ullmo.  Nous  n'avons  donc  pas  été  insensible 
aux  paroles,  si  émouvantes,  qui  ont  terminé  l'éloquente  plaidoirie  de  son  défenseur. 
Mais  nos  sentiments  intimes  ne  doivent  pas  nous  faire  oublier  que.  parlant  au  nom 
du  pays  tout  entier,  nous  avons  le  devoir  de  vous  rappeler  que  son  avenir  peut 
dépendre  de  l'arrêt  que  vous  allez  rendre.  La  personne  de  l'accusé  doit  disparaître  de 
ces  débats.  Ullmo  n'existe  plus  !  Vous  ne  devez  songer  qu'à  une  chose  unique  : 
Assurer  par  votre  verdict  la  sécurité  de  notre  patrie  ! 

Vous  vous  rappellerez  que  les  peines  peuvent  protéger  la  Société  non  seulement 
par  leur  application,  mais  par  le  salutaire  effroi  qu'elles  inspirent,  par  le  danger 
qu'elles  offrent  à  côté  des  tentations  corruptrices.  La  Société  a  le  droit  et  le  devoir 
de  punir  tous  les  actes  qui  compromettent  ou  menacent  son  existence. 

S'il  existe  dans  votre  esprit  le  moindre  doute  sur  la  culpabilité  de  l'accusé  en 
ce  qui  concerne  ses  actes  de  trahison,  vous  répondrez  non  sur  la  première  question 
qui  vous  sera  posée  à  ce  sujet.  Ullmo  sera  alors  simplement  puni  pour  sa  reproduc- 
tion photographique  de  documents  secrets. 

Mais  si,  comme  nous,  vous  avez  la  conviction  que  l'ofticier,  qui  est  assis  devant 
vous,  a  commis  le  crime  qui  lui  est  reproché,  vous  le  frapperez  sans  pitié  ! 


Réplique  de  M'  Antony  Aubin 

Vous  venez  de  prononcer,  M.  le  Commissaire  du  Gouvernement,  des  paroles  si 
hautes  et  si  patriotiques  que  vous  me  faites  trembler  pour  Ullmo.  Certes,  vous  êtes 
resté  sans  pitié  ;  mais  votre  sévérité  a  gardé  une  si  belle  allure,  une  telle  noblesse 
que  je  ne  peux  m'empêcher  de  vous  saluer,  une  dernière  fois,  comme  le  plus  loyal 
et  en  même  temps  le  plus  redoutable  des  adversaires,  vous  annonçant,  vous  pré- 
disant que  votre  réquisitoire  d'aujourd'hui  restera  comme  le  parfait  modèle  d'un 
grand  devoir  accompli. 

Maintenant  je  retourne  à  la  lutte. 

Vous  avez  cru  nécessaire  de  reprendre  la  discussion  juridique,  de  remonter  aux 
travaux  préparatoires  des  lois  sur  lesquelles  nous  avons  débattu,  hier;  vous  avez  cité 
à  nouveau  le  Conseiller  à  la  Cour  de  Cassation  Carnot,  dont  l'opinion  chancelle 
et  tombe  dès  qu'on  la  rapproche  de  celle,  si  puissante,  de  l'ancien  Président  de  la 
Chambre  criminelle,  Faustin-Hélie;  vous  avez  même,  pour  déterminer  le  sens  aussi 
vague  qu'obscur  des  mots  «  machinations  »  et  «  intelligences  »,  ouvert  et  feuilleté  le 
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dictionnaire  Larousse  —  et  même  de  l'Académie,  sixième  e'dition  !...  Entraîné  par 
votre  rigueur,  parlant  contre  l'évidence  des  faits,  vous  avez  cru  pouvoir.déclarer 
que  rien  ne  vous  prouvait,  en  définitive,  qu'Ullmo  n'avait  pas  livré  de  documents, 
alors  que  la  preuve  positive  de  cette  livraison  vous  incombait,  preuve  que  vous  évitez 
ainsi,  la  sentant  impossible. 

Mais  laissons  tout  cela.  Gloses,  dictionnaires  et  Codes,  je  vous  les  abandonne. 

A  l'heure  où  nous  sommes,  dans  ces  dernières  minutes  où  se  décidele  sort  d'Ullmo, 
je  ne  voisplusle  droit,  je  ne  vois  plus  la  loi.  Pour  vous,  maintenant,  juges  d'Ullmo, 
plus  de  vaines,  plus  de  sèches  paroles.  Ce  que  je  veux,  seulement,  c'est  ouvrir,  pour 
la  dernière  fois,  mon  cœur  devant  le  vôtre. 

Il  n'était  qu'un  argument  de  fait  et  de  droit  que  j'aurais  voulu  vous  voir  combattre, 
au  sujet  duquel  je  vous  avais  porté  un  respectueux  défi.  Je  vous  avais  dit  :  si  le  but 
visé  par  Ullnio,  quand  il  a  songé  à  communiquer,  en  août,  les  documents  secrets,  a 
été  de  faire  déclarer  la  guerre  ou  de  procurer  les  moyens  de  l'entreprendre,  comment 
se  fait-il  qu'il  ait  presque  immédiatement  fourni  au  Ministre  de  la  Marine  précisé- 
ment les  moyens  de  la  rendre  impossible,  en  donnant  l'éveil,  en  signalant  lui-même 
la  fuite  des  documents  ? 

J'attends  encore  la  réponse. 

En  conséquence,  il  reste  acquis  et  démontré  par  mes  preuves,  par  votre  silence, 
qu'Ullmo  n'a  jamais  eu  devant  les  yeux  que  ce  but  :  l'argent.  Il  reste  acquis  et  démon- 
tré qu'Ullmo  n'a  jamais  rien  livré  ;  que,  quoique  vous  en  ayez  dit,  ses  intentions  n'ont 
point  été  réalisées  —  ce  qui  interdit  l'extrême  sévérité,  une  atténuation  s'imposant, de 
toute  nécessité  et  en  toute  justice,  dans  le  cas  de  non-livraison  des  documents.  Il  reste 
acquis  et  démontré  que  le  Conseil  n'a,  en  définitive,  à  juger  qu'une  sournoise  et  chi- 
mérique affaire  de  vente  de  documents  secrets,  abominable  et  vile  au  dernier  degré, 
puisqu'il  s'agit  d'un  officier  français,  mais  d'un  officier  capable  seulement  et  cou- 
pable de  félonie  et  d'espionnage,  le  crime  de  haute  trahison  n'étant  point  à  sa  taille  ! 

Ceci  posé,  je  reviens  à  Lison,  sans  vouloir  m'acharner  sur  elle,  car  elle  est  femme. 

Aussi  bien,  pour  en  parler  comme  je  l'ai  fait,  ce  n'est  pas  Ullmo  que  j'ai  écouté, 
c'est  moi.  J'ai  vu  en  elle,  dans  son  sourire,  sa  beauté,  sa  grâce  et  son  inconscience, le 
mauvais,  le  pire  génie  d'Ullmo.  Au  travers  de  ses  métamorphoses  subtiles  et  nom- 
breuses, elle  est  restée,  à  mes  yeux,  la  femme  de  joie  résolue  à  tout  soumettre  à  ses 
caprices,  prête  à  piétiner  l'honneur  et  la  vie,  pour  continuer  son  chemin  de  plaisirs  et 
de  fêtes.  La  vie  d'Ullmo,  pétillante  de  jeunesse  et  d'espoir,  la  vie  d'Ullmo,  de  ce 
«  gosse  »  sans  volonté,  elle  l'a  tenue  dans  sa  main  comme  on  tient  une  coupe  fra- 
gile... Un  jour,  la  main  s'est  ouverte,  la  coupe  s'est  brisée  ;  à  peine  si  elle  en 
regarde  les  morceaux  !... 

Oui,  cette  Lison,  c'est  la  mienne,  celle  que  je  vois,  mais  combien  différente  de  sa 
Lison  à  lui?  La  sienne,  c'est  la  bien-aimée  à  laquelle  tout  est  permis,  à  laquelle  il  a 
tout  sacrifié,  libre,  ne  pouvant  la  quitter,  depuis  qu'il  est  en  prison,  vivant  son  por- 
trait sur  les  lèvres.  Qui,  mieux  que  moi,  connaissait  sa  folie  !  Eh  bien  !  il  a  fallu  l'au- 
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dience  d'hier  pour  me  démontrer  encore  une  fois,  encore  davantage,  combien  était 
dément,  combien  était  incommensurable  son  amour... 

J'avais  fini  de  plaider.  Je  m'approche,  je  me  penche  vers  lui.  Je  le  voyais  si  écrasé, 
si  abattu  !..  Sa  main  tremblante  caressait  ma  main.  Il  m'exprimait  avec  tant  de  cœur, 
en  phrases  entrecoupées  de  sanglots,  sa  reconnaissance!  Cependant,  je  sentais  tout 
au  fond  de  lui,  comme  une  résistance,  un  recul,  un  reproche  qui  hésitait.  Et,  tout 
d'un  coup,  d'un  seul  jet,  il  me  dit,  en  pleine  rumeur  secrète  de  son  âme,  —  mais 
d'une  voix  si  triste  et  si  lointaine  :  «  Pourquoi,  ah  pourquoi  avoir  touché  à  Lison?  » 

Ainsi,  c'est  à  son  défenseur,  sortant  à  peine  de  la  bataille,  c'est  à  moi  qu'il  parlait 
de  la  sorte  — et  j'ai  compris,  définitivement,  toute  l'immensité  de  cette  intraduisible 
passion;  j'ai  compris  qu'il  ne  désirait,  qu'il  ne  rêvait  qu'une  chose:  Lison  épargnée, 
Lison  heureuse,  Lison  couronnée  de  fleurs,  Lisôn  célébrée  toujours  et  par  tous 
dans  sa  jeunesse  et  dans  sa  beauté  :  pour  elle  le  piédestal,  pour  lui  le  pilori  ! 

Un  dernier  mot  encore,  en  faveur  de  l'orphelin  : 

Vous,  marins  de  France,  juges  et  soldats,  et,  comme  soldats,  sauvegarde  de  notre 
belle  Patrie,  vous  vous  êtes  dit  peut-être,  dans  la  noble  colère  qui  a  gonflé  vos  cons- 
ciences —  que  dis-je  :  colère  ?  n'êtes  vous  pas  des  juges  ?  —  il  faut  punir  sans  merci, 
pour  l'exemple  ;  il  faut  punir  sans  merci,  pour  l'honneur. 

Eh  bien,  je  vous  réponds  :  la  marine  Française,  la  haute  et  pure  marine  Française 
n'a  pas  besoin  d'exemple  ! 

Vous  vous  êtes  dit  aussi  peut-être  :  il  y  a  des  crimes  si  abominables  que  l'indul- 
gence pour  eux  reste  impossible,  car  elle  s'appellerait  de  la  faiblesse. 

Eh  bien  !  c'est  moi  qui  vous  réponds  encore,  inspiré,  soulevé  par  ce  souffle 
d'humanité,  de  plus  en  plus  large,  de  plus  en  plus  puissant  dans  notre  généreux 
pays  :  la  pitié  n'est  jamais  de  la  faiblesse  ;  elle  est  toujours  de  la  justice  ! 

M.  le  Commandant  Grosse  vient  de  déclarer  la  clôture  des  débats,  lorsque,  tout 
d'un  coup,  UUmo  se  lève  et  demande  la  parole.  D'une  voix  qu'il  se  contraint  de 
rendre  forte,  il  prononce  : 

Je  suis  tombé  bien  bas,  mais  je  ne  peux  pas  laisser  dire  que  j'ai  fait  ça,  que  j'ai  donné 
des  armes  contre  la  France,  que  j'ai  livrée  ;  ça  n'est  pas  !  ça  n'est  pas  vrai  !  C'est  la  dernière 
fois  que  je  porte  l'uniforme;  eh  bien  !  en  ce  moment  suprême,  et  je  comprends  l'importance 
de  ce  que  je  dis,  je  vous  regarde  en  face,  commandant,  et  vous  tous,  officiers,  et  je  repète  : 
je  n'ai  rien  livré  ! 

Deux  heures  de  délibération.  La  sentence  condamne  à  l'unanimité  UUmo  à  la 
déportation  perpétuelle  dans  une  enceinte  fortifiée  et  à  la  dégradation  militaire. 


LE  PRINCE  DE  SAGAN 

CONTRE  LE  COMTE  BONI  DE  CASTELLANE 


TRIBUNAL   CORRECTIONNEL  (Huitième  Chambre) 
Présidence  de  M.  Danion. 

Audience  du  4  février  if)o8. 

Tout  le  monde  garde  le  souvenir  de  la  scène  violente  dont,  le  2  janvier  1908,  à  la 
sortie  de  l'église  Saint-Pierre  de  Chaillot,  M.  le  prince  de  Sagan  et  ses  cousins, 
MM.  le  comte  Boni  de  Castellane  et  Jean  de  Castellane  furent  les  héros. 

Le  premier  se  plaignit  d'avoir  été,  de  la  part  des  deux  autres,  l'objet  d'une  agres- 
sion et  les  cita  en  correctionnelle. 

La  Revue  publie  la  plaidoirie  de  M=  Jullemier  qui  soutint  la  plainte,  celle  de 
M«  Henri  Bonnet,  qui  présenta  la  défense,  et  les  courtes  conclusions  de  M.  le  subs- 
titut Granier, 

Plaidoirie  de  M«  Jullemier 

Messieurs, 

M.  Boni  de  Castellane  n'avait  pas  besoin  d'être  appelé  à  cette  audience  pour  aug- 
menter, je  ne  dirai  pas  sa  célébrité,  mais  sa  notoriété.  L'éclat  de  son  nom  et  de  sa  race, 
la  célébrité  de  ses  ancêtres,  qui  a  été  consacrée  par  l'histoire  et  par  la  légende  des 
siècles,  lui  suffit,  et  il  a  pour  lui  aussi  la  notoriété  que  lui  donne  la  vie  mondaine  et 
aussi  un  peu  la  politique.  Mais  il  a  ses  détracteurs  comme  il  a  ses  admirateurs  ;  c'est 
le  sort  de  tout  le  monde.  M.  de  Florian,  qui  est  un  peu  relié  à  sa  famille,  par  parenté 
ou  par  alliance,  avait  dit  un  jour  :  Pour  vivre  heureux,  vivons  caché.  Je  ne  sais  pas 
si  M.  Boni  de  Castellane  est  heureux,  mais  je  crois  qu'il  regrette  de  ne  s'être  pas 
suffisamment  caché  ;  c'est  affaire  entre  ses  réflexions  et  lui,  et  je  présume  qu'il  a  encore 
d'autres  choses  à  regretter,  notamment  d'avoir  motivé  cette  aventure  qui  ne  pouvait 
pas  avoir  d'autre  solution  que  celle  qu'elle  reçoit  aujourd'hui. 

S'il  a  cédé  à  une  impulsion,  je  suis  sûr  qu'il  le  regrette  ;  s'il  a  agi  par  calcul  et  non 


262    PRINCE  DE  SAGAN  CONTRE  COMTE  BONI  DE  CASTELLANE 


par  tempérament,. il  a  fait  certainement  un  mauvais  calcul,  et  je  vous  montrerai  qu'il 
a  voulu  cette  audience  parce  qu'elle  rentrait  dans  les  plans  qu'il  avait  conçus. 

Quant  aux  faits,  Messieurs,  nous  allons  les  examiner  ;  nous  verrons  ensuite,  quand 
mon  adversaire  aura  parlé,  quels  sont  plus  exactement  les  personnages  et  quels  peu- 
vent être  les  mobiles  qui  ont  poussé  M.  le  comte  Boni  de  Castellane  à  une  action  sem- 
blable ;  puis,  nous  chercherons  quelle  part  M.  le  comte  Jean  de  Castellane  a  pu  pren- 
dre dans  cette  affaire.  Mais  je  vous  ferai  remarquer  dès  à  présent  qu'un  incident 
singulier  d'audience  vient  de  se  produire,  que  rien  ne  pouvait  me  faire  présumer. 

Tout  à  l'heure,  lorsque  le  prince  de  Sagan  entra  ici,  il  me  dit  ces  seuls  mots  :  «  Il 
«  m'est  revenu  à  l'oreille  qu'on  va  produire  des  lettres  de  moi  qui  sont  absolument 
«  fausses  et  dont  des  photographies  avaient  été  envoyées  déjà  à  une  personne  tierce 
«  qui  s'est  parfaitement  rendu  compte  que  c'étaient  des  faux  et  qui  n'en  a  pris  aucun 
«  souci   » 

M"^  Bonnet.  —  Comment  n'a-t-il  pas  fait  sa  plainte  en  faux  à  ce  moment? 

M^  JuLLEMiER.  —  Parce  qu'il  n'apas  eu  les  lettres,  parce  qu'on  lui  a  dit  simplement 
le  fait,  et  parce  qu'ensuite  il  n'avait  pas  à  saisir  la  Justice,  du  moment  que  rien  n'avait 
été  officiellement  fait  contre  lui,  qu'il  ne  savait  de  qui  cela  pouvait  venir  et  quel  effet 
cela  pouvait  avoir. 

Dans  ces  conditions,  apprenant  que  ces  lettres  émanaient  d'un  anonyme  (il  v 

a  eu  assez  dans  sa  vie  de  dénonciations  anonymes  et  de  dénonciations  calomnieuses...) 
il  attend  ;  et  il  vous  affirme  qu'il  ne  craint  rien  d'une  instruction.  C'est  pourquoi  il 
vient  de  déposer  entre  les  mains  de  M.  le  Procureur  de  la  République  la  plainte  que 
vous  savez.  Il  ne  tiendra  aucun  compte  pour  aujourd'hui  de  ces  pièces  et  je  vais  plai- 
der comme  si  l'incident  n'avait  pas  eu  lieu. 

Toute  circonstance  atténuante  au  profit  de  MM.  de  Castellane  serait,  Messieurs, 
considérée  comme  la  reconnaissance  d'une  provocation  de  la  part  de  M.  le  prince 
de  Sagan,  provocation  que  le  prince  n'a  jamais  faite,  ou  bien  consacrerait  une  série 
de  diffamations  contre  l'homme,  qui  ont  établi  la  légende  dont  je  suis  heureux  de 
faire  justice  à  cette  barre.  Cette  diffamation,  partout  ailleurs  qu'ici,  où  elle  peut  paraî- 
tre produite  dans  l'intérêt  d'une  défense,  serait  considérée  comme  un  véritable  délit. 

Je  m'explique  tout  d'abord  sur  les  faits  et  je  les  reprends.  Messieurs,  tels  qu'ils 
résultent  des  témoignages  que  vous  avez  recueillis  et  aussi  des  déclarations  qui  ont 
été  faites  devant  M.  le  Commissaire  de  police  qui  en  a  dressé  un  procès-verbal. 

C'était  le  2  janvier  à  11  heures  du  matin,  à  l'église  Saint-Pierre  de  Chaillot,  où 
une  messe  était  dite  pour  le  repos  de  l'âme  de  Mme  Stanley  Harrington,  qui 
était  cousine  à  la  fois  des  Sagan  et  des  Castellane.  Le  prince  de  Sagan,  qui  y  assistait 
très  respectueusement,  ne  songeait  en  aucune  façon  à  M.  de  Castellane;  l'office 
touchait  à  sa  fin,  il  était  pressé  pour  aller  à  un  rendez-vous,  et  sortit  après  la  com- 
munion, un  peu  avant  le  dernier  évangile.  Lorsqu'il  arriva  près  du  tambour  de  la 
sortie,  il  mit  son  chapeau  sur  la  tête  car  il  faisait  fort  chaud  à  l'église  et  dehors  la 
température  était  très  froide:  Il  gelait;  il  mit  son  chapeau  sans  aucune  intention 
offensante,  sans  penser  à  qui  que  ce  soit,  et  uniquement  pour  se  garantir  contre  la 
sensation  que  pouvait  produire  le  froid. 
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Sans  défiance  il  fait  quelques  pas  sous  le  porche  lorsqu'il  se  sent  par  derrière  heurtd 
à  l'épaule.  Il  eut  à  peine  le  temps  d'entrevoir  M.  le  comte  Boni  de  Castellane  et  d'évi- 
ter un  crachat  envoyé  dans  sa  direction,  avec  ces  mots  :  «  Voilà  les  étrennes  que  mes 
enfants  me  chargent  de  te  donner  ».  Tout  cela,  Messieurs,  se  passe  en  une  seconde. 
Le  prince,  en  se  retournant  pour  parer  l'attaque,  ne  prend  pas  garde  à  la  déclivité  du 
sol;  il  y  a  de  la  glace  sur  le  trottoir  et,  en  faisant  un  retrait  de  corps,  il  tombe  à  plat 
le  dos  sur  la  chaussée.  C'est  ainsi  qu'il  se  trouve  sans  défense  et  qu'il  voit  M.  Boni 
de  Castellane  se  précipiter  sur  lui  en  le  frappant  violemment,  pendant  que  son  frère, 
M.  le  comte  Jean,  participe  à  son  agression,  le  frappe  aussi  brutalement.  Voilà  les 
faits.  Messieurs,  vous  avez  tout  à  l'heure  entendu  les  témoignages. 

Vous  avez  vu  avec  quelle  sincérité  se  sont  présentés  devant  vous  des  gens  qui  ne 
sont  pas  suspects  ;  le  Commissaire  de  Police,  constatant  leur  indignation,  les  a  qua- 
lifiés de  personnes  ameutées  contre  M.  Boni  de  Castellane.  Ce  sont  des  personnes  qui 
habitent  en  face,  ce  sont  de  braves  négociants  du  quartier;  les  deux  premiers  étaient 
venus  voir  des  parents  juste  dans  une  maison  voisine  ;  aucune  suspicion  ne  peut 
planer  sur  les  témoins  que  j'ai  amenés,  vous  savez  d'où  ils  viennent,  ils  ne  sont  assu- 
rément pas  employés  dans  des  élections  municipales  ou  coiffeurs  de  candidats,  mais 
ils  ont  leur  autorité  et,  si  leur  indignation  se  manifeste,  on  le  comprend  d'autant 
mieux  que  les  faits  ne  peuvent  pas  facilement  être  altérés. 

M.  Boni  de  Castellane,  qui  est  très  maître  de  lui  quoi  qu'on  dise,  bien  que  d'un 
tempérament  très  ardent,  a  compris,  quand  il  a  été  amené  par  le  gardien  Collard 
chez  le  Commissaire  de  Police,  qu'il  s'était  mis  dans  une  situation  difficile  ;  il  a  déclaré 
qu'il  n'avait  en  aucune  façon  songé  à  provoquer,  mais  qu'il  s'était  trouvé  lui-même 
provoqué,  et  qu'il  avait  des  griefs  personnels  sur  lesquels  il  ne  voulait  pas  s'expli- 
quer... Nous  verrons  quels  sont  ces  griefs  personnels  ;  je  n'en  connais  aucun  qui 
puisse  atteindre  le  prince  de  Sagan.  Il  a  prétendu  que  le  prince  de  Sagan  n'avait  pas 
été  invité  à  la  messe  de  bout  de  l'an.  A-t-on  besoin  d'être  invité  quand  il  s'agit  d'une 
cérémonie  religieuse  pour  le  repos  de  l'àme  d'une  personne  avec  laquelle  on  était 
dans  des  liens  de  parenté  ?  Nullement.  A-t-on  dit  au  prince  de  Sagan  qu'on  lui  saurait 
gré  de  ne  pas  venir  ?  En  aucune  feçon,  et  par  conséquent  il  était  venu  là  amené  pai 
un  sentiment  des  plus  respectables. 

M.  Boni  de  Castellane  vous  dit,  et  je  retiens  sa  déclaration  :  «  En  m'apercevant,  le 
prince  s'est  retiré,  a  mis  son  chapeau  sur  sa  tête  tant  il  était  troublé  ».  Par  consé- 
quent, au  moment  même  il  ne  disait  en  aucune  façon  qu'il  s'était  considéré  comme 
provoqué.  Ce  n'est  que  plus  tard  et  pour  imaginer  une  excuse  qu'il  a  parlé  de  pro 
vocation. 

Le  prince  lève  sa  canne;  M.  Boni  de  Castellane  dit  :  «  j'ai  voulu  esquiver  le  coup, 
j'ai  cassé  ma  propre  canne  en  frappant  sur  sa  tête...  »  mais  il  se  garde  bien  de  dire  un 
mot  de  la  chute  du  prince,  et  de  s'expliquer  sur  la  sauvagerie  avec  laquelle  il  s'est 
précipité  sur  lui.  Il  déclare  qu'il  a  vu  des  passants  qu'il  présume  avoir  été  amenés 
par  le  prince  de  Sagan...  pour  commettre  un  attentat  contre  sa  personne.  Ce  sont, 
Messieurs,  des  gens  qui  habitent  le  quartier  même,  vous  les  avez  entendus.  Il  fau- 
drait une  véritable  folie  pour  embaucher  des  gens  aussi  pacifiques  qui,  loin  de  se 
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jeter  sur  M.  de  Castellane,  ne  sont  pas  même  venus,  assistant  à  une  scène  pareille,  à 
la  défense  du  prince  de  Sagan,  qui  les  aurait  amenés  et  stipendiés. 

Quant  à  l'attitude  agressive,  nous  avons.  Messieurs,  la  plus  nette  de  toutes  les 
déclarations.  Je  n'insisterai  pas  très  longtemps  sur  les  témoignages  recueillis.  En  ce 
qui  concerne  M.  le  comte  Jean  de  Castellane,  tous  les  témoins  ont  déclaré  que  dans 
l'ardeur  du  combat  il  avait  réellement  frappé  comme  son  frère,  et  que  c'est  un  garçon 
boucher  qui  est  venu  pour  séparer  le  malheureux  qui  était  à  plat  dos  sur  la  chaussée 
et  ceux  qui  étaient  en  train  de  le  meurtrir. 

Sur  l'acte  de  Boni  de  Castellane  nous  avons  un  témoignage  irrécusable,  c'est  celui 
de  son  frère  Jean .  Voici  comment  il  est  mentionné  au  procès-verbal  du  Commissaire 
de  Police  : 

A  ce  moment  intervint  M.  le  comte  Jean  de  Castellane,  Spans...  il  déclare:  je  suis  inter- 
venu dans  la  circonstance  pour  séparer  les  combattants.  J'ai  pris  mon  frère  à  bras  le  corps 
et  ne  suis  pas  intervenu  autrement. 

Tandis  que  je  tenais  mon  frère,  j'ai  aperçu  sept  ou  huit  individus  n'essayant  pas  de  sépa- 
rer les  combattants,  en  disant  :  ils  sont  deux  à  le  battre.  J'en  déduis  que  ces  individus  avaient 
été  amenés  là  pour  la  circonstance. 

Je  ne  suis  sorti  de  l'église  que  bien  après  mon  frère  et  je  ne  suis  intervenu  que  quand  j'ai  vu 
le  prince  de  Sagan  à  plat  dos  dans  le  ruisseau  et  mon  frère  à  genou  sur  lui  ;  j'ai  à  ce  moment 
pris  mon  frère  à  bras  le  corps  pour  séparer  les  combattants. 

Voilà  une  déclaration  qui  est  précise;  elle  est  signée  par  le  comte  Jean  de  Cas- 
tellane. Va-t-elle  être  corroborée  encore  par  quelqu'un  en  dehors  des  témoignages  si 
précis  que  vous  avez  entendus  ?  Elle  est  complétée  par  cette  constatation  du  Com- 
missaire de  Police  : 

En  ce  qui  concerne  le  comte  Boni  de  Castellane,  il  ne  présente  aucune  trace  de  lésion 
extérieure,  la  canne  dont  il  était  porteur  est  cassée  à  une  de  ses  extrémités,  son  pantalon, 
autour  du  genou  droit,  est  maculé  de  boue. 

On  le  voit.  Messieurs,  appuyé  sur  un  seul  genou,  l'autre  jambe  arcboutée,  et  frap- 
pant de  sa  main  restée  libre;  c'est  la  position  que  l'on  connaît,  la  position  la  plus 
facile.  Le  geste  est  donc  bien  établi. 

Alors,  je  me  demande  comment  on  peut  qualifier  un  pareil  acte.  Je  ne  sais  si 
M.  de  Castellane  a  été  offensé,  mais  ce  qui  est  certain,  c'est  qu'il  n'a  pas  pris  là  l'at- 
titude du  gentilhomme  qui,  à  tort  ou  à  raison,  se  croyant  offensé,  adresse  un  défi, 
profère  une  injure,  jette  un  gant,  ou  se  permet  la  seule  voie  de  fait  admise,  un  souf- 
flet. M.  de  Castellane  a  tout  fait  pour  bien  écarter  la  possibilité  d'une  rencontre. 
Oh  !  ce  n'est  pas  qu'il  ait  peur  pour  lui,  j'en  suis  absolument  certain  ;  mais  je  vous 
le  montre,  sur  le  seuil  même  d'une  église,  poussant  son  adversaire  par  l'épaule  au 
lieu  de  prendre  la  peine  de  se  présenter  devant  lui,  et  lui  crachant  ignoblement  au 
visage. 
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Vous  avez  entendu  plusieurs  témoins  à  cette  audience,  ils  vous  ont  dit  que  tout, 
jusqu'au  crachat,  se  trouvait  pre'médité,  ce  qui  n'est  pas  d'une  propreté  rare  :  il  était 
préparé  du  fond  de  l'Eglise.  Et  à  la  suite  d'un  faux  pas  du  prince  de  Sagan,  M.  de 
Castellane  s'est  rué  sur  son  adversaire  surpris  et  sans  défense  ;  je  dis  que  c'est  là  le 
fait  d'un  homme  à  qui  tout  accident  est  bon  s'il  le  met  en  état  de  meurtrir  sans 
danger  celui  qu'il  attaque. 

Et  il  a  accompli  cet  acte,  Messieurs,  volontairement,  pour  avoir  quelque  chose 
de  plus  qu'une  rencontre,  car  ce  n'est  pas  une  rencontre  qu'il  voulait;  semblable 
procédé  est  contre  toutes  les  règles  qui  sont  consacrées  en  matière  d'honneur,  et 
s'il  en  pouvait  être  ainsi,  c'en  serait  fini  de  la  courtoisie  ou  de  la  simple  correction, 
ce  serait  la  fin  des  armoiries  et  le  triomphe  du  tatouage. 

Mais,  Messieurs,  il  a  accentué  son  geste,  et  le  lendemain  il  faisait  publier  que  son 
acte  de  violence  était  voulu,  car  il  ne  pouvait  pas  se  battre  avec  le  prince  de  Sagan, 
qui  était  un  homme  disqualifié.  J'ai  ici  des  journaux,  des  extraits  du  journal  Le  Matin, 
des  extraits  d'autres  journaux  aussi  que  je  pourrais  faire  passer  sous  vos  yeux  ;  il  l'a 
déclaré  de  la  façon  la  plus  formelle  ;  vous  comprenez  bien  que  c'était  affirmer  de 
plus  en  plus  sa  pensée  et  sa  volonté. 

Dans  ces  conditions,  je  me  demande  vraiment  si  l'offense  faite  par  le  prince  de  Sagan 
au  comte  de  Castellane  n'est  pas  imaginaire  et  si  le  fait  de  le  prétendre  ainsi  disqua- 
lifié n'est  pas  un  acte  bien  audacieux  de  la  part  de  M.  Boni  de  Castellane  ? 

Oh  !  je  sais  très  bien.  Messieurs,  qu'il  faudrait  avoir  des  motifs  très  graves  pour 
disqualifier  ainsi  un  homme  ;  il  faudrait,  pour  que  ce  mépris  tombât  sur  lui,  l'ap- 
préciation d'un  bien  autre  moraliste.  Je  répondrai,  quand  on  m'aura  fourni  des 
explications  sur  ce  point.  Mais  ce  que  je  sais,  c'est  que  le  comte  Boni  de  Castel- 
lane et  le  prince  de  Sagan  n'ont  jamais  d'hésitation  à  risquer  leurs  personnes.  En 
France  on  n'a  pas  besoin  de  quartiers  de  noblesse  pour  vider  volontiers  une  querelle 
sur  le  terrain  ;  l'éducation  et  le  sang  gaulois  nous  ont  habitués  à  ne  pas  nous  en  faire 
un  épouvantail  ;  mais  plus  particulièrement  dans  le  monde  auquel  les  deux  cousins 
appartiennent,  une  rencontre  est  considérée  comme  un  incident  de  médiocre  impor- 
tance. J'ai  donc  l'absolue  conviction  que  ce  n'est  pas  la  crainte  de  recevoir  une  balle 
ou  un  coup  d'épée,  pas  plus  d'ailleurs  que  la  crainte  du  remords  d'en  avoir  gratifié 
son  adversaire  qui  a  empêché  M.  Boni  de  Castellane  de  provoquer  ce  dernier  ou 
de  recevoir  des  témoins. 

Mais  n'oubliez  pas  que  l'homme  que  l'on  a  provoqué  et  avec  lequel  on  a  échangé 
des  balles  ou  un  coup  d'épée,  celui-là  ne  vous  appartient  plus.  En  revenant  du 
terrain  vous  n'avez  plus  le  droit  d'en  parler,  vous  ne  pouvez  plus  rien  alléguer  con- 
tre lui  ;vous  ne  pouvez  plus  jeter  aucune  allusion  dans  les  procès  qui  peuvent  naître 
plus  tard  entre  vous  et  des  tiers  :  c'est  fini,  c'est  lettre  morte  et  tout  ce  qui  concerne 
cet  homme  vous  est  étranger.  Voilà  vraisemblablement  ce  que  n'a  pas  voulu  M.  Boni 
de  Castellane,  vous  voyez  la  porte  qu'il  se  serait  fermée  s'il  avait  échangé  un  coup  de 
pistolet  ou  un  coup  d'épée  le  lendemain  avec  son  cousin  le  prince  de  Sagan. 

Si  le  prince  était  un  homme  disqualifié  et  avec  lequel  on  ne  peut  pas  se  rencon- 
trer, pourquoi  M.  Boni  de  Castellane  ne  s'est-il  pas  adressé  aux  Tribunaux  pour 
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demander  des  satisfactions  d'une  autre  nature,  auxquelles  il  aurait  pu  avoir  droit 
s'il  avait  eu  à  se  plaindre,  au  nom  de  ses  enfants,  qu'il  a  eu  la  malheureuse  idée  de 
mêler  à  cette  affaire  ? 

Il  aurait  eu  une  voie  très  simple  à  suivre  :  celle  qui  permet  de  faire  la  lumière  abso- 
lue devant  la  Justice,  de  demander  à  la  faire,  par  exemple,  dans  une  enceinte  plus 
re'serve'e,  dans  une  enquête  où  l'on  apporte  des  témoignages  contradictoires,  infini- 
ment plus  aisément  que  dans  une  audience  où  l'on  jette  des  paroles  en  l'air,  où  trop 
souvent  on  produit  la  calomnie,  dont  il  reste  toujours  quelque  chose... 

En  procédant  comme  il  l'a  fait,  M.  de  Castellane,  qui  se  jette  sur  un  homme  à 
terre  et  qui  le  frappe,  s'était  exposé  à  ce  que  le  prince  de  Sagan,  guéri  de  ses  blessu- 
res, vint  avec  sa  haute  stature  et  ses  bons  muscles  prendre  sa  revanche  en  l'asso- 
mant  ;  eh  bien,  non,  c'eût  été  la  continuation  d'une  pièce  qui  avait  déjà  assez  d'un 
acte,  il  n'en  fallait  pas  deux,  et  le  prince  a  beaucoup  mieux  aimé  venir  devant  vous 
et  sommer  son  adversaire  d'apporter  les  griefs  qu'il  pouvait  avoir  contre  lui.  Ces 
griefs  me  paraissent  jusqu'ici  seulement  limités  à  la  production  de  lettres  que  je  ne 
connais  pas  encore,  qui  sont  données  en  photographies  et  qui  atteindraient  une 
tierce  personne  ;  ces  lettres  seraient  odieuses  si  elles  émanaient  du  prince  de  Sagan, 

Pourquoi  n'avoir  pas  donné  cela  dès  le  début,  pourquoi,  si  on  avait  ces  lettres, 
n'en  avoir  pas  fait  usage,  pourquoi  n'avoir  pas  signalé  dès  le  début  au  Commissaire 
de  Police  qu'on  détenait  des  lettres  infâmes  de  cet  homme  ? 

Vous  connaîtrez  un  jour  l'intérêt  qu'avait  M.  Boni  de  Castellane  à  utiliser  des 
faux.  Quant  à  moi,  je  ne  peux  rien  dire,  je  n'ai  encore  rien  aperçu.  On  a  fait  passer  à 
M.  le  président  des  documents  qui  sont  sous  enveloppe  et,  comme  je  n'ai  pas  les 
rayons  X  dans  les  yeux,  je  ne  puis  savoir  ce  que  contient  cette  enveloppe,  je  parle  de 
choses  dont  j'ignore  le  premier  mot.  Néanmoins,  je  suis  absolument  convaincu  que 
l'indignation  du  prince  de  Sagan  est  très  sincère  et  que  ces  pièces-là  ne  valent  abso- 
lument rien  ;  ce  sont  des  calomnies  qu'on  prépare  encore  contre  le  prince,  parce 
qu'on  n'a  rien,  vous  entendez  bien,  rien  contre  lui  à  faire  valoir  que  des  généralités 
sans  portée. 

Je  connais  de  longue  date  le  prince  de  Sagan.  J'ai  été  appelé  à  le  défendre  autre- 
fois, je  ne  l'ai  pas  perdu  de  vue,  je  n'ai  rien  pu  trouver  qui  pût  lui  être  reproché. 
J'ai  entendu  bien  des  conversations  où  la  médisance  s'en  donnait  à  cœur  joie,  j'ai 
vu  la  calomnie  se  produire  sur  certains  points  où  il  était  permis  et  même  facile  de 
faire  des  rectifications  et  de  donner  des  démentis,  et  toutes  les  fois  que  j'ai  posé  cette 
question  :  «  Enfin,  qu'avez-vous  donc  pour  parler  ainsi  de  lui  ?  citez-moi  un  fait  par- 
ticulier »,  je  nie  suis  toujours  trouvé  en  présence  du  néant.  Mais  la  méchanceté 
s'acharne  facilement  contre  un  homme,  surtout  quand  il  a  un  beau  nom,  quand  il 
est  d'une  grande  famille,  quand  il  est  placé  très  haut  et  en  vue  :  c'est  alors  qu'on  s'en 
donne  vraiment  à  son  aise,  sans  contrôle  aucun  et  qu'on  accueille  toutes  les  médi- 
sances qui  se  produisent. 

Sans  attendre  ce  que  vous  en  dira  l'adversaire,  je  dois,  aussi  brièvement  que  possi- 
ble, vous  faire  connaître  la  vie  du  prince  de  Sagan.  Il  est  le  fils  aîné  d'un  ménage 
désuni,  et  quand  je  parle  au  nom  du  fils,  je  suis  tenu  à  une  certaine  réserve.  Le  père 
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n'avait  pas  de  fortune,  il  avait  tout  abandonné  à  sa  femme  et  il  recevait  une  pension 
de  son  propre  père,  le  duc  de  Sagan  et  de  Valençay,  pension  extrêmement  modeste  : 
il  n'avait  pas  2.000  francs  par  mois,  ce  qui  ne  lui  permettait  pas  de  faire  des  sacri- 
fices pour  son  fils  et  de  le  présenter  dignement  dans  les  c-ercles  où  la  vie  était  dis- 
pendieuse; il  n'a  donc  pas  pu  lui  donner  une  aide  matérielle  ;  mais  s'il  ne  pouvait 
pas  aider  son  fils,  il  lui  gardait  une  réelle  tendresse  et  une  sollicitude  dont  j'ai  été  le 
témoin. 

La  princesse,  Messieurs,  avait  un  caractère  d'une  autorité  inouïe  ;  ceux  qui  l'ont 
connue  sont  unanimes  à  le  proclamer.  Mon  client  qui  était  le  fils  ainé  fut  envoyé 
à  22  ans  au  Quirinal,  comme  attaché  d'ambassade  autorisé  auprès  de  M.  le  marquis 
de  Noailles  ;  mais  il  avait  la  nostalgie  de  Paris,  il  prit  au  bout  de  deux  mois  un 
congé  qu'on  ne  lui  donnait  pas  et  il  reçut  de  ses  chefs  un  congé  qui  devint  définitif. 

A  Paris  il  fit  quelques  petites  folies  et  il  lui  arriva  certainement  d'accueillir  sans 
un  respect  suffisant  les  observations  et  les  ordres  d'une  mère  dont  les  colères  arri- 
vaient parfois  jusqu'au  paroxisme.  Il  explique  ainsi,  Messieurs,  les  mesures  de 
rigueur  excessive  dont  il  a  été  l'objet. 

Il  repousse  de  toutes  ses  forces  la  légende  trop  accréditée  qui  le  représente  comme 
ayant  vu  par  mégarde  des  choses  qu'il  ne  devait  pas  voir  et  qu'il  passait  pour  avoir 
cherché  à  voir.  Ces  dénégations  seraient  louables  même  si  elles  étaient  fausses,  mais 
il  les  accentue  avec  une  indignation  qui  leur  imprime  un  grand  caractère  de  sincé- 
rité et,  si  cette  légende  a  pu  s'accréditer  dans  certains  milieux  mondains,  il  proteste 
avec  énergie  contre  elle.  A  la  date  du  22  septembre  1881,  la  princesse  avait  eu 
l'idée  de  faire  enfermer  son  fils  comme  fou  ;  elle  voulait  s'en  débarrasser.  Voici, 
Messieurs,  la  lettre  que  M.  Legrand  du  Saule  a  écrite,  à  cette  date  du  22  septembre 
1881,  à  M.  le  baron  Seillière. 

Monsieur  le  Baron, 

J'ai  procédé  hier  pendant  cinquante  minutes  à  un  interrogatoire  clinique  très  serré;  le 
jeune  homme  a  eu  réponse  à  tout  et  il  n'a  déliré  sur  rien  ;  il  a  reconnu  ses  erreurs  et  ses 
fautes,  n'a  cherché  à  rien  cacher.  Il  a  paru  seulement  regretter  de  n'avoir  plus  d'argent  à  sa 
disposition,  sa  mère  ne  lui  donnant  rien...  Il  n'est  aucunement  aliéné,  jamais  maison  de 
santé  ne  le  garderait  seulement  quinze  jours.  Le  véritable  remède  à  cette  situation  est 
ailleurs... 

Quel  était  donc  ce  remède?  Il  était  tout  indiqué. 

Sa  mère  devait  s'occuper  de  lui,  elle  devait  lui  donner  des  ressources;  elle  devait 
lui  venir  en  aide.  Le  fit-elle  ?  Pas  le  moins  du  monde.  Elle  lui  déclare  qu'il  doit 
quitter  Paris,  qu'il  doit  aller  à  l'étranger,  sans  quoi  elle  ne  lui  donnera  rien.  S'il  veut 
se  rendre  dans  l'Amérique  du  Sud,  elle  lui  donnera  24.000 francs  par  an,  une  pension 
de  deux  mille  francs  par  mois,  et  elle  lui  promet  que.  quand  il  sera  là-bas,  elle  mettra 
à  sa  disposition  une  somme  de  200.000  francs  pour  qu'il  puisse  faire  une  entreprise 
quelconque,  de  l'élevage  de  chevaux  ou  de  la  culture  dans  les  pampas.  Et  lui,  qui 
n'avait  plus  de  ressources,  qui  avait  bien  quelques  dettes  mais  ne  trouvait  plus  de 
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crédit  pour  rester  à  Paris,  accepta  la  proposition  que  sa  mère  lui  faisait  faire,  sans 
vouloir  le  revoir,  et  il  partit  pour  Buenos-Ayres. 

Il  y  resta  pendant  trois  années,  parcourut  la  République  Argentine,  sans  place, 
sans  relations,  sans  compatriotes;  chassant,  traversant  les  pampas,  cherchant  des 
propriétés  qu'il  ne  pourra  pas  acheter  faute  des  capitaux  que  sa  mère  lui  avait  promis 
et  ne  lui  donnait  pas,  et  cela,  jusqu'au  jour  où  la  fièvre  le  terrassa.  Il  s'adresse  alors 
à  son  père.  Celui-ci  ne  peut  malheureusement  rien  pour  lui  ;  il  est  bien  à  Paris  l'ar- 
bitre des  élégances,  il  continue  à  plastronner,  mais  sous  le  plastron  cependant  le  cœur 
bat,  et  il  écrit  à  son  fils  de  revenir  au  plus  vite. 

J'entends  encore,  Messieurs,  le  récit  que  nous  faisait  il  y  a  quelques  années 
Léon  Renault.  Ses  relations  mondaines  l'avaient  mis  en  rapports  très  intimes,  d'une 
part  avec  le  prince  de  Sagan,  d'autre  part  avec  la  princesse;  il  était  donc  l'intermé- 
diaire tout  désigné  entre  les  deux  parents  et  il  reçut  une  mission  bien  délicate  :  il 
devait  demander  que  le  fils  restât  à  Paris  avec  une  pension  qui  pût  lui  donner  la  possi- 
bilité de  se  soigner.  C'était  le  soir  du  fameux  bal  dans  ce  bel  hôtel  de  la  rue 
St. -Dominique,  bal  dont  les  hommes  de  ma  génération  ont  gardé  le  souvenir.  On 
devait  obligatoirement  agrémenter  son  visage  pour  représenter  un  animal  quelcon- 
que. Léon  Renault  fait  mention  sur  sa  carte  de  la  nécessité  où  il  se  trouve  de  faire 
une  communication  urgente.  Mme  de  Sagan  croit  qu'il  est  encore  Préfet  de  Police, 
qu'il  vient  l'entretenir  de  tout  autre  chose  que  de  son  fils  et  elle  le  reçoit  dans  son 
cabinet  de  toilette,  où  le  coiffeur  et  la  femme  de  chambre  s'évertuent  à  lui  faire  une 
tête  d'ibis. 

Quand  elle  apprend  que  son  fils  est  à  Paris,  elle  s'écrie  comme  une  furie  :  «  Ah,  il 
est  revenu  !  eh  bien,  qu'il  retourne  dans  la  République  Argentine  ou  il  n'aura  pas 
un  centime  !  » 

Mais  lui,  reste  à  Paris,  comprenant  quelle  devait  être  sa  vie.  Assurément  elle  ne 
devait  pas  être  bien  agréable  ;  il  ne  pouvait  avoir  que  des  fréquentations  de  second 
ordre,  quelquefois  même,  douteuses  ;  il  devait  quelquefois  aussi  avoir  recours  aux 
usuriers,  il  sentit  que  la  pente  était  glissante  et  il  a  cherché  vainement  à  l'éviter. 

C'est  alors  que,  comme  il  avait  été  brigadier  en  faisant  son  service  militaire,  il 
demanda  à  être  envoyé  au  Tonkin,  où  l'on  prenait  des  sous-lieutenants  auxiliaires  de 
l'armée.  Voici,  Messieurs,  la  lettre  que  le  Général  Saussier... 

M.  LE  Président.  —  Vous  nous  faites  un  récit  très  intéressant,  mais  vous  nous 
emmenez  dans  des  pays  lointains  qui  nous  éloignent  bien  de  l'affaire... 

M'=  JuLLEMiER.  —  Mon  advcrsairc  a  la  bonne  fortune  d'être  resté  à  Paris  et  de 
n'avoir  fait  qu'un  voyage  qui,  pour  avoir  été  court,  fut  assez  heureux  ;  mon  client  en 
a  fait  de  si  malheureux  qu'il  faut  bien  que  j'en  use  pour  vous  permettre  d'établir  un 
parallèle. 

Voici,  Messieurs,  ce  que  le  Général  Saussier  écrivait  concernant  mon  client;  il  est 
nécessaire  que  je  place  la  lettre  sous  vos  yeux  pour  que  vous  le  connaissiez  sous  son 
véritable  jour  : 

Bien  que  le  briçtadier  réserviste  de  Talleyrand  ne  soit  pas  absolument  dans  les  conditions 
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prescrites  par  la  circulaire  du  12  septembre  i885,  le  Gouverneur  militaire  de  Paris  croit 
devoir  recommander  sa  demande  à  la  haute  bienveillance  de.  M.  le  Ministre  de  la  Guerre  en 
raison  des  aptitudes  militaires  de  l'intéressé  et  de  son  désir  de  faire  campagne. 

Et  le  Général  Henrion-Berthier  le  recommande  en  ces  termes  : 

Mon  cher  Général, 

Le  prince  de  Sagan  s'embarque  pour  le  Tonkin,  recommandé  très  chaleureusement  à 
votre  Général  en  chef;  il  sera  là-bas  pour  v  servir  comme  sous-lieutenant,  très  désireux  de 
faire  tout  ce  qui  dépendra  de  lui  pour  arriver  à  l'épaulette.  Il  a  tout  ce  qu'il  faut  pour  ser- 
vir et  si,  comme  je  l'espère,  il  persiste  dans  ses  résolutions,  s'il  venait  à  être  placé  sous  vos 
yeux,  je  vous  serais  reconnaissant  de  vouloir  bien  l'aider  dans  toute  la  mesure  du  possible  ; 
c'est  un  service  personnel  que  vous  me  rendrez. 

Le  Prince  part  pour  le  Tonkin,  mais  avant  d'arriver  à  Suez  il  écrit  cette  lettre 
recommandée  à  sa  mère  : 

Ma  chère  maman, 

Je  suis  parti  mardi  dernier  pour  le  Tonkin  regrettant  de  n'avoir  pas  été  admis  à  vous 
baiser  la  main  et  sans  voir  mon  pere.  Cette  froideur  à  me  voir  m'a  d'autant  plus  peiné  et 
étonné  que  j'ai  reçu  partout  dans  le  monde  et  chez  mes  chefs  militaires  l'accueil  le  plus  gra- 
cieux et  le  plus  encourageant,  et  que  je  me  suis  du  reste  efforcé  de  mériter. 

Je  croyais,  ma  chère  maman,  avoir  droit  à  quelque  encouragement  de  votre  part... 

La  mère  n'a  pas  répondu.  Il  est  arrivé  au  Tonkin.  Malheureusement,  au  Tonkin, 
on  lui  dit  qu'il  fallait  être  à  Paris  pour  pouvoir  contracter  l'engagement.  Tels  sont 
les  règlements  militaires  absolus.  II  télégraphie  pour  tenter  d'obtenir  cette  autorisa- 
tion, c'était  impossible,  il  fallait  être  à  Paris  ;  et  c'est  alors  que  les  fièvres  le  repri- 
rent. Nous  étions  en  1886. 

Je  dois  vous  faire  savoir  dans  quelles  conditions  s'est  trouvé  le  prince  de  Sagan  et 
comment,  dans  les  premiers  jours  de  janvier  ou  de  février  1887  rentré  du  Tonkin,  il 
fut  forcé  de  s'adresser  à  sa  mère  pour  avoir  la  pension  qu'elle  ne  voulait  pas  lui 
donner... 

Ma  chère  maman. 

Je  viens  faire  auprès  de  vous  une  démarche  bien  pénible  pour  moi...  je  ne  puis  faire 
valoir  ici  l'affection  que  j'aurais  voulu  vous  témoigner,  je  constate  bien  douloureusement 
que  je  ne  puis  vous  demander  que  d'avoir  soin  de  mes  affaires  matérielles...  je  méritais 
cependant  de  ne  pas  mourir  de  faim  et  je  pensais  que  je  devais  vivre  décemment.  J'ai  fait 
ce  que  j'ai  pu  pour  m'assurer  votre  estime,  j'espère  que  vous  continuerez  à  me  donner  une 
pension  suffisante.  Ai-je  besoin  de  vous  dire  que  mon  intention  est  de  continuer  ce  que  j'ai 
fait  depuis  plusieurs  années,  d'apporter  dans  ma  vie  des  habitudes  régulières  qui  me  met- 
tront à  l'abri  de  nouvelles  dettes. . . 
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Cette  démarche  que  je  fais  aujourd'hui,  je  la  fais  par  honneur  pour  vous  et  pour  moi- 
même,  ne  pouvant  supporter  l'idée  d'être  plus  longtemps  à  charge  à  ceux  qui  n'ont  pas  voulu 
laisser  faire  ' de  moi  un  désespéré.  Laisserez-vous  dire  qu'un  Talleyrand  a  été  nourri  par 
l'argent  d'autrui,  que  vous  n'avez  rien  fait  pour  votre  fils  ?  Je  n'ose  le  croire  et  attends  de 
vous  une  bonne  parole.  Si  je  ne  pouvais  l'espérer,  me  blâmeriez-vous  de  céder  aux  instances 
de  ceux  qui  veulent  aujourd'hui  me  pousser  dans  une  autre  voie  pour  obtenir  de  vous  des 
secours  alimentaires  ? 

Je  vous  en  supplie,  ne  m'obligez  pas  à  mettre  la  Justice  dans  cette  triste  confidence  et 
montrez  que  vous  n'avez  pas  encore  oublié  votre  fils  le  plus  respectueux. 

Eh  bien,  ces  lettres  restent  encore  sans  réponse,  et  c'est  à  son  corps  défendant  que 
le  Prince  est  forcé,  dans  la  plus  respectueuse  des  assignations,  de  demander  à  sa 
mère  une  pension  alimentaire. 

La  princesse  de  Sagan  répond  qu'elle  lui  donnera  boo  francs  par  mois  à  une  condi- 
tion, c'est  qu'il  s'en  ira  à  l'étranger,  à  l'endroit  qu'il  lui  plaira  à  elle  de  déterminer. 

Le  Tribunal  rend  son  jugement  ;  je  ne  veux  pas  vous  lire  tous  ces  documents  pour 
ne  pas  allonger  encore  le  débat;  vous  les  aurez  sous  les  yeux  ;  le  Tribunal  dit  qu'il 
n'échet  d'admettre  les  conditions  de  résidence  énoncées  dans  les  conclusions  de  la 
défenderesse,  et  il  la  condamne  à  faire  une  pension  alimentaire  de  5oo  francs  par 
mois  à  son  fils. 

Voilà,  Messieurs,  le  malheureux.  Lui  reprocherez-vous  d'avoir  eu  recours  à 
quelque  usurier  ;  je  m'étonnerais  qu'on  l'accusât  de  prodigalité  et  d'avoir  employé  des 
moyens  ruineux  de  se  procurer  des  fonds  ;  si  cependant  cela  se  produisait,  nous 
examinerions  dans  quelles  conditions  et  s'il  n'est  pas  des  circonstances  qui  puissent 
atténuer  l'emploi  de  pareils  procédés.  Pour  le  moment,  je  ne  puis  croire  qu'il  s'agit 
de  cela. 

On  a  dit  de  lui  que  c'était  un  homme  taré,  qui  avait  rencontré  sur  son  chemin  des 
personnes  qu'on  ne  fréquente  pas,  qu'il  avait  eu  des  aventures  qu'on  ne  peut  racon- 
ter... Je  vais  esquisser  en  deux  mots  seulement  l'atîaire  sur  laquelle  je  reviendrai,  si 
l'on  ose  l'aborder  :  En  1893,  le  jeune  Max  Lebaudy  avait  rencontré  le  prince  de  Sagan 
et  s'était  lié  avec  lui,  et  tous  les  deux  avaient  fait  de  la  circulation  d'effets.  -On  se 
remet  l'un  à  l'autre  des  billets  qu'on  essaie  de  passer  avec  deux  signatures.  Le  jeune 
Lebaudy  arrivait  à  sa  majorité.  Vous  n'avez  pas  perdu  le  souvenir  de  la  splendide 
plaidoirie  de  M''  Valdeck-Rousseau  qui  lui  a  évité  le  Conseil  judiciaire,  mais  vous 
savez  aussi  avec  quelle  facilité  à  ce  moment  le  jeune  Lebaudy  donnait  sa  signature. 
Le  prince  de  Sagan  donnait  la  sienne  avec  la  même  facilité  ;  ils  étaient  en  compte  et 
à  un  moment  déterminé,  après  avoir  de  part  et  d'autre  déchiré  certains  billets,  quand 
on  voulut  établir  le  compte,  le  prince  de  Sagan  disait  :  «  Je  vous  dois  bien  une  cer- 
taine somme,  mais  vous  avez  entre  les  mains  une  certaine  quantité  de  billets  de  moi 
que  vous  ii'avez  pas  rendus,  j'oppose  la  compensation  ».  Max  Lebaudy  répondait  : 
«  J'ai  retiré  tous  les  miens,  il  n'y  en  a  pas  de  moi.  Donc  ceux  que  vous  pouvez  pro- 
duire ne  sont  que  des  faux  ».  Voilà  l'afFaire. 

Sur  la  plainte  du  jeune  Max  Lebaudy  une  instruction  est  ouverte.  Comme  l'écri- 
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ture  du  jeune  Lebaudy  est  fine,  et  comme  celle  qu'on  représente  est  grosse,  on  peut 
d'abord  croire  que  les  billets  représentés  n'émanent  pas  de  M.  Lebaudy.  Mais  l'expert 
prend  le  stylographe  avec  lequel  Lebaudy  avait  écrit,  l'encre  est  huileuse,  l'écriture 
devient  lourde,  et  apparaît  semblable  à  celle  des  billets. 

M.  Max  Lebaudy  donne  sa  parole  qu'il  n'y  a  plus  d'effet  du  prince  de  Sagan  ; 
celui-ci  n'avait  jamais  nié  qu'il  dût  un  reliquat  de  compte  à  M.  Lebaudy  et  le  compte 
fut  soldé.  Ce  que  j'affirme,  c'est  que  le  Procureur  de  la  République  a  requis  une 
ordonnance  de  non-lieu.  M.  Doppfer,  Juge  d'instruction,  qui  a  suivi  toute  cette 
affaire  et  avait  une  réelle  sympathie  pour  le  prince  de  Sagan,  voyant  dans  quelles 
conditions  il  avait  traversé  la  vie  péniblement,  a  été  heureux  de  signer  une  ordon- 
nance de  non-lieu  qui  ne  contenait  aucune  réticence. 

M.  LE  Président.  —  Mais  le  prince  de  Sagan  n'est  pas  attaqué...  Vous  avez  une 
plainte  à  soutenir... 

M«  JuLLEMiER.  —  Mais  il  est  disqualifié,  dit-on. 

M.  LE  Président.  — Vous  le  défendez  contre  des  thèses  qui  ne  sont  pas  encore 
produites...  C'est  pour  le  purger  de  cette  disqualification  que  vous  plaidez  en  ce 
moment  ? 

M^  JuLLEMiER.  —  Dire  à  un  homme  qu'il  est  disqualifié,  je  trouve  que  c'est  grave, 
et  c'est  justement  pour  cela  que  j'essaie  de  remettre  les  faits  sous  vos  yeux. 

Mais,  comme  il  est  certain  que  j'aurai  à  répondre  à  mes  adversaires,  je  me  contente 
pour  le  moment  de  vous  faire  savoir  qu'à  la  fin  de  sa  vie  la  princesse  de  Sagan  a 
manifesté  un  profond  regret  de  la  conduite  qu'elle  avait  tenue  vis-à-vis  de  son  fils  ; 
vous  verrez  quelle  a  été  son  attitude  à  sa  mort  ;  et  puisque  vous  pensez,  Monsieur 
le  Président,  que  mon  argumentation  doit  être  réservée  pour  des  attaques  plus 
précises... 

M.  LE  Président.  —  Non,  suivez  l'ordre  que  vous  croyez  devoir  suivre. 

M*  Jullemier.  —  Je  croyais  que  le  mot  «  disqualifications  »  suffisait  pour  qu'on  fût 
obligé  de  donner  le  curiculum  vitae  de  la  personne  qui  se  trouve  sous  le  coup  de 
cette  accusation  ;  mais  nous  pouvons  attendre  que  l'adversaire  ait  pris  une  attitude, 
pour  défendre  le  prince  de  Sagan.  Il  est  certain  que  si  je  me  trouve  en  présence 
d'impressions  vagues,  je  n'aurai  pas  à  répondre.  Je  m'arrête  donc  ici,  car  il  est  pos- 
sible que  M.  le  comte  de  Castellane,  mieux  édifié,  voie  son  orgueil  dominé  par  sa 
conscience  et  exprime  des  regrets.  S'il  exprime  des  regrets,  je  les  tiendrai  pour  des 
circonstances  atténuantes  en  sa  faveur. 

J'estime  donc.  Monsieur  le  Président,  en  avoir  dit  assez  pour  le  moment  et  j'attends 
ce  qui  pourra  être  formulé  contre  M.  le  prince  de  Sagan.  Vous  connaissez  les  actes 
d'agression,  rien  ne  les  justifiait,  rien  ne  justifie  non  plus  le  mot  de  disqualification 
attaché  au  prince  de  Sagan.  Je  m'incline  devant  votre  observation... 

M.  le  Président.  —  Mon  intention  n'était  pas  de  couper  votre  plaidoirie,  je  tâchais 
de  comprendre  le  lien  qu'il  y  avait  entre  le  récit  que  vous  faisiez  et  votre  citation. 

M«  Jt'LLKMiER.  —  J'aurai  à  répondre  à  mon  confrère  Bonnet,  et  dans  ces  condi- 
tions je  lui  passe  la  parole. 
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Plaidoirie  de  M«  Henri  Bonnet 

Messieurs, 

Tout  le  monde  sait  que  mon  honorable  .adversaire  n'a  pas  seulement  beaucoup 
d'esprit  ;  il  a  aussi  de  la  bravoure.  Cette  fois,  sa  belle  hardiesse  s'est  manifestée, 
d'abord,  par  la  témérité  de  l'entreprise  à  laquelle  il  est  associé,  et,  ensuite,  par  la 
biographie  singulière  qu'il  vient  de  faire  à  cette  audience.  Il  y  a  eu,  dans  cette  bio- 
graphie, quelque  chose  de  plus  audacieux  que  tout  le  reste  et  qui  vous  a,  je  pense, 
causé  comme  à  moi-même  une  véritable  stupeur.  Nous  avons  entendu  à  cette  barre, 
au  nom  de  M.  le  prince  de  Sagan,  parler  d'une  mère,  qui  est  morte,  dans  des  termes 
que  j'ose  à  peine  rappeler.  Comment  pourrai-je  dire  quelque  chose  qui  soit  de  nature 
à  faire  apparaître  celui  contre  lequel  je  plaide  sous  un  jour  aussi  odieux  que  cette 
phrase  qui  a  été  dite  tout  à  l'heure  et  que  j'ai  notée  au  passage?  Je  parle,  Messieurs, 
de  cette  allusion  qu'on  a  osé  faire  à  une  légende  qui  prétendrait  que,  si  sa  mère  a  été 
pour  lui  d'une  dureté  inexorable,  c'est  parce  qu'il  aurait  aperçu,  dans  la  maison  de 
celle-ci,  des  choses  qu'il  n'aurait  pas  dû  voir.  On  a,  il  est  vrai,  ajouté  qu'on  protes- 
tait contre  cette  légende  ;  mais,  en  protestant,  on  l'évoque.  Et  c'est  un  fils  qui  fait 
cela  !...  Je  crois  que  jamais  l'inconscience  n'a  été  poussée  à  ce  point. 

En  même  temps  que  je  constate  cette  témérité  incroyable,  mon  adversaire  me  per- 
mettra de  lui  dire  qu'en  dépit  de  l'allure  discrètement  menaçante  de  son  réquisi- 
toire d'attente,  il  n'a  pas  paru  soucieux  d'engager  le  fer  tout  de  suite  et  très  à  fond. 
Et  je  comprends  bien  pourquoi  :  c'est  que,  au  dedans  de  lui-même,  M.  le  prince  de 
Sagan,  a,  j'en  suis  sûr,  à  cette  minute,  le  sentiment  très  net  qu'il  a  été  bien  mal  ins- 
piré en  donnant  une  suite  judiciaire  à  l'incident  qui  s'est  produit  le  2  janvier  der- 
nier dans  la  rue  de  Chaillot.  Il  m'oblige,  en  effet,  après  que  j'aurai  examiné  avec  la 
précision  et  avec  les  détails  nécessaires  les  faits  eux-mêmes,  à  vous  faire  connaître 
les  motifs  graves  qui  ont  amené  M.  le  comte  Boni  de  Castellane,  à  la  suite  d'une 
provocation  préméditée  et  d'une  inexplicable  imprudence,  à  lui  jeter  son  mépris  à 
la  face  de  la  façon  que  vous  savez. 

Je  crois  pouvoir  dire  avec  assurance  que  de  ce  débat,  dont  je  m'étonne  que  M.  le 
prince  de  Sagan  n'ait  pas  compris  le  danger,  ne  peut  rien  sortir  que  de  cruellement 
fâcheux  pour  la  notoriété  dont  il  jouit  et  pour  le  grand  nom  qu'il  porte  ;  et  j'ajoute 
que,  si  les  révélations  que  je  souhaiterais  de  n'avoir  point  à  faire  lui  sont  pénibles, 
il  ne  pourra  s'en  prendre  qu'à  lui-même,  avec  une  amertume  tardive,  de  m'avoir 
imposé  la  nécessité  de  les  étaler  publiquement. 

Voyons  d'abord  dans  quelles  circonstances  s'est  produit  l'incident  qui  nous  amène 
à  votre  barre. 

La  prétention  de  M.  le  prince  de  Sagan  est  qu'il  a  été  la  victime  d'une  sorte  de 
guet-apens  ou  d'attentat  prémédité.  Sans  doute,  je  comprends  très  bien  l'intérêt  qu'il 
y  a  eu  oour  lui  à  essayer  d'accréditer  cette  légende  lorsque,  sortant  en  assez  mau- 
vaise posture  de  sa  rencontre  avec  M.  Boni  de  Castellane,  il  a  eu  la  singulière  idée 
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de  saisir  le  Tribunal  correctionnel.  Généralement,  dans  le  monde  auquel  appartient, 
du  moins  par  son  nom,  le  prince  de  Sagan,  c'est  une  autre  réparation  qu'on  demande 
à  la  suite  d'incidents  de  ce  genre. 

Oh  1  je  sais  que,  pour  expliquer  pourquoi  il  n'envoyait  pas  de  témoins  à  M.  le 
comte  Boni  de  Castellane,  il  a  dit,  dans  un  interwiew,  ce  qui  suit  : 

L'inqualifiable  agression  commise  par  M.  Boni  de  Castellane  et  son  frère  sur  le  parvis 
d'une  église  les  empêche  d'être  en  aucune  façon  justiciables  du  Gode  des  gens  d'honneur  ; 
ils  ne  relèvent  désormais  que  de  la  police  correctionnelle,  où  sont  traduits  les  apaches. 

Qu'il  a  été  imprudent  en  tenant  ce  langage  !  Comment  n'a-t-il  pas  compris  l'inté- 
rêt qu'il  y  avait  pour  lui  à  tenter,  tout  au  moins,  d'envoyer  des  témoins.  Ne  l'ayant 
pas  fait,  il  donne  le  droit  de  dire  que  c'est  parce  qu'il  n'en  aurait  pas  trouvé,  ou  qu'il 
craignait  lui-même  qu'il  leur  fût  répondu  par  ceux  de  son  adversaire  qu'on  ne  se  bat 
pas  avec  le  prince  de  Sagan.  Que  de  lui-même  il  ait  eu  cette  pensée,  qu'il  ait  prévu 
que  M.  de  Castellane  aurait  le  droit  de  le  considérer  comme  disqualifié,  qu'il  n'ait 
pas  tenté,  au  moins,  le  geste,  plus  élégant  qu'une  assignation,  d'envoyer  des  témoins, 
c'est  ce  qu'on  aura,  je  crois,  quelque  peine  à  s'expliquer. 

Et  quant  à  l'appréciation  que  contient  son  interwiew  à  propos  du  Code  de  l'hon- 
neur, je  puis,  n'est-ce  pas,  la  négliger?  Venant  de  lui,  une  appréciation  de  ce  genre 
est  heureusement  insuftisante  pour  disqualifier  ceux  qui  en  sont  l'objet.  La  seule 
chose  que  je  veuille  retenir,  c'est  que  M.  le  prince  de  Sagan  a  préféré  à  une  autre 
qui  eût  été,  me  semble-t-il,  meilleure  pour  lui,  la  voie  de  la  réparation  judiciaire  ;  et 
j'ai  dit,  il  y  a  un  instant,  quelle  était  sa  prétention. 

Si,  pour  les  raisons  que  je  viens  de  vous  indiquer,  je  m'explique  que  cette  préten- 
tion ait  été  formulée,  je  m'explique  moins  bien  qu'il  croie  pouvoir  la  faire  consacrer 
par  vous.  Il  va  m'étre,  en  effet,  si  facile  de  vous  montrer  qu'elle  se  heurte  à  un  cer- 
tain nombre  d'obstacles  dont  l'indication,  outre  qu'elle  ne  sera  peut-être  pas  pour 
plaire  à  M.  le  prince  de  Sagan,  suffira  à  en  faire  justice  ! 

Pour  que  l'hypothèse  d'un  guet-apens  ou  d'un  attentat  prémédité  fût  admissible, 
il  faudrait  d'abord  que  M.  le  comte  Boni  de  Castellane  eût  pu  prévoir  qu'il  rencon- 
trerait le  prince  de  Sagan  à  l'église  St-Pierre  de  Chaillot,  au  service  célébré  pour 
Lady  Stanley  Errington .  Or,  M.  leprince  de  Sagan  sait  mieux  quepersonne  —  et  on 
l'a  presque  avoué  tout  à  l'heure  de  l'autre  côté  de  la  barre,  en  disant  que  l'église  était 
à  tout  le  monde  —  M.  leprince  de  Sagan,  dis-je,  sait  mieux  que  personne  qu'il  n'est 
jamais  invité  aux  réunions  et  aux  cérémonies  où  sa  situation  de  chef  des  familles  de 
Talleyrand  et  de  Sagan  devrait  lui  donner  la  première  place. 

Comment,  d'ailleurs,  l'y  inviterait-on  ?  Le  voulut-on,  on  ne  le  pourrait  pas  !  Si, 
en  effet,  son  nom  figure  en  bonne  place  dans  l'annuaire  de  Gotha,  son  adresse,  par 
contre,  ne  se  trouve  dans  aucune  publication  mondaine.  Je  vous  montrerai  dans  un 
instant  que  M.  le  prince  de  Sagan  est,  à  l'heure  où  je  plaide,  sans  domicile  connu  et 
qu'il  nous  a  indiqué,  dans  l'assignation  et  à  cette  audience,  un  domicile  qui  n'est  pas 
le  sien  et  où  jamais  il  n'a  habité. 

T.  XXVI  iS 
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La  preuve  qu'il  n'était  pas  invité,  cette  fois  plus  que  les  autres,  je  vais  vous  la  don- 
ner, Messieurs,  de  façon  à  ne  vous  laisser,  je  crois,  aucune  espèce  de  doute.  D'abord, 
s'il  avait  été'  prié  de  venir  à  la  cérémonie,  il  aurait  dû  être,  non  pas  mêlé  à  la  foule 
mais  à  la  tète  de  la  famille.  Voulez-vous  que  sa  modestie  ou  d'autres  raisons  que  je 
ne  rechercherai  pas  l'aient  poussé  à  ne  pas  prendre  le  rang  auquel  il  avait  droit  ?  Il  y 
a  encore  quelque  chose  qu'il  aura,  je  crois,  quelque  peine  à  expliquer.  Non  seule- 
ment il  était  dans  l'église,  mêlé  à  la  foule  et  laissant  à  M.  le  duc  de  Montmorency  la 
présidence  de  la  cérémonie,  mais  il  est  parti  avant  la  fin  du  service,  marquant  ainsi 
qu'il  sentait  bien  qu'il  n'y  avait  pas  de  place  pour  lui  au  moment  du  défilé,  soit  dans 
la  famille,  soit  parmi  les  invités. 

Je  crois, 'Messieurs,  en  avoir  dit  assez  pour  établir  que  M.  le  comte  Boni  de  Cas- 
tellane,  lorsqu'il  est  venu  à  l'église,  ne  pouvait  prévoir  qu'il  allait  se  trouver  en  pré- 
sence de  son  cousin  le  prince  de  Sagan. 

Alors,  une  questionse  pose,  qui  a,  au  seiiil  de  ce  débat,  une  importance  capitale. 

Pourquoi  M.  le  prince  de  Sagan,  qui  n'avait  aucune  raison  d'y  être,  est-il  venu  à 
cette  réunion  où  il  était,  lui,  assuré  de  rencontrer  le  comte  Boni  de  Castellane,  dont 
il  n'ignorait  pas  les  sentiments  à  son  égard  ?  J'attends  la  réponse  qui  me  sera  faite,  et 
je  crois  pouvoir  dire,  de  suite,  que,  si  on  veut  trouver,  au  point  de  départ  de  l'inci- 
dent qui  s'est  produit,  une  préméditation,  ce  n'est  que  du  côté  de  M.  le  prince  de 
Sagan  qu'il  faudra  aller  la  chercher.  Voilà  un  premier  point  acquis  qui  n'est  pas  sans 
intérêt. 

Il  en  est  un  second  qu'il  est  peut-être  encore  plus  utile  d'examiner  et  d'éclaircir. 
Le  coup,  qui  est  seul  relevé  par  l'assignation  et  sur  lequel  mon  confrère  Henri  Robert 
s'expliquera  tout  à  l'heure  avec  son  talent  habituel,  n'a  été  que  le  dernier  acte  d'une 
scène  qui  a  comporté,  vous  le  savez,  plusieurs  phases  successives  ;  et  il  est  essentiel, 
pour  la  solution  à  intervenir,  de  rechercher  quelle  est  la  cause  initiale  de  cette  scène 
et  de  quel  côté  est  venue  la  première  provocation. 

Oh  !  sans  doute.  Messieurs,  je  suis  disposé  à  reconnaître,  comme  vous  l'a  laissé 
entendre,  tout  à  l'heure,  M.  de  Castellane  lui-même,  que,  lorsqu'en  arrivant  dans 
l'église  il  a  eu  la  surprise  d'apercevoir,  à  deux  ou  trois  rangs  devant  lui,  son  cousin 
M.  de  Sagan,  qu'il  avait  de  sérieuses  raisons,  que  je  dirai  dans  un  instant,  de  ne  pas 
voir  avec  plaisir,  il  a  éprouvé,  de  cette  rencontre,  une  impression  extrêmement  désa- 
gréable. Mais  j'affirme  en  même  temps  que,  si  M.  de  Sagan  était  resté  à  sa  place  et 
sorti  comme  tout  le  monde  après  la  fin  du  service,  aucun  incident  ne  se  serait  pro- 
duit. Ce  n'était  assurément  ni  l'heure,  ni  le  lieu  d'une  querelle.  Mais  voici  ce  qui  s'est 
produit  ;  et  on  voudra  bien  reconnaître  que  cela  était  de  nature  à  faire  bouillir  un  sang 
même  moins  vif  et  moins  chaud  que  celui  de  M.  le  comte  Boni  de  Castellane. 

Tout  d'un  coup,  avant  la  fin  de  la  cérémonie,  après  que,  s'étant  retourné,  il  avait 
aperçu  celui  que  tout  permet  de  croire  qu'il  était  venu  chercher,  M.  le  prince  de 
Sagan  quitte  sa  place,  et,  au  moment  où  il  arrive  à  la  hauteur  du  rang  où  était  son 
cousin,  en  plein  milieu  de  la  nef  de  l'église,  il  plante,  en  le  fixant,  son  chapeau  sur 
sa  tête. 

Par-cette  provocation  incroyable,  les  résolutions  de  calme  de  M.  le  comte  Boni  de 
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Castellane  ont  été  mises  à  une  épreuve  à  laquelle  je  dois  reconnaître  qu'elles  ne 
résistèrent  pas.  Il  quitta  sa  place  à  son  tour,  suivit  M.  de  Sagan  et  arriva  derrière  lui 
rue  de  Chaillot.  Là,  il  lui  frappa  sur  l'épaule  et  lui  dit  :  «  Voilà  les  étrennes  que  mes 
enfants  m'ont  chargé  de  te  donner  «,  etil  lui  cracha  au  visage. 

Puis,  se  produisit  la  scène  que  vous  savez.  M.  le  prince  de  Sagan,  dans  les  inter- 
wiews  qu'il  a  donnés  aux  journaux,  a  raconté  qu'il  s'était  alors  lancé  sur  son  cousin, 
que  celui-ci  avait  reculé  en  tenant  sa  canne  haute,  ce  qui  est,  par  parenthèse,  exac- 
tement le  contraire  de  ce  qu'ont  dit  les  témoins  venus  à  sa  requête  à  cette  audience, 
et  qu'à  un  moment  donné  il  était  tombé  en  heurtant  du  pied  le  trottoir.  Voilà  la  scène. 

Tout  à  l'heure  on  vous  expliquera  ce  qu'il  faut  penser  des  témoins  qui  ont  été 
entendus  ;  je  crois,  d'ailleurs,  que  le  Tribunal  a  déjà  sur  ce  point  son  opinion  faite  et 
qu'il  a  eu  l'impression,  quand  il  entendait  donner,  dans  des  termes  à  peu  près  identi- 
ques, ces  détails  qui  semblaient  préparés  dans  quelque  agence  interlope,  qu'on  n'était 
pas  en  présence  de  témoins  disant  ce  qu'ils  avaient  vu,  mais  venant  répéter  ce  qu'on 
leur  avait  demandé  de  dire.  Sur  ce  point,  je  passe.  C'est  la  partie  la  moins  intéres- 
sante de  la  tâche  que  j'ai  à  remplir  au  nom  de  M.  le  comte  Boni  de  Castellane. 

Je  ne  vous  aurais,  en  effet,  fourni,  Messieurs,  que  la  moitié  des  explications  que  je 
vous  dois,  si  je  ne  vous  faisais  pas  connaître  maintenant  les  raisons  graves  qui  ont 
amené  M.  Boni  de  Castellane  à  répondre  à  la  provocation  du  prince  de  Sagan,  d'une 
façon  que  je  reconnais  être  la  plus  cruellement  outrageante  qui  soit. 

Vous  comprenez,  sans  que  j'aie  besoin  de  vous  le  dire,  que  si  M.  de  Castellane 
n'avait  pas  eu  des  motifs,  autres  que  ceux  qu'ont  tous  les  membres  de  sa.  famille  et 
toutes  les  personnes  de  son  monde,  d'avoir  pour  M.  le  prince  de  Sagan  des  sentiments 
de  médiocre  estime,  il  n'aurait  pas  été  plus  ému  que  les  vingt  ou  trente  personnes  qiii 
étaient  à  côté  de  lui  dans  l'église  du  geste  inconvenant  dont  il  était  le  témoin  et  il 
n'aurait  eu  la  pensée,  ni  de  le  regarder  comme  s'adrçssant  à  lui,  ni  de  donner  à  sort 
cousin,  M.  de  Sagan,  une  leçon  de  correction.  Et  j'arrive,  ici.  Messieurs,  à  la  partie 
la  plus  difficile  et  la  plus  pénible  de  la  tâche  que  M.  de  Sagan  m'impose  l'obligation 
de  remplir. 

Le  comte  Boni  de  Castellane  a  passé  depuis  deux  ans  par  des  épreuves  doulou- 
reuses; il  les  a  subies,  je  ne  dis  pas  sans  amertume  et  sans  une  profonde  tristesse, 
mais  avec  résignation.  Vous  savez  qu'il  n'est  pas  sorti  de  ses  lèvres,  quelle  qu'ait  été 
ràpreté  de  la  lutte  qu'il  a  dû  soutenir,  un  seul  mot  qui  fût  de  nature  à  blesser  ou  à 
affliger  celle  qui  a  porté  son  nom  avec  une  dignité  irréprochable,  qui  est  la  mère  de 
ses  enfants  et  pour  laquelle  il  conserve  et  conservera  toujours  les  sentiments  les  plus 
respectueux.  Il  a  accepté  le  jugement  qui  a  détruit  son  foyer  et  qui  lui  a  infligé  le 
chagrin  de  vivre  séparé  de  ses  enfants  ;  il  a  compris  qu'ayant  eu  des  torts,  il  ne  devail 
pas  avoir  de  révolte  contre  l'expiation,  si  rude  qu'elle  ait  été. 

Si,  Messieurs,  je  fais  en  son  nom  cette  déclaration  qui  n'est  pas  sans  mérite  parce 
qu'elle  n'est  pas  sans  le  faire  souffrir  et  sans  coûter  à  sa  fierté,  il  me  sera  permis 
d'ajouter  que  cette  résignation  ne  pouvait  pas  aller  jusqu'à  se  désintéresser  du  sort 
et  de  l'avenir  de  ses  trois  fils,  ni  même,  j'oserai  le  dire,  du  sort  et  de  l'avenir  de  la 
femme  qu'il  a  perdue. 


276'  nRiNCE  DE  SAGAN  CONTRE  COMTE  BONI  DE  CASTELLANE 


Or,  un  jour,  il  y  a  déjà  de  cela  plusieurs  mois,  il  a  appris  que  le  prince  de  Sagan 
essayait  de  se  faire  admettre  dans  la  maison  qui,  si  elle  n'est  plus  la  sienne,  est 
toujours  le  foyer  de  famille,  et  qu'il  faisait  répandre  le  bruit  qu'il  allait  épouser 
Mme  Anna  Gould  et  prendre  non  seulement  auprès  de  celle-ci,  mais  auprès  de  ses 
enfants,  la  place  qui  lui  avait  été  enlevée.  Je  crois  que  je  n'étonnerai  personne  en 
disant  que  sachant,  comme  tout  le  monde  le  sait,  ce  qu'est  le  prince  de  Sagan,  ce  qu'a 
été  son  passé  et  ce  qu'est  sa  situation  actuelle,  il  n'a  pas  pu  accepter  —  cela  vraiment 
aurait  été  au-dessus  de  ses  forces  —  la  menace  d'une  pareille  catastrophe. 

La  pensée  que  ses  enfants  pourraient,  dans  une  mesure  quelconque,  si  limitée 
qu'elle  pùt  être,  être  placés  sous  l'autorité  et  sous  l'influence  de  M.  le  prince  de 
Sagan  lui  a  été,  tout  le  monde  ici  le  comprendra,  intolérable  ;  et  il  importe  que  j'ex- 
plique ici,  parce  que  c'est  à  son  honneur,  pourquoi  il  s'est  révolté  de  toutes  ses  forces 
et  pourquoi  —  et  je  suis  ici  au  cœur  même  de  ce  triste  procès  —  pourquoi,  s'étant 
trouvé,  par  un  hasard  qu'il  n'avait  pas  cherché  et  par  suite  des  incompréhensibles 
imprudences  de  M.  le  prince  de  Sagan,  en  face  de  celui-ci  dans  les  conditions  que 
vous  savez,  il  n'a  pas  pu,  devant  la  provocation  qui  lui  a  été  adressée,  contenir  l'ex- 
plosion de  cette  révolte. 

Si,  lorsqu'il  a  été  mis  au  courant  de  l'entreprise  tentée  et  affichée  par  M.  le  prince 
de  Sagan,  il  avait  eu  la  moindre  préoccupation  d'intérêt  ou  l'ombre  d'un  mauvais 
sentiment,  il  aurait  dù  avoir  le  désir  ardent  qu'elle  fût  réalisée.  Voir  M.  le  prince  de 
Sagan  devenir  le  second  mari  de  Mme  Anna  Gould,  c'était,  d'abord,  la  certitude  de  la 
plus  cruelle ^des  vengeances  et  de  la  plus  éclatante  des  revanches,  c'était  de  plus  le 
moyen  infaillible  de  se  faire  rendre  ses  enfants,  parce  que  j'ose  affirmer  qu'il  n'y  a 
pas  un  Tribunal  en  France  qui  aurait  consenti  à  les  laisser,  même  avec  leur  mère, 
dans  une  maison  dont  celui-ci  serait  devenu  le  maitre,  et  à  les  exposer  au  danger  de 
vivre  en  contact  avec  un  beau-père  comme  lui. 

Si  je  dis  cela.  Messieurs,  avec  cette  assurance,  c'est  que  j'ai  de  sérieuses  raisons  de 
le  penser  et  de  le  dire.  Tout  le  monde  sait  qu'il  y  eut  une  heure  oià  M.  le  prince  de 
Sagan,  le  père,  dut  être  interdit,  et  qu'à  ce  moment  le  conseil  de  famille,  au  lieu  de 
donner  au  prince  de  Sagan  —  celui-ci  —  la  tutelle  de  son  père,  l'a  donnée  à  la  prin- 
cesse sa  mère. 

On  sait  aussi  que  M.  le  prince  de  Sagan  a  fait  un  procès  devant  le  Tribunal  pour 
demander  la  nullité  de  la  délibération  du  Conseil  de  famille,  et  qu'il  a  perdu  son 
procès.  Enfin,  lorsqu'après  la  mort  de  la  Princesse,  il  a  fallu  désigner  un  nouveau 
tuteur,  on  a  choisi  non  pas  l'aîné  des  fils,  comme  il  eût  été  naturel,  mais  le  second, 
le  duc  de  Valençay.  Ainsi  on  n'a  jamais  voulu  qu'il  fût  le  tuteur  de  son  père  interdit. 
Comment  un  Tribunal  pourrait-il  consentir  à  le  laisser  devenir  le  beau-père  d'enfants 
qui  ne  sont  pas  les  siens  ? 

Si  donc  M.  de  Castellane  a  été  révolté  par  la  rumeur  que  M.  le  prince  de  Sagan 
essayait  d'accréditer,  c'est  qu'il  n'a  eu  qu'une  préoccupation,  plus  haute  qu'un  bas 
calcul  de  vengeance  ou  qu'un  souci  d'intérêt  personnel;  il  a  pensé  uniquement  à 
l'intérêt  de  ses  enfants.  Et  je  suis  obligé,  si  cruel  que  ce  puisse  être  pour  M.  de  Sagan 
qui  m'y  force  en  faisant  ce  procès  dont  je  m'étonne,  encore  une  fois,  qu'il  n'ait  pas 
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compris  l'imprudence,  de  dire  qu'il  n'y  a  pas  un  père  au  monde,  qui,  à  la  place  de 
M.  de  Castellane,  n'aurait  pas  eu  les  mêmes  sentiments  que  lui. 

Je  n'entends  apporter,  j'en  donne  ici  à  mon  adversaire  l'assurance  —  et  j'espère 
qu'il  aura  tout  à  l'heure  en  me  répondant  la  pudeur  et  la  prudence  d'imiter  cette 
réserve  —  je  n'entends,  dis-je,  apporter  ni  insinuations  vagues  ni  l'écho  des  histoires 
qu'on  raconte  sur  M.  le  prince  de  Sagan  dans  sa  famille  qui  l'a  renié  et  dans  le 
monde  où  malgré  son  grand  nom  il  n'a  plus  même  de  relations  banales...  Dans  une 
interwiew,  M.  le  prince  de  Sagan  a  dit  qu'on  viendrait  sans  doute  apporter  à  l'au- 
dience des  insinuations  vagues  et  des  allégations  sans  preuves.  Non,  non,  ce  ne  seront 
pas  des  indications  vagues  que  je  vais  apporter  ici  et  je  ne  veux  vous  faire  connaî- 
tre que  des  faits  précis,  certains,  publics  et  établis  par  des  documents  irréfutables. 

Il  en  est  un,  hélas  !  déjà  ancien  et  qui  a  eu  à  son  heure  une  éclatante  publicité, 
qui  suffirait  à  lui  seul  à  justifier  ce  que  je  viens  de  dire  de  M.  le  prince  de  Sagan. 
Mon  adversaire  a  éprouvé  le  besoin  d'avance  de  vous  en  dire  un  mot.  Qu'il  me  soit 
permis,  puisqu'il  a  pris  cette  initiative,  de  vous  en  parler  à  mon  tour. 

Personne  n'a  oublié  qu'en  1894  M.  de  Sagan  fut,  avec  un  nommé  Woestyne, 
arrêté  et  maintenu  en  prison  pendant  plus  d'un  mois  sous  l'inculpation  d'avoir  fait 
usage,  en  les  mettant  en  circulation,  de  traites  d'une  valeur  de  plusieurs  centaines 
de  mille  francs  signées  pour  acceptation  du  nom  du  malheureux  et  tristement  célè- 
bre Max  Lebaudy.  Oh  !  je  sais  ce  que  M.  de  Sagan  a  déclaré,  bien  imprudemment 
encore,  dans  les  interview  dont  j'ai  déjà  parlé.  Il  a  dit  qu'il  avait  bénéficié  d'une 
ordonnance  de  non-lieu  et  qu'on  pouvait  aller  demander  à  M.  Dopfer,  qui  avait  été 
son  juge  d'instruction,  ce  qu'il  pensait  de  lui. 

Oui,  il  y  a  eu  une  ordonnance  de  non-lieu,  mais  il  est  peut-être  bon  qu'on  sache 
dans  quelles  conditions  elle  a  été  rendue.  Voici  ce  que  je  lis  dans  la  Ga\ette  des 
Tribunaux  —  et  cela  a  été  publié  dans  tous  les  journaux  de  l'époque  —  le  1 2  mai  1 894. 

Aujourd'hui  a  été  signé  l'acte  d'arrangement  intervenu  entre  M.  Max  Lebaudy  et  M.  de 
Talleyrand-Périgord  —  c'était  le  prince  de  Sagan  qui  est  ici  —  et  le  prince  de  Sagan  son 
père  : 

M.  de  Talleyrand-Périgord  et  le  prince  de  Sagan  ontpris  l'engagement  solidaire  de  payer 
à  leur  échéance  et  de  restituer  à  M.  Lebaudy  les  traites  litigieuses  mises  en  circulation.  Il 
a  en  outre  été  stipulé,  dans  le  cas  où  ces  traites  ne  seraient  pas  payées  aux  époques  fixées,  que 
le  prince  de  Sagan,  dûment  autorisé  par  son  conseil  judiciaire,  consentirait  une  hypothèque 
sur  ses  biens  présents  et  k  venir  à  M.  Lebaudy  afin  de  le  garantir  contre  tous  paiements 
qu'il  pourrait  être  tenu  de  faire  aux  tiers  porteurs. 

Vous  savez.  Messieurs,  ce  que  parler  veut  dire  et  vous  comprenez  que,  quand  un 
Conseil  judiciaire  est  autorisé  par  justice  à  souscrire  un  emprunt,  c'est  qu'il  s'agit 
de  payer  autre  chose  qu'une  dette  d'argent. 

Je  n'en  dirai  pas  davantage  et  je  puis  faire  toutes  les  concessions  possibles,  con- 
sentir toutes  les  atténuations  que  vous  pourrez  imaginer.  Il  reste  ceci,  c'est  que 
M.  le  prince  de  Sagan,  qui  n'avait  aucunes  relations  d'affaires  ou  d'intérêts  avec 
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M.  Max  Lebaudy,  était  détenteur  etfaisait  mettre  en  circulation,  soit  par  M.  de  Woes- 
tyne,  soit  par  d'autres,  des  traites  s'élevant  à  plusieurs  centaines  de  mille  francs  qui 
étaient  revêtues  de  la  signature,  vraie  ou  fausse,  de  M.  Max  Lebaudy. 
'  Il  reste  encore  autre  chose,  c'est  que  M.  le  prince  de  Sagan  vivait  dans  ce  milieu 
de  courtisans  faméliques  qui  ont  entouré  la  minorité  et  le  commencement  de  la 
majorité  de  M.  Lebaudy  pour  faire  auprès  de  lui  ce  que  tout  le  monde  sait.  J'ai  là 
tous  les  journaux  du  temps,  je  ne  les  lirai  pas;  mon  adversaire  en  sait  d'ailleurs  plus 
que  moi  sur  tout  cela  et  je  suis  sùr  qu'il  aura  la  prudence,  étant  données  les  conces- 
sions que  je  lui  fais,  de  ne, pas  provoquer  une  discussion  sur  ce  que  je  viens  de  dire. 
J'aurais  trop  à  lui  répondre.  C'est  lui,  en  effet,  qui  assistait  en  1894  le  prince  de  Sagan, 
et  c'est  lui  aussi  qui,  un  peu  plus  tard,  en  1896,  dans  Iç  procès  correctionnel  qui  a 
suivi  la  mort  du  pauvre  Max  Lebaudy,  était  aux  côtés  d'un  ami  intime  de  M.  le 
prince  de  Sagan,  M.  de  Cesti,  qui,  seul  de  tous  les  personnages  poursuivi  s,  bien  que 
les  autres,  je  crois,  pouvoir  le  dire  sans  leur  faire  de  tort,  ne  fussent  gu,ère  recom- 
mandables,  a  été  condamné  par  le  Tribunal  et  ensuite  par  la  Cour  à  treize  mois  de 
prison. 

Etrange  ironie  des  choses  !  Aujourd'hui,  mon  honorable  adversaire  poursuit 
M.  de  Castellane  qui  a  craché  au  visage  de  M.  de  Sagan  et,  lorsqu'en  1896  il  défen- 
dait M.  de  Cesti,  il  avait  à  le  justifier  contre  une  accusation  dont  le  point  de  départ 
était  une  tragique  et  macabre  histoire  de  crachats  de  poitrinaire  qu'il  avait  essayé  de 
substituer,  au  Val  de  Grâce,  aux  crachats  de  Max  Lebaudy  pour  le  faire  réformer 
du  service  militaire  !  , 

Ainsi,  et  pour  me  résumer  sur  ce  premier  point,  en  remontant  à  quatorze  ans  en 
arrière,  nous  voyons  M.  le  prince  de  Sagan  arrêté  en  1894  gardé  un  mois  en  pri- 
son, sous  l'inculpation  que  je  vous  ai  fait  connaître  avec  toutes  les  atténuations  pos- 
sibles et  qui  n'en  reste  pas  moins  d'une  terrible  gravité  ;  et  nous  le  voyons,  aussi, 
l'ami,  le  familier,  le  compagnon  de  plaisir  et  d'aventures  de  cette  horde  d'aigrefins 
sans  scrupules,  les  Woestyne,  les  Cesti,  qui  essayaient  de  se  partager  leis  dépouilles 
d'un  enfant  que  la  vie  qu'ils  lui  faisaient  mener  pour  mieux  l'asservir  allait  conduire 
à  vingt  et  un  ans  à  la  mort. 

Que  penser.  Messieurs,  d'un  homme  portant  l'un  des  plus  beaux  noms  de  France 
et  même  d'Europe,  qui  s'abaisse  et  s'avilit  par  de  pareilles  familiarités  ! 

Essaierait-on  de  me  dire  :  Mais  cela,  c'est  le  passé  et  un  passé  déjà  lointain  ! 
J'aurais  le  regret  de  répondre  que  les  années  qui  ont  suivi  et  la  situation  actuelle  de 
M.  le  prince  de  Sagan  ne  sont  point  pour  le  faire  oublier. 

Vous  pensez  peut-être  qu'après  l'aventure  judiciaire  qui  a  marqué  sa  carrière  et 
celle  d'issue  plus  fâcheuse  qui  a  marqué  celle  de  M.  de  Cesti,  M.  de  Sagan  a  réfléchi 
sur  le  danger  de  certaines  fréquentations  ?  Vous  vous  tromperiez  gravement,  Mes- 
sieurs. L'intimité  avec  M.  de  Cesti  est  demeurée,  depuis  1894  et  jusqu'à  l'heure  où 
nous  sommes,  aussi  cordiale  et  aussi  étroite  et  M.  le  comte  de  Talleyrand-Périgord, 
devenu  prince  de  Sagan,  a  continué  à  vivre  de  la  même  existence  et  dans  le  même 
milieu..  ,  , 

^Je  crois  inutile  de  rappeler  l'aventure  qui  l'a  amené,  il  y  a  quelques  années,  sur 
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les  bancs  où  il  fait  s'asseoir  aujourd'hui  MM.  de  Gastellane,  pour  s'être  fait  le  cham- 
pion imprévu  d'une  femme  qu'il  disait  alors  vouloir  épouser.  Voyons  —  cela  est  plus 
intéressant  pour  justifier  M.  le  comte  de  Gastellane  de  lui  avoir  jeté  son  mépris 
à  la  face  pour  les  graves  raisons  que  j'ai  été  dans  la  nécessité  de  vous  dire  —  de 
quelle  façon  vraiment  extraordinaire  la  vie  actuelle  de  M.  le  prince  de  Sagan  est 
organisée. 

Après  le  drame  de  1894,  nous  allons  entrer  ici  dans  le  vaudeville  et  un  vaudeville 
vraiment  bien  suggestif.  Je  vais  vous  montrer  dans  un  instant,  et  cela  par  des  docu- 
ments d'une  précision,  hélas  !  impitoyable,  que  M.  le  prince  de  Sagan  n'a  pas  de 
domicile  connu.  Gela,  je  le  reconnais  tout  de  suite,  ne  serait  certes  pas  un  crime 
mais  un  malheur  sur  lequel  il  serait  juste  de  s'apitoyer,  s'il  vivait  de  la  façon  modeste 
dont  vivent  les  malheureux  qui  sont  sans  gite.  Mais  si  M.  de  Sagan  n'a  pas  de  domicile, 
il  a  ou  paraît  avoir  deux  automobiles,  et  des  automobiles  d'importance,  de  quarante- 
cinq  et  de  cinquante  chevaux,  automobiles  à  l'occasion  desquelles,  en  1906,  s'est 
produit  un  assez  curieux  incident. 

La  mauvaise  étoile  de  M.  de  Sagan  avait  voulu  que  ces  automobiles,  qui  portent 
les  numéros  295  Y  4  et  63i  Y  3,  fussent,  à  la  fin  de  1906,  dénichées  par  un  huissier 
fureteur  dans  un  garage  appelé  le  Garage  Victor  Hugo,  62  rue  St-Didier,  et  elles 
avaient  été  saisies.  On  ne  croyait  pas  douteux  qu'elles  fussent  la  propriété  du  prince  de 
Sagan,  lorsqu'une  dame  Mercier,  dont  nous  trouvons  le  nom  à  toutes  les  pages  de  la 
procédure  de  1894,  ^^^^  indiquée  comme  étant  la  maîtresse  du  prince  de  Sagan, 
lui  rendit  le  service,  un  peu  inattendu  de  la  part  d'une  femme  dont  il  était  accoutumé 
de  recevoir  un  autre  genre  de  bienfaits,  de  revendiquer  ces  automobiles  comme  étant 
sa  propriété. 

Je  n'ai  pas  besoin  d'ajouter  qu'on  ne  porta  pas  à  l'audience  cette  étrange  revendi- 
cation. Un  arrangement  intervint.  Ce  qui  est  sûr,  c'est  que  ces  deux  automobiles 
295  Y  4  et  63 1  Y  3  sont  rentrées  aux  mains  de  M.  de  Sagan  qui  s'en  sert  à  l'heure 
actuelle  pour  courir  Paris  et  la  campagne,  seul  ou  avec  les  amis  qui  veulent  bien 
l'accompagner  et  qui  ne  se  doutent  certes  pas  du  droit  de  propriété  qu'aurait  sur 
elles  Mme  Mercier. 

Si  je  vous  ai,  Messieurs,  raconté  cette  petite  histoire,  c'est  pour  vous  montrer  les 
procédés  auxquels  ne  craint  pas  d'avoir  recours  M.  le  prince  de  Sagan  quand  ses  cré- 
anciers s'avisent  d'être  un  peu  trop  pressants,  et  aussi  pour  vous  montrer  qu'il  n'est 
pas  aussi  à  plaindre  qu'on  pourrait  le  penser. 

J'arrive  à  la  question  du  domicile  du  prince  de  Sagan.  Je  vais,  je  crois,  pouvoir 
vous  fournir  de  très  curieux  renseignements  qui  me  permettraient  même  —  et  cela 
pourrait  avoir  son  intérêt  si  je  voulais  user  de  moyens  de  procédure  —  de  discuter 
la  validité  de  l'assignation  qui  vous  a  saisis. 

Lorsque  M.  le  prince  de  Sagan  et  M.  le  comte  de  Gastellane  se  sont  présentes 
devant  le  Commissaire  de  Police,  le  2  janvier  dernier,  on  a  demandé  à  M.  de  Sagan 
son  adresse.  Il  paraît,  c'est  du  moins  ce  qui  m'a  été  affirmé,  qu'il  a  eu  quelques  hési- 
tations à  répondre;  cependant,  il  dut  s'exécuter  et  il  déclara  qu'il  habitait 
II  rue  Sédillot.  —  C'est  l'adresse  que  nous  trouvons  dans  l'assignation  qui  nous  a 
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été  délivrée  à  sa  requête,  et  c'est  aussi,  je  crois,  l'adresse  qu'il  a  donnée  à  cette 
audience. 

Or,  j'ai  la  bonne  fortune  d'avoir  dans  mon  dossier  un  procès-verbal  qui  n'est  pas 
ancien,  il  porte  la  date  du  27  janvier  1908,  qui  rend  compte  d'une  tentative  de  saisie 
qui  a  été  faite  1 1  rue  Sédillot,  et  dans  lequel  voici  ce  que  je  lis  : 

Dans  une  pièce  au  rez-de-chaussée  servant  de  loge,  au  moment  de  procéder  à  notre  opé- 
ration, le  répondant  novis  a  déclaré  que  M.  le  prince  Elie  de  Sagan  a  loué  au  propriétaire 
de  l'immeuble,  moyennant  un  lover  de  ()5o  ou  700  francs  par  an,  un  appartement  situé  au 
ler  étage,  porte  à  gauche,  bâtiment  du  fond;  que  cette  location  était  faite  par  M.  le  prince 
de  Sagan  en  personne,  qui  a  visité  les  lieux  avant  de  louer,  il  y  a  deux  ans  environ  ;  que 
depuis  que  la  location  est  faite,  M.  le  prince  de  Sagan  est  venu  dans  la  loge  deux  ou  trois 
fois  tout  au  plus,  est  monté  une  seule  fois  dans  l'appartement  à  lui  loué,  qu'il  n'a  jamais 
meublé  le  dit  appartement  et  n'y  a  jamais  couché;  qu'il  ignore  où  il  demeure  efficacement 
actuellement  ;  qu'il  reçoit  un  peu  de  partout  des  correspondances  et  des  paquets  adressés 
à  M.  le  prince  de  Sagan  11,  rue  Sédillot,  que  ces  papiers  sont  remis  à  une  personne  manda- 
taire de  M.  le  prince  de  Sagan; 

Le  répondant  nous  a  en  outre  déclaré  que  le  prince  de  Sagan  ne  possédait  rien  dans  l'im- 
meuble ;  en  conséquence,  et  tout  en  protestant  contre  la  présente  déclaration,  je  me  suis 
transporté  avec  mes  témoins  dans  le  dit  appartement  où  étant  introduit  par  le  concierge, 
nous  avons  constaté  que  le  dit  appartement  était  vide  de  meubles  et  objets  mobiliers  : 

Pour  quoi  j'ai  converti  le  présent  en  procès-verbal  de  carence... 

Si,  Messieurs,  il  est  relativement  facile,  vous  le  voyez,  de  savoir  où  n'habite  pas 
M.  le  prince  de  Sagan,  il  est  beaucoup  moins  aisé  de  savoir  où  il  demeure  ;  et  vous 
allez  voir  à  quels  obstacles  on  se  heurte  lorsqu'on  a  l'indiscrétion  de  vouloir  être  ren- 
seigné. Les  journaux  qui  avaient  rendu  compte  de  l'incident  du  2  janvier  avaient  bien 
donné  une  indication.  Ils  avaient  dit  qu'après  avoir  rendu  visite  à  M.  le  docteur 
LerebouUey,  M.  de  Sagan  était  venu  se  mettre  au  lit  rue  Cambon  chez  un  ami.  C'est 
là  qu'il  avait  répondu  aux  interviews  des  journalistes  qui  avaient  eu  la  discrétion  de 
ne  pas  lui  demander  le  nom  de  l'ami  dont  il  recevait  l'hospitalité  ;  c'est  là  qu'il  avait 
été  photographié  dans  son  lit  par  l'envoyé  du  Matin,  la  tête  entourée  de  bandelettes, 
ce  qui  lui  avait  fait  dire  le  lendemain  qu'il  avait  donné  à  cette  photographie  comme 
légende:  «  Retour  de  Casablanca  ». 

Or,  il  advint  qu'à  une  date  récente,  un  créancier  plus  curieux  que  les  journalistes, 
le  même  qui  avait  trouvé  vide  l'appartement  de  la  rue  Sédillot,  voulut  savoir  quel 
était  l'ami  chez  lequel  le  prince  de  Sagan  avait  eu  la  bonne  fortune  de  trouver  l'hos- 
pitalité, bonne  fortune  précieuse,  Messieurs,  car  on  se  demande  avec  inquiétude  où 
il  aurait  pu,  sans  la  bonté  de  cet  ami,  aller  se  faire  soigner,  étant  donné  l'état  de 
l'appartement  de  la  rue  Sédillot. 

Ce  créancier  pria  son  huissier  d'aller  45  rue  Cambon  pour  tâcher  de  trouver  le 
prince  de  Sagan  et  pour  voir  s'il  n'y  aurait  pas  quelque  chose  à  saisir.  J'ai  encore  la 
bonne  fortune  de  pouvoir  apporter  au  Tribunal  le  procès-verbal  de  cette  visite  : 
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Dans  une  pièce  servant  de  loge,  au  moment  de  procéder,  le  concierge  nous  a  déclaré  que, 
depuis  quatre  ans  qu'il  était  concierge  de  l'immeuble,  il  n'avait  jamais  eu  pour  locataire 
dans  l'immeuble  M.  le  prince  de  Sagan,  que  ce  dernier  depuis  quinze  ans  n'avait  jamais 
demeuré  dans  Fimmeuble,  soit  dans  un  appartement  occupé  par  lui,  soit  dans  un  apparte- 
ment loué  à  un  tiers,  qu'il  ne  le  connaît  pas. 

Je  ne  vous  lis  pas  la  suite  de  ce  procès-verbal,  je  pense  que  mon  honorable  adver- 
saire m'en  saura  gré.  Ce  que  je  retiens  quant  à  présent,  c'est  ceci  :  le  concierge 
déclare  que  M.  le  prince  de  Sagan  n'habite  pas  et  n'a  jamais  habité  43  rue  Cambon. 

Les  créanciers,  Messieurs,  et  les  huissiers  sont,  de  leur  nature,  sceptiques  ;  le 
rédacteur  du  procès-verbal  et  son  client  n'ont  pas  été  du  tout  convaincus  par  les 
déclarations  du  concierge.  Ils  avaient  d'ailleurs  de  sérieuses  raisons  pour  ne  pas 
l'être;  ils  possédaient  en  effet  une  carte  qui  était  difficilement  conciliable  avec  les 
affirmations  de  ce  fonctionnaire,  carte  imprimée  de  M.  le  prince  de  Sagan  avec  cette 
adresse  :  «  45  rue  Cambon  ».  Je  sais  qu'on  pourrait  me  dire  qu'une  carte  imprimée 
ne  prouve  pas  grand  chose...  mais  cette  carte  porte,  écrits  de  la  main  du  prince  de 
Sagan  qui  ne  le  contestera  pas,  ces  quelques  mots  :  «  Le  prince  de  Sagan  prie 
Mme  M...  de  vouloir  bien  remettre  au  porteur  la  robe  noire.  Signé  :  Sagan  ». 

En  conséquence  il  était  certain  que  M.  le  prince  de  Sagan  avait  habité  45,  rue 
Cambon  et  y  avait  eu  un  domicile,  contrairement  aux  affirmations  du  concierge. 

Alors,  on  a  présenté  requête  à  M.  le  Président  du  Tribunal  et  on  a  demandé  à  être 
autorisé  à  se  transporter  45,  rue  Cambon  et,  malgré  les  résistances  qu'on  pouvait 
prévoir,  à  pénétrer  dans  tout  appartement  qui  pourrait  être  occupé  par  M.  le  prince 
de  Sagan,  qu'il  fût  ou  non  loué  sous  son  nom.  L'opération  a  été  faite  hier,  et  on  n'a, 
grâce  à  l'obstination  du  concierge  qui  a  conduit  l'huissier  dans  un  appartement  du 
rez-de-chaussée  au  fond  de  la  cour,  en  affirmant  que  c'était  le  seul  qu'il  put  ouvrir, 
rien  trouvé  qui  parût  indiquer  que  M.  le  prince  de  Sagan  habitât  ce  rez-de-chaussée. 

L'huissier  s'étant  rendu  compte  que,  cette  fois  encore,  il  avait  été  joué,  ne  s'est  pas 
tenu  pour  battu  :  il  a  sollicité  une  autre  ordonnance  l'autorisant  à  entrer  dans 
l'appartement  que  lui  indiquerait  son  client  comme  devant  être  celui  du  prince. 

Et  ce  matin,  à  11  heures,  on  a  pu  enfin  pénétrer  dans  un  rez-de-chaussée  oîi  on  a 
trouvé  le  lit  où  venait  de  passer  la  nuit  le  prince  de  Sagan,  de  l'eau  encore  chaude 
dans  la  cuvette  du  cabinet  de  toilette,  une  photographie  du  prince  et  une  de  son  père 
sur  une  table  de  cet  appartement,  et,  sur  le  lit,  la  copie  de  l'exploit  de  la  veille 
laissée  chez  le  concierge  et  contenant  l'affirmation  formelle  de  celui-ci  qu'il  ne  con- 
naissait pas  le  prince.  Donc,  le  prince  de  Sagan  habite,  il  ne  peut  plus  le  nier,  45  rue 
Cambon.  Et  de  tout  ceci  il  résulte  qu'il  n'a  pas  dit  la  vérité  quand  il  a  déclaré  qu'il 
habitait  1 1  rue  Sédillot  et  qu'il  ne  l'a  pas  dite  davantage  quand  il  a  expliqué  aux  jour- 
nalistes qu'il  était,  rue  Cambon,  chez  un  ami. 

Cet  ami,  vous  savez  maintenant  qui  c'était  :  c'était  le  concierge  de  la  maison, 
M.  Fourt,  qui  est  le  locataire  de  tous  les  appartements  du  rez-de-chaussée.  Et  la 
vérité,  la  voici.  Il  y  a,  46  rue  Cambon,  plusieurs  rez-de-chaussée  qui  sont  loués  — 
j'ai  l'extrait  de  l'enregistrement  —  par  M.  Fourt.  Et  c'est  dans  l'un  d'eux  qu'habite 
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depuis  plusieurs  années  M.  le  prince  de  Sagan  qui,  pour  des  raisons  que  je  n'aurai 
pas  l'indiscrétion  de  lui  demander,  dissimule  sa  résidence  avec  la  complicité  vigou- 
reuse du  dit  concierge,  qui  lui  rend  en  dévouement  l'honneur  d'être  traité,  dans  les 
journaux,  en  ami  donnant  l'hospitalité  à  un  prince.  Je  suppose  qu'en  présence 
des  constatations  que  je  viens  de  faire  connaître  on  ne  tentera  pas  une  dénégation. 

Je  serais  tenté,  Messieurs,  de  compléter  les  indications  que  je  vous  donne  en  vous 
faisant  part  d'autres  renseignements  qui  m'ont  été  fournis.  Il  en  résulterait  que  le 
deuxième  rez-de-chaussée  loué,  pour  ses  amis,  par  ce  Mécène  du  cordon,  est  habité 
par  M.  de  Cesti,  que  l'autre  serait  la  demeure  d'une  demoiselle  répondant  au  nom 
de  Zizi  et  que  le  quatrième  —  comment  dirai-je  —  serait  mis  par  le  concierge, 
moyentiant  une  rétribution  modique,  à  la  disposition  des  amoureux  en  quête  d'un 
asile  temporaire  et  discret.  Mais  comme  je  n'ai  pas,  comme  pour  le  fait  de  la  rési- 
dence du  prince,  de  documents  qui  l'établissent,  je  ne  donne  que  sous  réserves  ces 
derniers  renseignements. 

Ce  que  je  tenais  à  dérnontrer  —  et  c'est  la  seule  chose  qui  m'importe  pour  justifier 
la  révolte. qu'a  fait  naître  dans  l'àme  de  M.  le  comte  de  Castellane  la  seule  idée  d'un 
mariage  qui  ferait  du  prince  de  Sagan,  vivant  comme  je  viens  de  vous  l'indiquer,  le 
beau-père  de  ses  enfants  —  ce  que  je  tenais  à  vous  démontrer,  c'est  que  les  conditions 
dans  lesquelles  il  vit  ne  sont  pas  faites  pour  faire  oublier  le  passé  qui  pèse  sur  lui  et 
dans  lequel  vous  voudrez  bien  reconnaître  que  je  n'ai  rien  cherché  qui  ne  fût  public 
et  qui  ne  pût  être  absolument  prouvé. 

J'ai  fini.  J'ai  dit  en  effet  que  je  ne  parlerais  pas,  provisoirement  au  moins,  des 
documents  qui  ont  donné  lieu  à  l'incident  qui  s'est  produit  au  début  de  cette 
audience  ;  je  tiens  l'engagement  que  j'ai  pris  de  ne  pas  en  accabler  aujourd'hui 
M.  le  prince  de  Sagan  qui  en  conteste  l'authenticité. 

Cependant,  il  me  sera  permis  —  puisque  M.  le  prince  de  Sagan  nous  a  révélé,  ce 
que  je  ne  savais  pas,  qu'il  connaissait  depuis  quelque  temps  déjà  l'existence  de  ces 
documents  —  de  faire  la  réflexion  que  voici  :  comment  se  fait-il,  que,  ces  documents 
ayant  été  envoyés,  à  la  connaissance  du  prince,  à  d'autres  qu'à  M.  le  comte  de  Cas- 
tellane, il  n'ait  pas  pris,  le  jour  même  où  il  l'a  su,  l'initiative  de  déposer  la  plainte 
dont  il  vient  de  se  résoudre  à  saisir  le  Parquet  ?  Comment  est-il  resté  une  heure  sous 
l'imputation  d'avoir  écrit  les  lettres  abominables  qu'il  savait  lui  être  attribuées  et 
qui,  si  elles  sont  fausses,  constituent  contre  lui  une  machination  abominable  et  ont 
été  fabriquées  avec  une  habileté  infernale  ?  Comment  a-t-il  attendu  qu'il  fût  menacé 
de  les  voir  livrer  à  la  publicité  pour  se  plaindre  d'une  machination  semblable  ? 

On  a  le  droit  d'en  être  un  peu  surpris. 

Il  me  sera  permis  de  dire  aussi  que,  pour  M.  le  comte  de  Castellane  qui  n'a  pas  pu 
douter  un  instant  qu'elles  fussent  sorties  de  la  plume  de  celui  dont  elles  portent  la 
signature,  elles  étaient,  certes,  de  nature  à  porter  sa  révolte  à  son  comble  et  à  justi- 
fier, plus  encore  que  tout  le  reste,  l'acte  que  M.  le  prince  de  Sagan  a  eu  l'imprudence 
de  vous  déférer.  Et  je  conclus  en  vous  disant.  Messieurs,  que  j'ai  la  ferme  conhance 
que  vous  consi4érerez  que  le  coup,  à  raison  duquel  on  vous  demande  une  condam- 
nation contre  Î^.Je  comte  de  Castellane,  n'a  été  que  la  suite  d'un  ensemble  de  cir- 
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constances  matérielles  et  morales  qui  ne  permettent  pas  de  dopner  au  prince  de  Sagan 
la  satisfaction  qu'il  réclame.  La  querelle  qui  s'es^  produite,  c'est  lui  qui  l'a  voulue, 
c'est  lui  qui  l'a  provoquée,  et  il  n'est  pas  dans  les- habitudes  de  la  Justice  de  frapper 
le  provoqué  au  protit  du  provocateur,  uniquement  parce  que  dans  la  lutte  qui  a  suivi 
la  provocation,  c'est  le  provoqué  qui  a  eu  le  dessus. 

M.  LE  Président.  —  Le  Tribunal  dit  que  les  pièces  déposées  par  M.  Boni  de  Cas- 
tellane  seront  jointes  à  la  plainte  qui  est  en  ce  moment  entre  les  mains  de  M.  le  Pro- 
cureur de  la  République.  . 

Réplique  de  M«  Jullemier 

Messieurs, 

Les  voilà  donc  ces  révélations  d'audience  dont  on  nous  avait  tant  menacés  !  On 
nous  disait  :  Vous  verrez  ce  qui  sortira  de  là  !  Vous  connaitrez  la  vie  du  prince  de 
Sagan  !  J'étais  bien  calme,  convaincu  à  juste  titre  que  les  adversaires  n'avaient  rien 
dans  leur  dossier  et  qu'on  serait  stupéfait  de  voir  que  l^i  conduite  dy  comte  de  Cas- 
tellane  n'avait  pas  été,  aux  regards  de  son  cousin,  celle  d'un  gentilhomme  s'adressant 
à  un  autre  gentilhomme.  •      .  , 

Qu'on  ne  vienne  pas  dire  que  le  prince  de  Sagan  est  un.  homme  disqualifié!  Le 
comte  Boni  de  Castellane  n'a  jamais  douté  que  son  cousin  fût  capable  d'aller  sur  le 
terrain  et  de  trouver  des  témoins.  Il  y  a  quatre  ans,  au  Parc  des  Princes,  est-ce  que 
le  prince  Stourdza  a  hésité  à  croiser  le  fer  avec  le  prince  de  Sagan?  Le  combat  était 
alors  commandé  par  M.  Berttmayer  qui  n'est  pas  le  premier  venu  dans  le  monde  des 
escrimeurs  et  le  prince  Stourdza.  a  reçu  un  cpup  d'épée  du  prince  de  Sagan. 

Certes,  le  comte  de  Castellane  n'a  pas  hésité  par  peur  de  recevoir  ou  de  donner 
un  coup  d'épée  ;  ce  n"est  pas  cela  ;  ces  Messieurs  ne  regardent  pas  du  tout  à  leur  exis- 
tence ;  mais  une  rencontre  n'aurait  pas  servi  les  desseins  du  comte  Boni  de  Castellane. 

Le  prince  de  Sagan  est  de  sa  lignée,  il  est  son  cousin  issu  de  germain,  le  comte  Boni 
de  Castellane  pouvait  en  user  autrement  envers  lui  qu'avec  des  crachats  à  la  sortie 
d'une  église  et  des  prétextes.  N'est-ce  pas  un  prétexte  de  dire  que  M.  le  priqce  de 
Sagan  s'est  couvert  devant  M.  Boni  de  Castellane  ?  Il  est  sorti  de  l'église,  il  avait  à 
craindre  le  froid,  en  prenant  son  manteau  qui  est  fort  lourd,  il  a  mis  son  chapeau  sur 
sa  téte.  Personne,  pas  même  le  comte  Boni  de  Castellane,  n'a  cru  que  c'était  une  pro- 
vocation. Je  n'en  veux  pour  preuve  que  la  déclaration  que  le  comte  Boni  de  Cas- 
tellane a  faite  lui-même  devant  le  Commissaire  de  Police;  il  a  dit  :  «  Il  fut  tellement 
troublé  à  ma  vue  qu'il  mit  son  chapeau  au  milieu  de  l'église  ». 

Est-ce  que  le  prince  de  Sagan  était  prévenu  que  M.  le  comte  Boni  de  Castellane 
devait  venir  à  cette  messe  ?  Est-ce  qu'il  lui  était  interdit,  à  lui,  d'y  venir  ?  En  aucune 
manière.  Est-ce  qu'il  avait  offensé  son  adversaire  ?  Non,  Il  sort  de  l'église,  il  est  vic- 
time de  l'agression  brutale  que  j'ai  caractérisée  au  début- de  ma  plaidoirie  et  sur 
laquelle  je  maintiens  ce  que  j'ai  dit. 
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Le  comte  Boni  de  Castellane  n'avait  nulle  envie  de  se  rencontrer  avec  son  adver- 
saire ;  et  voici  la  déclaration  qu'il  a  faite,  quand  le  prince  de  Sagan  était  dans  son  lit 
obligé  de  soigner  ses  blessures  ;  il  a  dit  :  «  Ah  !  je  ne  demande  pas  mieux,  si  mon 
cousin  m'envoie  des  amis,  j'aurai  l'occasion  de  faire  connaître  officiellement  qu'il  est 
des  gens  avec  lesquels  on  ne  se  bat  pas,  et  je  dirai  pourquoi...  ». 

Vous  a-t-il  fait  apprécier  les  raisons  de  cette  disqualification  ?  Vous  avez, 
Messieurs,  entendu  mes  deux  adversaires  ;  car  il  n'a  fallu  rien  moins  à  M.  Jean  de 
Castellane,  pour  se  défendre  aujourd'hui,  que  de  faire  appel  à  la  grande  parole  de 
mon  confrère  et  ami  Henri  Robert  qui  a  été  mise  si  souvent  au  service  des  grandes 
audiences,  audiences  qui  dépassent  les  limites  de  la  police  correctionnelle  ;  il  a  fallu 
tout  le  talent  qu'on  vient  de  déployer  pour  essayer  de  laver  M.  Jean  de  Cas- 
tellane de  l'agression  à  laquelle  il  a  participé.  Je  ne  veux  pas  insister  davantage,  mais 
vous  ne  pouvez  pas  ne  pas  retenir  contre  M.  Jean  de  Castellane  un  fait  qui  est  établi 
par  des  témoignages  aussi  nets  et  aussi  précis  que  ceux  que  vous  avez  recueillis. 

Je  proteste  tout  d'abord  contre  le  début  de  la  plaidoirie  de  M'^  Henri  Bonnet, 
accusant  le  prince  de  Sagan  d'avoir  mal  parlé  de  sa  mère.  Non,  il  n'a  pas  mal  parlé 
de  sa  mère.  Tout  au  contraire;  j'ai  voulu  apporter  ici  ses  protestations  indignées 
contre  une  légende  que  je  n'ai  pas  précisée  et  qui  malheureusement  court  depuis 
longtemps  dans  tous  les  cercles  et  dans  tous  les  mondes.  C'est  précisément  lui 
qui  ne  veut  pas  qu'on  puisse  lui  reprocher  d'avoir  laissé  se  propager  une  légende 
semblable.  Il  n'accuse  sa  mère  de  dureté  que  parce  qu'en  effet  elle  était  d'une  rigueur 
excessive,  que  parce  qu'elle  était  rude  avec  tout  le  monde  et  particulièrement  avec 
lui,  même  pour  des  peccadilles.  Il  ne  l'a  jamais  accusée  d'autre  chose;  et  c'est  moi 
qui  suis  venu,  connaissant  la  légende,  déclarer  hautement  au  nom  de  mon  client 
qu'elle  est  la  plus  odieuse  invention  de  la  méchanceté  humaine. 

Eh  bien  !  cet  homme  qui  s'est  rencontré,  il  y  a  deux  ans,  avec  le  prince  Stourdza, 
s'était-il  rendu  coupable  d'une  action  incorrecte  vis-à-vis  de  M.  Boni  de  Castellane? 
Quand  donc,  et  en  quoi  ?  On  attendait  la  masse  d'hercule  et  c'est  un  fétu  de  paille 
qui  est  venu  tomber  sur  la  tête  du  Prince.  Qu'y  a-t-il  donc?  Quels  sont  ces  propos  ? 
Quelles  sont  ces  histoires  ?  Vous  êtes  rentré  jusque  dans  la  vie  de  cet  homme,  vous 
avez  pénétré  dans  son  domicile,  vous  avez  regardé  s'il  contenait  des  meubles...  Faut-il 
être  malheureux  de  n'avoir  pas  autre  chose  dans  une  semblable  affaire  et  d'en  être 
réduit  à  dire  :  «  Le  prince  de  Sagan  a  un  vague  domicile,  mais  il  n'y  a  pas  de  meu- 
bles, et  il  habite  ailleurs,  dans  des  endroits  qu'il  ne  fait  pas  connaître  »  ? 

M.  de  Castellane  a  tort  de  parler  ainsi.  Si  son  cousin  n'a  pas  de  domicile,  il  aurait 
pu,  lui,  lui  en  prêter  un,  s'il  était  resté  le  bon  cousin  d'autrefois.  Dans  une  certaine 
audience,  on  lui  en  a  connu  sept,  et  sous  les  noms  les  plus  divers  comme  sous  son 
nom  personnel,  depuis  le  Bois  de  Boulogne  jusqu'à  la  rue  de  Maubeuge.  Il  en  avait 
un  rue  Cavé,  au  parc  St-James.  —  Un  petit  carnet  qu'on  y  a  trouvé  ne  nous  révèle 
que  l'achat  de  deux  meubles  :  un  injecteur  et  une  éponge.  Les  choses  qu'on  y  mange 
sont  des  choses  exquises...  scrupuleusement  consignées  à  jours  fixes,  des  tartes  et  des 
glaces.  Nous  avons  entendu  tout  cela  à  la  première  Chambre  du  Tribunal.  Et  puis- 
que M.  de  Castellane  pénètre  dans  mon  domicile,  je  pourrais  un  peu  faire  invasion 
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dans  le  sien.  Puisqu'il  me  parle  de  Mlle  Zizi,  et  des  genres  de  bienfaits  que  Mme  Mer- 
cier pouvait  procurer  au  prince  de  Sagan,  je  pourrai  parler  des  sept  dames  qu'on  a 
désignées  Fan  passé  à  la  première  Chambre  du  Tribunal  par  des  lettres  de  l'alphabet  ; 
je  les  nommerais  si  mon  oreille  droite  ne  laissait  pas  passer  ce  qiii  entre  dans  l'oreille 
gauche.  A  cette  audience,  nous  étions  tous  bien  curieux,  espérant  entendre  des 
noms  :  ce  n'était  pas  Mlle  Zizi,  ce  n'était  pas  Mme  Mercier,  c'étaient  des  personnes 
qui  écrivaient  des  lettres  bien  singulières  et  qui  ont  fort  intéressé  le  public. 

Les  amis  de  M.  de  Castellane  l'ont  représenté  comme  un  don  Juan,  d'autres  ont 
dit  que  ce  n'était  pas  un  don  Juan  mais  un  fanfaron  du  championnat  de  l'amour 
dont  il  a  fait  une  espèce  de  foot-ball  ou  de  jeu  de  quilles.  Il  a  eu  le  record  du  moins 
pour  le  nombre  des  parties  engagées.  Mais  quelles  ont  été  ses  prouesses  dans  les 
sept  domiciles  d'occasion  ?  Qu'y  a-t-on  dressé  le  plus  souvent  ?  L'autel  pour  le  sacri- 
fice ou  le  reposoir? 

Seul  le  sait  le  Génie  qui  garde  les  secrets  des  alcôves  :  qu'on  ne  parle  donc  pas  de 
Mme  Mercier  et  du  genre  de  bienfaits  qu'elle  a  pu  offrir  à  mon  client.  Que  M.  de 
Sagan  n'ait  pas  de  domicile,  c'est  puéril  !  Est-il  disqualifié  parce  qu'ayant  des  auto- 
mobiles, il  n'a  que  peu  de  meubles  rue  Sédillot  ?  Laissons  les  concierges  à  leur  loge. 
Les  appartements  sont  généralement  gérés  par  les  concierges.  Moi,  je  ne  cherche 
pas  si  les  concierges  faisaient  les  ménages  dans  les  sept  domiciles  d'extra  de  M.  Boni 
de  Castellane.  Ajoutez,  si  vous  voulez,  à  la  maison  de  la  rue  de  Sédillot,  celle  de  la 
rue  Cambon...  Ce  n'est  pas  là-dessus  qu'on  base  une  affaire  comme  celle-ci;  il  faut 
s'élever  plus  haut,  et  il  faut  avouer  que,  lorsqu'on  n'a  pas  employé  les  procédés 
corrects  du  monde  où  l'on  vit,  on  doit  avoir  à  invoquer  des  raisons  moins  futiles.  On 
ne  frappe  pas  un  adversaire  qui  est  à  terre,  on  ne  lui  crache  pas  au  visage  ;  ce  ne  sont 
pas  des  mœurs  de  gentilshommes.  Si  l'on  a  usé  de  ces  procédés  inexcusables,  encore 
faut-il  pour  chercher  à  atténuer  de  pareils  actes  pouvoir  reprocher  autre  chose  à  son 
adversaire  que  d'avoir  eu  trop  peu  de  mobilier  dans  son  domicile  et  d'avoir  loué  un 
appartement  meublé  par  un  concierge. 

M.  le  comte  de  Castellane  a  eu  tort  de  placer  le  débat  sur  ce  terrain.  Il  n'est  pas 
plus  heureux  quand  il  cherche  à  exploiter  à  son  profit  l'attitude  de  la  princesse  de 
Sagan  aux  regards  de  son  fils  Hélie. 

Plusieurs  lettres,  que  je  ne  lirai  pas  de  crainte  de  prolonger  trop  longtemps  ces 
débats,  nous  montrent  combien,  à  la  fin  de  sa  vie,  la  princesse  a  modifié  ses  procédés 
et  quel  changement  s'est  opéré  en  elle.  Elles  sont  écrites,  les  unes  par  la  princesse 
elle-même,  les  autres  sous  sa  dictée  par  son  secrétaire  et  adressées  à  M^  Régnier, 
l'honorable  avoué  qui  l'assiste.  Voici  ce  que  je  lis  dans  la  dernière  qui  porte  la  date 
du  21  mai. 

Voulez-vous  avoir  l'obligeance  dédire  au  prince  de  Sagan  de  la  part  de  sa  mère,  de  venir 
pour  parler  au  médecin.  Il  faut  qu'il  soit  ici  jeudi  sans  faute.  Bien  entendu,  qu'il  garde  le 
plus  grand  secret  surtout  de  ceci  pendant  longtemps. 

Le  prince  est  dans  le  Midi.  Il  rentre  au  plus  vite,  mais  la  du'chesse  était  dans  le 
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délire,  elle  avait  à  peine  quelques  lueurs.  Le  me'decin  ne  permît  pas  l'entrevue. 
«  Une  e'motion  pareille  lui  ferait  le  plus  grand  riial  et  la  tuerait  ».  Le  prince  Hélie 
de  Sagan  n'a  donc  pas  pu  la  voir. 

Précédemment  la  princesse  avait  commencé  son  œuvre  de  réconciliation  en  char- 
geant M<=  Régnier  de  prévenir  le  prince  dii  prochain  mariage  de  son  frère.  Quand  vous 
voyez  le  changement  qui  s'opère  dans  l'esprit  de  Mme  de  Sagan  aux  approches  de  la 
mort,  quand  vous  la  voyez  transportée  à  la  maison  de  Santé  de  Loches,  où  elle 
demande  son  fils,  est-ce  que  je  ne  puis  pas  conjecturer  ce  qui  se  serait  passé  s'il  avait 
pu  avoir  accès  près  d'elle? 

Est-il  audacieux  de  supposer  qu'elle  eût  été  prise  d'un  véritable  remords,  aurait 
dit  à  son  fils,  en  se  levant  sur  son  lit  dé  douleur  :  «  Je  te  pardonne  ce  que  tu  as  pu  faire 
dans  la  vie:  et  comme  une  mère  ne  peut  jamais  demander  pardon  à  son  fils,  viens 
dans  mes  bras...  »  ? 

Les  sentiments  qu'elle  a  manifestés  à  la  fin  de  sa  vie  rendentcette  supposition  bien 
vraisemblable.  Mais  l'adversaire  nous  objecte  que,  lors  de  l'instruction  du  prince, 
son  père,  le  prince  Hélie  de  Sagan  n'a  pas  été  nommé  tuteur  et  que  la  tutelle  a  été 
déférée  à  la  princesse  mère. 

Or,  c'est  lui  même  qui  s'est  désisté  d'une  demande  qu'il  avait  introduite  à  l'effet 
d'être  nommé  tuteur  et  qui  a  demandé  que  sa-  mère  fût  tutrice.  Il  a  compris  qu'il  était 
naturel  que  la  tutelle  revint  à  sa  mère,  laquelle  donnait  à  son  père  les  derniers  soins, 
alors  que  tout  le  monde  prédisait  qu'il  allait  mourir,  à  l'hôtel  de  la  rue  St-Domini- 
que,  à  la  suite  de  l'attâque  dont  il  avait  été  frappé.  Je  puis  rappeler  à  cette  occasion 
un  singulier  et  pénible  incident.  Le  prince  Hélie  voulut  voir  son  père,  la  porte  lui 
fut  fermée,  je  fis  présenter  alors  une  requête  en  référé  devant  M.  le  président  Baudoin, 
qui  commit  le  docteur  Brouardel  pour  savoir  si  on  pôuvâit  laisser  pénétrer  M.  le 
prince  Hélie  de  Sagan  près  de  son  père,  et  le  docteur  Bfouardel  conclut  ainsi  : 

Le  prince  sera  mort  dans  deux  mois,  c'est  une  bougie  qui  s'éteint.  La  vue  de  son  fils  pour- 
rait le  faire  mourir  immédiatement. 

Depuis,  M.  le  docteur  Brouardel  est  mort,  la  mère  de  M.  le  prince  de  Sagan  est 
morte,  le  vieux  prince  de  Sagan  vit  encore,  et  je  puis  même  affirmer  qu'il  a  vu  son 
fils  il  y  a  deux  jours. 

Vous  savez  Messieurs,  quelle  a  été  la  dernière  pensée  de  la  princesse  mère  ;  il 
faut  que  je  réponde  maintenant  aux  griefs^tirés  de  la  poursuite  commencée  contre  le 
prince  en  1894  sur  la  dénoncration  du  jeune  Lebaudy,  poursuite  qui  a  été  clôturée 
par  une  ordonnance  de  non-lieu.  Je  veux  parler  de  l'affaire  de  1894.  L'adversaire  est 
bien  mal  renseigné  sur  ces  faits  que  je  connais,  moi,  puisque  j'assistais  alors  le  prince. 

Il  vous  montre  un  numéro  de  la  Ga\ette  des  Tribunaux  de  mai  1894  relatant  une 
transaction  entre  le  père  du  prince  Hélie  de  Sagan  et  M.  Lebaudy  réglant  les  ques-r 
tions  d'intérêt.  C'est  vrai,  jamais  le  prince  de  Sagan  n'a  dit  qu'il  ne  deVait  rien  ^ 
M.  Lebaudy,  il  a  dit  au  contraire  qu'il  avait  des  billets  du  jeune  Lebaudy  et  que  lui, 
prince  de  Sagan,  avait  donné  également  au  jeune  Lebaudy  des  effets  comnie  contre- 
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partie  pour  en  faire  la  circulation.  Il  y  avait  pour  plus  de  trois  millions  de  bil- 
lets de  Max  Lebaudy  dans  le  public  quand  ce  dernier  atteignit  sa  majorité.  A  ce 
moment,  il  certifiait  avoir  annulé  les  billets  du  prince  de  Sagan  et  croyait,  à  tort, 
avoir  déchiré  aussi  les  siens  qu'on  lui  représentait  et  qui  n'étaient  pas  des  faux;  ces 
comptes  ont  été  arrêtés,  et  depuis  mai  1894  jusqu'au  mois  d'août,  M.  le  Procureur 
de  la  République  a  continué  avec  le  plus  grand  soin  son  instruction;  l'ordonnance 
de  non-lieu  n'est  intervenue  que  le  4  août  1894;  c'est-à-dire  lorsque  l'examen  le  plus 
approfondi  a  été  fait  tant  par  le  Parquet  que  par  le  .luge  d'instruction.  Voilà  la  vérité. 

Laissons  donc  ces  faits;  que  reste-t-il?  Que  M.  le  prince  de  Sagan  a  eu  le  malheur 
de  ne  pas  avoir  eu  les  fréquentations  mondaines  de  M.  Boni  de  Castellane;  s'il  a  eu 
une  mère  aussi  rigoureuse,  et  à  laquelle  il  rend  hommage,  oubliant  les  sévérités 
avec  lesquelles  elle  l'a  traité,  il  faut  bien  penser  que  M.  de  Castellane  est  mal  placé 
aujourd'hui  pour  en  parler,  lui  qui  a  eu  la  mère  la  plus  tendre,  la  plus  parfaite,  à 
qui  on  ne  peut  reprocher  que  la  plus  excessive  indulgence  quand  il  s'agit  de  son  fils 
chéri.  Il  ne  peut  pas  se  plaindre,  lui,  l'enfant  gâté  qui  était  choyé  pendant  que  M.  le 
prince  de  Sagan  allait  courir  les  Pampas  de  l'Amérique  du  Sud,  à  la  recherche  cle 
propriétés  qu'il  ne  pouvait  pas  acheter  parce  que  sa  mère  ne  lui  donnait  pas  les 
deux  cent  mille  francs  qu'ellé  lui  avait  promis  ! 

L'heureux  comte  de  Castellane,  lui,  allait  non  pas  chercher  des  mines  d'or  dans 
des  pays  inhospitaliers  et  inexplorés,  mais  simplement  à  New-York  d'où  il  rapportait 
des  trésors  qu'il  gaspillait  comme  vous  le  savez. 

De  tous  les  trésors  qu'il  a  rapportés  de  là-bas  le  plus  parfait,  il  ne  l'a  vraisemblable- 
ment pas  compris,  ce  n'est  pas  mon  affaire,  mais  ce  que  je  puis  dire,  c'est  que  pen- 
dant ce  temps-là  M.  le  prince  de  Sagan  travaillait  au  Pecq  dans  une  usine  de  caout- 
chouc qui  n'a  pas  prospéré. 

M.  de  Castellane  n'a  pas  perdu  les  leçons  de  l'histoire.  Il  s'est  souvenu  de  l'Autriche 
dont  un  poète  latin  a  caractérisé  le  bonheur  par  ces  deux  vers  : 

Bella  Gérant  alii,  tu,  felix  Austria,  nube 
Non  quœ  Mars  aliis  dat  tibi  régna  Venus. 

Quand  on  a  eu  le  bonheur  inespéré  de  M.  le  comte  de  Castellane,  on  ne  vient  pas 
critiquer  les  relations  qu'a  été  obligé  de  se  faire  M.  le  prince  de  Sagan,  qui  a  un  père 
d'un  cœur  excellent  mais  démuni  d'argent,  une  mère  qui  a  de  l'argent  mais  qui  est 
impitoyable  pour  son  Hls  et  qui  veut  le  voir  toujours  à  l'étranger.  Ce  serait  cruel  de 
la  part  de  M.  Boni  de  Castellane. 

M.  le  comte  de  Castellane  n'a  donc  rien  à  dire  d'une  ordonnance  de  non-lieu  qui 
a  été  rendue  par  le  juge  d'instruction,  sur  les  réquisitions  de  M.  le  Procureur  de  la 
République,  et  qui  a  mis  fin  à  tout. 

Je  ne  parle  pas  non  plus  de  la  vie  actuelle  de  M.  le  prince  de  Sagan,  je  me  suis 
expliqué  tout  à  l'heure. 

Voyons  la  validité  de  l'assignation.  Ah!  on  aurait  voulu  volontiers  soulever  une 
fin  de  non-recevoir  au  nom  de  M.  le  comte  de  Castellane,  en  disant:  il  n'y  a  pas 
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assez  de  meubles  dans  la  maison  de  la  rue  Sédillot;  ce  n'est  pas  un  domicile,  et  tout 
demandeur  doit  d'abord  dans  l'exploit  d'huissier  son  domicile.  C'était  insoutenable, 
aussi  a-t-on  renoncé  à  une  pareille  thèse. 

Je  vous  ai  dit  et  prouvé  que  M.  de  Castellane  n'a  pas  voulu  une  rencontre,  parce 
qu'une  rencontre  met  fin  à  tous  les  griefs,  qu'elle  empêche  désormais  de  parler  de 
celui  qu'on  a  eu  pour  adversaire  et  qu'on  a  rencontré  sur  le  terrain.  J'en  ai  la  con- 
viction intime.  Lui  qui  vient  de  soulever  un  coin  du  voile  de  son  ancien  foyer,  croyez- 
vous  que,  s'il  avait  eu  du  respect  pour  ses  enfants,  il  n'aurait  pas  dû  prendre  une  autre 
voie  pour  défendre  ce  qu'il  considérait  comme  leur  intérêt?  S'il  avait  des  griefs  à 
faire  valoir  pour  ne  pas  laisser  plus  longtemps  ses  enfants  dans  l'hôtel  qu'il  avait 
quitté,  il  lui  était  facile  de  s'adresser  à  la  Justice.  Cela  eut  mieux  valu  que  de  donner 
des  coups  de  poings  et  de  renvt-rser  un  homme  à  terre  en  s'acharnant  sur  lui. 

Si  M.  de  Castellane  avait  voulu  une  rencontre,  c'est  lui  qui  n'aurait  pas  trouvé  de 
témoins  ;  non  pas  qu'on  ne  puisse  assister  M.  le  comte  de  Castellane,  mais  parce  que 
dans  des  circonstances  telles,  si  M.  le  comte  de  Castellane  avait  dit  à  deux  honora- 
bles personnes  :  «  Voulez-vous  m'assister  ?  Le  prince  de  Sagan  prétend  entrer  dans 
une  maison  dont  la  porte  m'est  fermée,  il  ne  me  plaît  pas  qu'il  entre  là  où  sont  mes 
enfants  »,  on  lui  aurait  répondu  :  «  Vous  n'avez  pas  le  droit  de  mettre  cette  maison 
en  interdit  !  Etes-vous  Lohengrin  en  disponibilité  prêt  à  empêcher  les  personnes  de 
pénétrer  là  où  vous  n'avez  plus  aucun  droit  »  ? 

Sufhrait-il  d'aller  longtemps  à  la  salle  d'armes  où  dans  les  tirs  au  pistolet  pour 
tout  se  permettre  et  se  débarrasser  aisément  des  personnes  qui  constituent  pour  vous 
une  gêne  et  un  ennui  ? 

M.  de  Castellane  a  dit  tout  à  l'heure  que  M.  le  prince  de  Sagan  n'aurait  pas  trouvé 
de  témoins  ;  mais  c'est  à  lui  qu'on  aurait  fait  entendre  raison  et  à  qui  on  aurait  dit  : 
«  Il  n'est  pas  possible  de  vous  suivre  dans  une  voie  pareille  ». 

Quelle  était  votre  mentalité,  M.  de  Castellane,  le  2  janvier,  à  cette  messe  d'anni- 
versaire ? 

Il  aurait  rencontré  M.  le  prince  de  Sagan  auquel  il  aurait  cherché  querelle  s'il 
n'eût  été  disqualifié.  Est-ce  que  le  Prince  était  disqualifié  il  y  a  trois  ans  ?  Est-ce  que 
dans  les  six  dernières  années  il  était  disqualifié  quand  M.  de  Castellane  le  recevait  à 
sa  table  ? 

M.  DE  Castellane.  —  Une  fois. 

M'=  JuLLEMiER.  — Vous  diminuez  le  nombre. 

M.  DE  Castellane.  —  Pour  un  service  qu'on  venait  me  demander. 

M<=  JrLLEMiKR.  —  Etait-ce  pour  un  service  qu'on  venait  lui  demander  que  M.  le 
comte  de  Castellane  a  pris  un  jour  son  cousin,  M.  le  prince  de  Sagan,  dans  son  auto- 
mobile, et  l'a  conduit  voir  le  château  des  Marais  qu'il  venait  d'acheter,  pour  lui 
montrer  les  embellissements  qu'il  allait  faire  avec  l'argent  qui  arrivait  d'Amérique? 
Est-ce  qu'il  a  eu  peur  d'être  vu  avec  cet  homme  disqualifié  qu'il  ne  pouvait  pas  ren- 
contrer sur  un  autre  terrain  ?... 

Vous  le  voyez  bien,  la  disqualification  est  née  de  l'intérêt,  et  aussi  de  la  haine  et 
de  la  vengeance.  Et  lors  de  cette  messe  anniversaire,  où  sans  avoir  été  invité  spécia- 
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lement,  M.  de  Sagan  est  venu  pieusement  et  convenablement,  une  sorte  de  rêve  n'au- 
rait-il pas  envahi  l'esprit  de  M.  de  Castellane  ?  Il  a  oublié  les  sentiments  très  religieux 
dans  lesquels  il  avait  été  élevé,  il  a  vu  tout  d'un  coup,  lui,  modeste  piéton,  sur  le 
trottoir,  rendu  à  ses  chères  études  littéraires  et  politiques,  il  a  vu  un  automobile  qui 
passait,  qui  jetait  cette  poussière,  qu'il  soulevait  orgueilleusement  autrefois,  il  a  eu 
cette  poussière  devant  les  yeux,  il  crut  voir  le  prince  de  Sagan  suivant  la  route  qui 
conduit  au  château  des  Marais  où  il  l'avait  mené  autrefois... 

M.  DE  Castellane.  —  Il  n'est  jamais  venu  au  château  des  Marais  de  mon  vivant  ! 

M"^  JuLLEMiER.  —  Vous  avez  subi  de  grands  troubles  et  comme  je  sais  pertinemment 
que  vous  avez  reçu  le  prince,  non  pas  une,  mais  plusieurs  fois  dans  l'hôtel  de  l'Ave- 
nue Malakoff,  je  n'attribue  vos  dénégations  partielles  qu'à  des  défaillances  de  souve- 
nirs. J'ai  les  meilleures  raisons  de  croire  que  votre  mémoire  vous  fait  défaut.  D'ail- 
leurs je  suis  tout  prêt  à  faire  la  preuve  des  faits  que  j'avance.  Enfin  vous  reconnaissez 
l'avoir  reçu  à  votre  table,  c'est  l'essentiel. 

M.  DE  Castellane.  —  Une  fois  et  pas  à  ma  table. 

M«  Henri  Bonnet.  —  N'insistez  pas  :  vous  obligeriez  M.  le  comte  de  Castellane 
à  vous  dire  dans  quelles  circonstances. 

M^  JuLLEMiER.  —  Je  les  ignore  cependant.  Quand  il  a  senti  que  par  sa  faute  il  avait 
compromis  à  la  fois  sa  situation  et  sa  vie  conjugale,  M .  de  Castellane  aurait  dû,  comme 
Job  dans  les  jours  de  détresse,  élever  son  âme  à  Dieu,  etdire  :  «  Seigneur,  ce  bien  que 
«  vous  m'avez  donné,  vous  me  l'avez  repris,  que  le  nom  du  Seigneur  soit  béni  !...  »  Au 
lieu  de  cela,  son  irritation  l'emportant,  il  est  sorti  derrière  le  prince  de  Sagan  et  s'est 
précipité  sur  lui.  C'est  une  affaire  de  tempérament;  mais  en  même  temps  il  désirait 
garder  la  possibilité  d'exploiter  son  geste.  Puisque  son  divorce  est  définitif,  la  liberté 
entière  est  donnée  à  une  personne  sur  laquelle  je  n'ai  pas- un  mot  à  dire,  si  ce  n'est 
un  hommage  de  profond  respect,  et  qui  est  libre  de  disposer  d'elle-même.  A-t-elle 
jamais  eu  la  pensée  d'un  autre  mariage?  Je  n'en  sais  pas  le  premier  mot,  mais  ce  que 
je  sais,  c'est  qu'elle  en  a  la  liberté  absolue,  à  laquelle  personne  n'a  le  droit  de  porter 
atteinte,  pas  même  M.  le  comte  de  Castellane. 

J'ai  répondu  aux  faibles  accusations  portées  contre  mon  client.  Vous  n'avez  pas 
parlé  de  ses  dettes,  vous  avez  bien  fait,  car  il  a  payé  de  ses  deniers  à  lui,  lors  de  la 
liquidation  de  la  succession  de  sa  mère,  deux  millions  deux  cent  mille  francs  à  ses 
créanciers.  J'ai  ici  les  pièces  de  la  liquidation.  C'est  une  affaire  finie,  chacun  a  ses 
splendeurs,  chacun  à  ses  dettes  et  les  paye.  Comme  vous  n'êtes  pas  allé  plus  loin 
sur  ce  terrain  glissant,  je  m'arrêterai  là. 

Je  crois  que  le  tempérament  de  M.  le  comte  de  Castellane  l'a  mené  trop  loin,  je 
crois  qu'il  a  eu  une  pensée  malheureuse  au  lieu  de  saisir  les  Tribunaux  de  ses  préten- 
dus griefs  en  ce  qui  concerne  ses  enfants,  en  se  livrant  à  des  brutalités  répugnantes 
et  odieuses. 

Voilà,  Messieurs,  ce  que  j'avais  à  vous  dire,  et  je  demande  que  dans  votre  juge- 
ment rien  ne  reste  des  allégations  produites  contre  le  prince  de  Sagan  qui  peut  avoir 
mené  une  vie  malheureuse  mais  qui  n'a  jamais  failli  à  l'honneur. 

Vous  appliquerez  à  M.  de  Castellane  la  loi  avec  les  pénalités  que  vous  jugerez  à 

T.  XXVI  ■  K) 


290   PRINCE  DE  SAGAN  CONTRE  COMTE  BONI  DE  CASTELLANE 


propos  de  prononcer  —  je  ne  réclame  qu'un  franc  de  dommages-intérêts  et  les  dépens 
du  procès  ;  mais  j'aurai  montré  au  grand  jour  de  l'audience  qu'il  était  impossible  de 
formuler  une  accusation  précise  contre  le  prince  de  Sagan  que  M.  Boni  de  Castol- 
lane,  le  pharisien,  prétendit  disqualifier. 


Conclusions  de  M.  le  Substitut  Granié 

Le  rôle  de  Jean  de  Castellane  a  donné  lieu  à  des  témoignages  contradictoires. 
L'inculpé  doit  bénéficier  du  doute  ;  et,  comme  partie  jointe,  je  ne  requiers  pas  à  son 
encontre. 

Mais  la  culpabilité  de  Boni  de  Castellane,  partiellement  avouée,  est  mani/este. 
Un  mot  des  actes  reprochés. 

Régler  une  querelle  dans  le  ruisseau,  à  coups  de  canne,  de  pied,  et  à  jet  de  salive, 
constitue  le  délit  commun  dont  s'encombrent  nos  audiences.  Le  cas  présent  ne  s'in- 
dividualise que  par  le  rang  social  des  acteurs  et  la  coupe  de  leurs  vêtements.  Les 
jeux  de  mains,  réputés  de  vilains,  sont  devenus  jeux  de  comtes  et  de  princes.  Ainsi 
s'opère  le  nivellement.  Ce  n'est  pas  que  la  lie  monte,  mais  l'élite  descend. 

Pour  la  sanction  d'un  délit  de  coups,  on  envisage  deux  éléments  :  gravité  des 
blessures,  mobile. 

Que  la  canne  ait  seule  joué,  ou  qu'aussi  le  talon  ait  martelé  le  crâne  jusqu'au  sang 
(façon  neuve  d'être  talon  rouge),  les  blessures  furent-elles  sérieuses  ?  La  citation 
l'énonçait  ;  à  l'audience  on  n'en  a  plus  parlé.  Le  Tribunal  appréciera,  se  rappelant 
que  l'état  de  la  victime  demeura  compatible  avec  l'accès  des  photographes  auprès  du 
lit  de  douleur. 

Le  mobile  :  on  l'a  dit  d'ordre  familial.  Sans  adultération  d'intérêt?  soit,  et  tant 
mieux  ! 

Vous  condamnerez.  Messieurs  ;  puis  nous  reviendrons,  avec  plus  d'indulgence,  à 
nos  clients  accoutumés  qui,  eux,  ont  l'excuse  d'une  éducation  restreinte...  et  de 
n'être  pas  législateurs. 
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CONSEIL  DE  GUERRE  DE  PARIS 

Audience  du  i"  février  i goS. 
Présidence  de  M..      Colonel  Vallet. 

Ce  petit  procès  militaire  est  curieux  parce  c[u'il  montre  le  nouvel  esprit  des  Con- 
seils de  guerre,  chaque  Jour  moins  répressifs,  plus  cléments,  plus  sensibles  aux 
motifs  d'atténuation.  On  y  voit  un  soldat,  qui  avait  gravement  déserté,  compliquant 
de  vol  d'effets  sa  désertion,  mais  qui  exprimait  des  regrets  vifs  et  méritait  la  pitié  des 
juges,  condamné,  malgré  un  sévère  réquisitoire  de  M.  le  Commandant  Braive,  et 
après  la  plaidoirie  de  M>=  Chauvelot,  à  la  peine  minima  de  deux  mois  d'emprison- 
nement. 

Alfred  Périmony,  du  128^  de  ligne,  en  garnison  à  Saint-Denis,  après  de  nombreuses 
absences  illégales  au  cours  desquelles  il  rejoignait  sa  maîtresse,  fut  porté  déserteur 
en  août  1906  avec  cette  circonstance  aggravante  d'emport  d'armes  et  effets  militai- 
res. Le  déserteur,  avant  de  franchir  la  frontière  belge,  avait  en  effet,  jeté  le  long 
d'une  haie  son  uniforme  enveloppé  dans  une  serge  portant  l'indication  de  son  régi- 
ment ;  mais,  par  une  sorte  de  respect  instinctif,  il  n'avait  pas  voulu  se  défaire  de  sa 
baïonnette.  Il  devait  confier  plus  tard  cette  arme  à  l'un  de  ses  patrons  belges,  M.  Del- 
berque,  cultivateur  à  Neuve-Eglise.  Au  bout  de  16  mois  de  séjour  à  l'étranger  où 
était  venu  le  rejoindre  sa  maîtresse,  Périmony,  pris  de  remords,  se  décidait  à  rega- 
gner à  pied  sa  caserne  pour  s'y  constituer  prisonnier,  lorsqu'il  fut  arrêté  sur  la 
grand'routepar  les  gendarmes  sous  l'inculpation  de  vagabondage.  Condamné  à  i  mois 
de  prison  avec  sursispar  le  Tribunal  d'Hazebrouck  auquel  il  avait  spontanément  fait 
l'aveu  de  sa  désertion,  Périmony  fut  traduit  devant  le  Conseil  de  guerre  de  Paris. 

Nous  publions  la  plaidoirie  de  M«  Albert  Chauvelot. 

Plaidoirie  de  M<=  Albert  Chauvelot 

Mon  Colonel, 

Messieurs  les  Membres  du  Conseil, 
Dans  un  grand  nombre  d'affaires  que  nous  sommes  appelés  à  plaider  en  droit 
commun  devant  les  Chambres  correctionnelles  et  devant  la  Cour  d'assises,  nous 
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avons  plus  d'une  fois  l'occasion  de  ramener  notre  système  de  défense  à  cette  phrase, 
simple  mais  lapidaire  : 

Cherchez  la  femme... 

C'est  que,  dans  toutes  les  grandes  comme  dans  toutes  les  petites  causes  pas- 
sionnelles où  l'intérêt  et  l'honneur  d'un  homme  se  trouvent  engagés,  il  y  a  lieu  pour 
nous,  et  a  fortioripour  la.lustice,  de  rechercher  le  véritable  mobile,  le  facteur  ignoré 
de  telle  ou  telle  action  délictueuse  ou  criminelle... 

Trop  souvent,  hélas  !  ce  mobile  véritable,  ce  facteur  ignoré  trouve  sa  raison  d'être 
dans  l'affolement  des  sens,  dans  une  minute  d'exacerbation  de  toutes  les  forces  intel- 
lectuelles et  physiques  de  cet  être  maladif,  anormal  et  débile  qui  s'appelle  «  le  pas- 
sionné d'amour  »  I 

Maladif,  anormal  et  débile,  tel  est,  en  effet,  l'homme  qui  comparait  aujourd'hui 
devant  vous,  et  qui  n'est  point  comme  vous  pourriez  le  supposer  un  déserteur  par 
préméditation,  un  de  ces  apôtres  de  la  «  crosse  en  l'air  »  avec  lequel  il  soit  impos- 
sible de  parler  le  langage  du  patriotisme  et  du  cœur. 

Périmony  n'appartient  pas  à  cette  classe  de  complexes  et  de  compliqués  à  qui  la 
notion  la  plus  élémentaire  du  devoir  militaire  apparait  comme  la  plus  monstrueuse 
aberration  de  la  pensée  humaine,  la  plus  ridicule  déformation  de  l'idée  sociale  !... 
Ce  n'est  pas  un  intellectuel,  c'est  un  simple,  ce  qui  ne  veut  pas  dire  toutefois  un 
simple  d'esprit. 

Bien  noté  de  ses  chefs,  docile  et  doux,  bon  camarade,  Périmony  n'affectait  pas  ces 
allures  outrancières  de  socialisme  «  nouveau-jeu  »  ;  il  ne  faisait  pas  retentir  les  échos 
de  la  chanibrée  de  ses  aphorismes  sentencieux  et  rageurs  ;  en  un  mot,  il  ne  récrimi- 
nait pas  contre  ce  que  de  malheureux  égarés  —  qu'il  faut  plaindre,  et  aussi  châtier 
—  appellent  :  «  le  bagne  de  la  caserne  !  » 

Mais  Périmony,  pour  être  bon  soldat  à  l'ordinaire,  n'en  était  pas  moins  homme. 
Il  aimait,  il  avait  une  maîtresse...  Et,  de  cette  maîtresse  chérie,  idolâtrée,  était  née 
un  enfant...  à  l'heure  oij  je  parle,  une  fillette  âgée  de  onze  mois. 

Cet  amour,  pour  être  irrégulier,  n'en  plaçait  pas  moins  ce  militaire  à  cent  coudées 
morales  au-dessus  de  ses  compagnons,  en  lui  évitant  la  basse,  et  vulgaire,  et  triviale 
orgie  des  lupanars...  Et  à  ce  propos.  Messieurs,  il  me  paraît  difficile  de  soutenir,  avec 
M.  le  Commissaire  du  Gouvernement,  que  cet  homme  doive  être  classé  parmi  les 
corrompus  et  les  dévoyés.  Un  amour  unique,  même  illégitime,  peut,  en  nombre  de 
cas,  être  tout  aussi  respectable  et  respecté  qu'une  union  régulière.... 

Mais  nous  n'avons  pas  à  discuter  là-dessus.  C'est  sous  l'inculpation  de  désertion 
que  mon  client  comparaît  devant  vous  ;  ce  n'est  pas  en  qualité  de  séducteur  ou 
d'amant. 

Déserteur?  Oui,  Périmony  l'est.  Il  l'a  avoué.  Il  ne  s'en  cache  pas.  D'ailleurs  les 
faits  sont  là,  patents,  irrécusables.  Seize  mois  de  désertion  à  l'étranger  avec  emport 
d'armes  et  effets  militaires!... 

Mais,  comme  je  vous  le  disais  tout  à  l'heure,  ce  n'est  pas  une  désertion  préméditée. 
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doublement  coupable  et  criminelle  ;  c'est  une  désertion  occasionnelle,  résultat  d'un 
coup  de  tête.  C'est  le  cas  du  permissionnaire  qui  manque  son  train  à  Abbeville  et  qui 
redoute  la  sanction  sévère  d'une  nouvelle  absence  illégale  —  ajoutée  malheureuse- 
ment à  tant  d'autres  !  —  qui  s'affole  à  cette  simple  pensée,  va  consulter  sa  maîtresse, 
se  laisse  une  fois  de  plus  envoûter  par  ses  charmes  et  finalement  étouffe  en  son  âme 
la  voix  du  Devoir  pour  écouter  celle  de  l'Amour  ! 

Ah  !  certes,  Messieurs,  il  n'entre  pas  dans  mon  intention  de  vous  dessiner  à  la 
façon  de  Rodrigue  et  de  Chimène  les  profils  de  ces  deux  caractères  :  lui,  le  faible, 
l'irrésolu,  l'amant  ;  elle,  l'ardente,  la  décidée,  l'amante  !  A  parler  franc,  ce  serait 
outrepasser  l'espèce  très  banale,  très  humaine  et  très  vécue  de  ce  petit  procès. 

Mais  remarquez  bien,  je  vous  prie,  comme  —  une  fois  le  premier  pas  franchi  — 
l'honnête,  le  brave  garçon,  qui  sanglote  aujourd'hui  devant  vous,  se  sent  invincible- 
ment et  soudainement  étreint  par  le  remords  de  sa  conscience.  Suivez-le  plutôt  dans 
les  étapes  indécises  de  sa  désertion. 

D'Abbeville  où  il  a  manqué  son  dernier  train,  pour  regagner  le  quartier  à 
Saint-Denis,  il  se  rend  à  Wailly,  auprès  de  sa  maîtresse,  de  ses  vieux  parents  et  de 
ses  amis.  Les  uns  l'exhortent  à  rentrer  dans  la  bonne  voie,  les  autres  —  il  y  a  toujours 
des  brebis  contaminées  dans  le  grand  troupeau  d'un  peuple —  les  autres  l'engagent  à 
passer  la  frontière,  à  se  réfugier  en  Belgique,  la  terre  promise  des  flétris  et  des 
déshonorés  ou  de  ceux  qui  appréhendent  seulement  la  visite  intempestive  et  domici- 
liaire de  Dame  Thémis.  La  voix  du  devoir,  pourtant,  semble  l'emporter.  Périmony 
reprend  le  train  de  'Wailly  à  Abbeville.  Mais  là,  la  peur  l'étreint  de  nouveau.  Il  se 
rend  à  Maubeuge  :  la  frontière  est  là  qui  l'attire,  qui  le  fascine... 

Mais  il  hésite  encore...  Lui,  le  soldat  jusqu'alors  obéissant,  fidèle,  va-t-il  abdiquer 
à  jamais  sa  foi  patriotique,  sa  conscience  d'honnête  homme  et  de  bon  Français  ? 

Et  lassé,  brisé,  meurtri  de  cette  angoissante  et  douloureuse  lutte,  il  revient  à 
Wailly,  près  de  celle  qui  l'aime,  près  du  berceau  d'osier  où  dort  le  bambin  rose  aux 
menottes  potelées. 

Puis,  cédant  à  la  fin  aux  sollicitations  pressantes,  impérieuses  de  sa  maîtresse,  le 
malheureux  s'enfuit  un  beau  matin  de  Wailly  et  gagne  à  petites  journées  la  frontière 
belge,  harassé  de  fatigue,  de  crainte  et  de  remords.  C'en  est  fait  de  lui,  de  sa  probité 
d'antan  :  il  a  déserté,  presque  trahi...  Il  ne  songe  plus  qu'à  s'assurer  maintenant  le 
pain  de  chaque  jour  :  la  vie  végétative  et  stupide  de  l'homme  qui  a  perdu  son  ombre, 
son  honneur  ! 

Un  geste,  pourtant,  du  «  vieil  homme  »  subsiste  —  et  qui  dénote,  mieux  que  le 
plus  utile  des  plaidoyers,  que  toute  notion  du  sentiment  militaire  n'est  point  irré- 
missiblement  morte  en  cette  âme  endolorie. 

Périmony,  avant  de  franchir  la  frontière,  avant  de  dépasser  le  poteau  où  le  sol 
cesse  d'être  français,  Périmony  s'arrête  et  se  prend  à  songer  avec  un  pli  au  front,  un 
rictus  à  la  bouche,  un  sanglot  dans  le  cœur,  à  la  faillite  de  son  patriotisme...  Il  se 
concentre,  se  ramasse,  se  replie  en  lui-même  en  une  manière  d'autoscopie...  Et  il  se 
fait  horreur  !...  Son  abandon  des  devoirs  militaires,  sa  fuite  loin  de  la  Grande  Famille 
et  des  Frères  d'Armes  lui  apparaît  à  présent  —  après  la  minute  d'égarement,  d'affole- 
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ment  de  ses  sens  de  Jeune  homme  —  comme  une  monstrueuse  erreur,  un  crime 
impardonnable  ! 

Un  crime  impardonnable  ? 

Le  malheureux  méconnaissait,  Messieurs,  votre  Juridiction  équitable,  paternelle 
et  indulgente...  De  coupables  égarés  lui  avaient  sans  nul  doute  présenté  votre  Tribu- 
nal comme  un  Conseil  des  Dix,  une  Sainte-Wehme  inexorable? 

Et  il  a  peur...  Et  il  fuit... 

Mais  point  comme  le  renégat  qui  Jette  son  froc  aux  orties,  comme  l'apostat  qui 
foule  et  piétine  son  idole  ! 

Périmony  se  dévêt  de  son  uniforme  et  de  ses  effets  réglementaires,  les  enveloppe 
respectueusement  et  tristement  dans  une  serge  sur  laquelle  il  a  soin  d'étiqueter 
l'adresse  de  sa  caserne  à  Saint-Denis.  Puis  il  dépose  le  tout,  bien  en  évidence,  le  long 
d'une  haie  fleurie  où  doivent  à  fréquentes  reprises  venir  bourdonner  les  abeilles  et 
chanter  les  amoureux.., 

Mais  il  conserve  sa  baïonnette,  il  ne  veut  pas  s'en  séparer...  Il  souffre  à  la  pensée 
qu'elle  pourrait  être  exposée  aux  hasards  de  la  grand'route,  aux  ignominieux  attou- 
chements des  sans-patrie  !... 

Et  il  garde  par  devers  lui  cette  arme,  relique  suprême  de  son  honneur  défunt... 
Nous  savons,  depuis,  qu'il  devait  la  confier  plus  tard  à  un  de  ses  patrons  étrangers,  le 
fermier  belge  Delbecque,  de  Neuve-Eglise,  d'une  honorabilité  à  toute  épreuve. 

Que  pensez-vous.  Messieurs,  de  l'épisode?  —  Moi,  Je  trouve  qu'il  y  a,  dans  ce 
geste,  un  symbole,  un  symbole  de  repentir  et  de  rédemption...  Ce  simple  geste 
m'émeut,  plus  que  toutes  les  larmes  et  toute  la  désolation  sincère  de  mon  client  à 
cette  audience. 

Il  y  a,  dans  la  conservation  de  cette  baïonnette,  comme  un  amendement  anticipé, 
un  espoir  de  rachat  et  de  pardon  futur...  On  éprouve  le  sentiment  de  quelque  chose 
qui  n'est  pas  une  faute  irrémédiable...  On  se  sent  en  présence  d'un  état  d'âme  poi- 
gnant, d'une  situation  morale,  éminemment  dramatique  et  humaine... 

La  conclusion  de  cette  odyssée.  Messieurs,  n'est-elle  pas  d'ailleurs  le  corollaire  de 
cette  seconde  de  ressaisissement  ?... 

Vous  savez  comment,  à  la  suite  d'un  séjour  de  seize  mois  en  Belgique  —  où  était 
venue  le  rejoindre,  bien  entendu,  la  Dalila  de  sa  désertion  —  Périmony,  rongé  de 
remords,  se  décidait  brusquement  à  quitter  l'étranger  et  à  regagner  la  France  pour 
s'y  constituer  prisonnier. 

Vous  connaissez  pareillement  les  détails  de  son  arrestation,  sur  la  route  d'Haze- 
brouck  à  Lille,  et  comment  il  encourut,  sur  son  chemin  de  Damas,  la  condamnation 
légère  d'un  mois  de  prison  avec  sursis  pour  vagabondage. 

Mais  ce  sur  quoi  Je  veux  insister,  c'est  sur  l'absolue  spontanéité,  l'indéniable  fran- 
chise avec  laquelle  celui-ci,  au  moment  où  la  gendarmerie  l'appréhendait,  fit  l'aveu 
de  sa  situation  de  déserteur.  Il  confessa  toute  sa  faute  et  réclama,  de  lui-même,  sa 
comparution  devant  le  Conseil  de  Guerre  de  Paris. 

Et  voici.  Messieurs,  dans  quelles  conditions  Périmony  se  trouve  aujourd'hui 
devant  vous,  repentant,  humilié  —  J'allais  dire  :  effondré  sous  le  poids  de  son  crime 
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envers  TArmée,  c'est-à-dire  envers  la  plus  haute  représentation  de  la  Patrie  !.,. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  rappeler  de  quelles  armes  redoutables  vous  pouvez 
frapper  ce  justiciable  :  les  Travaux  PubJics,  sous  l'impitoyable  soleil  alge'rien  ! 

Et,  chose  peut-être  aussi  de'sastreuse  pour  lui  que  l'insolation,  les  fièvres  ou  la 
piqûre  mortelle  des  scorpions  :  la  basse  promiscuité  des  bagnards  sans  aveu,  des 
camisards  aux  propos  orduriers  !...  Toute  cette  boue  peut  rejaillir  sur  cet  homme, 
hier  encore  honorable  et  estimé  de  ses  concitoyens...  Et  alors,  c'est  l'enlizement  pro- 
gressif, inéluctable,  fatal  ! 

Mais  c'est  une  chose  à  laquelle.  Messieurs,  vous  ne  voudrez  pas  vous  résoud,re... 

Vous  ne  ferez  pas  bon  marché  des  larmes,  du  repentir  et  du  désespoir  de  ce  jeune 
homme,  déjà  père  de  famille,  et  devant  qui  la  vie  peut  s'ouvrir  encore  riante  et  belle... 

Vous  vous  souviendrez  que,  si  la  loi  vous  confère  de  terribles  pouvoirs,  elle  vous 
laisse  aussi  le  droit  d'en  atténuer  la  rigueur  par  l'addition  des  circonstances  atté- 
nuantes —  cet  argument  suprême  des  miséricordieux  et  des  bons  ! 


L'ANTI-MILITARISME  EN  COUR  D'ASSISES 


EXCITATION  DES  CONSCRITS  A  LA  RÉVOLTE 
ET  A  LA  DÉSERTION 


COUR  D'ASSISES  DE  LA  SEINE 

Présidence  de  M.  le  Conseiller  Bertulus. 

Audiences  des  3o  et  3i  décembre  igoj. 

Deux  grandsprocès  ont  été  intentés,  cette  année,  parle  Parquet  de  la  Seine  à  l'anti- 
militarisme  :  l'un  à  l'occasion  de  l'affiche  ci-après  reproduite,  et  qui  s'est  terminé  par 
la  condamnation  des  accusés  ;  l'autre,  que  la  Revue  publiera  à  la  suite  de  celui-ci,  qui 
empruntait  aux  circonstances  un  caractère  spécial  et  qui  a  abouti  à  un  acquittement. 
Dans  les  deux  cas,  le  siège  du  Ministère  Public  était  occupé  par  M.  l'Avocat  Général 
Peyssonnié. 

Voici  le  texte  de  l'affiche  délictueuse  qui  motiva  le  premier  procès  : 

Manifeste  de  jeunes  conscrits 

A  nos  Camarades, 

La  patrie  va  bientôt,  de  force,  nous  incorporer  parmi  ses  défenseurs. 

Si,  contraints,  il  en  est  qui  se  laissent  embrigader,  ils  ne  veulent  pas  le  faire  sans  exhaler 
leur  dégoût,  sans  affirmer  leur  pensée. 

De  nous,  qui  avons  l'amour  de  la  Liberté,  on  veut  faire  des  machines  à  obéir  ;  on  veut 
courber  notre  volonté  sous  le  poids  de  l'imbécile  discipline. 

Nous  avons  la  haine  des  lois  et  des  autorités  qui  abaissent  l'homme. 

Le  faste,  l'opulence  des  uns,  la  misère  et  les  douleurs  des  autres  nous  révoltent. 

Le  mensonge  de  l'honneur  national  sert  à  cacher  le  véritable  rôle  de  ceux  qui  défendent 
ses  iniquités.  Mais  l'amour  de  la  patrie,  le  respect  du  drapeau  n'existent  plus  pour  nous. 

Nous  connaissons  les  hypocrisies  cachées  sous  les  sonores  déclarations  patriotardes  ;  nous 
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n'en  sommes  pas  les  dupes.  Nous  ne  sommes  pas  de  ceux  que  l'on  dresse  pour  les  futures 
tueries. 

Jamais  nous  ne  serons  des  soumis;  des  disciplinés  ;  la  révolte  est  en  nous  et  elle  est  contre 
vous,  dirigeants  ! 

Dans  nos  mains  vous  allez  mettre  un  fusil,  vous  allez  nous  compter  comme  des  défen- 
seurs de  vos  privilèges. 

Détrompez-vous  :  c'est  avec  la  haine  au  cœur  que  vous  nous  aure^.  Et  si  un  jour  vous  nous 
ordonniez  de  tirer  sur  le  peuple  révolté,  c'est  avec  joie  que  nous  retournerions  nos  armes  con- 
tre vous  et  tous  vos  défenseurs. 

Nous  sommes  et  nous  resterons  toujours  et  quand  même  vos  ennemis.  Votre  discipline, 
vos  codes  et  vos  Biribi  ne  nous  empêcheront  pas  d'être  des  révoltés  et  d'agir  comme  tels 
lorsqu'il  le  faudra. 

D'autres  parmi  nous  déserteront. 

Ceux-là  ont  trop  de  fierté,  trop  l'amour  de  l'indépendance  pour  supporter  les  ordres  inep- 
tes, les  insolences  des  galonnés. 

Jeunes  gens  qui  n'êtes  pas  patriotes  et  qui  ne  voulez  accepter  aucune  parcelle  d'autorité, 
faites  comme  eux  : 

DÉSERTEZ  ! 

Il  vaut  mieux  vivre  libre  à  l'étranger  qu'esclave  à  la  caserne. 

La  désertion,  en  cette  époque  d'abaissement  et  de  veulerie  générale  est  un  bel  acte  de 
révolte,  une  superbe  affirmation  de  libération  morale. 

Lacouu  Léon,  rue  RoUin,  21  (v«)  —  Duchateao  Henri,  rue  Deparcieux,  21  (xiv°)  Michaud 
Baptiste,  rue  Pernetty,  35  (xiv^)  —  Deslandes  Paul,  rue  Mouffetard,  35  (v»)  —  Menier 
Charles,  rue  du  Château,  3o  (xv^)  —  Magnaud  Jean,  rue  Daguerre,  6  (xive)  —  Charra- 
gnat  Alphonse,  rue  de  Montsouris,  34  (xiv^)  —  Docquet  Georges,  rue  Deparcieux, 
21  (xivî)  —  Passant  Ede,  rue  Descartes,  40(^1 —  Leblanc  Eugène, rue  Daguerre,  6(xive) 
Raque  Louis,  rue  iVlouffetard,  38  (v^)  —  Thomas  Louis,  rue  de  l'Hôtel-de-Ville,  j3  (iv«)  — 
Mazalt':gue  Michel,  rLie  Bourg-Thibourg,  21  (iv<=)  • —  Bouviat,  rue  Geoffroy-l'Asnier, 
7  (^'^)  —  DuNCAS  EuGi';NE,  rue  Bude,  i3  (ive). 

Sur  le  réquisitoire  de  M.  l'Avocat  Général  Peyssonnié,  et  malgré  la  plaidoirie  de 
M«  de  Moro-Giafferi  que  nous  regrettons  de  n'avoir  pu  nous  procurer,  Lacour, 
Duchateau,  Michaud,  Deslandes,  Masniaud,  Charragnat,  Docquet,  Passant,  Mage- 
laigne,  Bonvial,  Duncas  ont  été  condamnés  chacun  à  un  an  de  prison  et  cent  francs 
d'amende  ;  Menier,  Leblanc  et  Racque,  à  dix  mois  de  prison  et  cent  francs  d'amende  ; 
Coindeau,  Delage  et  la  fille  Roussel  ont  été  acquittés. 

Réquisitoire  de  M.  l'Avocat  Général  Peyssonnié 

Messieurs  de  la  Cour, 
Messieurs  les  Jurés, 

Il  me  semble  que  je  me  lève  pour  enfoncer  une  porte  ouverte  1  Que  pourrais-Je 
discuter,  démontrer,  prouver  ?  Tout  est  avoué  !  Que  dis-je,  avoué  !  Les  prévenus  en 
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sont  arrivés  à  ce  point  d'aberration  ou  de  cynisme  qu'ils  se  glorifient  d'avoir  au  cœur 
la  haine  de  la  patrie,  la  haine  de  la  société,  le  mépris  des  lois  !  Ils  se  vantent  d'avoir 
provoqué  les  soldats  à  l'indiscipline,  à  la  révolte,  à  la  désertion.  Ils  ont  rédigé,  signé, 
placardé  de  grandes  affiches  rouges,  et  distribué  des  prospectus  où  s'étale  le  Mani- 
feste des  jeunes  conscrits.  Je  ne  vous  relirai  pas  cette  phraséologie  misérable.  Elle 
vous  a  déjà  écœurés  !  Ce  n'est  pas  autre  chose  que  de  la  propagande  anarchiste.  Ne 
vous  V  trompez  pas  !  L'antimilitarisme  n'est  qu'une  des  formes  de  l'anarchie. 

Après  s'être  exercés  d'abord  à  détruire  quelques  individus  par  l'assassinat, 
messieurs  les  anarchistes  ont  changé  leur  manière,  et  au  lieu  de  tuer  de  vagues  incon- 
nus, ou  le  Président  de  la  République,  ils  veulent  tuer  la  patrie.  Telle  est  l'œuvre 
scélérate  à  laquelle  ils  travaillent  sans  relâche.  C'est  un  crime  de  haute  trahison,  et, 
disons  le  mot,  c'est  le  parricide  !  Le  législateur  en  a  fait  un  simple  délit  réprimé  par 
des  peines  dérisoires  ;  il  n'avait  pas  prévu  toute  la  gravité  de  cette  lutte  nouvelle. 

Ainsi,  il  s'est  trouvé  en  France  des  hommes  pour  enseigner  la  désertion,  la 
lâcheté  !  De  tels  maîtres  ont  des  disciples  !  Ils  tiennent  école  ouvertement,  et,  dans 
ce  noble  pays,  à  peine  relevé  de  sa  chute  profonde,  au  milieu  de  cette  nation  crédule 
qu'on  avait  endormie  jadis  en  lui  chantant  que  les  peuples  sont  pour  nous  des  frères, 
et  qui  s'est  réveillée  un  jour  devant  le  désastre,  on  fait  cette  sinistre  besogne  !  On 
prépare  la  trahison  en  face  de  nos  frontières  mutilées,  en  face  de  nos  provinces  per- 
dues, et  on  déchaîne  sur  la  Patrie,  sur  la  grande  et  chère  blessée,  les  divisions,  les 
haines,  les  défaillances,  tous  les  fléaux  exterminateurs  !  La  France  n'était  qu'amoin- 
drie :  on  veut  maintenant  qu'elle  tombe  en  pourriture  ! 

C'est  logique  !  Les  anarchistes  travaillent  à  détruire  toute  organisation  sociale, 
tout  gouvernement.  L'armée  est  l'obstacle  :  détruisons  l'armée  !  Périsse  la  patrie, 
pourvu  qu'une  bande  de  furieux  et  de  sauvages  aient  la  route  libre  devant  leurs 
appétits  ! 

Aujourd'hui,  ce  ne  sont  pas  les  maitres  que  vous  avez  à  juger  :  c'est  une  poignée 
de  disciples,  quelques  apprentis.  Quinze  ont  signé  le  Manifeste  des  jeunes  conscrits. 
Ce  sont  :  Lacour  Léon,  Duchàteau  Henri,  Michaud  Baptiste,  Deslandes  Paul, 
Ménier  Charles,  Masniaud  Jean,  Charragnat  Alphonse,  Docquet  Georges,  Passant 
Elle,  Leblanc  Eugène,  Raque  Louis,  Thomas  Louis,  Ma\alaigue  Michel,  Bouviat  et 
Duncas  Eugène.  Deux  l'ont  affiché,  Delage  et  Coindrau.  La  demoiselle  Roussel  a 
distribué  le  manifeste  à  la  gare  de  l'Est.  Enfin  Docquet  et  Bouviat  sont  à  la  fois 
signataires  et  distributeurs.  Toute  la  lyre  ! 

Avant  d'examiner  les  trois  faits  qui  vous  sont  déférés,  quelques  mots  rapides  sur 
les  prévenus  : 

Lacour  Léon,  anarchiste  et  déserteur.  Comme  tout  bon  anarchiste  il  refuse  de 
payer  son  terme  ;  il  faut  que  l'infâme  propriétaire  le  loge  pour  rien,  en  attendant  que 
l'infâme  société  l'héberge. 

Duchàteau  Henri  est  actuellement  soldat.  Il  se  dit  •  libertaire,  antimilitariste, 
ennemi  de  la  patrie. 

Michaud  se  pose  en  ennemi  irréductible  des  bourgeois.  C'est  l'orateur  qui  mange 
du  bourgeois. 
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Deslandes  et  Ménier  sont  d'allure  paisible  dans  la  vie  ;  ils  ont  malheureusement  la 
manie  de  répéter  des  tirades  anarchistes  apprises  par  cœur. 

Masniaud  {dit  Magnaud),  déserteur,  est  un  anarchiste  violent. 

Charragnat,  actuellement  soldat,  professe  le  mépris  du  drapeau  et  de  l'uniforme. 
Il  est  allé  au  régiment,  dit-il,  pour  étudier  le  militarisme  et  pour  le  combattre. 
Gomme  tout  bon  anarchiste  il  ne  payait  pas  son  terme  quand  il  était  simple  ouvrier 
maçon  ;  à  la  caserne,  il  n'aura  pas  à  le  payer  non  plus  ! 

Docquet  Geor^e^,  administrateur  du  journal /a  Guerre  Sociale,  est  le  lieutenant  de 
M.  Gustave  Hervé.  Si  ce  titre  de  lieutenant  le  blesse,  je  dirai  qu'il  est  l'auxiliaire 
dévoué,  le  bras  droit  de  M.  Hervé  ! 

Passant  est  anarchiste  et  déserteur. 

Leblanc  et  Raque,  bons  ouvriers,  sont  des  anarchistes  sans  éclat.  Ils  suivent  les 
autres. 

Thomas  nous  a  faussé  compagnie.  Il  fait  défaut. 
Ma^alaigue  proclame  sa  foi  anarchiste  avec  enthousiasme. 

Bouviat,  c'est  encore  pis  !  C'est  l'anarchiste  verbeux,  l'orateur  révolutionnaire.  Il 
fait  des  causeries  au  quatrième  arrondissement.  Et  quelles  causeries  !  Je  vous  laisse 
à  penser  si  le  Gouvernement,  la  Magistrature,  l'Armée  et  la  bourgeoisie  passent  un 
mauvais  moment  quand  Bouviat  prêche  la  lutte  finale,  l'assaut  contre  la  société. 
Grève  donc,  société  !  Malheureusement  pour  les  anarchistes,  la  société  ne  veut  pas 
crever  ! 

Duncas,  le  dernier  signataire  du  Manifeste,  pas  plus  qu'aucun  des  autres,  ne  cache 
ses  opinions  anarchistes. 

Presque  tous  les  prévenus  sont  des  ouvriers  maçons  ;  presque  tous  travaillent 
encore.  Pourquoi  tant  d'ouvriers  maçons  parmi  les  anarchistes  ?  Habituellement  les 
anarchistes  sont  camelots,  garçons  de  café  ou  cordonniers.  Ceux-ci  sont  maçons.  Je 
le  constate  sans  pouvoir  expliquer  comment  ce  corps  de  métier  est  si  copieusement 
représenté  aujourd'hui  sur  les  bancs  de  la  Cour  d'Assises. 

Arrivons  au  premier  fait  qui  vous  est  soumis. 

Le  26  septembre  1907,  un  peu  avant  minuit,  les  gardiens  de  la  paix  ont  surpris 
Delage  et  Coindeau  occupés  à  coller,  à  l'angle  de  la  rue  de  l'Hôtel-de-Ville  et  de  la 
rue  du  Pont  Louis-Philippe,  une  affiche  rouge  qui  n'était  autre  que  le  triste  Mani- 
feste des  jeunes  conscrits.  Les  délinquants  ont  avoué  le  fait  ;  il  était  difficile  de  s'en 
défendre  puisque  l'un  maniait  le  pinceau,  badigeonnait  et  placardait,  tandis  que 
l'autre  tenait  le  pot  à  colle.  Un  troisième  était  là,  un  nommé  Béguin  ;  il  a  dit  avoir 
accompagné  Delage  et  Coindeau  en  ami.  Il  n'a  pas  été  compris  dans  les  poursuites. 
Delage  et  Coindeau  ont  tenté  d'expliquer  et  d'atténuer  leur  acte  :  «  J'ignorais  com- 
mettre une  contravention,  a  dit  Delage;  un  compagnon  m'a  apporté  neuf  affiches  à 
poser  pour  cinq  francs  ;  j'ai  voulu  gagner  cinq  francs  ». 

Coindeau  est  allé  plus  loin  ;  il  a  manifesté  des  regrets.  C'est  le  seul  !  «  J'ai  voulu 
gagner  cinq  francs,  a-t-il  dit,  et  j'ai  affiché  ;  si  j'avais  su,  je  ne  l'aurais  pas  fait  ». 

Après  l'arrestation  de  Delage  et  de  Coindeau,  on  a  perquisitionné  dans  le  garni 
qu'ils  habitent,  14  rue  de  l'Hôtel-de-Ville.  On  a  fait  des  trouvailles;  elles  nous 
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apprennent  quelles  sont  les  lectures  malsaines,  les  excitations  coupables,  les  propa- 
gandes haineuses,  violentes,  anti-sociales  qui  ont  fait  de  ces  jeunes  gens  des  anar- 
chistes. 

Dans  la  malle  de  Delage,  on  trouve  les  journaux  les  plus  furibonds,  la  Guerre 
sociale,  VEmancipé,  le  Libertaire,  les  Temps  nouveaux. 

Che:{  Coindeau,  on  trouve  une  convocation  de  Miguel  Almereyda  pour  se  rendre 
à  la  Maison  du  Peuple.  Or  Miguel  Almereyda  est  un  anarchiste  connu.  La  police 
court  à  la  Bourse  du  Travail  ;  on  perquisitionne,  et,  dans  les  locaux  de  l'Union  des 
Syndicats,  que  découvre-t-on  ?  Quatre-vingt-dix  exemplaires  imprimés  du  Mani- 
feste des  Jeunes  Conscrits.  Vous  voyez  immédiatement  d'où  part  la  propagande  anti- 
militariste. 

Ce  n'est  pas  tout  !  Dans  le  garni  occupé  par  Delage  et  Coindeau  et  qui  parait  un 
nid  d'anarchistes  antimilitaristes,  il  y  a,  sur  une  porte  du  premier  étage,  une  petite 
affiche  imprimée.  C'est  un  court  morceau  de  littérature  révolutionnaire,  mais  il  est 
bien  savoureux  !  Le  voici  :  «  Quon  prostitue  son  cerveau,  ses  bras  ou  son  bas-ventre, 
c'est  toujours  la  prostitution  et  l'esclavage.  Vive  V Anarchie  »  / 

Avez-vous  bien  goûté  cette  formule  ?  C'est  la  suppression  du  travail  et  sa  condam- 
nation, ni  plus,  ni  moins!  Travail  d'esprit,  c'est  prostitution  du  cerveau;  travail 
manuel,  c'est  prostitution  des  bras.  Ainsi  l'anarchie  sera  le  triomphe  de  la  paresse  ! 
Or  la  paresse  est  mère  de  tous  les  vices.  Je  vous  laisse  à  prévoir  quels  seront  les 
passe-temps  des  Compagnons  anarchistes!  Il  faudra  bien  se  distraire  pour  ne  pas 
mourir  d'ennui  ! 

Dans  la  chambre  de  Delage  on  a  saisi  encore  diverses  brochures  de  propagande, 
le  Chansonnier  de  la  Révolution,  le  Problème  Humain  et  la  Philosophie  libertaire. 
Je  vous  recommande  ce  dernier  opuscule.  C'est  le  recueil  des  meilleures  pages  des 
grands  penseurs  de  l'anarchie.  Ah  !  nous  allons  enfin  connaître  ces  hommes  illustres, 
ceux  qu'on  loue,  ceux  qu'on  s'efforcera  d'imiter  !  Vous  croyez  que  c'est  Elisée  Reclus, 
le  prince  Kropotkine,  ou  quelque  autre  rêveur?  Non  !  C'est  Ravachol  !  C'est  Emile 
Henry  !  Ce  sont  les  compagnons  qui  sont  descendus  des  fumées  de  la  théorie  aux 
réalités  précises,  aux  crimes  sanglants  de  l'action  directe  et  de  la  propagande  par  le 
fait.  Ecoutez  maintenant  la  déclaration  du  grand  homme,  la  dernière  pensée  de 
Ravachol  : 

Que  peut-il  faire,  celui  qui  manque  du  nécessaire  en  travaillant,  s'il  vient  à  chômer  Ml  n'a 

qu'à  se  laisser  mourir  de  faim         C'est  ce  que  j'ai  voulu  laisser  à  d'autres....  J'ai  préféré 

me  faire  contrebandier,  faux-monnayeur,  voleur,  meurtrier,  assassin.  J'aurais  pu  mendier  ! 
C'est  dégradant  et  lâche  ! 

Ainsi  ce  paresseux,  véritable  incarnation  du  chômeur  volontaire  et  perpétuel,  ne 
veut  pas  tendre  la  main  comme  le  trimardeur  banal,  comme  le  chemineau  !  Mendier, 
c'est  dégradant  et  lâche  !  Mais  ce  qui  est  noble,  ce  qui  est  héroïque,  c'est  d'assassiner 
un  vieillard  pour  le  voler  !  Anarchistes  qui  ne  voulez  plus  ni  Dieu  ni  Maître,  vous 
avez  du  moins  votre  héros  !  C'est  Ravachol  ! 
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Emile  Henry  pâlit  auprès  de  lui  :  il  n'était  qu'un  enfant,  un  exalté  ;  irrité  contre 
les  misères  et  les  injustices  de  la  société,  il  avait  voulu  punir  ;  il  avait  lancé  deux 
bombes,  Tune  au  Commissariat  de  Police  de  la  rue  des  Bons  Enfants,  l'autre  au 
Café  Terminus.  C'était  hideux  et. stupidc  !  Pour  châtier  les  capitalistes,  les  repus,  les 
jouisseurs,  Emile  Henry,  d'un  geste,  jetait  à  terre  des  pauvres  gens.  Ceux  qu'il 
frappait  n'étaient  pas  assez  riches  pour  habiter  Paris,  et  ils  se  reposaient  de  leur 
labeur  quotidien,  en  attendant  le  départ  du  train  de  banlieue  ;  c'étaient  de  petits 
employés,  et  le  garçon  de  café,  tous  des  prolétaires  ! 

Les  crimes  d'Emile  Henry  étaient  effrayants;  mais  lui,  nous  apparaît  comme  un 
dévoyé,  un  égaré...  j'allais  dire  une  victime  ! 

De  lectures  en  discours,  il  en  était  venu  à  l'action  ;  il  avait  accompli  ce  que  d'autres 
avaient  conseillé.  Et  il  a  expié  !  Est-ce  lui  dont  le  nom  deviendra  le  symbole  de  l'anar- 
chie ?  Est-ce  lui  dont  la  gloire  va  illuminer  le  parti  révolutionnaire,  cette  armée  sans 
drapeau  ?  Non  !  Ce  jeune  homme  est  presque  oublié.  On  le  cite  à  peine.  Le  héros 
qu'on  admire,  c'est  Ravachol  !  Voilà  le  nom  qui  resplendit  !  C'est  sous  l'invocation 
de  ce  monstrueux  scélérat,  faux-monnayeur,  profanateur  de  sépultures,  voleur  et 
assassin,  qu'on  a  placé  d'avance  la  Cité  future  aux  portes  de  lumière  !  Ce  sera  le 
séjour  fraternel,  le  pays  enchanté,  la  terre  promise  !  Je  me  méfie  d'une  fraternité  qui 
a  pour  premier  apôtre  Ravachol  !  Allons,  trêve  de  belles  paroles  et  de  discours  fleu- 
ris !  Votre  cité  future~à  vous,  anarchistes,  disciples  attendris,  émules  impatients  du 
Grand  Ravachol,  c'est  une  caverne  de  bandits  ! 

Mais,  Messieurs  les  Jurés,  laissons  la  philosophie  libertaire,  et  terminons  l'examen 
des  faits  que  vous  avez  à  juger. 

Le  deuxième  délit  a  été  commis  le  29  décembre  1907. 

Docquet  Georges  et  Bouviat  ont  été  arrêtés  en  face  du  numéro  19  de  la 
rue  Lagrange,  au  moment  où  ils  distribuaient  aux  passants  le  Manifeste  des  Jeunes 
Conscrits,  qu'ils  ont  d'ailleurs  rédigé  et  signé.  Ils  sont  donc  doublement  coupables  ! 

Le  troisième  délit  a  été  commis  le  9  octobre  1907. 

Il  est  peut-être  négligeable.  La  demoiselle  Henriette  Roussel  distribuait  des  bro- 
chures libertaires  à  la  gare  de  l'Est  ;  on  a  surveillé  ses  agissements,  et  on  a  trouvé  en 
sa  possession,  dans  un  panier,  un  certain  nombre  d'exemplaires  du  Manifeste  des 
Jeunes  Conscrits.  Henriette  Roussel  qui  est  une  pauvre  hllè  très  exaltée  a  déjà  com- 
paru devant  la  Cour  d'Assises  de  la  Seine,  pour  des  faits  de  même  nature.  On  a  con- 
damné les  coupables,  les  vrais  coupables  et  on  l'a  acquittée.  Il  parait  qu'elle  en  fut 
horriblement  vexée. 

Alors,  me  voilà  très  embarrassé  !  J'ai  peur  de  la  contrarier  en  vous  disant  que  son 
cas  n'est  pas  bien  inquiétant  et  que  la  société  a  d'autres  ennemis  à  combattre.  Vous 
êtes  ses  juges  :  je  vous  laisse  le  soin  d'apprécier  si  vous  devez  être  indulgents  comme 
vos  devanciers,  ou  si  vous  devez  punir  cette  demoiselle  qui  semble  dévorée  par  la 
soif  du  martyre. 

Voilà  les  faits  !  Je  pourrais  m'arréter  là.  Mais  l'affaire  a  une  portée  trop  haute, 
elle  soulève  des  questions  trop  graves  pour  que  je  la  rabaisse  à  la  mesquine  aventure 
de  quelques  comparses.  C'est  l'action  anarchiste,  c'est  la  campagne  antimilitariste 


L'ANTI-MILITARISME  EN  COUR  D'ASSISES 


3o3 


qu'il  faut  juger  et  condamner  !  Il  y  a  autre  chose  dans  ce  procès  qu'une  douzaine 
d'affiches  et  un  pot  à  colle  !  Il  y  a  la  Patrie  !  Il  y  a  la  sécurité  nationale  ! 

Mais,  prenez  garde,  vous  dira  la  défense  !  C'est  une  opinion  qu'on  poursuit  !  On 
s'attaque  à  la  liberté  de  la  pensée  ! 

Mensonge  et  sophisme  !  La  pensée  est  libre.  Les  opinions  les  plus  folles,  les  plus 
dangereuses  se  manifestent  à  leur  aise,  et  toutes  les  sottises  ont  libre  cours  en 
France.  On  a  tout  nié  et  tout  discuté,  la  propriété,  la  famille,  la  patrie,  la  justice,  la 
vertu.  Tant  qu'on  se  borne  à  bavarder,  à  écrivasser,  à  philosopher,  il  faut  laisser  dire 
et  laisser  écrire;  c'est  la  liberté  de  penser  I  Mais  quand  on  attente  à  la  sécurité  du 
pays,  quand  on  provoque  les  soldats  à  l'indiscipline,  quand  on  prêche  la  désertion, 
il  y  a  autre  chose  qu'une  pensée,  qu'une  théorie  ;  il  y  a  le  fait,  il  y  a  l'action,  l'action 
directe  ! 

Nous  vous  laissons  la  liberté  de  penser  et  de  déraisonner  ;  nous  ne  pouvons  pas 
vous  laisser  la  liberté  d'agir 'et  de  détruire.  Il  vous  est  loisible  de  proposer  et  de  dis- 
cuter toutes  les  suppressions  et  toutes  les  transformations,  même  celle  de  l'armée 
régulière  et  disciplinée  en  cohue,  en  troupeau,  en  milices  bourgeoises,  paysannes 
et  prolétaires  ;  vous  avez  le  droit  de  rêver  toutes  les  folies,  même  la  résurrection  de 
la  garde  nationale  de  grotesque  mémoire  !  Mais  vous  n'avez  pas  le  droit  de  violer  les 
lois  républicaines  qui  sont  l'expression  de  la  volonté  du  peuple.  Le  pays  ne  reculera 
pas  devant  une  poignée  de  révoltés  !  C'est  à  lui  de  commander  !  Vous  n'avez  qu'à 
obéir  ! 

Vous  niez  la  patrie  !  Elle  existe  malgré  vous  et  sans  vous  !  Que  vous  le  vouliez  ou 
non,  nous  appartenons  à  une  race  ;  nous  subissons  la  loi  des  hérédités  obscures  qui 
nous  ont  faits  ce  que  nous  sommes.  Nous  restons  séparés  des  peuples  qui  nous  entou- 
rent par  autre  chose  que  par  des  frontières  plus  ou  moins  larges  et  plus  ou  moins 
rationnelles.  Nos  goûts,  nos  mœurs,  nos  arts,  nos  habitations,  nos  meubles,  nos 
vêtements,  notre  visage  même  nous  distinguent  de  nos  plus  proches  voisins,  et  nous 
n'avons  pas  le  crâne  fait  de  même.  De  peuple  à  peuple  tout  est  diflérent,  depuis  le 
génie  hautain  des  grands  hommes  jusqu'aux  plus  basses  plaisanteries  de  la  populace. 
Que  vous  le  vouliez  ou  non,  il  y  a  une  terre  qui  s'appelle  la  France  !  Depuis  des  siè- 
cles, ses  enfants  ont  lutté  pour  la  vie,  pour  l'honneur,  pour  la  liberté  !  Tous  les  peu- 
ples ont  eu  leur  grandeur,  c'est  possible  !  Mais  nous  existons,  nous,  avec  notre 
langage,  avec  nos  mœurs,  avec  nos  traditions  et  nos  souvenirs.  Un  poète  a  dit  : 

C'est  la  cendre  des  morts  qui  créa  la  patrie. 

Mais  il  n'y  a  pas  que  le  sang  et  la  cendre  des  morts;  il  n'y  a  pas  que  l'unité  de  la 
race  et  l'unité  de  la  langue  :  il  y  a  aussi  l'âme  française  !  Il  y  a  tout  l'idéal  vers  lequel 
nous  sommes  en  marche  à  la  suite  de  ceux  dont  les  noms  demeurent  ineffaçables 
parmi  les  gloires  humaines  les  plus  pures!  La  pensée  française  a  chanté  ou  parlé 
par  la  bouche  de  nos  poètes  et  de  nos  philosophes.  Sur  notre  sol  se  sont  dressés  des 
hommes  qui  s'appelaient  Rabelais,  Montaigne,  La  Bruyère,  Corneille,  Racine, 
Molière,  La  Fontaine,  Voltaire,  et  plus  près  de  nous  Victor  Hugo  !  Ils  nous  ont  fait 
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penser,  sentir  et  vouloir!  Ils  ont  tenu  le  flambeau  de  vérité  qu'ils  ont  transmis  à 
d'autres  avant  de  disparaître.  Et  ils  ne  sont  pas  morts  tout  entiers  !  Leur  œuvre  reste  ! 

Ainsi  la  patrie  n'est  pas  seulement  le  souvenir  du  passé  qui  s'éteint  :  elle  est  l'ave- 
nir qui  rayonne  !  La  France,  berceau  de  toutes  les  libertés  est  toujours  la  terre  de 
l'essor  ardent  vers  l'humanité  meilleure  ;  car  l'amour  de  la  patrie  n'exclut  pas  l'amour 
de  l'humanité.  L'un  mène  à  l'autre. 

D'ailleurs  il  me  suffit  de  constater  que  la  patrie  n'est  pas  une  fiction  de  la  pensée. 
Elle  est  une  réalité  vivante,  et  puisqu'elle  vit,  elle  a  le  droit  de  se  défendre  ! 

Qu'allez-vous  donc  plaider,  alors  que  vos  néfastes  doctrines  ne  supportent  même 
pas  cinq  minutes  d'examen  ?  Essaierez-vous  de  vous  abriter  derrière  une  équivoque  ? 
Allez-vous,  pour  les  besoins  d'une  mauvaise  cause  et  d'une  défense  impossible,  pré- 
tendre une  fois  de  plus  que  vous  êtes  des  pacifistes,  rien  que  des  pacifistes?  Ah! 
l'amour  de  la  paix  !  Nous  l'avons  tous  au  cœur  !  Il  n'est  personne  ici  qui  rêve  à  la 
gloire  du  massacre  et  au  recul  vers  la  barbarie.  Le  problème  de  la  paix  a  été  posé, 
pas  par  vous  !  Tous  ceux  qui  travaillent  à  améliorer  l'humanité  sont  des  pacifistes, 
et,  de  tout  temps,  les  poètes,  les  penseurs  ont  maudit  la  guerre,  la  guerre  détestée 
par  les  mères  !  Vous  n'avez  rien  inventé  ! 

La  guerre  a  été  jugée  et  condamnée  dans  des  écrits  dont  vos  plates  élucubrations 
n'égaleront  jamais  ni  la  puissance,  ni  l'ironie,  vengeresse  !  Au  xvi=  siècle,  Rabelais 
a  écrit  contre  la  guerre  des  pages  qui  sont  définitives  ;  car  on  trouve  tout  dans  Rabe- 
lais, tout  excepté  l'amour  sentimental  !  Lisez,  si  vous  êtes  capables  de  les  compren- 
dre, lisez  tous  les  chapitres  où  est  racontée  la  guerre  du  roi  Picrochole.  Vous  y 
verrez  comment,  à  la  suite  d'une  querelle  entre  les  fouaciers  du  pays  de  Lerné  et  les 
bergers  du  roi  Grandgousier,  quelques  horions  échangés  et  quelques  fouaces  détrous- 
sées suffirent  à  déchaîner  la  guerre.  Grandgousier  qui  est  un  roi  plein  de  modération 
fait  tout  pour  régler  pacifiquement  ce  différend.  Il  envoie  un  ambassadeur  qui  invo- 
que l'ancienne  amitié  des  deux  peuples  et  qui  propose  les  moyens  de  conciliation. 
On  rend  les  fouaces  enlevées.  Rien  n'y  fait!  Et  pourtant  Picrochole  n'est  pas  un 
méchant  homme;  mais  c'est  un  imbécile  mené  par  ses  conseillers,  parmi  lesquels  le 
duc  de  Menuail,  le  comte  Spadassin  et  le  capitaine  Merdaille,  lesquels,  à  propos  de 
quelques  fouaces  ne  parlent  de  rien  moins  que  de  partir  à  la  conquête  de  l'Europe,  de 
l'Afrique  et  d'une  partie  de  l'Asie. 

Et  la  guerre  éclate  !  Et  l'armée  de  Picrochole  commence  à  ravager  le  royaume  de 
Grandgousier  !  Que  faut-il  faire  en  pareil  cas  ?  Il  faut  se  défendre  !  Il  faut  être  brave, 
comme  le  moine  de  Sévillé,  frère  Jean  des  Entommeures!  Dès  qu'il  aperçoit  les 
ennemis  occupés  à  vendanger  le  clos  de  l'abbaye,  il  s'arme  du  bois  de  la  croix,  court 
sus  aux  envahisseurs,  leur  rompant  les  bras  et  les  jambes,  leur  escrabouillantla  cer- 
velle, et  leur  faisant  sortir  les  tripes  du  ventre. 

Méditez  ce  joyeux  récit  !  Jamais  guerre  plus  ridicule  ne  fut  entreprise  ;  jamais  deux 
peuples  ne  furent  lancés  l'un  contre  l'autre  pour  une  cause  plus  futile.  Mais  quand 
de  telles  folies  sont  possibles,  ne  faut-il  pas  être  prêt  à  lutter  contre  l'ennemi  ?  Hélas 
oui  !  Quand  tous  les  moyens  de  conciliation  deviennent  insuffisants,  il  faut  bien 
recourir  à  la  force  ! 
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C'est  le  même  Rabelais  qui  se  moque  des  grands  de  la  terre  et  surtout  des  guer- 
riers et  des  conquérants.  Il  nous  les  montre  descendus  aux  Enfers  et  rabaissés  aux 
plus  vils  emplois. 

Alexandre  le  grand  rapetassait  de  vieilles  chausses  et  ainsi  gagnait  sa  pauvre  vie. 
Xerxès  était  crieur  de  moustarde. 
Cyrus  était  vacher. 
Achille  teigneux. 

Scipion  TAfricain  criait  la  lie  en  un  sabot. 

Darius  était  cureur  de  retraicts. 

Priam  vendait  les  vieux  drapeaux. 

César  était  goildronneur  de  navires. 

Et  le  pape  Jules  était  crieur  de  petits  pastes. 

La  Bruyère,  avec  autant  de  vigueur,  a  condamné  la  guerre  dans  son  chapitre  des 
Jugements.  Et  en  quels  termes  ! 

Que  si  l'on  vous  disait  que  tous  les  chats  d'un  grand  pays  se  sont  assemblés  par  milliers 
dans  une  plaine,  et  qu'après  avoir  miaulé  tout  leur  saoùl  ils  se  sont  jetés  avec  fureur  les  uns 
sur  les  autres,  et  ont  joué  ensemble  des  dents  et  de  la  griffe  ;  que  de  cette  mêlée  il  est 
demeuré,  de  part  et  d'autre,  neuf  à  dix  mille  chats  surplace,  qui  ont  infecté  l'air  à  dix  lieues 
de  là  par  leur  puanteur. ...  ne  diriez-vous  pas  :  Voilà  le  plus  abominable  sabbat  dont  on  ait 
jamais  ouï  parler  I .. . 

Donc,  nous  voici  tous  d'accord.  La  guerre  est  jugée  et  condamnée.  Malheureuse- 
ment les  peuples  et  leurs  gouvernements  n'observent  pas  toujours  dans  leurs  rela- 
tions les  préceptes  de  la  fraternité  idéale.  Le  droit  devrait  régner:  c'est  la  force  qui 
triomphe.  Des  conflits  aboutissent  à  l'appel  aux  airmes  ;  les  différends  se  règlent  trop 
souvent  sur  le  champ  de  bataille. 

Le  moment  semble  bien  mal  choisi  pour  affaiblir  et  détruire  notre  puissance  mili- 
taire. Nous  sommes  une  République  au  milieu  de  Monarchies  formidablement 
armées.  Plus  on  parle  de  paix,  plus  les  nations  préparent  la  guerre! 

Regardez  du  côté  de  l'Est.  Nous  avons  là  un  voisin  qui  ne  nous  épargne  pas  les 
discours  menaçants  où  il  n'est  question  que  «  de  glaive  acéré  et  de  poudre  sèche  ». 
Si  vous  allez  jusqu'à  la  frontière,  si  vous  entrez  dans  cette  Alsace-Lorraine  qui  nous 
fut  enlevée  après  nos  défaites,  vous  y  verrez  les  routes  d'invasion  toutes  prêtes,  et 
les  multiples  lignes  de  chemins  de  fer  qui  s'allongent  vers  notre  territoire  pour  y 
déverser  au  jour  et  à  l'heure  marqués  le  flot  des  armées  allemandes.  Est-ce  nous  qui 
sommes  prêts  à  envahir  l'Allemagne  ?  Non  !  de  notre  côté,  il  n'y  a  rien  que  des  tra- 
vaux de  défense  !  C'est  de  l'autre  côté  que  l'attaque  est  préparée.  C'est  nous  qui 
devrons  subir  le  choc  de  l'envahisseur! 

Croyez-vous  que  l'amour  de  la  paix  suffira  toujours  à  nous  préserver?  Etes-vous 
bien  certains  qu'on  ne  chercjiera  pas  des  prétextes,  et  qu'un  ne  les  trouvera  pas  le, 
T.  xxvi  20 
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)our  où  on  voudra  les  trouver  ?  N'avez-vous  jamais  entendu  parler  des  querelles 
d'Allemands?  Oubliez^vous  qUé  c'est  Une  de  ces  querelles  qui  déchaîna  la  guerre  de 
1870  ?  Notre  adversaire  était  prêt  ;  il  n'attendait  qu'une  occasion  de  nous  surprendre  ; 
nous  sommes  tombés  dans  le  piège  tendu  ;  et  la  suprême  habileté  fut  de  nous  donner 
en  apparence  le  rôle  d'agresseurs,  alors  que,  dans  l'ombre,  on  avait  eu  recours  à  un 
moyen  criminel  comme  la  falsification  du  texte  des  dépêches,  pour  rendre  la  guerre 
inévitable  ? 

Ah  !  vous  avez  oublié  tout  cela  !  Il  parait  que  la  leçon  ne  nous  a  pas  coûté  assez 
cher.  Vous  ne  lisez  donc  jamais  les  journaux  allemands?  Il  n'y  est  question  que  de 
notre  mort.  Les  Pangermanistes,  malgré  leurs  victoires,  malgré  trois  invasions,  nous 
détestent  plus  que  jamais.  Leur  haine  n'est  pas  satisfaite.  Ils  nous  reprochent  encore 
non  seulement  les  sanglants  exploits  de  Turenne  et  les  incendies  du  Palatinat,  mais 
même  la  mort  de  Conradin  !!  J'avoue  ma  surprise,  la  première  fois  qu'une  traduction 
d'un  journal  allemand  me  fit  connaître  ce  grief.  J'ignorais  Conradin,  ou  je  l'avais 
oublié.  Bref,  je  ne  me  sentais  pas  coupable  de  sa  mort.  Je  me  précipitai  sur  un  dic- 
tionnaire historique  et  voici  ce  que  j'y  lus  : 

Conradin,  fils  de  TEmpereur  Conrad  IV,  et  dernier  rejeton  de  la  famille  de  Hohenstaufen, 
né  en  i252,  orphelin  à  trois  ans,  et  héritier  des  couronnes  de  Germanie,  de  Naples  et  de 
Sicile;  il  fut  dépouillé  de  ses  Etats  par  Mainfroi,  son  tuteur.  Ayant  voulu,  après  la  mort  de 
Mainfroi,  disputer  le  royaume  de  Naples  à  Charles  d'Anjou  que  le  pape  en  avait  investi,  il 
fut  vaincu  par  ce  prince  à  Tagliacozzo,  en  1268,  pris  et  mis  à  mort  après  un  simulacre  de 
jugement.  Il  avait  à  peine  seize  ans. 

Certes  je  déplore  cet  acte  barbare,  comme  je  déplore  la  mort  du  duc  d'Enghien 
que  Napoléon  I"  fit  fusiller  dans  les  fossés  de  Vincennes. 

Mais  si  le  jeune  Conradin  fut  une  victime  de  la  cruauté,  il  fut  bien  vengé.  Quatorze 
ans  après,  les  Vêpres  Siciliennes  ont  sonné;  huit  mille  Français  ont  été  massacrés  à 
Palerme.  Leur  sang  a  largement  payé  celui  du  pauvre  Conradin. 

Est-ce  que  vraiment  vous  vous  sentez  bien  rassurés  aujourd'hui,  près  de  ce  peuple 
dont  les  pasteurs  et  les  maîtres  d'école  enseignent  toujours  aux  enfants  de  l'Allema- 
gne, après  plus  de  six  cent  ans,  qu'ils  ont  encore  à  venger  la  mort  du  jeune  Conra- 
din ?  Voilà  des  gaillards  qui  ont  une  terrible  mémoire  et  des  rancunes  bien  tenaces  !  Il 
est  prudent  de  les  observer,  de  les  connaître,  et  d'être  prêts  à  les  repousser  s'ils  nous 
attaquent.  Nous  sommes  les  vaincus, ils  sont  les  vainqueurs, ils  sontenrichis  de  nos 
dépouilles,  et  ils  nous  menacent  encore  !  La  seule  paix  qui  nous  convienne,  c'est 
celle  que  le  sculpteur  représente  coiffée  du  casque,  couverte  de  la  cuirasse,  et 
appuyée  sur  une  solide  épée  ;  c'est  la  paix  armée  ! 

Vous  vous  êtes  flatté,  maître  Hervé,  que  votre  doctrine,  Vhervdïsme,  puisqu'il  faut 
l'appeler  paf  votre  nom,  serait  un  article  d'exportation  et  franchirait  la  frontière.  Je 
vous  ai  entendu,  il  y  a  plus  d'un  an,  ici  même,  faire  votre  apologie.  Vous  cherchiez 
à  vous  laver  du  reproche  d'affaiblir  la  France  devant  l'étranger.  Vous  disiez  :  «  Mes 
«  doctrines  se  propagent  non  seulement  en  France,  mais  au  delà  des  frontières.  Mes 
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«  œuvres  sont  traduites  en  Allemand.  En  cas  de  guerre,  ce  ne  sont  pas  seulement  les 
«  prolétaires  français,  ce  sont  aussi  les  prolétaires  allemands  qui  refuseront  de  se 
«  battre  !  » 

Je  vous  écoutais  avec  stupeur.  Je  me  demandais  si  vraiment  vous  vous  figuriez 
qu'à  votre  voix  les  armes  tomberaient  des  mains  des  soldats  et  que  tout  finirait  dans 
une  embrassade  générale.  Mais  si  vous  aviez  cette  illusion,  si  vous  étiez  de  bonne  foi 
quand  vous  parliez  ainsi,  aujourd'hui  vous  n'allez  pas,  je  pense,  nous  répéter  ces 
sornettes!  Vous  savez  à  quoi  vous  en  tenir  !  Vous  êtes  allé  au  Congrès  de  Stuttgard  ; 
vous  en  êtes  revenu  1  Les  socialistes  d'Outre-Rhin,  avec  leur  brutalité  germanique, 
vous  ont  dit  quelle  serait  leur  attitude  en  cas  de  guerre  franco-allemande.  A  vos  ten- 
dresses, à  vos  démonstrations  fraternelles,  la  réponse  a  été  rude.  On  vous  a  signifié 
lourdement  que  tous  les  socialistes  d'Allemagne  prendraient  le  fusil  et  marcheraient 
contre  nous.  Si,  après  cette  réponse,  vous  continuez  votre  œuvre,  ce  n'est  plus  seu- 
lement une  folie,  c'est  un  crime  que  vous  commettez!  Et  vous  continuez!  Et  vous 
avez  félicité  les  Allemands  de  leurs  victoires  de  1870  !  Il  était  dit  qu'aucune  honte  ne 
nous  serait  épargnée  ! 

Laissons  les  doctrines  du  pacifisme  et  de  l'hervéïsme,  car  il  mefaut  prévoir  mainte- 
nant et  déjouer  votre  tactique  habituelle  dans  les  procès  d'antimilitaristes.  Cette  tac- 
tique, c'est  d'égarer  le  Jury  dans  toutes  sortes  de  questions  qui  ne  sont  pas  le  procès, 
et  d'attaquer  au  lieu  de  se  défendre.  Donc  vous  allez,  comme  toujours,  attaquer 
le  Président  du  Conseil  et  les  membres  du  Gouvernement;  vous  allez  me  citer  des 
bribes  de  discours  de  M.  Clemenceau  ou  de  plaidoyers  de  Briand.  Il  est  toujours 
facile,  lorsqu'un  homme  politique  est  passé  de  l'opposition  au  gouvernement,  de 
rappeler  au  Ministre  les  paroles  du  député  ou  de  l'avocat.  S'il  fallait  retenir  toutes 
les  vieilles  plaidoiries  et  tous  les  vieux  discours  de  réunions  publiques,  nous  nous 
embarrasserions  d'un  bien  lourd  bagage. 

Donc,  faites,  si  bon  vous  semble,  votre  petite  guerreàM.  Clemenceau,  à  M.  Briand 
ou  à  M.  Viviani.  Ils  ne  m'ont  pas  chargé  de  les  défendre,  et  ils  ont  assez  de  talent 
pour  vous  répondre  eux-mêmes  quand  il  leur  plaira.  Personne  n'ignore  qu'ils  ont 
été  des  hommes  d'opposition  ardente  ;  mais  je  ne  sache  pas  que  jamais,  en  aucune 
circonstance,  ils  aient  prêché  aux  soldats  la  haine  de  la  patrie  et  la  désertion  en  face 
de  l'ennemi  ! 

C'est  tout  ce  que  j'ai  à  vous  dire  sur  ce  point.  Je  vous  demande  seulement  de  ne 
pas  oublier  le  respect  que  nous  devons  tous  aux  membres  du  Gouvernement. 

Il  est  encore  un  lieu  commun  dont  vous  ne  nous  ferez  pas  grâce.  Vous  le  for- 
mulez ainsi  :  La  casertie  est  un  foyer  de  tuberculose  et  de  fièvre  typhoïde.  Eh  bien  ! 
recommandez  l'hygiène  de  la  caserne  ;  mais  n'excitez  pas  à  la  révolte  et  à  la  trahison  ! 
D'ailleurs  sur  ce  point  comme  sur  les  autres  vous  ne  dites  pas  la  vérité.  Il  est  certain 
que  la  caserne  doit  être  particulièrement  assainie,  surveillée,  désinfectée,  comme 
toute  agglomération  humaine.  Ce  que  vous  oubliez  de  constater,  c'est  que  le  Gou- 
vernement prend  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  la  parfaite  salubrité, 
et  pour  supprimer  les  locaux  malsains.  L'honorable  M.  Chéron,  sous^secrétaire 
d'Etat  à  la  Guerre,  n'a  pas  attendu  vos  critiques.  Il  agit  pendant  que  vous  parlez. 
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J'arrive  à  la  question  du  Maroc.  C'est  un  sujet  d'actualité.  Vous  avez  pris  brave- 
ment parti  pour  le  Maroc  contre  la  France.  Vous  êtes,  tour  à  tour,  Allemands  ou 
Marocains...  .lamais  Français  !  Il  est  bien  étrange  pour  un  Avocat  Général  d'avoir  à 
parler  de  la  guerre  du  Maroc  en  Cour  d'Assises,  mais  il  ne  sera  pas  dit  que  je  recule 
devant  ce  débat.  Donc,  allons  au  Maroc  ! 

Vous  ne  cessez  de  dénoncer  la  France  à  toutes  les  nations  civilisées.  A  vous  enten- 
dre, nos  soldats  sont  des  brigands  à  la  solde  de  financiers  véreux  ;  ils  vont  massa- 
crer des  gens  paisibles  et  voler  les  biens  et  les  territoires  d'autrui  pour  favoriser  les 
entreprises  de  la  haute  banque.  Quelles  entreprises?  Citez-les  donc,  ces  affaires  lou- 
ches !  Faites-nous  vos  grandes  révélations  !  Apprenez-nous  quelles  sont  les  affaires 
financières  pour  le  succès  desquelles  a  été  préméditée  et  engagée  la  guerre  du  Maroc  ! 
Je  vous  mets  au  défi  d'en  citer  une  seule  !  Certes,  je  ne  prétends  pas  qu'au  Maroc,  il 
n'y  a  ni  industrie,  ni  commerce;  mais  ce  que  j'affirme,  c'est  que  vous  êtes  incapables 
de  prouver  que  le  gouvernement  français,  pour  favoriser  une  spéculation  financière 
quelconque,  a  cherché  une  mauvaise  querelle  au  Maroc.  La  vérité  est  plus  simple,  et 
vous  la  connaissez  aussi  bien  que  moi.  Nous  avons  des  nationaux  au  Maroc  ;  qu'ils  y 
soient  pour  exercer  une  profession,  une  industrie,  pour  faire  le  négoce,  pour  vivre  de 
leur  travail  ou  de  leurs  rentes,  ils  sontdes  hommes,  ils  ont  droità  la  justice  !  Ils  doivent 
trouver  au  Maroc  la  même  hospitalité  que  les  Marocains  trouvent  en  France,  quand 
il  leur  plait  de  venir  y  vendre  des  tapis,  du  nougat  ou  des  kakaouettes  !  Le  fanatisme 
religieux  qui  est  la  plaie  des  pays  musulmans  est  particulièrement  surexcité  au 
Maroc.  Nos  nationaux  ont  été  maintes  fois  menacés,  insultés,  volés,  expropriés, 
emprisonnés  et  assassinés.  Après  de  multiples  réclamations  sans  résultat,  des  négo- 
ciations stériles,  des  vexations  sans  nombre,  les  massacres  de  Marrakech  ont  mis 
notre  trop  longue  patience  à  uhe  épreuve  qu'il  n'était  pas  possible  de  supporter  !  La 
voilà  la  vérité  !  Alors  pourquoi  créer  cette  légende  des  paisibles  Marocains  provo- 
qués par  les  belliqueux  Français  ?  Le  bon  Marocain  et  le  méchant  Français,  fable  ! 
C'est  de  l'histoire  pour  réunions  publiques. 

Est-ce  que  vous  les  connaissez,  les  Marocains  ?  Les  avez-vous  jamais  vus,  pour  en 
parler  comme  de  petits  agneaux  bêlants  que  nous  serions  allés  tondre?  Ce  sont  des 
fanatiques  pillards,  des  bandits  !  Le  célèbre  Raisouli  est  un  échantillon  qui  vous 
donne  une  idée  de  l'ensemble  !  Quand  j'étais  juge  de  paix  en  Algérie,  à  Relizane,  à 
Saïda,  dans  la  province  d'Oran,  il  y  a  longtemps  déjà,  j'ai  pu  voir  de  près  les  Maro- 
cains, car  ils  venaient  là  quelquefois  pour  voler  et  pour  tuer.  Ils  ne  ressemblent  guère 
à  ceux  que  vous  imaginez  quand  vous  calomniez  la  France  en  nous  représentant, 
nous,  comme  des  bourreaux,  eux,  comme  des  victimes  !  Je  ne  vous  souhaite  pas,  si 
quelque  jour  il  vous  prend  fantaisie  d'aller  les  voir  de  près,  de  tomber  vivants  entre 
leurs  mains.  Vous  apprendriez  alors  à  quelles  tortures,  à  quelles  hontes  ils  soumet- 
tent leurs  captifs,  avant  de  les  égorger  et  de  les  mutiler. 

Je  crois  avoir  répondu  àtouteslesaccusationsque  vous  portez  contre  l'armée.  Non, 
me  dites-vous  ?  C'est  vrai  !  je  n'ai  pas  parlé  des  tristes  événements  du  Midi  et  des 
conflits  qui  ont  ensanglanté  Narbonne.  Je  sais  ce  que  vous  allez  répéter  une  fois  de 
plus  sur  ce  lamentable  sujet.  Vous  direz  que  le  Gouvernement  a  envoyé  des  gcndar- 
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mes  et  des  soldats  pour  massacrer  des  citoyens  paisibles,  des  femmes  et  des  enfants. 
Je  vous  dirai,  moi,  que  le  Gouvernement  a  envoyé  gendarmes  et  soldats  pour  préve- 
nir ou  pour  réprimer  les  attaques  contre  les  personnes,  contre  les  propriétés,  pour 
empêcher  les  violences,  l'incendie,  le  pillage. 

Vous  direz  que  le  Gouvernement  a  donné  l'ordre  aux  soldats  de  faire  feu  sur  une 
foule  désarmée.  Je  vous  dirai,  moi,  qu'il  a  donné  exactement  les  ordres  contraires,  et 
que  les  officiers  ont  tout  fait  pour  retenir  les  soldats  qui  étaient  assaillis,  frappés, 
lapidés. 

Vous  direz  que  les  soldats  ont  tiré  sans  provocation  et  sans  faire  les  sommations 
légales.  Je  vous  dirai,  moi,  que  le  conflit  n'a  éclaté  qu'après  desattaques  répétées,  des 
violences  intolérables. 

Chacun  voit  l'affaire  à  sa  façon,  selon  qu'il  est  de  tel  ou  tel  côté  de  la  barricade. 
Certes,  il  est  navrant  que  des  femmes  et  des  enfants  soient  frappés  et  tombent  sous 
les  balles  des  soldats.  C'est  le  malheur  éternel  des  grèves,  des  troubles  politiques  et 
des  insurrections  ! 

Vous  ne  voulez  pas  voir  ce  qui  se  passe  du  coté  des  défenseurs  de  l'ordre  !  Quand 
des  gendarmes,  des  soldats  ou  des  officiers  tombent,  le  crâne  ouvert  à  coups  de  pavés, 
vous  ne  voyez  pas  cela  !  C'est  sans  importance  !  Et  quand  les  jeunes  soldats,  qui 
sont  des  Français  comme  vous,  sont  affolés,  et  qu'au  lieu  de  se  laisser  tuer  ils  se 
défendent,  quand  les  fusils  partent  tout  seuls,  alors  vous  les  traitez  d'assassins  ! 

Je  déplore  autant  et  plus  que  vous  la  mort  des  victimes  innocentes  ;  Narbonne  est 
ma  ville  natale  !  Mais  toujours,  dans  les  bagarres,  il  arrive  que  les  simples  curieux, 
les  femmes  et  les  enfants  sont  frappés. 

A  qui  la  faute  ?  Aux  agitateurs  professionnels,  aux  politiciens  toujours  prêts  à  pro- 
voquer les  désordres  afin  de  se  créer  la  plus  méprisable  popularité  !  Ils  exploitent  la 
misère  des  autres,  ils  en  vivent  !  Ils  poussent  les  malheureux  à  la  violence,  et  quand 
les  coups  de  fusil  éclatent,  ils  ne  sont  jamais  là,  ils  se  cachent  !  C'est  l'histoire  de 
toutes  les  grèves  !  C'est  ce  qui  s'est  passé  à  Fourmies,  à  Raon  l'Etape,  et  partout  où 
il  y  a  eu  du  sang  versé  dans  des  luttes  fratricides. 

Il  fallait  laisser  faire,  dites-vous?  Laisser  faire  !  Si  on  avait  laissé  faire  à  Narbonne, 
on  aurait  laissé  mettre  toute  la  ville  à  feu  et  à  sang.  Regardez  ce  qui  s'est  passé  à 
Perpignan  !  Est-ce  que  là,  il  fallait  laisser  faire  aussi  ?  On  a  incendié  la  Préfecture  ! 
D'après  vous,  il  faut  donc  attendre  pour  rétablir  l'ordre  que  les  bandes  de  furieux 
aient  pillé,  brûlé,  assassiné  !  C'est  une  opinion.  Je  suis  d'avis,  moi,  que  le  meilleur 
moyen  d'empêcher  les  crimes,  c'est  de  tenir  en  respect  les  malfaiteurs  qui  sortent  de 
leurs  repaires  chaque  fois  qu'un  désordre  se  produit  pour  une  cause  quelconque. 

Toutes  vos  attaques  contre  l'armée  sont  sans  excuse  !  Vous  faites  une  propagande 
abominable  !  Vous  vous  glorifiez  d'être  les  ennemis  de  la  patrie.  Triste  gloire  !  Vous 
aurez  beau  essayer  de  tromper  le  Jury  en  lui  faisant  croire  que  vous  êtes  de  simples 
pacifistes,  que  vous  combattez  la  politique  coloniale,  que  vous  critiquez  le  Gouver- 
nement, ou  l'insalubrité  des  casernes,  ou  l'expédition  du  Maroc,  ou  les  fusillades  de 
Narbonne,  le  Jury  vous  répondra  que  vous  êtes  les  apôtres  de  la  désertion  devant 
l'ennemi,  et  que  rien  ne  peut  vous  laver  de  cela  ! 
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Vous  parlez  d'humanité.  Vous  n'êtes  pas  sans  savoir  que,  dans  une  guerre,  c'est 
l'armée  la  plus  brave  et  la  plus  exercée  qui  subit  le  moins  de  pertes.  Si  vous  réussis- 
siez à  détruire  toute  la  discipline,  tout  le  dévouement,  tout  lepatriotisme  qui  sont  la 
force  et  l'honneur  de  notre  armée,  vous  auriez  préparé  les  désastres  futurs  ;  vous 
auriez  réduit  nos  soldats  à  n'être  plus  qu'un  troupeau  qui,  ne  pouvant  aller  à  la  vic- 
toire, irait  sûrement  à  la  tuerie,  à  la  honte  !  Ce  n'estpas  par  la  lâcheté  qu'un  peuple  se 
fait  respecter  ;  ce  n'estpas  en  abandonnant  ses  nationaux  et  en  laissant  impunis  les 
bandits  qui  les  massacrent  qu'on  évite  les  difficultés.  Plus  on  est  faible,  plus  on  est 
exposé  aux  attaques  !  Ce  qui  fait  la  grandeur  de  l'Angleterre,  ce  que  j'admire  le  plus 
en  elle,  c'est  son  énergie,  sa  solidarité  pour  venger  l'injure  du  dernier  de  ses  natio- 
naux. Qu'un  Anglais  soit  molesté,  frappé,  tué  au  bout  du  monde,  toute  la  nation 
s'en  émeut  et  le  Gouvernement  exige  réparation  ;  et,  s'il  n'obtient  pas  le  respect  de 
8on  droit,  il  impose  ce  respect  par  la  force  des  armes. 

Je  ne  sais  si  le  rêve  de  la  paix  universelle  sera  réalisé  plus  tard.  Hélas  !  Jamais 
l'Europe  n'a  été  plus  formidablement  armée  qu'elle  ne  l'est  aujourd'hui.  Je  le  cons- 
tate et  cela  suffit  pour  que  votre  œuvre  néfaste  soit  jugée  et  condamnée.  Il  faut  mettre 
un  terme  à  vos  attaques  contre  le  Pays  ! 

Les  Allemands  restent  unis  dans  leur  haine  inassouvie  contre  nous,  et  pourtant  ils 
nous  ont  fait  subir  toutes  les  humiliations,  toutes  les  spoliations  de  la  défaite.  Ils  se 
préparent  sans  cesse  pour  les  luttes  futures,  et  vous  préparez,  vous,  notre  abaisse- 
ment définitif  en  préchant  la  désertion,  l'indiscipline,  l'assassinat  des  officiers  par 
les  soldats  !  En  Alsace-Lorraine  nos  vainqueurs  chantent  leurs  fiers  refrains!  «  La 
garde  du  Rhin  »,  et  «  Allemagne,  Allemagne,  plus  haut  que  le  Ciel  ».  Vous,  en 
France,  vous  criez  :  «  A  bas  la  patrie  !  »  et  «  le  Drapeau  sur  le  fumier  !  »  C'est  pour 
cela  que  vous  êtes  devant  vos  juges  !  C'est  pour  cela  que  vous  serez  condamnés! 
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LE  PROCÈS  DES  DOUZE 


OUTRAGES  ET  PROVOCATIONS  A  L'ARMÉE 
A   PROPOS   DES   ECHAUFFOURÉES   DU  MIDI 

ACQUITTEMENT  DE  LA  CONFÉDÉRATION  GÉNÉRALE 

DU  TRAVAIL 

Présidence  <fe  M.  le  Conseiller  de  Vallès. 

Audience  du  1 5  janvier  igo8. 

Nous  le  disions  à  propos  de  la  précédente  affaire,  le  souvenir  des  troubles  du 
Midi,  de  la  révolte  des  viticulteurs,  des  échauffourées  de  Narbonne,  dont  on  évoquait 
la  sanglante  image,  donnait  à  ce  second  procès  un  caractère  spécial.  On  Jugeait 
moins,  semblait-il,  l'antimilitarisme  que  certains  incidents  d'une  répression  présente 
à  tous  les  esprits.  C'est  ce  \ui  explique  la  différence  des  verdicts,  sévère  la  première 
fois,  négatif  la  seconde. 

La  Revue  publie,  ci-après,  le  réquisitoire  de  M.  l'Avocat  Général  Peyssonnié  et  la 
plaidoirie  de  M=  Jacques  Bonzon. 

Réquisitoire  de  M.  l'Avocat  Général  Peyssonnié 

Messieurs  de  la  Cour, 
Messieurs  les  Jurés, 

Personne  plus  que  moi  ne  déplore  les  événements  de  Narbonne.  A  la  misère  dont 
souffraient  les  départements  du  Midi  s'est  ajouté  le  deuil.  Les  violences  avaient 
appelé  les  violences  ;  il  y  a  eu  des  blessés,  des  morts  !  Le  sangde  victimes  innocentes 
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a  marque  ces  journées  tragiques.  Ce  sont  des  luttes  fratricides  qui  ne  peuvent  laisser 
après  elles  que  des  regrets. 

Hélas  !  la  vérité  est  assez  triste  sans  qu'on  vienne  y  ajouter  ici  les  étranges  récits 
de  gens  qui  furent  troublés  par  ces  scènes  de  désordre,  et  qui  ne  veulent  voir  qu'un 
des  côtés  de  la  barricade.  A  les  entendre,  les  soldats  ont  été  accueillis  à  bras  ouverts  ! 
On  leur  offrait  des  fleurs,  des  vivres,  du  vin  ;  on  les  acclamait,  on  leur  faisait  une 
réception  cordiale;  et  sans  provocation,  sans  motif,  pour  s'amuser,  ces  soldats  ont 
fait  feu,  blessant  des  enfants,  tuant  des  femmes  !  Allons  donc!  C'est  del'histoirepour 
réunions  publiques  1 

L'Armée  n'a  pas  joué  le  rôle  féroce  qu'on  lui  prête  ;  le  Gouvernement  n'a  pas  donné 
les  ordres  impitoyables  qu'on  lui  reproche.  La  passion  politique  s'en  mêle  et  veut 
tout  déformer,  tout  travestir!  Au  lieu  de  se  défendre,  on  accuse  !  C'est  le  moyen 
choisi  pour  tenter  de  justifier  les  injures  et  les  provocations  étalées  sur  l'affiche  qui 
porte  en  grosses  lettres  ces  premiers  mots; 

Gouvernement  d^assassins. 

Le  Gouvernement  a  dédaigné  l'outrage!  Mais  il  ne  voulait  pas,  il  ne  pouvait  pas 
laisser  publier  et  afficher  les  injures  adressées  à  l'Armée.  Le  Ministre  de  la  guerre  a 
saisi  le  Parquet  de  la  plainte  exigée  par  la  loi.  Et  maintenant  vous  avez  à  juger  cette 
affiche  qui  est  l'ceuvre  des  principaux  membres  de  la  Confédération  générale  du  Tra- 
vail, .le  viens  donc  vous  demander  si  on  peut  traiter  impunément  nos  soldats  d'assas- 
sins, alors  que  ces  soldats,  tenant  tête  à  l'émeute,  ont  été  attaqués,  frappés  à  coups 
de  pierres,  à  coups  de  bouteilles,  qu'on  a  tiré  sur  eux  des  coups  de  revolver,  et  que 
quelques-uns  à  moitié  assommés,  couverts  de  sang  et  de  blessures,  ont  perdu  patience 
et  ont  tiré  malgré  les  ordres  de  leurs  chefs. 

La  question  ainsi  posée,  vous  ferez  la  réponse.  Vous  montrerez  la  même  fermeté, 
le  même  esprit  de  justice  que  vos  prédécesseurs.  Ils  ont  fait  leur  devoir  dans  des  affai- 
res semblables  ;  ils  ont  condamné  l'abominable  propagande  antimilitariste.  Vous  la 
condamnerez  une  fois  de  plus  ! 

Et  voyez  l'effet  immédiat  de  quelques  verdicts  de  répression  !  Plus  de  manifesta- 
tions violentes  au  banc  des  accusés  !  Plus  de  déclarations  révolutionnaires  !  Plus 
d'anarchie  !  Plus  de  destruction  de  l'infâme  bourgeoisie  !  Plus  de  menaces  au  Jury  ! 

Il  semble  qu'un  mot  d'ordre  ait  été  donné  :  Tout  à  la  douceur  !  Mais  donné  par 
qui  ?  Puisqu'on  nous  affirme  qu'il  n'y  a  jamais  eu  de  meneurs  à  la  Bourse  du  Tra- 
vail, et  que  les  vrais  meneurs  sont  la  masse  des  adhérents,  il  faut  bien  croire,  ou  faire 
semblant  de  croire  que  ce  sont  les  quinze  mille  adhérents  dont  les  douze  prévenus 
sont  la  vivante  émanation,  qui  ont  donné  le  mot  d'ordre.  Donc,  tout  à  la  douceur,  et 
surtout  pas  d'antimilitarisme  ;  cela  pourrait  indisposer  le  Jury  !  L'antimilitarisme  ! 
Est-ce  qu'il  existe  ?  C'est  quelque  Avocat  Général  qui  l'aura  inventé  ! 

J'avoue  que  je  ne  m'attendais  pas  à  cette  paix  charmante  !  Ainsi  les  mesures  d'or- 
dre que  nous  avions  prises  étaient  superflues  !  Il  n'y  aura  pas  de  tapage  à  l'audience  ! 
Nous  n'entendrons  par  l'apologie  du  divin  Ravachol  !  Nous  n'entendrons  pas  l'éloge 
du  sabotage  et  de  l'action  directe  !  Nous  n'aurons  pas  un  avant-goût  du  chambarde- 
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ment  final  et  de  l'assaut  du  vieux  monde  !  Nous  n'aurons  pas  la  vision  rapide  de  ce 
grand  soir  après  lequel,  tout  étant  détruit,  les  hommes  seront  tous  heureux,  du 
moins  ceux  qui  resteront  ! 

Eh  bien,  soit  !  De  la  douceur  !  De  la  douceur  !  Ce  n'est  certes  pas  moi  qui  vou- 
drais troubler  cette  symphonie  pastorale  !  , 

Mais  je  reste  sceptique  quand  j'entends  dire  qu'il  n'y  a  pas  de  meneurs,  et  qu'à  la 
Confédération  générale  du  Travail,  il  n'existe  pas  de  chefs  !  C'est  donc  le  troupeau 
qui  mène  les  bergers  !  Oui,  j'ai  bien  retenu  la  formule  qu'on  a  dite  et  redite  :  Tout 
vient  d'en  bas!  Mais  je  ne  suis  pas  convaincu  !  Moi,  je  crois  aux  meneurs  !  Je  crois 
que  les  forts  mènent  les  faibles,  et  que  les  résolus  entraînent  les  irrésolus  !  Je  crois 
que  l'affiche  antimilitariste  n'a  pas  été  pensée,  délibérée  et  rédigée  par  quinze  mille 
adhérents,  mais  qu'elle  est  l'œuvre  de  quelques  dirigeants  notoires.  On  vous  dira 
qu'elle  a  été  un  cri  spontané  d'indignation  contre  ce  qu'on  appelle  les  massacres  de 
Narbonne.  Et  moi,  je  crois  que  les  meneurs  de  la  Bourse  du  Travail  ont  mis  à  profit 
ces  tristes  événements  pour  se  livrer  une  fois  de  plus  à  leur  propagande  antimilita- 
riste. 

Douze  prévenus  sont  devant  vous  ;  ils  se  reconnaissent  les  auteurs  de  l'affiche,  se 
bornant  à  prétendre  que  soixante-cinq  de  leurs  camarades  sont  aussi  coupables 
qu'eux.  Il  faudrait  même  aller  plus  loin,  et,  si  tout  vient  d'en  bas,  ce  sont  les  quinze 
mille  adhérents  de  Paris  et  delà  province  qui  ont  rédigé  l'affiche  anonyme  !  Décidé- 
ment le  Parquet  ne  contentera  jamais  personne  ;  autrefois  on  lui  reprochait  de  trop 
poursuivre;  maintenant  on  lui  reproche  de  ne  pas  poursuivre  assez  ! 

En  ce  qui  me  concerne,  la  question  est  bien  simple,  et  la  Cour  l'a  tranchée  par 
l'arrêt  rendu  hier,  sur  incident.  La  Chambre  d'Accusation  a  renvoyé  douze  prévenus 
devant  le  Jury  :  je  ne  peux  soutenir  la  prévention  que  contre  ces  douze.  Ils  avouent 
leur  culpabilité,  mais  ils  l'avouent  pour  un  soixante  dix-septième,  au  lieu  de  l'avouer 
pour  un  douxième.  Et  après  avoir  crié  à  l'arbitraire,  ils  réclament  la  liberté  d'opi- 
nion, la  liberté  de  penser  ! 

En  quoi  la  liberté  de  penser  est-elle  menacée  !  Eh  !  pensez  tout  ce  que  vous  vou- 
drez !  Qui  vous  en  empêche  ?  Qui  vous  demande  compte  de  vos  opinions  ?  Vous  avez 
la  liberté  de  penser  ;  vous  avez  même  celle  de  déraisonner  !  Tant  que  vous  resterez 
des  rêveurs,  des  ciseleurs  de  brouillards,  je  n'ai  rien  à  dire.  Mais  vous  n'avez  pas  la 
liberfé  d'injurier  et  de  provoquer  à  la  révolte,  car  alors  ce  n'est  plus  penser,  c'est 
agir  !  Oui,  c'est  l'action  directe  !  C'est  une  des  formes  du  sabotage  tant  préconisé  par 
la  Confédération  générale  du  Travail.  Or,  la  loi  réprime  ce  genre  d'attentat  ;  elle  ne 
permet  ni  les  injures,  ni  les  provocations  aux  militaires.  Vous  voulez  saboter  l'armée  ? 
La  loi  vous  le  défend  !  Vous  violez  la  loi  ?  Vos  juges  la  feront  respecter  !  Ils  n'ad- 
mettront jamais  qu'une  poignée  d'hommes  tienne  en  échec  la  volonté  nationale  et 
soit  en  insurrection  permanente  contre  la  République. 

Ceci  dit,  abordons  Texamen  des  deux  délits  qui  vous  sont  reprochés.  D'abord, 
l'injure.  Elle  est  réprimée  par  l'article  33  de  la  loi  de  1881  ;  elle  est  punie  de  six  jours 
à  trois  mois  de  prison,  et  de  seize  francs  à  cinq  cents  francs  d'amende.  C'est  pour 
rien  ! 
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Avez-vous  injurié  Tarmée  par  votre  affiche  ?  Il  me  suffit  de  lire  le  passage  incri- 
miné : 

Gendarmes  et  soldats  ont  tiré.  Peu  nous  importe  quils  aient  tiré  avec  ou  sans  som- 
mation ;  l'assassinat  reste  toujours  l'assassinat  ! 

Messieurs  les  Jurés,  je  vous  le  demande,  est  il  possible  de  parler  plus  clairement  ? 
L'injure  est-elle  douteuse  ?  Oui  ou  non,  les  gendarmes  et  les  soldats  sont-ils  traités 
d'assassins  ?  11  serait  ridicule  d'insister  !  Je  passe. 

Le  deuxième  délit,  la  provocation  à  des  niilitaires  dans  l'intention  de  les  détourner 
de  leurs  devoirs  et  de  l'obéissance  qu'ils  doivent  à  leurs  chefs,  est  prévu  par  l'arti- 
cle 25  de  la  loi  de  i88f  modifiée  par  la  loi  du  12  décembre  1893.  La  peine  est  plus 
grave  :  c'est  un  emprisonnement  d'un  an  à  cinq  ans,  et  une  amende  de  cent  francs  à 
trois  mille  francs. 

Voici  le  passage  de  l'affiche  où  nous  trouvons  cette  provocation  qui,  je  le  recon- 
nais, est  moins  franche  que  n'était  l'injure;  elle  est  plus  enveloppée,  plus  indirecte, 
mais  elle  existe.  Ecoutez  ces  quel^^ues  lignes  : 

Cependant,  au  milieu  de  ces  horreurs,  un  réconfort  nous  vient  :  dans  un  sursaut  de 
conscience,  un  régiment,  le  77^  de  ligne,  a  mis  la  crosse  en  l'air. 

Ce  geste  ne  pouvait  au  moment  où  il  s^est produit,  qu'être  momentané .  Mais  tel 
qu'il  est,  il  est  la  justification  de  notre  propagande  antimilitariste.  Les  paysans 
du  ij^  ont  compris  combien  nous  avons  raison  de  proclamer  que  la  Bourgeoisie  ne 
maintient  l'armée  que  pour  la  guerre  à  l'intérieur. 

On  ne  manquera  pas  de  vous  dire,  au  nom  des  prévenus,  qu'il  y  a  tout  au  plus 
dans  ces  quelques  lignes  l'approbation  d'un  geste,  d'un  fait  passé.  Et  je  vous  dis, 
moi,  qu'il  y  a  aussi  la  provocation  à  des  révoltes  futures  !  Quand  on  félicite  le  17^  de 
ligne  d'avoir  mis  la  crosse  en  l'air,  on  invite  tous  les  soldats  de  l'armée  à  en  faire 
autant  à  la  première  occasion.  C'est  de  la  propagande  antimilitariste;  les  prévenus 
ne  peuvent  pas  le  nier  !  Ils  ont  montré  le  bout  de  l'oreille  en  disant  :  «  Ce  geste  est 
la  justification  de  notre  propagande  antimilitariste  ». 

Ainsi,  pas  le  moindre  doute  !  Provocation  aux  révoltes  futures  par  l'approbation 
publiquement  donnée  à  une  révolte  passée.  Cette  provocation  s'étale  sur  une  affiche 
placardée  aux  quatre  coins  de  la  France,  et  dans  laquelle  on  se  flatte  de  faire  de  la 
propagande  antimilitariste.  Donc,  Messieurs  les  Jurés,  vous  répondez  oui  sur  la 
question  de  provocation  comme  sur  la  question  d'injures,  bien  que,  je  le  répète,  la 
provocation  soit  plus  enveloppée  que  ne  l'était  l'injure.  Habileté  de  rédaction  !  Mais 
le  fait  reste  le  même  ! 

Des  prévenus  je  n'ai  rien  à  vous  dire.  Leur  œuvre  est  dangereuse,  leur  propagande 
est  inexcusable  !  Mais  je  leur  dois  la  justice.  L'examen  de  leur  casier  judiciaire  ne 
m'a  rien  révélé  qui  me  permette  de  les  rabaisser  au  rang  des  criminels  vulgaires.  Il 
n'y  a  parmi  eux  ni  un  assassin  ni  un  voleur.  Est-ce  une  raison  pour  qu'ils  puissent 
impunément  dc«sorganiser  tout  ce  qui  fait  la  force  et  la  grandeur  d'un  pays  ? 

Ils  ne  plaident  pas  les  circonstances  atténuantes  ;  ils  se  posent  en  accusateurs  !  Ils 
prétendent  établir  que  nous  avons  un  gouvernement  d'assassins.  Tout  ce  qui  est 
arrivé,  disent-ils,  a  été  le  résultat  nécessaire  des  crimes  du  Gouvernement. 
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D'après  eux,  quels  sont  ces  crimes  ?  Les  voici  :  le  Gouvernement  a  protégé  les 
grands  fraudeurs  ;  le  Gouvernement  a  encouragé,  favorisé  les  manifestants  du  Midi  ; 
et  après  les  avoir  excités,  il  les  a  fait  massacrer  ! 

Voilà  comment  on  écrit  l'Histoire  !  Ai-je  besoin  de  vous  dire  qu'aucune  de  ces 
accusations  n'est  fondée  ?  Faut-il  que  je  défende  nos  Ministres  ?  Vous  les  connaissez  ! 
Leur  vie  publique  vous  appartient  I  Ni  M.  Clemenceau,  ni  M.  Briand,  ni  M.  Viviani 
que  la  Confédération  générale  du  Travail  poursuit  de  sa  haine,  ni  aucun  membre  du 
Gouvernement  n'a  une  part  de  responsabilité  quelconque  dans  les  malheurs  qui  se 
sont  abattus  sur  le  Midi  de  la  France.  Comment  et  pourquoi  le  trio  Clemenceau- 
Briand-Viviaiii  dont  parle  l'affiche  incriminée  serait-il  responsable  de  la  crise  du 
Midi  ?  Cette  crise  est-elle  donc  un  mystère  ?  Ce  mystère  cache-t-il  quelque  intrigue 
gouvernementale  ?  Il  n'y  a  rien  de  mystérieux  dans  la  crise  du  Midi  !  Les  seuls  cou- 
pables sont  les  fraudeurs  I  Et  ces  fraudeurs  sont  encore  plus  nombreux  qu'on  ne  dit. 

Ah  !  le  prernier  commerçant  qui  falsifia  les  vins  du  Midi  fut  un  criminel  !  En  vou- 
lant édifier  par  la  fraude  une  fortune  scandaleuse,  il  a  commencé  à  avilir  les  prix  et 
à  discréditer  la  marque.  D'autres  l'ont  imité.  Peu  à  peu  les  fraudeurs  sont  devenus 
légion.  Ils  ont  fabriqué,  je  ne  sais  comment,  et  je  ne  sais  avec  quelles  drogues  infâmes, 
des  produits  qui  n'avaient  du  vin  que  le  nom  et  l'apparence  ! 

Ils  ont  rendu  impossible  la  vente  de  ces  vins  du  Narbonnais,  de  l'Hérault,  du 
Roussillon,  du  Gard  qui,  sans  atteindre  à  la  haute  renommée  des  grands  crûs  du 
Bordelais  et  de  la  Bourgogne,  étaient  cependant  des  vins  excellents  à  la  condition  de 
rester  des  vins  naturels.  Messieurs  les  grands  fraudeurs  n'ont  pas  voulu  se  contenter 
de  vendre  des  vins  naturels  !  Quand  ils  avaient  cent  barriques,  ils  voulaient  en  vendre 
cinq  cents.  Et  maintenant  ils  ne  peuvent  plus  rien  vendre  du  tout  !  Ils  ont  tué  la  poule 
aux  œufs  d'or  !  Et  le  pire  malheur  c'est  que  les  propriétaires  honnêtes,  les  viticul- 
teurs intéressants,  ceux  qui  n'ont  jamais  consenti  à  frauder,  sont  entraînés  dans  la 
ruine  générale. 

Personne  ne  veut  plus  acheter  les  vins  du  Midi  !  Quand  on  a  goûté  à  ces  mixtures 
odieuses  que  mastroquets  et  petits  épiciers  débitent  sous  le  nom  de  vins  du  Midi,  on 
est  à  tout  jamais  guéri  de  l'envie  d'acheter  de  tels  produits.  On  aime  mieux  boire  de 
l'eau  !  Et  quand  un  viticulteur  honorable  offre  le  vin  de  sa  vigne,  le  vin  naturel,  per- 
sonne n'en  veut  !  On  fait  l'éternelle  réponse  du  client  trompé  :  «  Votre  vin  du  Midi  ? 
C'est  du  vin  frelaté  !  J'ai  été  pris  !  A  d'autres  !  On  ne  m'y  reprendra  plus  !  »  Voilà 
tout  le  secret  de  la  crise  viticole  ! 

Où  voyez-vous,  dans  tout  cela,  une  faute  du  Gouvernement  !  Ah  !  il  a  bon  dos,  le 
Gouvernement  !  Mais,  dit-on,  les  grands  fraudeurs  ont  bénéficié  de  la  protection  d'en 
haut  !  Oui,  je  me  souviens  qu'on  a  interpellé  sur  ce  grave  sujet.  Et  savez-vous  com- 
ment on  a  essayé  d'établir  que  le  Gouvernement  avait  protégé  la  grande  fraude  ?  Un 
fraudeur  avait  été  condamné  à  trois  mois  de  prison  et  à  des  amendes  formidables  ;  il 
a  fait  un  recours  en  grâce.  Et  il  a  obtenu  en  invoquant  son  passé,  sa  situation  de 
famille,  son  état  de  santé,  la  remise  de  la  moitié  de  sa  peine  de  prison...  Et  c'est  tout  ! 

La  clémence  du  chef  de  l'Etat  descend  sur  toutes  les  catégories  de  délinquants  et 
même  de  criminels  :  pourquoi  voulez-vous  qu''un  fraudeur  n'ait  pas  bénéficié  une 
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fois  d'une  remise  partielle  de  sa  peine  d'emprisonnement?  Ce  ne  fut  que  la  moitié 
d'une  grâce,  une  réduction  de  trois  mois  à  six  semaines.  Si  on  trouve  que  c'est  encore 
trop,  je  me  permets  de  donner  un  bon  conseil  aux  personnages  influents  du  Midi  et 
d'ailleurs  :  qu'ils  commencent  eux-mêmes  à  fermer  leur  porte  à  toutes  les  sollicitations 
en  faveur  des  fraudeurs  grands  et  petits  ;  qu'ils  laissent  les  agents  du  fisc  et  les  magis- 
trats poursuivre  et  réprimer  la  fraude  ;  qu'ils  n'interviennent  jamais  dans  ces  sortes 
d'atîaires,  et  tout  ira  mieux  !  Et  vous  verrez  la  fraude  disparaître  !  On  a  fait  beaucoup 
de  bruit  dans  le  Midi  ;  on  a  crié  beaucoup  !  Je  crois  que,  dans  ce  charivari,  les 
grands  fraudeurs  criaient  encore  plus  haut  que  les  autres  ! 

J'aborde  le  deuxième  grief  allégué  contre  le  Gouvernement.  Puisqu'on  l'accuse 
avec  tant  de  violence,  il  faut  bien  que  je  le  défende  ! 

C'est  lui,  dites-vous,  c'est  le  Gouvernement  qui  a  encouragé,  facilité,  favorisé  les 
premières  manifestations  du  Midi  !  C'est  vrai  !  Tant  que  le  mouvement  est  resté 
calme,  pacifique,  aucune  répression  n'a  été  décidée.  La  Chambre  des  députés  était 
saisie  d'un  projet  de  loi  contre  la  fraude,  projet  qui  a  été  voté  depuis,  et  qui  est 
devenu  la  loi  pour  tous. 

Bien  que  les  viticulteurs  du  Midi  parussent  vouloir  peser  sur  les  votes  de  la  Cham- 
bre des  députés,  ils  souffraient  d'une  misère  trop  réelle,  ils  formulaient  des  revendi- 
cations trop  justes  pour  qu'on  pût  songer  à  étouffer  leur  cri  de  détresse.  Est-il  possi- 
ble de  reprocher  au  Gouvernement  d'avoir  été  bon  et  patient  ?  Il  se  disait  que  la  loi 
enfin  votée  ramènerait  le  calme  au  milieu  de  ces  populations  irritées.  Et  puis,  au 
lieu  de  se  calmer,  l'effervescence  a  bouillonné  de  plus  en  plus  !  Ce  fut  la  grève  de 
l'impôt  !  la  grève  des  électeurs  !  la  grève  des  municipalités  !  Enfin  éclatèrent  les  vio- 
lences, en  attendant  l'insurrection  ! 

Il  fallait  bien,  comme  l'a  dit  M.  Clemenceau,  rétablir  l'unité  de  la  loi  dans  l'unité 
de  la  France  ! 

L'anarchie  commençait  !  Il  a  fallu  envoyer  des  troupes  dans  le  Midi.  Savez-vous 
pourquoi  la  présence  de  l'armée  était  devenue  nécessaire  au  milieu  des  colères  gran- 
dissantes d'une  population  surexcitée  ?  C'est  que  partout  où  gronde  l'émeute,  partout 
où  le  désordre  commence,  les  malfaiteurs  sortent  de  leurs  repaires.  L'armée  du 
crime  engage  le  combat,  et  à  cette  armée-là,  il  devient  nécessaire  d'opposer... 
l'autre  !  Car  nos  soldats  n'ont  pas  pour  mission  unique  de  défendre  la  patrie  contre 
les  ennemis  du  dehors;  ils  doivent  la  défendre  aussi  contre  les  ennemis  du  dedans. 

Vous  protestez  au  banc  de  la  défense  !  Je  vous  dis  des  vérités.  Oui,  Messieurs, 
vous  serez  Ministres  un  jour...  Ce  sera  votre  châtiment.  Et  pourquoi  ne  seriez-vous 
pas  Ministres  à  votre  tour  ?  Maître  Wilmm  a  du  talent,  il  est  député  !  Il  a  déjà  fait 
plus  de  la  moitié  du  chemin  1  Eh  bien,  quand  vous  serez  Ministres,  vous  serez  aux 
prises  avec  les  mômes  difficultés  que  les  Ministres  passés.  Devant  l'insurrection  vous 
ne  pourrez  pas  capituler,  et  encore  moins  devant  les  malfaiteurs.  Et  vous  enverrez 
des  troupes  pour  rétablir  l'ordre  là  où  il  sera  troublé.  Et  il  arrivera  ce  qui  est  arrivé 
à  Narbonne...  C'est  l'Histoire  qui  recommence. 

Les  prévenus  eux-mêmes,  les  membres  influents,  les  dirigeants  de  la  Confédéra- 
tion générale  du  Travail,  auront  à  compter  aussi  avec  les  gens  de  désordre.  Si  leur 
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rêve  se  réalisait,  si  le  Grand  Soir  arrivait,  et  si  la  société  était  brusquement  détruite 
dans  un  soulèvement  général  du  prolétariat,  se  flattent-ils  qu'ils  pourraient  diriger  à 
leur  gré  le  mouvement  et  reconstruire  dans  le  calme  une  cité  nouvelle  ?  Non  !  Ils  ne 
seraient  plus  les  maitres  !  Ils  verraient  se  dresser  devant  eux  et  au-dessus  d'eux  ceux 
qui  repoussent  tous  les  devoirs  et  qui  réclament  tous  les  droits.  Les  malfaiteurs 
menaceraient  tout  et  opprimeraient  tout...  jusqu'au  jour  où  apparaîtrait  le  sauveur, 
quelque  nouveau  César  botté  et  éperonné  qui  serait  acclamé  par  la  nation  lasse  du 
désordre,  de  l'incohérence  et  du  crime. 

C'est  ce  que  nous  ne  voulons  pas,  nous  qui  aimons  nos  libertés  républicaines,  et 
qui  voulons  faire  respecter  les  lois,  les  justes  lois. 

Vous  demandez  l'impossible  aux  membres  du  Gouvernement  !  Vous  exigez  tout  à 
la  fois  1  Vous  haïssez  ces  hommes  parce  qu'après  avoir  été  dans  l'opposition  ils  sont 
au  gouvernement.  Leur  talent  seul  les  a  désignés  pour  cette  rude  mission.  Pendant 
que  vous  les  insultez,  ils  travaillent  à  améliorer  les  lois  et  à  diminuer  la  misère. 

Mais,  pas  plus  que  vous,  pas  plus  que  moi,  ils  n'ont  la  baguette  magique  à  trans- 
former les  sociétés.  Le  progrès  va  lentement.  C'est  la  folie  du  prolétariat  de  croire 
que  nous  gardons  dans  nos  mains  le  bonheur  universel  et  que  nous  ne  voulons  pas 
le  livrer. 

Ah  !  si  je  tenais  dans  cette  main  fermée  le  moyen  de  supprimer  le  paupérisme, 
croyez-vous  que,  par  un  effroyable  égoïsme,  je  vous  refuserais  mon  secret,  et  que, 
pour  sauvegarder  je  ne  sais  quels  privilèges  plus  apparents  que  réels,  je  voudrais 
perpétuer  la  souffrance  humaine  ?  Hélas  !  ce  secret,  je  ne  l'ai  pas,  et  vous  ne  l'avez 
pas  davantage.  Au  lieu  de  nous  égarer  à  la  recherche  de  l'absolu,  contentons-nous 
d'améliorations  progressives  et  pratiques.  Donnons  aux  malheureux  quelques  réali- 
tés, ne  fût-ce  que  le  pain  de  la  vieillesse  et  l'habitation  salubre.  Laissons  les  déclama- 
tions, les  billevesées,  les  songes!  Et  quand  il  s'agit  du  Gouvernement,  mettons-nous 
en  face  des  nécessités  ! 

C'est  une  nécessité  pour  le  Gouvernement  d'assurer  le  respect  de  la  loi,  l'ordre,  la 
défense  des  personnes  et  des  propriétés.  Et  le  premier  devoir  de  ceux  qui  détiennent 
la  puissance  publique,  c'est  de  défendre  les  citoyens  paisibles  contre  les  malfaiteurs. 

Est-ce  que,  dans  les  événements  de  Narbonne,  nous  n'apercevons  pas  la  main  des 
malfaiteurs  ?  Comment  donc  qualifier  les  misérables  qui  se  sont  saisis  d'un  agent  de 
la  sûreté,  qui  l'ont  assommé,  et  qui  l'ont  jeté  dans  le  canal  ?  Quand  cet  infortuné 
revenait  au  bord  en  nageant,  ils  le  frappaient  encore  à  coups  de  pierres,  à  coups  de 
bâtons,  et  le  repoussaient  à  l'eau  pour  le  noyer. 

On  a  parlé  d'agents  provocateurs  !  Toujours  les  vieilles  histoires  qu'on  débite  dans 
les  réunions  publiques,  pour  amuser  les  gogos  ! 

Il  n'y  a  pas  eu  de  provocation  gouvernementale  ;  il  n'y  a  pas  eu  d'agents  provo- 
cateurs ;  mais  le  Gouvernement  avait  le  droit  et  le  devoir  d'être  renseigné.  Laissons 
tout  le  fatras  et  toute  la  sottise  des  légendes.  Rétablissons  les  faits. 

D'après  vous,  tout  s'est  passé  en  plein  jour,  au  milieu  d'une  population  paisible 
qui  fêtait  les  soldats  et  qui  criait  :  vive  l'armée  ! 

Non  !  c'est  exactement  le  contraire  !  Tout  s'est  passé  en  pleine  nuit  !  Les  soldats 
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ont  été  insultés,  frappes,  les  chevaux  lardés  de  coups  de  couteaux  I  On  a  tiré  des  coups 
de  revolver,  lancé  des  bouteilles,  des  pavés,  des  chaises,  dressé  des  barricades.  On 
a  lapidé  les  malheureux  soldats  qui  d'abord  ont  tout  supporté.  Il  y  a  eu  de  leur  côté 
de  nombreux,  de  très  nombreux  blessés.  Enfin  on  a  commencé  d'incendier  la  Sous- 
Préfecture.  Alors  quelques  soldats  ont  perdu  patience.  Ils  auraient  dù  se  laisser  tuer 
pour  vous  plaire  ;  ils  se  sont  défendus.  Les  fusils  sont  partis  tout  seuls,  malgré  les 
ordres  des  officiers,  et  aussi  malgré  les  ordres  du  Gouvernement. 

Oui,  Messieurs,  j'affirme  que  le  Gouvernement  n'a  pas  donné  l'ordre  de  tirer.  Il  a 
donné  pour  instructions  de  ne  pas  tirer,  et  d'employer  seulement  la  cavalerie  et  l'arme 
blanche,  en  cas  d'absolue  nécessité. 

Et  la  cavalerie  a  dù  charger.  Quelques  jeunes  soldats,  affolés,  menacés,  blessés, 
ont  tiré  quand  ils  ont  jugé  qu'ils  ne  pouvaient  plus  faire  autrement,  et  qu'il  fallait 
ou  mourir,  ou  se  défendre.  Et  alors,  avec  ces  armes  terribles  dont  les  balles  vont  à 
quatre  mille  mètres,  ils  ont  atteint,  hélas,  comme  toujours,  à  côté  des  véritables 
agresseurs,  les  curieux,  les  gens  qui  veulent  voir  la  manifestation,  le  petit  Granger 
qui,  heureusement,  a  pu  survivre  à  sa  terrible  blessure,  et  Ramon,  et  la  demoiselle 
Ramon,  et  la  demoiselle  Bourrel  et  ce  chemineau  qui  mangeait  sa  soupe. 

Je  déplore,  et  tout  le  monde  déplore  la  mort  de  victimes  innocentes;  mais,  s'il  n'y 
a  pas  eu  de  morts  parmi  les  soldats,  le  nombre  total  des  blessés  a  été  bien  plus  con- 
sidérable du  côté  de  l'armée  que  de  l'autre  côté.  Relisez  les  documents  officiels  que 
M.  Clemenceau,  Président  du  Conseil,  a  lus  à  la  Chambre  des  Députés,  en  réponse 
à  l'interpellation  de  M.  Aldy.  La  Chambre  lui  a  donné  raison. 

D'après  vous,  quand  faudra-t-il  réprimer?  Quand  faudra-t-il  employer  la  force? 
Jusqu'à  quel  moment  exact  faudra-t-il  laisser  faire  ?Attendra-t-on  que  non  seulement 
la  Sous  Préfecture,  mais  aussi  toute  la  ville  soit  en  flammes,  et  que  tout  soit  livré  au 
meurtre  et  au  pillage?  Voilà  la  question  que  vous  aurez  à  résoudre  quand  vous  serez 
Ministres  ! 

On  a  dit  au  cours  des  témoignages  que  vous  avez  entendus  :  «  Si  on  n'avait  pas 
emprisonné  le  Comité  d'Argeliès,  rien  ne  serait  arrivé  ».  Je  remarque  que  c'est  du  jour 
oià  on  a  emprisonné  le  Comité  et  où  la  répression  a  commencé  que  le  calme  est 
revenu. 

Souvenez-vous  des  paroles  de  M.  le  député  Leroy-Beaulieu  dans  sa  déposition. 
Je  les  ai  notées  au  passage  :  «  On  a  manqué  de  sang-froid  de  part  et  d'autre  »,  vous 
a-t-il  dit.  Et  il  ajoutait  ceci  :  «  A  Montpellier  la  lie  de  la  population  construisait  des 
barricades  ». 

Les  voyez-vous  apparaître,  les  malfaiteurs,  les  éternels  fauteurs  de  tous  les  désor- 
dres ?  A  Perpignan,  ce  sont  eux  encore  qui  mettent  le  feu  à  la  Préfecture.  Rappelez- 
vous  encore  les  paroles  de  l'honorable  M.  Benezech,  si  favorable  aux  manifestants, 
mais  obligé  pourtant  de  convenir  «  qu'on  tracassait  les  troupes  ». 

Vous  avez  amené  d'autres  témoins  qui  racontent  l'histoire  à  leur  façon.  Je  ne  peux 
pourtant  pas  commencer  à  Paris  le  procès  de  Poitiers.  La  Cour  d'Assises  de  la  Vienne 
a  été  désignée  pour  juger  les  malfaiteurs  du  Midi.  Je  n'ai  pas  le  droit  de  vous  appor- 
ter et  de  vous  lire  le  dossier  d'une  affaire  qui  doit  être  soumise  à  un  autre  Jury.  Ce 
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serait  une  illégalité.  Il  est  un  peu  étrange  de  vouloir  faire  juger  par  le  Jury  de  la 
Seine,  à  propos  d'une  affiche  atitiniilitariste,  les  accusés  du  Midi. 

Et  maintenant  que  j'ai  rétabli  la  vérité,  allez-vous  dire  que  les  soldats  sont  des 
assassins,  que  le  Gouvernement  leur  a  demandé  de  tirer  sur  leurs  pères,  sur  leurs 
mères,  sur  leurs  frères,  et  que  M.  Clemenceau  a  comtnandé  le  massacre  ?  C'est  une 
calomnie  ridicule  !  M.  Clemenceau  a  appris  les  événements  comme  vous,  comme 
moi,  par  les  dépèches.  Il  a  connu  ces  dépêches  un  peu  plûs  tôt,  et  voilà  tout  !  Il  a  eu, 
comme  nous,  cette  stupeur,  cette  douleur  qui  suivent  l'annonce  d'une  catastrophe. 

Ceux  sur  qui  retombe  tout  le  sang  versé,  ce  sont  les  excitateurs  qui  ont  provoqué  à 
ces  désordres,  ce  sont  les  criminels  qui  ont  profité  de  la  nuit  pour  assommer  les  sol^ 
dats  et  pour  allumer  l'incendie. 

Et  vous  osez  vous  réjouir,  dans  de  telles  circonstances,  de  ce  qu'un  régiment  a 
levé  la  crosse  en  l'air?  Cette  révolte  est  un  fait  odieux  !  Aucun  ordre  de  tirer  n'avait 
été  donné.  Le  17^  de  ligne  est  sans  excuse  !  11  a  donné  le  plus  triste  exemple  !  Il  s'est 
deshonoré  !  Si  d'autres  régiments  s'étaient  soulevés,  c'était  la  guerre  civile  effroyable. 
Le  Gouvernement  aurait  pu  être  sans  pitié.  Il  a  usé  de  clémence.  Vous  voyez  bien, 
par  cela  seul,  que  nos  Ministres  ne  sont  pas  des  bourreaux. 

Vous  avez  profité,  vous  les  meneurs  de  la  Bourse  du  Travail,  de  ces  douloureux 
événements  de  Narbonne  pour  continuer  votre  œuvre  patiente.  Vous  voulez  détruire 
l'armée  qui  vous  empêche  encore  de  détruire  la  société.  Vos  doctrines  sont  l'action 
directe,  le  sabotage,  le  chambardement  général,  mais,  pour  en  venir  à  l'insurrection, 
à  la  révolution  finale,  il  y  a  toujours  l'armée  qui  vous  gêne  !  Elle  est  l'obstacle  !  De 
là  votre  propagande  antimilitariste.  Toutes  les  occasions  vous  sont  bonnes  pour  vous 
livrer  à  votre  jeu  favori  ;  mais  c'est  un  jeu  trop  dangereux  pour  que  le  Jury  vous  le 
pardonne.  Le  triomphe  de  votre  propagande  serait  la  ruine  de  la  patrie  ! 

Vous  injuriez  l'armée,  vous  provoquez  les  militaires  à  la  désobéissance,  vous  vous 
acharnez  à  désarmer  un  pays  dont  les  voisins,  nos  vainqueurs  d'hier,  ne  parlent  que 
de  tenir  toujours  le  glaive  acéré  et  la  poudre  sèche.  C'est  une  folie  criminelle  ajoutée 
à  toute  votre  œuvre  de  haine,  de  dissolution  et  de  pourriture  sociale.  C'est  encore 
quelque  chose  de  plus  :  c'est  l'école  de  la  lâcheté  !  Il  est  nécessaire  d'y  mettre  un 
terme.  Le  Jury  de  la  Seine  n'hésitera  pas  à  vous  condamner. 

Plaidoirie  de  M'=  Jacques  Bonzon  poir  M.  JanvIon 


Messieurs  de  la  Coilr, 
Messieurs  les  Jurés, 

Ce  que  j'ai  à  défendre  ici  et  à  justifier,  c'est  un  acte  politique,  une  affiche  politi- 
que, une  accusation  politique.  Je  n'éprouverais  nulle  honte  à  soutenir  l'antimilita- 
risme,  et  ce  ne  serait  pas  une  tâche  nouvelle  pour  moi,  qui  ne  suis  point  tenu  d'éta- 
blir à  la  barre  la  justesse  de  cette  doctrine,  mais  simplement  de  réclamer  en  sa  faveur 
le  droit  à  la  liberté  d'opinion.  Ce  que  j'ai  fait  pour  d'autres,  pour  l'ami  très  cher  que 
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Ton  jette  en  prison,  auquel  on  arrache  sa  robe  d'avocat  parce  qu'il  n'adore  pas  les 
idoles  nouvelles,  je  serais  prêt  à  le  refaire  en  ce  moment.  Mais  j'entends  ne  plaider 
que  mon  affaire  ;  je  connais  une  accusation  précise,  basée  sur  des  textes  déterminés, 
étayée  par  un  acte  de  renvoi  qui  vous  a  été  lu  hier.  Or,  l'affiche  de  la  C.  G.  T.,  depuis 
son  titre  même  jusqu'à  sa  dernière  phrase,  c'est  un  cri  de  colère  contre  le  Ministère  : 
Gouvernement  d'assassins.  Voilà  notre  accusation;  voilà  ce  qui  d'accusés  va  nous 
transformer  en  accusateurs.  Car  la  loi  même,  en  nous  donnant  le  droit  de  faire  la 
preuve  de  ce  qu'on  appelle  nos  outrages  à  l'armée,  nous  permet  d'établir  quels  sont, 
en  ce  débat,  les  véritables  coupables.  Et  nous  verrons  aussitôt  quelle  préoccupation 
essentielle  inspira  les  rédacteurs  de  l'affiche  incriminée  :  flétrir  avant  tout,  flétrir 
ceux  qui  fusillèrent  et  sabrèrent  le  peuple  —  et  glorifier,  en  la  révolte  du  ly^,  la 
réponse  éternelle  du  peuple  aux  attentats  de  ceux  qui,  la  veille,  le  flattaient. 

Car  les  massacres  de  Narbonne  paraissent  plus  odieux  encore,  quand  on  songe 
au  passé  des  Ministres  qui  en  portent  le  poids.  Si  dédaigneux  que  nous  puissions 
être  de  personnages  éphémères,  si  désireux  de  conserver  à  notre  débat  sa  hauteur, 
et  ne  le  point  avilir  par' des  haines  contingentes,  il  nous  faut  cependant  demander 
tout  d'abord  à  nos  accusateurs  ce  qu'ils  sont,  ce  qu'ils  furent,  et  de  quel  droit  ils 
réclament  contre  nous  la  prison,  cinq  ans  de  geôle,3.ooo  francs  d'amende, parce  que 
nous  gardons  l'opinion  qu'ils  professèrent  eux-mêmes.  Alors,  le  récit  des  massacres 
de  Narbonne  prendra  une  force  plus  émouvante,  à  trouver,  derrière  les  cuirassiers 
qui  sabrèrent  et  les  fantassins  qui  fusillèrent,  ces  Ministres  que  nous  avons  traités 
d'assassins.  Et  l'approbation  que  nous  avons  donnée  à  l'acte  du  17^,  vous  la  donnerez 
vous-mêmes,  dans  vos  consciences  de  juges,  dans  vos  cœurs  de  citoyens. 


Joie  mesquine,  facile  et  fade  plaisir,  que  l'attaque  persistante  contre  les  Ministres 
actuels.  Plusieurs  furent  naguère  très  grands,  et,  si  nous  les  détestons  désormais, 
c'est  que  la  haine  n'est  à  l'ordinaire  qu'un  amour  déçu.  En  Picquart,  nous  avons 
aimé,  nous  avons  admiré  le  soldat  qui  passait  serein  et  calme  sous  les  injures  dans  les 
couloirs  de  ce  Palais,  dans  ce  prétoire  où  il  venait  défendre  la  vérité  et  la  justice.  En 
Briand,  nous  avons  aimé,  nous  avons  admiré  l'avocat  subtil,  le  souple  talent  qui 
savait  ne  se  point  restreindre  au  seul  dogme  socialiste,  mais  par  ses  écrits,  par  ses 
discours,  plaidait  sans  étroitesse  la  cause  la  plus  grave  de  la  politique  contempo- 
raine :  l'émancipation  réciproque  de  la  Religion  et  de  la  Nation.  En  Clemenceau, 
nous  avons  aimé,  nous  avons  admiré  le  penseur  le  plus  libre,  l'esprit  le  plus  sensitif, 
l'âme  la  plus  merveilleusement  apte  à  la  compréhension  universelle.  Par  lui,  nous 
avons  cru  longtemps  que  la  Révolution  pouvait  rester  intellectuelle.  Comprenez 
donc.  Messieurs,  quelles  amertumes  peut  ressentir  un  jeune  républicain  à  voir  ces 
noms  illustres,  jadis  admirés  et  aimés,  couvrir  aujourd'hui  des  forfaits  comme  ceux 
de  Narbonne,  des  poursuites  judiciaires  comme  celles  où  je  plaide  ! 

Car  ces  poursuites  sont  ministérielles.  C'est  le  Gouvernement  qui  les  ordonne, 
c'est  le  Cabinet  qui  les  a  délibérées.  La  parole  du  Ministère  Public  est  libre,  et 
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M.  l'Avocat  Général  nous  a  donné  une  preuve  éclatante  de  la  liberté  qui  inspire  son 
langage.  Mais  la  plume  du  Ministère  Public  est  serve.  Ce  vieil  adage,  qui  guidait  les 
gens  du  Roi.  domine  encore  les  gens  de  la  République.  La  plume  du  réquisitoire 
introductif  d'instance,  c'est  la  plume  de  MM.  Picquart,  Briand,  Clemenceau.  Vous 
concevez  donc  notre  droit  à  les  appeler  nos  accusateurs  et  à  leur  demander  comment 
ils  osent  maintenant  jouer  ce  rôle. 

Je  ne  veux  les  envisager  qu'en  ce  qui  concerne  exclusivement  mon  procès.  La 
politique  du  Ministère  me  doit  indifférer.  Que  M.  Clemenceau  soit  radical,  M.  Briand 
socialiste,  M.  Picquart  pianiste  ;  que  M.  Clemenceau  ne  réalise  aucune  des  réformes 
qu'il  apportait  en  son  programme;  que  M.  Briand  détruise  en  faveur  de  l'Eglise  la 
loi  qu'il  avait  d'abord  faite  contre  elle  ;  que  M.  Picquart,  après  avoir  charmé  par  sa 
virtuosité  les  salons  que  mon  client  et  ami  Janvion  appellerait  judéo-maçonniques, 
et  charmé  par  son  parisianisme  les  lecteurs  de  la  Galette  de  Lausanne^  soit  désor- 
mais le  défenseur  de  Biribi  et  du  Conseil  de  Guerre  —  je  ne  dois  rien  savoir  ici  de 
toutes  ces  variations  politiciennes.  Mais  que  tous  trois  poursuivent  l'antimilitarisme 
après  en  avoir  été  les  meilleurs  propagandistes,  qu'ils  envoient  devant  la  .lustice  leurs 
amis  et  collaborateurs  d'hier,  qu'ils  prennent  des  attitudes  patriotiques  et  guerrières, 
n'ayant  refait  leur  fortune  (j'entends  politique)  qu'en  combattant  la  Patrie  et  l'Armée, 
alors  de  semblables  variations  m'appartiennent  :  elles  relèvent  de  ma  défense,  qui 
ne  veut  être  qu'une  attaque.  Et  sans  rien  envisager  d'autre  que  la  question  actuelle, 
que  l'affiche  poursuivie,  sans  me  préoccuper  de  toute  la  question  sociale,  ni  frémir 
comme  M.  l'Avocat  Général  en  pensant  «  au  jour  du  Grand  Soir  >>  ou,  pour  mieux 
parler,  au  soir  du  grand  jour  (mais  ce  soir-là,  Monsieur  l'Avocat  Général,  vous 
n'aurez  pas,  comrhe  vous  en  exprimiez  le  désir,  le  poste  de  concierge  à  la  Bourse  du 
Travail  :  on  vous  donnera  celui  de  pompier),  sans  donc  me  laisser  égarer  hors  de  mon 
sujet,  je  puis  bien  examiner  rapidement  le  passé  de  nos  accusateurs,  des  trois  seuls 
plutôt  qui  comptent  :  MM.  Picquart,  Clemenceau,  Briand. 

Dédaignons  en  effet  M.  Viviani.  Jadis,  recevant  une  Belge  en  un  congrès,  il 
s'écriait  avec  un  lyrisme  imprudent  :  «  Je  sais  trop  que  les  patries  ne  sont  que  d'étroi- 
tes barrières  opposées  à  la  puissance  du  progrès  ».  Désormais,  goûtant  mieux  la 
patrie  puisqu'il  en  est  ministre,  en  des  discours  noblement  ordonnés  il  console  le 
Prolétariat  et  prouve  que  les  salaires  (on  ne  discerne  trop  comme,  mais  il  l'assure)  ne 
cessent  d'augmenter,  — ou  bien  il  dit  son  fait  au  nommé  Dieu.  Et  la  Chambre  trépi- 
gne d'allégresse.  Mais  les  discours  de  M.  Viviani  montrent  qu'en  lui  persiste  l'élève 
bien  sage  du  Barreau.  Il  restera  toujours  au  Ministère  premier  secrétaire  de  la  Con- 
férence. 

On  ne  saurait  attacher  à  M.  Picquart,  et  pour  lui-même,  une  importance  beau- 
coup plus  grande.  Cependant  son  cas  doit  sans  cesse  rester  proposé  à  l'admiration 
des  militaires.  Le  voilà  militariste,  du  moins  il  semble,  puisqu'il  est  le  chef  de  l'Ar- 
mée. Or,  autrefois,  il  refusait  d'obéir  à  ses  chefs,  les  militaires  plus  fournis  de  galons, 
qui  lui  ordonnaient  d'aller  en  Afrique.  Il  préférait  les  discrètes  missions  des  bureaux 
de  «  recherches  ».  Le  timbrage  d'un  petit  bleu,  le  recollage  d'une  lettre  déchirée 
maladroitement  par  Esterhazy,  semblaient  besogne  plus  patriotique  à  M.  Picquart, 
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qu'un  voyage  en  ces  parages  de  Gafsa  où  maintenant  il  détient,  sous  la  fièvre  et  l'in- 
solation, les  «mutins  du  17=».  Le  soutien  de  la  Vérité  et  de  la  Justice  n'apercevait  pas 
beaucoup  de  mains  tendues  vers  lui  quand  il  traversait  ce  Palais  en  1898.  Quelle 
charmante  ironie  que  de  frapper  en  1908  le  lieutenant  Erbelot  qui  serra  la  main  de 
Gustave  Hervé  en  ce  même  Palais,  non  par  adhésion  de  doctrine,  mais  par  mouve- 
ment spontané  d'homme  bien  élevé  !  Voilà  où  en  sont  arrivés  les  exploiteurs  du  drey- 
fusisme  :  à  n'avoir  plus  même  d'éducation  ! 

M.  Clemenceau  fut  le  noble  défenseur  de  la  pensée  libre  :  ici,  à  cette  barre,  je  l'ai 
vu  prendre  à  témoin  de  l'innocence  de  Dreyfus,  de  la  fragilité  des  jugements 
humains,  l'image  du  Crucifié,  du  Juste,  qu'on  s'est  décidé,  depuis,  à  enlever  des  pré- 
toires où  chaque  jour  son  âme  saignait  sous  les  décisions  des  juges.  M.  Clemenceau, 
après  cet  effet,  oratoire  mais  facile,  reprit  sa  plume  de  penseur  libre  :  il  traita  les 
généraux  à  la  mode  civile.  Comme  le  Combisme  lui  paraissait  trop  durer,  n'est-ce  pas 
lui  qui  appelait  le  général  André,  ministre  de  la  guerre,  donc  aussi  respectable  fonc- 
tionnellemcnt  qu'aujourd'hui  M.  Picquart,  n'est-ce  point  M,  Clemenceau  qui  épi- 
thétait  M.  André  «  céphalopode  empanaché  »  ?  M.  Clemenceau,  de  sa  plume  de  pen- 
seur libre,  a  signé  des  circulaires  qui  détruisent  presque  le  régime  politique.  Car  il 
ne  convient  pas,  sous  l'administration  pénitentiaire  de  l'ancien  républicain  détenu 
en  1862  à  Mazas,  que  les  gardes-chiourme  républicains  traitent  trop  humainement 
leurs  fournées  de  penseurs  révolutionnaires.  A  Lyon,  à  Quimper,  à  Douai,  à  Reims, 
à  Nantes,  à  Paris,  la  pensée  révolutionnaire  est  déférée  au  Jury,  quand  on  ne  peut 
pas  lui  donner  comme  uniques  juges,  en  Correctionnelle,  les  magistrats,  qui  savent 
d'ailleurs  la  traiter  avec  une  compréhension  parfaite  de  ses  doctrines.  Mais  l'admi- 
rable, c'est  que  ces  doctrines  sont  proprement  celles  de  M.  Clemenceau,  comme 
aussi  de  M.  Briand.  Ou  plutôt,  ce  furent  leurs  doctrines  d'hier  —  et  j'estime  trop  la 
souplesse  de  leur  pensée  pour  douter  que  ce  nesoit  déjàleurs  doctrines  de  demain.  Et 
cela  devient  si  admirable  que  je  ne  puis  plus  m'indigner.  A  cette  intensité,  le  tragique 
tourne  à  la  farce.  Dans  le  cirque  parlementaire,  voici.  Messieurs,  des  pirouettes 
sublimes. 

M.  Briand,  avocat  plein  de  valeur,  mais  sans  causes  pour  la  produire,  fut,  en  1892, 
délégué  quelconque  au  Congrès  socialiste.  Il  s'imposa  par  un  coup  brusque;  il 
réclama  la  «  grève  mondiale  ».  Nous  avons  la  photographie  du  texte  même  de  cette 
motion,  écrite  par  le  citoyen  Briand  : 

10  Le  principe  de  la  Grève  Universelle  est  adopté; 

2°  Les  P'édérations  des  syndicats  de  corporations  et  la  Fédération  des  Bourses  du  Tra- 
vail sont  invitées  à  propager  ce  principe  dans  la  masse  des  travailleurs,  à  étudier  et  prépa- 
rer l'organisation  spéciale  de  la  classe  ouvrière  française,  dans  le  but  de  fournir  au  Congrès 
International  de  1898  un  projet  complet  de  Grève  Universelle; 

3°  Le  Premier  Mai  doit  être  une  date  de  consultation  mondiale  de  tous  les  Travailleurs, 

sans  distinction  de  ceux  qui  sont  syndiqués  et  de  ceux  . qui  ne  le  sont  pas,  sur  le  principe  de 

la  Grève  Universelle.  Le  Secrétaire-Rapporteur, 

Aristide  Briand, 
Délégué  de  St-Nazaire  et  de  Trignac. 
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En  1899,  le  citoyen  Briand  n'est  que  délégué  encore,  mais  beaucoup  plus  notoire. 
Depuis  sept  ans  il  prêche  la  victoire  prochaine  de  l'évangile  marxiste.  A  cet  effet, 
quelle  tactique  ?  La  grève  générale.  Elle  ne  sera  plus  mondiale,  car  le  cerveau  assagi 
du  citoyen  Briand  a  compris  que  dans  son  premier  système  subsistaient  quelques 
petites  difficultés.  Arrêt  complet  de  la  vie  sociale  :  fort  bien  pour  les  mauvais  bour- 
geois. Mais  il  y  aurait  contre-coup  pour  les  frères  socialistes.  Eux  aussi  ont  pourtant 
besoin  de  pain,  et  de  viande,  et  de  lait,  et  de  quelques  autres  choses.  De  mondiale  la 
grève  n'est  donc  plus  que  générale.  Mais  le  citoyen  Briand  en  chante  les  magnificen- 
ces d'un  accent  prophétique,  au  Congrès  socialiste  de  1899. 

Alors,  un  frère  lui  joue  un  tour  qui  serait  devenu  plus  tard  pendable,  si  M.  Briand 
pouvait  être  gêné  par  son  passé.  Il  lui  dit  en  substance  :  «  La  grève  générale,  c'est 
admirable.  Mais  quand  les  grévistes  trouveront  devant  eux  la  troupe,  quand  la  grève 
suscitera  l'intervention  de  l'Armée,  comment  pourront-ils,  sous  les  balles,  faire 
triompher  l'évangile  marxiste  ?  » 

M.  Briand  ne  ressent  nul  embarras  ;  et  voici  sa  réponse  : 

—  Le  petit  pioupiou  pourrait  bien  se  faire  cette  réflexion  :  «  On  me  dit,  à  moi,  de  tirer 
sur  ces  ouvriers  qu'on  me  présente  comme  des  étrangers. 

«  Mais,  aux  soldats  des  régiments  qui  servent  dans  mon  pays,  on  commande  peut-être  à 
la  même  heure  de  fusiller  mon  père,  mon  frère,  un  des  miens...  {Vifs  applaudissements  et 
acclamations  enthousiastes). 

—  «  Et  alors,  si  l'ordre  de  tirer  persistait,  si  l'officier,  tenace,  voulait  quand  même  con- 
traindre la  volonté  du  soldat  quand  elle  est  envahie  par  des  préoccupations  de  cette  nature, 
ah  !  sans  doute,  les  fusils  pourraient  partir,  mais  ce  ne  serait  peut-être  pas  dans  la  direction 
indiquée  «  (Applaudissements  prolongés). 

Cette  excitation  habile,  cet  antimilitarisme  enfariné  n'est-il  que  passager?  En  1900, 
M-^  Briand,  qui  jouissait  des  traditions  libérales  du  barreau  de  Pontoise  et  de  sa 
jurisprudence  très  large  sur  la  recherche  de  clientèle,  écrit  la  lettre  suivante  à 
Broutchoux  : 

Paris,  le  12  décembre  J900. 

Cher  Camarade  Broutchoux, 

J'apprends  par  les  journaux  ton  arrestation,  ainsi  que  celle  des  amis  Barry,  Barbiès  et 
Panay. 

A  titre  gracieux,  je  m'offre  à  vous  défendre  tous  les  quatre. 

Et,  comme  je  sais  que  le  régime  alimentaire  de  la  prison  de  Châlon-sur-Saône  n'est  pas 
bien  abondant,  permettez-moi  de  vous  adresser,  en  toute  camaraderie,  un  mandat-poste  de 
lo  francs. 

Recevez,  chers  camarades,  l'assurance  de  mon  entier  dévouement  et  mes  salutations 
fraternelles. 

Aristide  Briand, /Ivocjf. 
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Broutchoux,  lui,  n'est  pas  devenu  ministre,  mais  il  est  resté  antimilitariste.  Et  le 
14  novembre  dernier,  le  jury  du  Nord  le  condamnait,  après  ma  plaidoirie,  à  trois 
mois  de  prison,  pour  la  vente  d'une  brochure  écrite  par  le  camarade  Lorulot  et  inti- 
tulée «  l'Idole-Patrie  ».  Broutchoux  ne  pouvait  tirer  de  ce  procès  qu'un  enseigne- 
ment propre  à  renforcer  son  admiration  du  Barreau.  Il  saura  désormais  que  les  avo- 
cats n'oublient  jamais  leurs  clients  ;  dans  le  Ministère  sur  l'ordre  duquel  Broutchoux 
fut  poursuivi,  se  trouve  M'  Viviani,  qui  le  défendit,  en  1899,  pour  participation  à  une 
manifestation  dreyfusarde,  et  M«  Briand,  qui  le  défendit,  en  1900,  pour  les  raisons 
que  je  viens  de  dire.  Malheureusement,  en  1907,  M.  le  Ministre  Briand  ne  gagnant 
plus  rien,  puisqu'il  ne  plaide  plus  pour  les  antimilitaristes,  ne  put  se  montrer  aussi 
généreux  qu'au  temps  où  il  envoyait  10  francs  à  quatre  prisonniers  pour  améliorer 
leur  ordinaire  pendant  trois  mois.  En  1907,  M.  le  Ministre  n'envoya  que  des 
menottes. 

C'était  cependant  une  habitude  chez  M.  Briand  que  de  montrer  son  antimilita- 
risme  par  des  dons  modestes,  mais  d'autant  plus  touchants. 

Des  bluets  plutôt  que  des  roses. 
C'est  l'offrande  des  moindres  choses 
Qui  prouve  le  plus  d'amour. 

En  citant  le  trait  suivant,  je  ferai  violence  à  la  modestie  du  Ministre  de  la  Justice  et 
des  Cultes,  antimilitariste  et  gréviculteur  momentanément  en  disponibilité.  Mais  il 
nous  faut  révéler  cette  nouvelle  générosité  de  M.  Briand,  dussions-nous,  augures 
cicéroniens,  ne  pouvoir  refréner  un  rire  incoercible. 

M^  Briand  continuait  à  défendre  les  antimilitaristes.  Il  avait  fait  trois  fois  acquit- 
ter, à  Auxerre,  le  Pioupiou  de  V  Yonne ^  poursuivi  devant  le  .lury  pour  un  antimilita- 
risme qui  vous  semblera  assez  caractérisé  quand  vous  saurez  que  c'est  celui  d'Hervé. 
M'=  Briand,  qui  vient  de  faire  condamner  son  ancien  client  à  un  an  de  prison  et 
3.000  francs  d'amende,  avait  alors  plaidé  pour  lui  avec  une  émotion,  une  ardeur  per- 
sonnelles. Ecoutez  le  début  de  sa  plaidoirie  du  24  novembre  1933  : 

Messieurs  les  Jurés, 

C'est  la  troisième  fois  que  je  parais  à  cette  barre  pour  la  défense  du  Pioupiou  de  l'Yoïue 
et  de  ses  rédacteurs  ordinaires. 

J'aime  à  le  déclarer,  je  ne  suis  pas  ici  amené  par  le  hasard  de  la  clientèle,  je  ne  suis  point 
aujourd'hui  un  avocat  plaidant  pour  des  clients.  Je  suis  ici  en  pleine  et  entière  communion 
d'idées  avec  des  amis,  dont  j'aurai  moins  à  défendre  la  liberté  qu'à  expliquer,  qu'à  justifier 
la  pensée  et  les  écrits. 

Depuis  plusieurs  années,  M'=  Briand  avait  en  effet  manifesté  une  admiration  très 
modérée  pour  l'Armée.  En  1 899,  il  collaborait  au  Journal  du  peuple.  Le  directeur  en 
était  Sébastien  Faure.  Pour  un  futur  ministre,  voilà  une  accointancc  bien  anar- 
chiste. Or,  qu'écrivait  M.  Briand  chez  Sébastien?  Notamment  ceci  (numéro  du 
1 1  mars  1899): 
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Bienveillance,  sollicitude,  justice  ?  Allons  donc  1  M.  de  F>eycinet  lui-même  n'en  croit  pas 
un  mot.  Il  n'ignore  pas  que  c'est  la  peur  abêtissante  des  punitions  et  des  mauvais  traite- 
ments qui  discipline  les  soldats,  comme  c'est  l'orgueil  et  l'esprit  de  caste  qui  solidarisent  les 
chefs  —  même  dans  le  crime. 

Mais  le  charme  de  cet  article,  c'est  qu'il  paraît  à  la  première  page,  tandis  qu'à  la 
même  page  s'en  lit  un  autre  d'Emile  Pouget,  aujourd'hui  accusé,  et  à  la  seconde 
page,  sous  le  pseudonyme  d'Ariste,  un  autre  encore  de  Janvion.  Comme  on  se 
retrouve!  En  1899,  on  faisait  de  l'anarchie  entre  vieux  amis.  En  1908,  M.  le  Garde 
des  Sceaux,  votre  vieux  camarade,  charge  un  Avocat  Général  de  vous  exprimer  ses 
meilleurs  souvenirs  en  requérant  contre  vous  5  ans  de  prison  et  3. 000  francs  d'amende  ! 

Aussi,  vous  comprenez  qu'en  1904  le  vieux  camarade,  tout  fier  encore  des  acquit- 
tements arrachés  par  lui  à  Auxerre,  fût  d'un  antimilitarisme  solide.  Pour  le  député 
socialiste,  c'était  d'ailleurs  un  antimilitarisme  encore  profitable.  Et  donc,  lorsqu'un 
Congrès  antimilitariste  s'organisa  à  Amsterdam,  le  vieux  camarade  n'hésita  pas  :  il 
y  alla  de  sa  cotisation.  Le  plus  étourdissant,  c'est  qu'il  se  vit  emboîter  le  pas,  et  par 
qui  ?  Par  M.  Clemenceau. 

Janvion  était  parmi  les  organisateurs  de  ce  Congrès  :  avec  lui  aussi,  Almereyda, 
que  son  antimilitarisme  va  mener  non  pas  au  Ministère,  mais  une  fois  de  plus  aux 
Assises,  et  sous  le  ministère  de  M.  Briand.  Almereyda,  secrétaire  de  la  rédaction  du 
journal  la  Guerre  Sociale,  a  été  en  effet  condamné  par  défaut  à  b  ans  de  prison  et 
3.000  francs  d'amende  pour  des  articles  antimilitaristes,  et  fait  ces  jours-ci  opposition. 
Mais,  en  1904,  on  frappe  à  la  porte  de  M.  Briand  sans  crainte.  Et  le  journal  de  Jan- 
vion, L'Ennemi  du  Peuple^  publie  dans  son  numéro  d'août  1904  les  souscriptions 
suivantes  : 


Il  vous  apparaîtra,  Messieurs,  qu'après  ce  souvenir  d'un  temps  non  pas  éloigné, 
mais  tout  proche  de  nous,  d'il  y  a  moins  de  quatre  ans,  on  doit  repousser  les  com- 
mentaires affaiblissants,  et  garder  un  silence  religieux,  c'est-à-dire  épouvanté,  devant 
d'aussi  augustes  variations.  Voici  les  accusés  :  ils  ont  crié  leur  mépris  des  ministres 
qui  se  servirent  de  l'Armée  contre  le  Peuple.  Et  ces  ministres,  cherchant  hier  encore 
toutes  les  approbations,  quémandant  tous  les  soutiens,  quand  ils  n'étaient  que  des 
politiciens  à  l'affût  des  fructueux  ministères,  osent  aujourd'hui  nous  jeter  aux  mains 
des  juges,  faire  requérir  contre  nous  au  nom  de  la  Patrie  et  de  l'Armée,  3. 000  francs 
d'amende  en  1908,  contre  quarante  sous  de  M.  Briand  en  1904,  et  même  10  francs  de 
M.  Clemenceau  !  Décidément,  qu'il  s'agisse  de  Janvion  ou  de  Broutchoux,  M.  le 
Garde  des  Sceaux  oublie  la  loi  sur  l'usure  ! 

Nous  avons  donc  vu  la  manière  dont  nos  accusateurs  traitent  leurs  anciennes 
convictions,  leurs  anciennes  amitiés.  Envisageons  le  crime  suprême  :  voyons  com- 
ment ils  traitent  la  Nation. 


Briand,  député 
Clemenceau 


2  francs 
10  francs 
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La  crise  viticole  du  Midi  n'a  pas  besoin  d'être  retracée  :  nous  savons  tous  com- 
ment elle  naquit  lentement,  de  quelles  misères  elle  fut  le  produit,  et  que  l'interven- 
tion parlementaire,  par  la  chimère  persistante  du  remède  politique  à  un  mal  écono- 
mique, ne  réussit  qu'à  exaspérer  les  souffrances  des  vignerons  méridionaux  en  y 
ajoutant  d'incessantes  désillusions.  Ce  qu'il  nous  faut  seulement  nous  demander,  et 
pour  l'examen  même  de  notre  procès,  c'est  de  quelle  façon  furent  traités  les  mani- 
festants à  Narbonne. 

Dans  son  réquisitoire,  M.  l'Avocat  Général  a  eu  un  mot  superbement  dédaigneux 
à  notre  endroit.  «  Ce  qu'on  vous  a  fait  ici,  a-t-il  déclaré,  c'est  de  l'histoire  de  réunion 
publique  ».  Lui  qui  n'a  cité  aucun  témoin  des  journées  sanglantes  de  Narbonne,  il 
n'examine  même  pas  le  témoignage  de  tous  ceux  qui  sont  venus  à  notre  appel.  Lui 
qui  n'a  pas  songé  à  relire  un  seul  document  de  cette  histoire  tumultueuse,  il  ne 
cherche  même  pas  à  quelles  sources  écrites  nous  avons  puisé  les  éléments  de  notre 
conviction.  Le  magistrat  étudie  un  procès  d'où  dépend  la  liberté  de  douze  hommes 
avec  une  absence  de  méthode  que  le  lettré,  que  l'historien  ne  supporteraient  jamais 
en  lui  s'il  s'agissait-d'une  discussion  purement  rétrospective,  du  procès  des  Templiers 
ou  de  celui  des  Girondins.  C'est  qu'en  lui  le  magistrat  étouffe  l'homme  d'étude.  Et 
sa  conscience  judiciaire  est  paisible.  M.  le  Procureur  Général  de  Poitiers  n'est-il 
pas  sur  l'estrade,  et  ce  haut  magistrat,  qui  doit  requérir  contre  les  manifestants 
arrêtés  à  Narbonne,  ne  lui  a-t-il  pas  donné  l'assurance  que  l'Armée  avait  été,  dans  les 
jours  que  nous  étudions,  parfaite  de  douceur,  le  Gouvernement  parfait  de  calme, et 
de  sagesse  ?  Seuls,  les  manifestants  ont  fait  tout  le  mal.  Si  la  troupe  a  tiré,  c'est 
qu'elle  était  criblée  de  pierres,  attaquée  à  coups  de  revolver,  injuriée  par  des  force- 
nés. Où  se  produisirent  ces  attaques,  par  qui,  comment  l'établit-on  ?  M.  l'Avocat 
Général  n'a  cure  de  nous  le  dire.  C'est  nous  qui  faisons  de  l'histoire  de  réunion 
publique  !  Lui,  n'a-t-il  pas  la  parole  d'un  de  ses  supérieurs,  avant  même  le  débat  de 
Poitiers,  qui  n'aura  lieu  qu'à  une  date  encore  indéterminée,  qui  n'aura  peut-être  lieu 
jamais  ?  Cette  confiance  professionnelle  suffit  à  l'organe  de  l'accusation.  Peut-être 
ne  vous  suffi ra-t-elle  pas.  Messieurs  les  Jurés,  à  vous,  juges  indépendants. 

Notre  méthode,  vous  avez  pu  en  juger  par  les  débats  de  ces  deux  audiences.  Nous 
avons  fait  venir  des  témoins.  Mais  nous  ne  les  avons  presque  tous  choisis  que  parmi 
des  personnes  dégagées  de  toute  passion  politique,  et  surtout  des  convictions  mêmes 
de  nos  clients.  Qui  avez-vous  vus  à  cette  barre?  Ceux  qui  avaient  assisté  aux  tueries 
du  20  juin  1907,  et  qui  ne  ressentaient  cependant  aucune  haine  pour  l'Armée  tout 
entière.  C'étaient  des  fonctionnaires  municipaux,  des  bourgeois  paisibles,  comme  le 
photographe  dont  l'enfant  fut  blessé,  ou  des  élus  comme  le  vénérable  M.  Benezech, 
le  député  de  Narbonne,  nous  disant  lui-même  qu'il  avait  fait  la  guerre  de  70,  et  qu'il 
avait  donc  su  être,  à  l'heure  la  plus  dure,  soldat  de  cette  Armée  qui  à  Narbonne  devait 
sabrer  et  fusiller  des  Français. 

Nos  témoignages  écrits,  les  avons-nous  empruntés  à  des  journaux  socialistes,  révo- 
lutionnaires, ennemis  de  la  Patrie  et  de  l'Ordre?  C'est  à  VEcIio  de  Paris  que  nous 
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faisons  appel,  ou  au  Petit  Parisien,  ou  au  Temps.  Voilà  ce  qu'on  appelle  élégam- 
ment «  histoire  de  réunion  publique  »  ! 

Ah  !  je  comprends  que  mon  contradicteur  n'ait  même  pas  voulu  l'étudier,  cette 
histoire,  et  qu'il  se  soit  dérobé  à  l'examen  de  son  affaire  !  Car  vraiment  il  en  est  peu, 
dans  toutes  nos  luttes  civiles,  de  plus  cruelles  et  de  plus  douloureuses. 

On  peut  diviser  en  deux  grandes  phases  les  tueries  de  Narbonne  :  l'attaque  des 
cuirassiers,  puis  celle  des  fantassins. 

Les  manifestations  du  Midi  étaient  souverainement  paisibles.  C'était,  a  badiné 
d'abord  M.  Clemenceau,  c'était  la  farandole.  Oui,  la  farandole,  mais  de  la  misère. 
Seulement,  ces  cortèges  monstrueux  de  viticulteurs  demandant  du  pain,  ce  peuple 
pressé  comme  les  torrents  soudainement  gonflés  de  son  pays,  ces  trois  cent  mille 
villageois  accourant  dans  les  villes  crier  leurs  doléances,  ce  soulèvement  d'une  race 
restait  pacifique.  Il  me  faudrait  le  génie  du  prophète  aimant  que  fut  Michelet  pour 
redire  ces  journées  étranges. 

Le  gouvernement  avait  laissé  les  manifestations  '.'accroître  :  il  les  avait  même  favo- 
risées, puisqu'il  prêtait  des  trains  entiers  pour  transporter  ces  multitudes.  Peut-être 
trouverait-on  là-dessous  un  bon  complot,  qui  ferait  une  agréable  diversion  aux  dif- 
ficultés ministérielles  !  Le  Midi,  c'est  le  Fédéralisme,  c'est  le  Séparatisme  !  Le  procédé 
de  M.  Clemenceau  avait  réussi  pour  les  grèves  du  Nord.  Il  pouvait  faire  encore 
quelque  effet  pour  la  grève  du  Midi. 

Cependant,  sous  prétexte  d'ordre,  les  troupes  affluent  à  Narbonne.  Admirable 
patriotisme  :  ces  troupesqui  doivent  défendre  le  capitalisme  du  Midi,  où  les  prend-on  ? 
Dans  l'Est.  Notre  frontière  est  dégarnie.  L'ennemi  qu'on  invoquait  contre  nous,  le 
voisin  contre  lequel  il  nous  faut  une  armée  respectée,  invincible  parce  qu'on  s'age- 
nouillera devant  elle  et  que  jamais  on  ne  l'osera  critiquer,  celui  qui  «  garde  sa 
poudre  sèche  et  son  épée  aiguisée  »,  c'est  à  ses  portes  mêmes  que  nous  prenons  les 
soldats  chargés  de  traverser  la  France  afin  de  maintenir  l'ordre  dans  le  Midi.  Le 
patriotisme  de  M.  l'Avocat  Général  et  de  son  Gouvernement  est  vraiment  digne 
d'éloges.  Tout  pour  la  défense  de  la  Patrie  :  par  conséquent,  si  la  défense  du  capital 
requiert  des  soldats  à  Narbonne,  dégarnissons  Verdun  ;  si  Perpignan  s'agite,  affai- 
blissons Nancy  ! 

On  envoie  d'abord  des  cuirassiers.  Vous  savez  quels  hommes  les  commandent. 
C'est  l'armée  de  Coblentz,  les  nobles,  ou  les  nobliaux,  d'autant  plus  fiers  de  leur 
noblesse  qu'elle  est  plus  fraîche,  comtes  de  Napoléon  ou  barons  de  Louis-Philippe. 
Leur  brave  épée  servira  peut-être  un  jour  contre  celui  qui  tient  la  sienne  aiguisée. 
Pour  le  moment,  elle  peut  agréablement  s'employer  contre  la  Gueuse. 

Et  voici  que  soudain,  sur  la  promenade  paisible,  sans  qu'aucune  manifestation 
hostile  à  l'Armée  ail  eu  lieu,  les  cuirassiers  chargent,  partent  à  fond  de  train.  A  peine 
quelques  personnes  sur  la  promenade.  Une  femme  tient  un  bébé  dans  ses  bras.  Un 
cuirassier  lui  décoche  un  coup  de  sabre.  Puis,  l'on  rencontre  des  passants,  dont  l'un 
est  un  notable  de  Narbonne,  qui  ne  saurait  être  antimilitariste.  Il  faut  qu'il  se  jette 
précipitamment  contre  le  mur  pour  qu'un  coup  de  sabre  ne  lui  fende  pas  le  crâne. 

La  charge  a  passé.  Elle  s'arrête,  souffle  et  pjis  repart  en  arrière,  contre  un  ennemi 
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d'ailleurs  invisible.  Mais  la  voici  qui  à  nouveau  s'arrête.  Elle  est  devant  le  bar  Pin- 
coud.  Des  cris  sont  donc  partis  de  ce  café,  des  injures  à  l'adresse  de  l'Armée  ?  Nulle- 
ment. La  devanture  est  même  à  moitié  baissée,  la  porte  entrebaillée. 

Or  une  fusillade  éclate.  Les  cuirassiers,  soldats,  ou  plutôt  officiers  (car  les  balles 
retrouvées  provenaient  toutes  de  revolvers,  que  seuls  portent  les  descendants  de 
Coblentz)  ont  tiré  sur  le  bar  silencieux.  Et  une  balle,  traversant  la  devanture,  va  tuer 
Ramon,  et  la  même  balle,  lui  ayant  transpercé  la  tête,  atteint  au  front  sa  fille,  jeune 
femme  aujourd'hui  folle. 

Mais,  puisque  M.  l'Avocat  Général,  traitant  nos  accusations  avec  le  dédain  qu'il  a 
pour  les  réunions  publiques,  nous  force,  lui,  le  bon  patriote,  l'admirateur  intransi- 
geant de  l'Armée,  à  retracer  toutes  ces  douleurs,  il  faut  rappeler  ce  fait  que  les  témoi- 
gnages ont  rendu  certain.  Dans  la  journée,  un  officier  de  cavalerie  s'était  vu,  au  bar 
Pincoud,  refuser  du  café.  Il  s'en  était  consolé  par  une  absinthe,  en  plein  jour  torride, 
pendant  un  service  épuisant,  lorsque,  maître  de  cent  hommes  armés,  il  devait  d'abord 
être  maître  de  lui-même.  La  fusillade  sur  le  bar  Pincoud  fut-elle  la  vengeance  d'offi- 
ciers rancuniers  ?  En  tout  cas,  nous  trouvons  déjà  ici  des  victimes. 

Les  soldats  étaient  de  ces  gros  paysans  venus  des  fermes,  habitués  à  manier  leurs 
chevaux  bien  plus  qu'à  réfléchir.  On  leur  avait  infligé  un  long  voyage,  on  les  excitait 
contre  le  Peuple.  Ils  voyaient  leurs  officiers  tirer.  Ils  s'affolèrent.  Car  la  folie  seule 
peut  expliquer  ce  fait,  plus  atroce  encore  :  l'enfant  de  quinze  ans  qui  hier  raconta 
sans  violence,  sans  haine,  comment  il  fut  blessé.  Il  s'était  caché  à  l'approche  de  la 
charge.  Il  se  dissimulait  derrière  un  arbuste.  Et  un  maréchal  des  logis  descendit  de 
cheval,  arma  son  revolver,  le  visa  et  lui  transperça  la  poitrine  d'une  balle  dont  la 
blessure  n'est  pas  encore  guérie. 

Affolement  des  cuirassiers,  affolement  des  fantassins.  Seule  la  panique  peut  expli- 
quer, en  ces  âmes  simples,  le  désarroi  qui  leur  fit  tirer  sur  la  foule  inoffensive.  Car 
les  sabres  et  les  revolvers  n'avaient  pas  encore  assez  blessé  ou  tué.  Il  fallait  que  les 
chassepots  fissent  merveille. 

Les  soldats  avaient  été  accueillis  avec  enthousiasme  à  Narbonne.  Ils  étaient  épui- 
sés par  deux  jours  de  voyage  dans  des  wagons  étroits  et  surchauffés.  Le  soir,  à  leur 
arrivée,  ce  fut  encore  la  farandole  :  on  leur  donna  du  pain,  surtout  du  vin.  Et  le  len- 
demain nulle  injure  ne  les  accueillit  dans  Narbonne. 

Ils  étaient  enfermés  dans  leurs  casernes.  Les  officiers  déjeunaient.  Eux,  les  enfants 
de  vingt  ans  auxquels  on  remet  des  Lebel,  ils  avaient  entendu  des  coups  de  fusil,  la 
charge  avait  passé.  Ils  écoutaient  des  fables  imbéciles  :  quatre  mille  Catalans  arri- 
vant sur  Narbonne  avec  leurs  coutelas.  Et  soudain,  voici  que  débouche  sur  la  place 
un  cortège.  lisse  croient  attaqués. 

Or  c'était,  ironie  atroce,  le  cortège  le  plus  beau  qu'on  eût  vu  dans  une  lutte  civile. 
Un  agent  de  la  sûreté,  un  policier  venu  de  Paris  et  qui  se  faisait  passer  pour  journa- 
liste, avait  été  démasqué.  La  foule  exaspérée  l'écharpait.  Et  quelques  hommes,  maî- 
tres d'eux-mêmes,  l'avaient  protégé.  L'humanité  triomphait  là  où  la  lâcheté  d'ordi- 
naire domine  et  laisse  massacrer.  On  apportait  le  malheureux  au  poste  pour  le  sauver. 
Et  les  soldats,  épuisés,  mal  nourris,  affolés  par  des  récits  ineptes,  se  croient  atta- 
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qués.  La  place  est  vaste.  Le  groupe  est  animé  puisqu'il  est  méridional.  Mais  ce  n'est 
pas  une  foule.  Ils  se  croient  attaqués  ;  ils  tirent.  Et  quand  la  décharge  a  couché  les 
premiers  morts,  les  soldats  courent  après  les  fuyards  affolés,  leurs  fusils,  a  dit  un 
témoin,  leurs  fusils  fumants  à  la  main. 

Qui  mourut  ?  des  émeutiers,  dés  bandits  attaquant  l'Armée  la  nuit,  la  criblant  de 
pierres,  la  fusillant  ?  Ce  fut  un  vieux  chemineau  :  il  mangeait  la  soupe  que  la  charité 
publique  venait  de  lui  donner,  à  côté  d'une  borne.  Il  avait  faim.  La  route  avait  été 
dure.  Il  ne  savait  rien  de  la  Viticulture,  ni  de  la  Patrie,  ni  de  l'Armée.  Une  balle  le 
transperça... 

Ce  fut  une  jeune  fille  de  vingt  ans,  une  domestique.  Elle  allait  aux  provisions;  le 
diner  serait  en  retard,  Madame  la  gronderait.  Elle  courait;  une  balle  la  transperça... 

Ce  fut  un  enfant  de  huit  ans.  Lui  ne  mourut  pas,  mais  il  fut  grièvement  atteint.  Il 
jouait,  ainsi  que  les  enfants  du  peuple  jouent  durant  les  beaux  jours,  sur  le  trottoir, 
avec  les  camarades.  Une  balle  le  transperça,  comme  l'enfant  de  la  rue  Tiquetonne... 

Et  l'on  ne  peut  que  les  pleurer,  l'on  ne  peut  que  trouver  ces  morts  atroces  et 
imbéciles. 

Ceux  qui  pieusement  sont  morts  pour  la  Patrie 
Ont  droit  qu'à  leur  cercueil  la  foule  vienne  et  prie. 

Ils  ne  sont  même  pas  morts  pour  la  Patrie.  Ils  sont  morts  pour  rien  —  bêtement. 
Des  balles  françaises  les  ont  tués  ou  blessés  dans  un  jour  d'affolement. 

Et  vous,  Monsieur  l'Avocat  Général,  devant  ces  tueries,  vous  n'avez  eu  qu'une 
attitude  :  «  Nous  aussi,  nous  avons  nos  blessés  ».  «  Nos  blessés,  nos  blessés  !  ».  Vous 
les  comptez,  vous  les  additionnez.  Le  sang  français  contre  le  sang  français  —  le  peu- 
ple contre  les  soldats.  Moi,  je  n'ai  pas  d'éprouvette  pour  mesurer  le  sang.  D'où  qu'il 
coule,  c'est  du  sang  humain,  c'est  du  sang  français.  Je  vous  le  dis,  quand  bien  même 
vous  me  trouveriez  ampoulé  et  me  jugeriez  déclamatoire.  Ne  nous  jetons  pas  nos 
morts  et  nos  blessés  à  la  face.  Nous  n'en  connaissons  point  à  vous  et  point  à  nous. 
Ils  sont  à  nous  tous,  et  tous,  nous  les  devons  pleurer. 

Mais  alors,  vous  comprenez.  Messieurs  les  Jurés,  quelle  fut  la  colère  qui  saisit  nos 
clients,  comme  elle  nous  saisit  tous,  quand  nous  apprîmes  les  massacres  de  Nar- 
bonne.  L'affiche  fut  écrite  à  cette  heure-là.  C'est  à  cette  heure-là  qu'il  faut  se  repor- 
ter pour  la  juger,  et,  par  là  même,  pour  l'absoudre. 


Comprenons-là  tout  entière.  Car  je  sais  qu'elle  ne  se  borne  point  à  l'indignation 
contre  les  massacres  de  Narbonne  —  elle  approuve  la  rébellion  du  17=.  Mais  en  cela, 
est-elle  criminelle  ?  Un  dernier  examen  de  ces  journées  suffira  à  prouver  le  con- 
traire. 

Vous  n'ignorez  pas  quelle  fut  la  rébellion  du  17»  :  un  mouvement  d'exaspération, 
non  pas  de  soldats  contre  leurs  chefs,  mais  d'enfants  du  pays  môme  contre  la  néccs- 
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site  où  ils  se  voyaient  placés  de  tirer  sur  leurs  propres  amis,  sur  leurs  propres  parents. 
Le  recrutement  du  ly»^  était  régional.  On  considérait  ce  mode  de  recrutement  comme 
le  meilleur  pour  assurer  en  cas  de  guerre  une  prompte  mobilisation,  par  conséquent 
une  prompte  défense  de  la  Patrie.  Maintenant  qu'on  a  vu  le  danger  du  recrutement 
régional  pour  la  docilité  du  soldat  à  tirer  sur  le  peuple,  nos  ministres  patriotes  pro- 
posent de  revenir  à  l'ancien  système.  Le  Breton  tirera  mieux  sur  le  Provençal,  le 
Narhonnais  sur  le  Parisien.  Quant  à  la  mobilisation,  elle  se  fera  plus  lentement, 
avec  des  réserves  très  éloignées  de  leur  lieu  de  rassemblement.  La  Patrie  en  danger, 
c'est  le  péril  imprécis  futur.  Le  Capital  en  danger,  c'est  l'angoisse  précise,  actuelle. 

Donc,  le  17^  refusa  de  reprendre  à  son  tour  le  rôle  des  cuirassiers  affolés,  des  fan- 
tassins désorientés  de  Narbonne.  Maintenant  que  ces  tueries  lamentables  vous  sont 
connues,  pourriez-vous  blâmer  le  17^,  au  temps,  dans  les  conditions  où  se  place  son 
acte  ?  Pourriez-vous  ne  pas  comprendre  l'approbation  qu'au  même  temps,  à  cause  de 
ces  conditions  mêmes,  lui  décernèrent  nos  clients  ?  Surtout,  lorsque  vous  considérez 
la  façon  dont  le  Ministère  traita  ces  malheureux  soldats.  Il  agit  envers  eux  comme  il 
avait  agi  envers  les  idées  que  ses  principaux  membres  professaient  la  veille  pour  les 
poursuivre  le  lendemain.  L'affaire  du  i-j'^,  cela  peut  s'appeler  «  la  forfaiture  du  télé- 
phone ». 

Le  général  Bailloud,  commandant  du  16'=  corps,  auquel  appartient  le  régiment 
récalcitrant^  promet  la  grâce  plénière  si  la  soumission  est  imniédiate.  Il  y  est  autorisé 
par  le  Gouvernement.  Celui-ci  adonné  des  instructions  téléphoniques  à  ses  repré- 
sentants préfectoraux  de  la  région  soulevée. 

Le  général  Bailloud  n'est  pas  un  militaire  de  salon  et  de  parade,  de  littérature  et  de 
wagnérisme.  Il  sait  parler  aux  soldats,  et  voici  comment  il  leur  parle.  La  scène  est 
retracée  par  un  journal  vraiment  peu  suspect  d'antimilitarisme,  VEcho  de  Paris 
(22  juin  1907) : 

Le  général  Bailloud  poursuit  :  «  Eh  bien  !  il  faut  mettre  un  terme  à  ce  qui  vient  de  se 
passer.  Vous  tous,  qui  êtes  attachés  à  ces  jeunes  gens  parles  liens  du  sang,  dites  leur  qu'ils 
se  sont  mis  par  une  action  irréfléchie  dans  une  situation  très  grave  et  que  seul  le  chef  de 
leur  corps  d'armée  peut  les  en  tirer.  J'ai  télégraphié  au  ministre  de  la  guerre  et  j'ai  obtenu 
l'assurance  que,  s'ils  réintégraient  Agde,  où  ils  sont  présentement  casernés,  où  il  faut  qu'ils 
retournent,  il  n'y  aurait  aucune  punition  individuelle  i-<.  La  foule  et  les  soldats  applaudissent 
de  plus  en  plus. 

«  Vous  êtes  fatigués,  dit  alors  le  général  Bailloud  aux  soldats,  qu'il  sent  avoir  conquis. 
Eh  bien!  je  vais  vous  donner  le  temps  de  vous  reposer;  vous  rentrerez  ce  soir  à  Agde  à 
l'heure  que  vous  voudrez.  Ce  que  j'exige,  c'est  que  tout  le  monde  soit  présent  au  quartier 
demain,  à  scpt.heures.  On  fera  alors  l'appel  et  on  marquera  les  manquants.  Quant  aux  pré- 
sents, je  donne  ma  parole  de  général  qu'ils  ne  subiront  aucune  punition  ». 

Que  si  l'on  veut  d'autres  affirmations,  qu'on  écoute  un  autre  soldat,  l'amiral 
Bienaimé.  Celui-ci  refusa  publiquement,  en  expliquant  son  vote  à  la  Chambre, 
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d'approuver  le  maintien  des  mutins  à  Gafsa.  «  Une  parole  de  soldat  a  été  donnée, 
dit-il,  elle  est  sacrée  ». 

Ainsi  le  Gouvernement  n'a  pas  tenu  sa  parole.  Il  a  fait  ce  qu'aucun  chef  d'armée 
n'eût  jamais  commis  :  ou  l'hypocrisie,  ou  la  forfaiture  —  ou  la  promesse  de  ne  punir 
individuellement  personne,  parce  qu'on  puniraitcn  bloc,  ou  la  violation  de  la  parole 
donnée.  Habile  application  des  inventions  modernes  à  la  trahison  de  ses  promesses  : 
le  téléphone  permet  tout,  même  de  forfaire  à  la  foi  jurée.  Un  général  a  transmis  votre 
pardon  ?  Il  est  si  simple  de  le  désavouer.  Lié  par  son  devoir  militaire,  il  ne  pourra 
parler. 

Tout  est  incohérence  gouvernementale  dans  cette  affaire.  On  désavoue  un  général 
de  corps  d'armée,  mais  on  envoie  à  Narbonne  commander  aux  généraux  des  troupes 
d'occupation,  aux  chefs  des  lo.ooo  soldats  qu'on  a  entassés  dans  une  ville  qui  ne 
compte  pas  8.000  hommes  valides,  8.000  électeurs,  on  envoie  un  colonel.  M.  Picquart 
qui,  devenu  à  l'improviste  général,  croit  peut-être  que  les  grades  s'arrêtent  à  celui 
sous  lequel  il  défendit  la  Vérité  et  la  Justice,  dépêche  à  Narbonne,  muni  de  ses  pou- 
voirs absolus,  le  colonel  Gérard. 

Quand  le  ministre  ne  sait  même  plus  respecter  les  règles,  comment  les  soldats  les 
pourraient-ils  donc  connaître?  Et  la  règle  même,  dans  une  situation  semblable  à 
celle  du  17"=,  c'est  le  refus  de  massacrer,  c'est  la  révolte  contre  des  ordres  injustes. 
Car  enfin.  Messieurs,  la  rébellion  du  ly"^  est  simplement  conforme  à  la  tradition 
française. 

Il  me  semble  entendre,  un  jour  de  juillet  1789,  causer  dans  un  cabaret  le  sergent 
La  Ramée  ou  le  garde-francaise  La  Violette.  «  Un  petit  avocat  qu'on  appelait,  je  crois 
bien,  Camille  Desmoulins,  est  monté  sur  une  table  au  Palais-Royal,  il  y  a  quelques 
jours,  le  12  au  soir.  Il  nous  a  dit  qu'il  fallait  renverser  les  tyrans  et  détruire  leurs 
repaires.  Et  nous  avons  pris  la  Bastille.  Nous  avons  bien  dû  massacrer  quelques 
officiers.  Et  l'on  a  même  assez  méchamment  arraché  le  cœur  d'un  vieux  brave,  le 
gouverneur  de  Launay.  Mais  baste  !  nous  sommes  victorieux.  Cette  rébellion-là,  on 
nous  la  pardonnera  ». 

La  Ramée  ou  La  Violette,  c'est  Hulin,  participant  à  la  prise  de  la  Bastille,  soldat 
rebelle  au  roi,  puis  devenant  gouverneur  de  Paris  et  général  de  division  sous 
l'Empire. 

La  Ramée  ou  La  Violette,  ce  sont  les  Suisses  de  Châteauvicux,  envoyés  au  bagne 
pour  avoir  massacré  leurs  officiers  à  Nancy,  puis  rappelés  de  Brest  par  la  Révolution 
triomphan»e  qui  prend  leur  bonnet  de  forçat  comme  emblème  de  la  République. 

Rébellion,  «  les  trois  glorieuses  »,  les  journées  de  juillet  i83o  où  les  bleus  de 
Hoche,  les  grognards  de  Bonaparte,  les  demi-soldes  unis  aux  jeunes  élèves  de  Poly- 
technique, balayèrent  sur  nos  quais,  ici  même,  dans  ce  Louvre  tout  proche,  les 
Suisses  attardés  à  la  défense  mercenaire  de  la  vieille  monarchie.  Rébellion,  le  refus 
des  soldats,  en  février  1848,  de  suivre  Bugeauddans  les  rues  de  Paris  pour  sauver  la 
bourgeoisie  censitaire,  et  Guizot,  et  le  roi-citoyen.  Rébellion,  le  refus  du  major 
Labordère  de  participer  à  un  coup  d'état  de  Mac-Mahon,  Labordère  qui,  destitué 
souslemaréchalat,  devint  sénateur  lorsque  la  France  républicaine  eût  balayé  l'ordre 
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moral.  Rébellion  enfin,  parmi  les  soldats  qui  sont  les  nôtres,  le  refus  des  officiers 
catholiques  de  marcher,  non  pas  contre  des  hommes,  mais  contre  des  choses,  non 
pas  de  tuer  des  Français  affamés,  mais  simplement  de  crocheter  des  églises  et  d'in- 
ventorier des  crucifix.  Et  ces  officiers  furent  acquittés.  Et  nous,  qu'on  appelle  des 
libertaires,  nous  les  avons  approuvés.  Seulement,  à  leur  conscience  d'approuver 
la  nôtre,  quand  la  nôtre  nous  conduit,  pour  des  motifs  divers,  à  la  même  résistance 
que  leur  conscience. 

Car  là  est  l'union,  là  est  la  concorde,  là  est  la  Patrie  :  des  âmes,  des  passions,  des 
croyances  multiples  —  un  même  amour  de  la  liberté,  un  même  respect  des  droits 
mutuels.  La  Patrie,  on  l'a  sans  cesse  rappelée,  invoquée,  exploitée  en  ce  débat.  C'est 
le  thème  facile  des  accusateurs  publics.  Je  ne  le  crains  point  :  sous  une  pudeur  plus 
intime,  avec  une  émotion  plus  profonde,  c'est  celui-là  même  qui  me  réconforte  et 
m'encourage.  Ici  je  ne  parle  pas  au  nom  de  mes  clients  :  je  ne  mettrai  jamais  à  ces 
antimilitaristes  le  masque  du  patriotisme.  Mais  pourtant,  si  je  vous  demande  de  les 
absoudre,  c'est  au  nom  de  la  vraie  Patrie.  Triste  manière  de  la  servir  que  de  se  laisser, 
à  cause  d'elle,  surprendre  des  condamnations  par  un  Gouvernement  qui  la  mutile  et 
qui  la  fausse  !  La  Patrie,  il  dépend  de  vous  de  la  faire  toujours  plus  haute.  Messieurs 
les  Jurés  :  je  vous  demande  l'acquittement  dans  la  fraternité. 

Le  Jury  ayant  rendu  un  verdict  négatif,  la  Cour,  présidée  par  M.  de  Vallès,  pro- 
nonça l'acquittement  de  M.  Janvion  et  de  ses  onze  co-inculpés.  Ceux-ci  avaient  été 
défendus  par  M"  Ernest  Lafont  et  Albert  Willm  dont  la  Revue  regrette  de  n'avoir 
pu  se  procurer  les  plaidoiries. 
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TRIBUNAL  DE  LA  SEINE  (Première  Chambre). 
Présidence  de  M.  le  Président  Ditte. 
Audience  des  2ry  avril,  h\  i3  et  20  mai  iqoS. 

Tout  le  monde  a  présent  à  la  mémoire  le  procès  intenté  par  MM.  Mirbcau  et 
Natanson,  les  auteurs  du  «  Foyer  »,  à  M.  Claretie,  Administrateur  de  la  Comédie- 
Française,  qui  soutenait  n'avoir  reçu  leur  pièce  qu'<i  correction  et  revendiquait  le 
droit,  les  corrections  n'ayant  pas  été  faites,  de  ne  pas  la  jouer. 

La  Revue  publie  les  plaidoiries  de  M=  Henri  Robert  et  de  M*^  Henri  Bréal  pour 
MM.  Mirbeau  et  Natanson,  de  M.  le  Bâtonnier  Du  Buit  pour  la  Comédie-Française, 
les  conclusions  de  M.  le  Substitut  Matter,  et  le  jugement. 

Plaidoirie  de  M"^  Henri  Robert 

Messieurs, 

Lorsque  la  Comédie-Frahçaise  s'est  présentée  autrefois  à  votre  barre,  c'était  tou- 
jours pour  vous  demander  de  rappeler  quelque  sociétaire  oublieux  de  ses  engage- 
ments à  l'exécution  stricte  du  pacte  social  et  de  la  parole  donnée.  Quelque  grand 
artiste,  assoiffé  d'indépendance  et  désireux  de  se  soustraire  à  la  discipline  étroite  qui 
faisait  autrefois  la  force  de  la  grande  maison,  discipline  aujourd'hui  singulièrement 
relâchée,  sinon  totalement  disparue,  quelque  grand  artiste  avait  fait  une  fugue;  que 
ce  fût  dans  le  passé,  Mme  Arnould-Plessis  ;  dans  des  temps  plus  voisins  de  ceux-ci, 
Sarah  Bernhardt  ou  Constant  Coquelin,  ou  à  une  époque  tout  à  fait  rapprochée, 
Marthe  Brandès,  toujours  vous  avez  rappelé  à  ces  grands  artistes  que  leur  talent  ne 
leur  permettait  pas  de  se  mettre  au-dessus  des  règlements,  des  décrets  et  des  lois  ; 
vous  les  avez  condamnés.  Aujourd'hui,  nous  venons  vous  demander  d'appliquer  à  la 
Comédie-Française  les  mêmes  règles  salutaires  dont  elle  a  autrefois,  dans  son  propre 
intérêt,  demandé  la  sanction.  Ou  plutôt,  pour  être  tout  à  fait  exact  —  et  je  vous  le 
dis  au  début  de  ma  plaidoirie  —  ce  n'est  pas  contre  la  Comédie-Française  que  nous 
plaidons,  ce  n'est  pas  contre  cette  réunion  d'admirables  artistes,  compagnie  incom- 
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parable,  unique  au  monde,  ce  n'est  pas  contre  la  grande  et  glorieuse  maison  que  le 
procès  est  intenté.  En  fait,  nous  plaidons  contre  M.  l'Administrateur  général  du 
Théâtre-Français. 

Depuis  la  suppression  du  Comité  de  lecture  —  et  vous  assisterez  à  son  agonie  et 
à  sa  mort,  en  revivant  avec  moi  les  événements  contemporains  d'une  pièce  de 
M.  Mirheau  que  vous  n'avez  pas  oubliée  :  Les  Affaires  sont  les  Affaires  —  depuis  la 
suppression  du  Comité  de  lecture,  rAdminisirateur  général  reçoit  seul,  après  avoir 
lu  seul  les  pièces  qu'il  compte  faire  jouer  sur  la  scène  de  la  rue  de  Richelieu. 

Dans  l'espèce  qui  nous  occupe,  Le  Foyer,  M.  l'Administrateur  général  a  lu,  relu, 
refusé  d'abord,  repris  ensuite,  lu  et  relu  pour  la  seconde  fois  Le  Foyev.  Après  l'avoir 
lu  et  relu,  il  l'a  accepté  purement  et  simplement,  sans  réserve  et  sans  condition. 
Puis,  tout  à  coup,  après  que  la  pièce  avait  été  lue  aux  artistes,  que  les  rôles  avaient 
été  distribués  et  collationnés,  que  les  décors  avaient  été  commandés,  les  maquettes 
exécutées,  la  pièce  répétée  et  mise  en  scène,  et  ce  pendant  dix-sept  fois  consécutives, 
M.  Claretie,  seul  responsable  de  l'acceptation,  mû  par  un  sentiment  d'intérêt  per- 
sonnel, s'apercevant  que  l'échéance  approchait,  que  la  représentation  ne  pouvait 
plus  être  différée  et  que  l'éventualité  qu'il  espérait,  dont  nous  parlerons  d'ailleurs 
avec  toute  la  discrétion  désirable,  pour  changer  ses  absorbantes  fonctions  d'adminis- 
trateur général  du  Théâtre-Français  contre  celles  plus  reposantes  de  secrétaire  per- 
pétuel de  l'Académie  française...  (Quel  excès  d'ambition  :  être  déjà  immortel  et  vou- 
loir devenir  perpétuel  !)  M.  Claretie,  tout  à  coup  pris  de  scrupules  tardifs,  s'apercevant 
au  bout  de  deux  ans  que  l'un  des  principaux  protagonistes  de  la  pièce  était  sénateur 
et  académicien,  par  un  acte  arbitraire  et  injuste,  heureusement  rare  dans  les  annales 
théâtrales,  surtout  celles  de  la  Comédie-Française,  par  un  véritable  coup  de  force, 
M.  Claretie  suspend  brusquement  les  répétitions,  exige  des  auteurs  des  modifications 
qui  sont  la  refonte  complète,  la  transformation  absolue  de  leur  œuvre  ;  il  refuse  de 
reprendre  ces  répétitions  ;  il  faut  l'assigner.  Voilà  le  procès  qui  vous  est  soumis. 

Vous  voyez,  Messieurs,  qu'en  fait  tout  au  moins,  sinon  en  droit,  en  réalité,  maté- 
riellement, la  Comédie-Française  est  en  dehors  de  la  question  et  que,  seul,  son  admi- 
nistrateur général,  responsable  de  la  réception  pure  et  simple  du  Foyer ^  doit  être 
tenu  comme  seul  responsable  également  de  l'injuste  refus  de  la  jouer. 

Le  Foyer,  que  vous  ne  connaîtrez  que  dans  la  coulisse  et  dans  votre  chambre  du 
conseil,  car  je  n'en  parlerai  point,  de  même  que  M"^  du  Buit,  j'en  suis  convaincu,  n'en 
parlera  pas  (Nous  en  avons  remis  un  exemplaire  à  chacun  de  vous,  Messieurs,  carie 
Tribunal  a  le  droit  de  tout  connaître), /.e  Ffy^eradeux  auteurs  :  Octave  Mirbeau  et 
Thadée  Natanson,  et,  si  la  collaboration  d'Octave  Mirbeau  et  Naianson  fut  heureuse 
et  agréable,  j'ai  pu  goûter  moi-même  tout  le  charme  du  travail  en  commun  avec  cet 
avocat  de  talent  à  l'esprit  si  fin  et  si  distingué,  mon  ami  Bréal,  qui  plaidera  après  moi 
pour  M.  Thadée  Natanson. 

Octave  Mirbeau,  pour  lequel  je  plaide,  n'a  pas  besoin  d'être  présenté.  Vous  le  con- 
naissez tous  :  c'est  un  des  écrivains  les  plus  hardis  et  les  plus  puissants,  les  plus  ori- 
ginaux de  notre  époque  :  qu'il  peigne  dans  Le  Calvaire  un  des  plus  poignants  dra- 
mes d'amour  du  roman  contemporain  ;  qu'il  grave  à  l'eau-fortb  ce  portrait  de  Jean 
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Nantier,  des  Grieux  moderne,  à  l'âme  délicate  et  passionnée,  voluptueuse  et  com- 
plexe ;  qu'il  nous  conte  l'enfance  de  Sébastien  Roch  et  qu'il  nous  dise  les  souffrances, 
les  tortures  d'un  homme  ardent,  compromis,  corrompu  par  l'internat  ;  qu'il  nous 
confesse  dans  VAbbe  Jules  ses  amertumes  et  ses  angoisses,  sa  tendresse  pour  tous  les 
révoltés  ;  qu'il  nous  fasse  pénétrer  dans  les  coulisses  honteuses  de  la  bourgeoisie  per- 
verse et  rédige  ce  troublant  Journal  d'une  Femme  de  Chambre  ;  qu'il  peigne  avec  une 
richesse  de  couleurs  inouïe  les  fleurs  du  Jardin  des  Supplices  ou  nous  décrive,  avec 
une  précision  de  naturaliste,  la  faune  des  routes  que  parcourt  sa  628  E-8,  partout, 
c'est  la  même  puissante  clarté  de  style,  le  même  pittoresque  dans  l'expression,  le 
même  sens  des  réalités,  le  même  amour  du  vrai,  la  même  acuité  de  vision,  le  même 
courage  de  polémiste,  la  même  force  de  gaieté  aristophanesque,  enfin,  la  même  sen- 
sibilité d'une  âme  vibrante  et  saine,  prompte  à  s'émouvoir,  plus  prompte  encore  à 
s'indigner;  ce  sont  les  mêmes  colères,  les  mêmes  âpres  éloquences  et  ces  haines 
vigoureuses  que  le  vice  donnait  au  Misanthrope  —  une  pièce  que  M.  Jules  Claretie, 
sous  Molière  ou  Louis  XIV,  n'aurait  pas  laissé  jouer  par  respect  ou  par  crainte  des 
marquis. 

Cet  homme  énergique — c'est  de  M.  Mirbeau  que  je  parle  —  à  l'instinct  combatif, 
amoureux  de  la  lutte,  devait  être  fortement  tenté  par  le  Théâtre.  Ecrire  des  livres 
admirables  dans  le  silence  du  cabinet  de  travail  ne  lui  suffisait  pas.  Il  voulait  le  con- 
tact direct  avec  la  foule,  et  de  cette  préoccupation  sont  nés  Les  Mauvais  Bergers, 
qui  furent  joués  le  14  décembre  1897  théâtre  de  la  Renaissance.  Les  Mauvais 
Bergers  étaient  une  pièce  âpre  et  vigoureuse  qui  mettait  en  scène,  de  la  façon  la  plus 
saisissante,  les  redoutables  conflits  du  capital  et  du  travail.  Après  ce  succès  triomphal, 
M.  Mirbeau  —  et  j'arrive  directement  à  mon  procès  —  allait  bientôt  pénétrer  en 
triomphateur  rue  de  Richelieu  et  se  trouver  en  contact  avec  M.  l'Administrateur 
général  du  Théâtre-Français. 

Le  portrait  de  M.  Claretie  est  extrêmement  facile  à  faire  :  il  est  l'opposé  de  celui 
de  M.  Mirbeau.  M.  Claretie,  que  je  neprends,  bien  entendu,  que  comme  administra- 
teur du  Théâtre-Français,  a  été  nommé  il  y  a  vingt-trois  ans  administrateur  général 
—  on  avait  dit  que  son  administration  devait  être  provisoire,  mais  vous  savez  qu'en 
France,  le  provisoire  est  ce  qui  dure  le  plus.  Il  fut  nommé  par  M.  Goblet,  alors 
ministre  des  Beaux-Arts,  M.  Turquet  étant  sous-secrétaire  d'Etat.  Il  était  un  écri- 
vain fécond,  à  la  plume  facile,  écrivant  dans  de  nombreux  journaux,  et  il  avait  écrit 
spécialement  dans  Le  Temps  du  22  octobre  1 885  ces  lignes  qui  revêtent  quelque  ironie 
quand  on  songe  à  tout  ce  qu'il  a  écrit  depuis  : 

Ce  n'est  pas  sans  émotion  —  écrivait-il  le  22  octobre  i885,  époque  de  sa  nomination 
comme  administrateur  général  —  que  j'écris  aujourd'hui  cet  article.  Il  faut  quitter  la  tâche, 
quitter  le  labeur  d'habitude,  tout  ce  qui  a  été  si  longtemps  l'occupation,  la  joie  de  ma  vie. 
J'ai  pendant  longtemps,  loyalement,  fait  de  mon  mieux,  porté  le  sac  et  fait  l'étape... 

Nous  allons  voir  que  M.  Claretie  a  une  tendresse  particulière  pour  les  expressions 
militaires. 
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Je  m'arrête  aujourd'hui  et  me  repose  d'un  travail  que  j'aimais,  dans  un  labeur  que  j'es- 
père pouvoir  poursuivre  avec  honneur. 

Oui,  je  regrette,  je  ne  m'en  défends  pas,  les  cok)nnes  du  Temps.  On  ne  dénoue  point  aussi 
facilement  des  liens  qui  sont  aussi  chers. 

Et  le  lendemain  même,  23  octobre  i885,  on  racontait  en  détail  l'installation  de 
M.  Claretie  par  M.  Turquet  dans  ses  fonctions  d'administrateur  général  de  la  Comé- 
die-Française. Le  discours  de  M.  Claretie  était  reproduit.  Laissez-moi  vous  en  lire 
trois  lignes  : 

Laissez-moi,  tout  d'abord,  vous  remercier  profondément,  monsieur  le  ministre...  Pour 
m'en  rendre  digne,  j'ai  abandonné  bien  des  espérances  personnelles  et  je  vous  apporte  un 
dévouement  profond  à  votre  œuvre,  etc. 

M.  Claretie  ne  devait  plus  écrire  dans  les  journaux.  Il  est  incontestable  que  la  per- 
sonne qui,  depuis,  a  usurpé  son  nom  et  qui  écrit  la  «  Vie  de  Paris  »  dans  le  Temps 
est  un  audacieux  contrefacteur...  D'un  autre  coté,  de  cette  promesse  de  ne  plus  écrire 
sont  nés  Brichanteau,  Ma  Générale  et  tant  d'autres  œuvres  remarquables. 

Comme  administrateur,  bien  entendu,  c'est  un  homme  souple,  habile,  enve- 
loppant, prodigue  de  bonnes  paroles,  d'une  facilité  de  poignées  de  mains  tout  à  fait 
remarquable,  aimant  beaucoup  à  promettre,  tenant  parfois  malgré  lui,  beaucoup  plus 
difficilement,  faible  en  apparence,  paraissant  avoir  le  caractère  de  son  physique, 
mais  en  réalité,  capable  d'énergie  momentanée  et  d'utile  et  durable  force  d'inertie.  Je 
le  soupçonne  —  nous  allons  le  voir  par  sa  correspondance  —  d'être  quelque  peu  fata- 
liste —  procédé  oriental  :  gagnons  du  temps,  le  temps  apportera  peut-être  un  remède, 
qui  sait  ce  qui  arrivera  demain  ?  peut-être  trouverons-nous  dans  l'avenir  une  solution 
qui  nous  permettra  de  nous  tirer  d'aflaires.  Quoi  qu'il  en  soit,  et  soyez  tranquilles, 
je  ne  vais  pas  abuser  longtemps  d'une  digression,  nous  pouvons  dire  qu'il  est  peut- 
être  mauvais  qu'un  homme  reste  pendant  si  longtemps  à  la  tête  de  semblables  fonc- 
tions :  vingt-trois  ans,  près  d'un  quart  de  siècle  ! 

Il  a  eu  pendant  ce  temps  un  instrument  de  domination  très  parisienne  :  l'adminis- 
trateur général  dispose,  parait-il,  d'un  nombre  considérable  de  places  de  faveur  tous 
les  jours.  Vous  savez  que  le  réve  de  tout  Parisien,  c'est  de  ne  point  payer  sa  place... 
rêve  éteint,  vision  disparue,  puisque  les  méchants  directeurs  veulent  supprimer  ces 
billets  de  faveur.  Mais  jusqu'à  ce  jour,  l'administrateur  général  pouvait  disposer  de 
quarante  places  par  soirée,  ce  qui  fait,  en  mettant  la  moitié  d'oublieux  ou  d'ingrats, 
vingt  personnes  reconnaissantes.  Songez,  avec  un  peu  de  souplesse,  d'intrigue,  au 
nombre  d'amitiés  considérable  qu'on  peut  se  créer  avec  cela. 

Il  y  a  eu  des  ennemis  redoutables  et  ardents.  Je  ne  vous  rappellerai  pas  ce  que  vous 
trouverez  dans  mon  dossier,  les  extraits  de  la  campagne,  si  vive,  si  virulente,  si  pas- 
sionnée, qui  a  été  résumée  par  Henry  Becque  dans  ses  Souvenirs  d'un  auteur  drama- 
tique:, vous  pourrez  les  feuilleter,  ils  sont  violents,  acerbes;  les  amis  de  M.  Claretie 
diront  qu'ils  sont  injustes;  ils  sont  symptomatiques,  ils  valent  d'être  parcourus,  je 
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vous  les  indique  simplement.  Après  les  Souvenirs  d^un  auteur  dramatique^  Lucitm 
Muhlfeld  entreprenait  dans  VEcho  de  Paris  une  campagne  également  vive,  extrême- 
ment remarquée,  très  documentée.  Elle  était  accompagnée,  à  la  mérrie  époque,  d'une 
autre  campagne,  menée  avec  plus  de  douceur  —  car  on  devait,  dans  Le  Temps,  des 
ménagements  à  M.  Claretie,  qui  allait  y  collaborer  d'une  façon  suivie  —  par  M.  Gus- 
tave Larroumet,  qui  reprenait  sous  une  forme  atténuée  la  plupart  des  arguments  émis 
par  son  jeune  confrère  Muhlfeld.  Si  l'on  s'y  reportait,  on  verrait  que  la  campagne  de 
M.  Muhlfeld  n'est  pas  sans  intérêt  au  procès  actuel.  Ne  m'accusez  pas  de  faire  une 
digression,  je  ne  suis  pas  membre  de  ce  groupe  nouveau  qui  s'appelle  «  Arts  et  Par- 
lement »  et  je  n'ai  pas  la  moindre  envie  de  me  mêler  de  ce  qui  ne  me  regarde  pas. 
Mon  contradicteur,  M'=  du  Buit,  pourrait  me  dire  que  je  fais  des  incursions  dans  le 
domaine  parlementaire  et  que  seuls  les  députés  ont  le  droit  de  parler  de  ce  qui  ne  les 
concerne  point  d'une  façon  spéciale.  Cependant,  il  m'est  utile,  pour  résumer  la  cam- 
pagne entreprise,  soit  par  M.  Henry  Becque,  soit  par  M.  Muhlfeld,  de  vous  citer 
certains  extraits  qui  ont  bien  leur  saveur. 

Muhlfeld,  dès  1899,  au  début  de  sa  campagne  contre  M.  Claretie,  écrivait  :  . 

Le  sort  de  la  Maison  n'est  pas  lié  au  vôtre,  il  y  est  opposé.  Je  démontrerai  que  seule  votre 
administration  néfaste  met  la  Comédie-Française  à  deux  doigts  de  sa  perte... 

Et  le  procès  actuel  n'est  qu'un  incident  d'un  mal  profond  et  ancien;  il  met  en 
lumière  les  plaies  qui  avaient  été  déjà  débridées  et  signalées  par  M.  Larroumet, 
M.  Becque  et  M.  Muhlfeld.  A  l'heure  où  nous  plaidons,  j'ai  parlé  de  la  Comédie- 
Française  comme  d'une  réunion  d'artistes  incomparables,  glorieuse  maison,  unique 
au  monde  :  c'est  vrai  ;  mais  si  la  façade  est  encore  admirable,  il  se  passe  à  l'intérieur 
d'étranges  choses.  La  discipline  y  est  singulièrement  relâchée.  Nous  sommes  dans 
un  état  voisin  de  l'anarchie.  Il  y  a  ce  fait  exceptionnel,  pour  nous  autres  Parisiens, 
que  la  plupart  des  artistes  que  nous  aimons  ne  sont  jamais  dans  notre  bonne  ville  de 
Paris.  Le  Cri  de  Paris  des  16  et  26  mars  igoS  —  ce  n'était  pas  en  été  —  faisait  cette 
constatation  intéressante  qu'il  y  avait,  au  mois  de  mars  1905,  onze  sociétaires  en 
tournée,  sans  parler  des  moindres  dames  et  petits  seigneurs  qui  accompagnaient  les 
illustres  voyageurs  et  qui  faisaient  ainsi  une  imposante  caravane. 

Les  congés,  on  n'en  demande  plus  !  Ces  messieurs  ne  demandent  plus  de  congés  : 
ils  les  prennent;  et  quand  on  dit  à  l'administrateur  du  Théâtre-Français  :  «  Un  tel  est 
en  congé  »,  il  répond  :  «  Oh  !  en  congé,  dites  plutôt  une  fugue  ». 

Ces  messieurs  prennent  des  congés  quand  il  leur  plait  ;  la  représentation  d'une 
pièce  à  succès  est  interrompue  par  le  départ  d'un  sociétaire  qui  veut  emporter  la 
pièce,  la  jouer  en  province,  et  quand  on  la  joue  à  Paris,  en  reprise,  c'est  qu'on  la 
répète  pour  la  jouer  en  province  ou  à  l'étranger.  De  même,  les  répétitions  sont  sus- 
pendues, les  pièces  interrompues  en  plein  succès  par  le  départ  du  principal  inter- 
prète. L'un  est  à  Bruxelles,  l'autre  est  à  Londres,  le  troisième  dans  le  Midi,  le  qua- 
trième est  au  Caire,  et  les  sociétaires  de  la  Comédie-Française,  qui  connaissent  leurs 
classiques,  peuvent  se  dire:  la  Comédie-Française  n'est  plus  à  la  Comcdie-Françaiscy 
T.  XXVI  n 
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elle  est  partout  où  nous  sommes.  En  un  mot,  c'est  le  désordre  des  intérêts  privés  qui 
prime  l'intérêt  général  et  qui  affaiblit  la  glorieuse  compagnie.  N'allez  pas  médire  — 
et  j'ai  fini  —  que  l'administrateur  général  est  désarmé  ;  il  n'aurait  qu'à  puiser  dans 
l'arsenal  complet  des  arrêtés,  des  lois  ou  des  règlements,  pour  rappeler  ces  artistes  trop 
vagabonds  au  sentiment  de  leur  devoir.  L'arrêté  du  16  juin  i853,  pour  n'en  citer 
qu'un  seul,  pris  au  nom  de  l'Empereur  par  Achille  Fould,  ministre  d'Etat,  qui  inter- 
disait d'accorder  aux  sociétaires  plus  de  deux  mois,  prescrivant  que  les  congés  ne 
pouvaient  être  accordés  que  du  premier  mai  au  premier  novembre,  est-il  abrogé  ? 
Quoi  qu'il  en  soit,  l'étranger  a  la  primeur  de  toutes  les  reprises  intéressantes,  et 
elles  sont  jouées  par  les  artistes  de  la  Comédie-Française.  Ouvrez  avec  moi,  au 
hasard,  à  une  époque  voisine  de  celle  où  nous  plaidons,  un  journal  ;  voici /,e  Temps 
du  3i  mars  1908,  je  lis  ceci  : 

«  De  Liège  :  Amou7^euse,  de  M.  Georges  de  Porto-Riche  vient  de  remporter  un 
«  véritable  succès.  MM.  Dumény  et  Raphaël  Duflosont  été  chaleureusement  applau- 
«  dis.  Le  public  a  fait  une  ovation  à  Mlle  Marie  Leconte,  qui  interprétait  le  rôle  de 
«  Germaine,  qu'elle  doit  bientôt  reprendre  à  la  Comédie-Française  ». 

Oh  !  la  reprise  d'Amoureuse  annoncée  comme  prochaine  à  la  Comédie,  vous  allez 
voir  que  c'est  un  chef-d'œuvre  de  la  diplomatie  de  M.  Claretie  ;  c'est  là  une  reprise 
opportune  qui  cimentera,  en  vue  du  procès  que  je  plaide,  nous  le  verrons,  une  indis- 
pensable réconciliation. 

M.  Georges  de  Porto-Riche  est  donc  joué  à  Liège.  D'ailleurs,  les  théâtres  de  Liège 
et  de  Gand,  par  des  actes  qui,  pour  n'être  point  le  décret  de  Moscou,  n'en  sont  pas 
moins  passés  par  devant  de  très  sérieux  notaires,  ont  le  droit  de  donner  chaque  année 
un  nombre  déterminé  de  représentations  de  la  Comédie-Française.  On  me  dira  que 
c'est  une  œuvre  patriotique  qui  consiste  à  propager  la  langue  française  dans  les  pays 
flamingants  ;  je  constate,  je  n'apprécie  pas. 

Anarchie,  règne  de  l'intérêt  privé  substitué  à  l'intérêt  général,  voilà  tout  ce  que 
J'ai  à  dire  pour  résumer  les  critiques  de  Becque,  de  Larroumet  et  de  Muhfeld,  sur 
les  vingt -trois  ans  d'administration  de  M.  Claretie. 

Et  pour  que  vous  me  suiviez  bien,  je  vais  vous  indiquer  tout  de  suite  le  plan  de 
ma  plaidoirie  ;  vous  pourrez  ainsi,  étape  par  étape  et  phase  par  phase,  avec  un  esprit 
reposé  et  tranquille,  suivre  le  développement  des  explications  que  je  vais  avoirl'hon- 
neur  de  vous  donner.  Je  voudrais  vous  conter  en  détail  —  et  ceci  est  le  plan  de  ma 
plaidoirie  : 

1°  Les  incidents  provoqués  parla  première  pièce  de  Mirbeau,  jouée  à  la  Comédie- 
Française,  et  qui  s'appelle,  vous  le  savez.  Les  Affaires  sont  les  affaires  ; 

2°  La  première  lecture  du  Foyer,  qui  avait  alors  quatre  actes  ; 

3°  Les  incidents  soulevés  par  M.  Claretie  et  relatifs  à  une  œuvre  de  M.  de  Porto- 
Riche,  qui  s'appelle  Le  Vieil  Homme,  ceci,  pour  des  raisons  que  vous  connaîtrez 
tout  à  l'heure,  traité  d'un  mot  discret  et  sans  aucune  lecture,  que  je  m'interdis  moi- 
même  de  faire  ; 

4"  Le  court  passage  du  Foyer,  réduit  à  trois  actes  chez  Guitry,  et  le  départ  volon- 
taire de  cette  pièce  de  la  Renaissance  j 
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5°  Enfin,  le  retour  du  Foyer  h.  la  Comédie-Française,  la  réception  pure  et  simple, 
sans  correction,  faite  par  M.  Claretie  et,  finalement,  l'interruption  brutale  des  repé- 
titions de  la  pièce.  Voilà  toute  la  plaidoirie  que  vous  allez  entendre. 

.le  vous  ai  dit.  Messieurs,  que  M.  Mirheau  avait  déjà  triomphé  au  Théâtre  dans 
d'autres  pièces,  spécialement  dans  Les  Mauvais  Bergers^  lorsqu'il  eut  la  pensée  de 
faire  une  œuvre  qui  restera  dans  le  théâtre  actuel  :  Les  Affaires  sont  les  affaires.  Il 
faut  en  parler,  ceci  n'est  point  une  digression  ;  d'abord  pour  donner  quelques  préci- 
sions d'histoire  théâtrale,  qui  ne  paraîtront  peut-être  pas  sans  intérêt,  et  puis  — •  je 
prie  le  Tribunal  de  l'écouter  et  de  l'entendre  — •  dans  les  difficultés  qui  sont  nées 
entre  M.  Claretie  et  M.  Mirbeau,  à  propos  des  Affaires  sont  les  affaires.,  nous 
allons  voir  la  manière  insaisissable,  toujours  fuyante  de  M.  l'Administrateur  général 
vis-à-vis  des  auteurs  les  plus  illustres  avec  lesquels  il  a  été  en  rapport. 

Au  mois  de  mars  1901,  M.  Mirbeau  est  à  Nice,  villa  Ibrahim  ;  il  écrit  à  M.  Clare- 
tie la  lettre  suivante  —  ces  lettres  me  sont  toutes  communiquées  par  mon  éminent 
contradicteur,  M.  le  bâtonnier  Du  Buit.  M.  Claretie  a  communiqué  cette  lettre. 
M.  Mirbeau  n'a  pas  en  à  rougir. 

Il  y  a  entre  nous,  cher  monsieur,  des  liens  que,  pour  ma  part,  je  tiens  pour  sacrés.  Je  vous 
ai  vu  à  Rennes  ;  j'ai  vu  à  Rennes,  après  le  jugement,  Mnie  Claretie  pleurer  à  côté  de  ma 
femme,  et  j'en  garderai  toujours  le  souvenir  profond  et  ému. 

Voulez-vous  me  faire  savoir,  télégraphiquement,  l'heure  et  le  jour  du  rendez  vous,  afin 
que  je  prenne  mes  dispositions  ? 

Je  reviendrai  ensuite  ici  passer  trois  semaines,  pour  me  reposer  à  la  belle  lumière,  qui 
est  le  meilleur  tonique  que  je  sache  pour  la  joie  et  pour  le  travail. 

Mes  plus  vives  amitiés. 

Octave  Mirbeau. 

J'ai  un  titre  qui  est  peut-être  un  peu  long,  mais  qui  me  paraît  excellent  en  ce  qu'il  résume 
très  bien  la  philosophie  de  ma  pièce  :  Les  Affaires  sont  les  Affaires.  Voulez-vous  bien  y 
réfléchir  ? 

Merci  encore. 

M.  Mirbeau  rentre  à  Paris  ;  il  lit  sa  pièce.  Le  Comité  de  lecture  existe  encore  à 
cette  époque  ;  mais  l'administrateur  se  réserve  la  primeur  d'une  lecture  pour  son 
compte  personnel.  Le  comité  de  lecture  existe  encore  ;  je  vous  ai  dit  que  vous  assis- 
teriez à  son  agonie  et  à  sa  mort  ;  je  m'excuse  de  lui  enlever  le  plaisir  de  vous  les 
lire  le  premier  : 

Cher  monsieur  et  ami. 

Voici  :  j'ai  le  plus  vif  désir  de  vous  lire  ma  pièce.-  Le  premier  acte  sera  remis  au  net  tout 
a  fait  d'ici  trois  ou  quatre  jours.  Je  puis  vous  lire  les  deux  autres  actes  tels  qu'ils  sont,  car 
le  mouvement  et  l'émotion  y  sont,  et  je  n'ai  à  y  ajouter  que  quelques  détails  que  je  vous 
dirai  au  courant  de  la  lecture.  C'est  chose,  d'ailleurs,  de  peu  d'importance.  Je  compte  aller 
à  Paris  exprès  passer  trois  jours,  du  27  au  29. 
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Pourriez-vous  m'indiquer  un  rendez-vous  où  je  pourrais  vous  lire  cette  pièce  à  la  date 
ci-dessus  rVous  me  feriez  un  grand  plaisir  et  cela  m'enlèverait  un  gros  poids  de  l'esprit 

Ai-je  besoin  de  vous  dire  que,  quoi  qu'il  arrive  et  si  nia  pièce  ne  vous  plait  pas,  ou  si  vous 
ne  pouvez  la  faire  jouer  en  raison  de  ce  que  vous  la  jugeriez  dangereuse,  ce  que  je  ne 
crois  pas... 

On  connaissait  l'esprit  timoré  de  M.  Claretie,  on  prenait  ses  précautions... 

...  .le  vous  serais  aussi  vivement  reconnaissant  de  votre  si  bon  accueil.  Il  y  a  entre  nous, 
cher  monsieur... 

Et  c'est  sans  doute  pour  ce  passage  et  dans  l'intention  d'être  désagréable  à  M.  Mir- 
beau,  qu'on  a  produit  la  lettre.  Les  Affaires  sont  les  Affaires  sont  lues  et  avant  de 
repartir  pour  Nice,  du  Grand-Hôtel,  M.  Mirbeau  écrit  à  M.  Claretie  : 

Cher  monsieur  et  ami, 

,Ie  ne  vous  ai  pas  assez  remercié  hier  de  la  preuve  d'amitié  et  d'estime  que  vous  m'avez 
donnée.  .l'en  suis  tout  à  fait  heureux.  Je  pars.  Dans  quinze  jours,  ma  pièce  sera  tout  à  fait 
au  point  et  vous  la  recevrez  en  texte  lisible...  Plus  je  pense  à  Bartet  et  plus  cela  m'enchante. 
Je  crois  qu'elle  serait  admirable  dans  le  rôle.  Merci  encore,  cher  monsieur  et  ami,  et  à 
bientôt. 

Octave  MiRBKAU. 

Octave  Mirbeau  est  revenu  du  Midi  ;  le  voici  définitivement  à  Paris.  Alors  la  tac- 
tique de  M.  Jules  Claretie,  qui  lui  est  si  habituelle,  va  se  dessiner  d'une  façon  très 
nette.  Je  vous  en  prie,  écoutez  ceci,  qui  a  rapport  aux  Affaires  sont  les  Affaires, 
mais  qui  va  singulièrement  nous  éclairer  pour  Le  Foyer.  M.  Claretie  va  laisser 
croire  à  M.  Mirbeau  qu'il  désire  vivement...  «  personne  ne  le  désire  plus  vivement 
que  lui...  «(et  ceci  est  accompagné  d'une  poignée  de  main)...  qu'ildésire  très  vivement 
que  Les  Affaires  sont  les  Affaires  soient  jouées  au  Théâtre-Français  ;  mais  il  y  a  le 
Comité  de  lecture  !... 

Carte  pneumatique  de  M.  Mirbeau  : 

Cher  monsieur  et  ami, 

J'arrive  il  y  a  deux  heures  et  j'apprends  qu'au  dernier  comité  vous  avez  parlé  de  ma 
pièce  avec  chaleur.  Je  vous  en  remercie.  Je  voudrais  bien  vous  voir.  A  quelle  heure  aurai- 
je  la  chance  de  vous  rencontrer  ? 

Mes  bien  vives  amitiés. 

Et  de  la  main  de  M.  Claretie,  au-dessous,  il  y  a  : 

Ecrit  après  la  séance  de  lecture  du  Marquis  de  Priola,  à  la  suite  de  laquelle  j'avais 
annoncé  pf)ur  la  semaine  suivante  la  lecture  des  Affaires  (avgc  éloge). 
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Les  sociétaires  de  la  Comédie-Française  nous  apprendront  bientôt  quel  est  le  véri- 
table sens  des  éloges  que  devait  décerner  M.  Glaretie  à  la  pièce  de  M.  Mirbeau.  Les 
événements  se  précipitent.  M.  Mirbeau  se  confond  en  remerciements  vis-à-vis  de 
M.  Glaretie  ;  il  est  convoqué  par  M.  Monval,  la  lecture  doit  avoir  lieu  le  vendredi 
prochain  ;  la  lettre  de  M.  Mirbeau  précise  encore  ses  remerciements  : 

Cher  monsieur  et  ami, 

Je  reçois  une  lettre  de  M.  Monval  qui  me  convoque  pour  vendredi.  Je  ne  comptais  pas 
lire  si  tôt  et  je  vous  remercie  infiniment  d'avoir  bien  voulu  me  tirer  d'un  état  nerveux  où  je 
suis  depuis  quelques  jours.  Vous  êtes  tout  à  fait  gentil,  cher  monsieur. 

A  vous  de  cœur. 

Billet  en  apparence  insignifiant,  mais  qui  montre  simplement  l'ordre  méticuleux, 
le  soin  jaloux  avec  lesquels  l'administrateur  du  Théâtre-Français  conserve  les  moin- 
dres petits  papiers.  M.  Glaretie  est  certainement  l'homme  de  France  qui  possède  le 
plus  de  petits  papiers.  Les  Affaires  sont  les  Affaires  sont  lues  au  Gomité.  Je  ne  vous 
décris  pas,  parce  que  cela  est  bien  connu,  le  supplice  de  l'auteur  avant,  pendant  et 
après  la  lecture.  Geci  a  été  dépeint  de  main  de  maître  par  des  écrivains  qui  ont  eu  à 
affronter  ce  supplice,  qui  n'a  d'égal  que  celui  de  l'accusé  qui  attend  le  verdict  du  Jury. 

M.  Mirbeau  lit.  Nous  saurons  tout  à  l'heure  que  c'est  un  lecteur  admirable  ;  il  lit 
Les  Affaires  sont  les  Affaires  an  Gomité.  Il  attend  M.  Jules  Glaretie  qui  en  délibère 
avec  les  sociétaires.  Gelui-ci  arrive  enfin.  Il  prend  dans  ses  bras  M.  Mirbeau,  il  est 
plein  d'effusion, de  poignées  de  mains  à  n'en  plus  finir  ;  il  est  désolé,  M.  Glaretie  !  Il 
a  tout  fait  pour  recevoir  Les  Affaires  sont  les  Affaires,  il  a  été  le  meilleur  avocat  et 
le  plus  chaud  défenseur  en  faveur  de  la  pièce  de  «  son  cher  ami  »,  mais  ces  comédiens 
sont  extraordinaires  !  Ils  ont  reçu  «  à  correction  «  la  pièce,  au  lieu  de  la  recevoir 
purement  et  simplement,  ce  qui  équivaut  à  un  refus  poli.  M.  Mirbeau  le  croit  ;  il  est 
extrêmement  reconnaissant  à  M.  Glaretie  de  cette  effusion,  du  soin  qu'il  a  pris 
de  défendre  ses  intérêts,  il  le  remercie  de  s'être  institué  son  avocat  et  la  correspon- 
dance vase  poursuivre,  amicale  et  confiante. 

Retenez,  Messieurs,  que  M.  Glaretie  se  pose  en  défenseur  de  la  pièce  Les  Affaires 
sont  les  Affaires. 

Le  i5  août  1901,  ce  malheureux  Mirbeau  est  si  bien  abusé  par  M.  Glaretie  qu'il 
lui  écrit  la  lettre  suivante  des  environs  de  Moret  (Seine-et-Marne)  : 

Voulez-vous  bien  de  ma  part  remercier,  etc..  C'est  vous  dire,  cher  Monsieur  et  ami,  que 
les  gens  peuvent  parler... 

On  commençait  à  dire:  mais  êtes-vous  bien  sûr  que  M.  Glaretie  ait  défendu  votre 
pièce?... 

C'est  vous  dire  que  les  gens  peuvent  parler  et  moi,  que  je  veux  absolument  négliger  leurs 
paroles.  J'ai  écrit  a  M.  Gustave  Larroumet  à  propos  d'un  article  où  il  vous  posait  une  ques- 


tion,  ceci:  «  Quant  à  M.  Jules  Claretie,  sa  conduite  envers  moi  fut  irréprochable...  (Le 
«  voilà  abusé).  C'est  même,  je  crois,  parce  que  M.  Claretie  avait  manifesté  trop  vivement 
«  sa  sympathie  pour  ma  pièce  qu'elle  fut  refusée  par  le  Comité.  Il  n'a  caché  à  personne  son 
«  opinion  ». 

Laissons  dire  les  gens,  cher  monsieur  et  ami.  Je  ne  veux  me  souvenir,  en  toute  cette 
aventure,  que  de  l'accueil  charmant  que  vous  m'avez  fait.  Si  vous  aviez  un  peu  de  loisirs  et 
si  les  invitations  à  passer  quelques  jours... 

A  vous  de  tout  cœur. 

Au  mois  d'août  1901,  M.  Claretie  écrit  à  M.  Mirbeau...  Bien  entendu,  il  n'a  pas  le 
même  ordre  que  lui,  il  n'a  pas  conservé  la  lettre,  mais  on  voit  très  bien  que  M.  Cla- 
retie a  dû  exciter  quelque  peu  Mirbeau  contre  les  comédiens  et  lui  laisser  croire  que 
le  Comité  de  lecture  était  seul  responsable  du  refus  ou  de  la  réception  à  correction 
de  sa  pièce.  Ecoutez  la  lettre  de  Mirbeau  et  voyez  si  je  me  trompe  sur  le  sens  de  la 
réponse  : 

Je  comprends  votre  écœurement,  d'autant  plus  que  j'ai  vu  de  près  certaine  cuisine  pré- 
parée par  le  Comité  et  qui  m'a  aussi  profondément  dégoûté.  Je  vous  dirai  tout  cela,  car  on 
a  voulu  me  faire  servir  à  l'assouvissement  de  certaines  rancunes  ;  ces  braves  gens  ne  me 
connaissent  pas...  Ils  avaient  préparé  tout  un  plan  de  campagne...  mais  ils  avaient  compté 
sans  moi  ou  plutôt  sur  moi...  et  je  les  ai  terriblement  dérangés. 

Ce  sont  d'abominables  gredins.  Heureusement  qu'ils  sont  aussi  des  idiots  fieffés. 

On  comprend  l'irritation  de  Mirbeau.  Et  qui  va  être  responsable  de  cette  dureté 
d'expressions  quand  nous  saurons  la  vérité  ?  C'est  l'administrateur  du  Théture- 
Français,  qui  cache  la  véritable  situation. 

S'il  ne  s'agissait  que  de  vous  relire  ma  pièce,  parbleu  !  je  vous  la  relirais  cent  fois,  mille 
fois:  vous  êtes  mon  juge.  Mais  la  relire  à  ces  gens-là,  je  vous  avoue  que  cela  me  répugne 
vivement  et  il  me  semble  que  je  commettrais  une  lâcheté.  Enfin,  nous  recauserons  de  tout 
cela  à  loisir  et  de  cœur  franc.  Pourtant,  j'aperçois  une  lueur.  Si  la  saison  du  Gymnase  con- 
tinue comme  elle  a  commencé,  Franck  va  être  bien  vite  au  bout  de  son  argent  et  Huguenet 
se  dégoûtera  vite  de  n'être  pas  payé,  ce  qui  pourrait  très  bien  lui  arriver.  Alors,  il  va  à  la 
Comédie  et  il  rapporte  la  pièce.  Est-ce  possible?  Je  n'en  sais  rien.  Dès  demain,  je  vais  la 
revoir  un  peu  et  refaire  la  scène  qui  ne  me  plaît  pas. 

Merci  encore,  mon  cher  ami,  de  toutes  vos  marques  d'aff"ection,  elles  me  sont  précieuses 
et  douces. 

«  Je  comprends  votre  écœurement  »,  dit  à  M.  Claretie  M.  Mirbeau,  qui  est  écœuré 
de  l'attitude  des  artistes  vis-à-vis  de  lui  et  du  refus  de  sa  pièce. 

Le  25  août  1901,  écoutez  cette  lettre,  que  je  lis  avec  quelque  hésitation  et  pas  tout 
entière,  parce  qu'elle  vise  une  des  artistes  les  plus  admirables  que  nous  possédions  à 
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l'heure  actuelle  et  qui  est  présente  à  l'audience...  Le  25  août  1901,  encore  abusé, 
croyant  que  M.  Claretie,  qui  ne  cessait  de  le  lui  rappeler,  avait  été  son  meilleur 
défenseur,  son  plus  éloquent  avocat,  voici  M.  Mirheau,  toujours  plein  de  confiance, 
de  droiture  et  d'effusions,  qui  va  se  livrer  à  lui  pieds  et  poings  liés,  lui  écrivant  pour 
lui  confier  son  espoir  et  ses  projets.  Ecoutez  le  passage  de  la  lettre  : 

Huguenet...  ^ 

Il  était  déjà  question  de  l'engagement  d'Huguenet  qui  vient  seulement  de  se  réali- 
ser à  la  Comédie-Française.  II  devait  avoir  un  rôle  dans  Les  Affairessont  les  Affaires. 

....  est  fort  enthousiaste  du  rôle  et  il  '.e  comprend  à  merveille:  débordant,  étalé,  comique  ; 
seulement,  il  n'a  pu  amener  Franck  à  jouer  la  pièce  à  une  date  que  je  demandais.  Ce  der- 
nier veut  la  jouer  à  son  heure  cet  hiver,  dans  des  conditions  qui  ne  me  plaisent  pas.  Aussi 
n'ai-je  voulu  rien  signer  avec  lui... 

Ici,  une  phrase  qui  contient  un  nom  que  je  ne  veux  pas  donner  parce  que  l'appré»- 
dation  n'est  pas  agréable.  Il  s'agit  du  directeur  d'un  théâtre  du  boulevard,  voisin 
d'un  grand  restaurant  : 

D'ailleurs,  X...  me  terrifie  par  sa  bêtise.  Savez-vous  ce  qu'il  m'a  dit  ?  Votre  pièce  est  admi- 
rable et  je  n'en  connais  pas  une  pareille  :  mais  ça  n'est  qu'une  pièce.  Moi,  j'ai  mieux  qu'une 
pièce  !  J'ai  Mme  Le  Bargy.  C'est  un  coup,  hein?  un  événement  considérable?  Ça  va  remuer 
le  public...  j'en  ai...  n'importe  la  pièce  où  elle  jouera...  j'en  ai  pour  i5o  représentations. 
Personne  n'a  compris  ça...  c'est  extraordinaire  !  Et  les  auteurs  dramatiques...  comme  ils 
sont  drôles  !  Mme  Le  Bargy  a  donné  une  audition  chez  moi,  Donnay  y  était...  Je  lui  dis  : 
Comment  la  trouvez-vous  ?  —  Superbe,  répond  Donnay.  —  Alors,  voilà  la  femme  que  nous 
cherchons  pour  votre  pièce  ?  —  Ah!  non  !  dit  Donnay,  et  X^..  ajoutait,  en  haussant  les 
épaules  :  «  Ces  auteurs  ne  savent  pas  ce  qu'ils  veulent  ». 

Et  ici  une  phrase  désagréable  pour  Mme  Simone  et,  à  la  fin  de  la  lettre,  car  je 
passe  la  phrase  désagréable  : 

Quant  à  Le  Bargy,  dans  le  rôle  de  Lafont,  vous  ne  pouvez  rien  imaginer  de  plus  ridicule, 
de  plus  inintelligent.  Soignez- vous  bien. 

MiRBEAU. 

M.  Mirbeau  me  charge  de  dire  au  Tribunal  qu'il  a  complètement  changcd'avissur 
Mme  Simone,  qui  est  devenue  une  artiste  admirable.  M.  Mirbeau  me  prie  également 
de  dire  au  Tribunal  qu'il  a,  au  contraire,  encore  aggravé  son  opinion  sur  l'ancien 
mari  de  celle-ci. 

Le  1 3  octobre  i9oi,M.  Claretie  écrivait  à  M.  Mirbeau: 
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Mon  cher  ami, 

Si  M.  Franck  hésite  et  si  M.  Huguenet  veut  entrer  à  la  Comédie  aux  conditions  dont  je 
lui  ai  parlé,  je  jouerai  votre  pièce  et  livrerai  bataille  (c'est  le  soldat)  avec  plaisir.  Vous  savez 
qu'ils  (ce  sont  les  comédiens,  le  comité  de  lecture)  continuent  à  colporter  la  légende  qui  m'a 
écœuré.  Il  n'y  a  plus  à  penser  à  la  campagne  fleurie,  mais  à  tenir  tête  à  la  campagne 
organisée. 

Ils  colportent  une  le'gende  :  écoutez  bien  et  comprenez  avec  moi  ;  M.  Claretie  prend 
ici  les  devants,  il  sait  que  les  sociétaires  ont  l'intention  de  le  démasquer  et  de  préve- 
nir M.  Mirbeau,  et  il  écrit  en  marge  de  cette  copie  de  sa  lettre  :  «  Le  Comité  venait  à 
peine  d'être  supprimé  et  j'écrivais  ceci  à  propos  des  Affaires  sojit  les  Affaires  ». 

Arrêtons-nous  une  seconde  et  éclairons  un  peu  le  Tribunal.  Disons-lui  ce  qui  s'était 
passé  en  réalité. 

M.  Claretie  qui  faisait  croire,  qui  affirmait  à  M.  Mirbeau  qu'il  avait  tout  fait  en 
faveur  des  Affaires  sont  les  Affaires,  avait  provoqué  l'ajournement  de  la  pièce  ;  il 
l'avait  proposé,  il  l'avait  fait  adopter;  seulement,  après  avoir  faittriompher  son  opi- 
nion, croyant  d'ailleurs  (d'après  M.  Mirbeau)  qu'elle  resterait  secrète,  comme  le  vote 
était  public,  après  avoir  proposé  oralement  l'ajournement,  il  avait  par  écrit,  pour  se 
dégager,  voté  contre  V ajournement  proposé,  afin  de  laisser  le  comité  seul  en  mau- 
vaise posture  devant  M.  Mirbeau  et  l'opinion  publique. 

Est-ce  vrai  ?  Je  vais  vous  en  apporter  la  preuve  officieuse,  indiscutable  et  tout  ceci 
n'est  point  un  hors-d'œuvre,  ce  n'est  point  une  digression.  En  effet,  quand  j'aurai  à 
apprécier  l'attitude  de  M.  Claretie  dans  l'affaire  du  Foyer,  notre  procès  deviendra 
singulièrement  plus  facile  à  comprendre;  vous  songerez  alorsà  l'attitude  de  M.  Cla- 
retie lors  de  la  réception  de  la  pièce  précédente. 

Les  comédiens  ont,  en  effet,  appris  au  bout  de  quelque  temps  la  tactique  de 
M.  l'Administrateur  et  celui-ci  avait  profité  de  l'occasion  (voilà  la  mort  du  comité) 
pour  faire  supprimer  le  comité  de  lecture  et  devenir  omnipotent.  La  manœuvre, 
habilement  conçue,  savamment  dirigée,  avait  merveilleusement  réussi.  Les  comé- 
diens sont  exécutés,  condamnés,  ils  ont  une  mauvaise  presse,  c'est  ce  qui  leur  est  le 
plus  pénible,  il  n'y  a  plus  aucun  ménagement  à  garder.  Furieux  contre  l'adminis- 
trateur, ils  l'accusent  de  les  avoir  joués  (eux  qui,  sur  la  scène,  ont  l'habitude  de  jouer 
les  autres)  et  ils  envoient  à  M.  Mirbeau  le  procès-verbal  qui  porte  la  date  du  i8  octo- 
bre 1901,  dont  j'ai  la  pièce  originale  signée  de  noms  que  vous  allez  connaître  et  qui 
vaut  son  pesant  d'or,  pour  caractériser  l'attitude  de  M.  Claretie  vis-à-vis  de  M.  Mir- 
beau. Ecoutez  la  pièce,  je  la  lis  sans  commentaire  : 

«  M.  Jules  Claretie  ayant  déclaré  que  l'idée  de  demander  au  ministre  la  suppres- 
sion du  comité  de  lecture  lui  était  venue  à  la  suite  d'un  incident  provoqué  par  une 
pièce  de  M.  Mirbeau,  les  sociétaires  soussignés,  membres  du  comité, ont  pensé  qu'ils 
devaient  en  cette  circonstance  s'affranchir  de  la  règle  qui  tient  secrètes  leurs  délibé- 
rations et  faire  connaître  les  faits  qui  établissent  nettement  les  responsabilités. 

«  Il  y  a  quelques  mois,  M.  Mirbeau  lut  au  comité  sa  pièce  Les  Affaires  sont  les 
Affaires.  Après  lecture  de  la  pièce,  discussion  et  vote,  M.  Mounet  SuUy  vota  : 


L'AFFAIRK   1)1        FOYER  -  Î45' 


«  Non  ».  MM.  Coquelin  cadet  et  Silvain  votèrent  :  «  Oui  ».  A  ce  moment,  l'admi- 
nistrateur arrêta  les  votes  et  demanda  à  MM.  Coquelin  cadet  et  Silvain  s'ils  esti- 
maient que  la  pièce  pût  être  jouée  telle  qu'elle  venait  d'être  lue.  «  Non,  répondirent- 
ils,  M.  Mirbeau  fera  lui-même  à  l'avant-scène  les  coupures  et  corrections  néces- 
saires. —  Pourquoi  ne  pas  les  lui  demander  avant  de  la  recevoir  ?  reprit  l'adminis- 
trateur ».  Là-dessus,  M.  Coquelin  cadet  écrivit  sous  son  oui  supprimé  la  formule  «  à 
corrections  »  et  M.  Silvain  sous  son  oui  maintenu,  les  mots  :  à  coupures.  M.  Le 
Bargy  vota  «  à  corrections  »,  MM.  Leloir  et  Prudhon  (remplaçant  M.  de  Féraudy) 
votèrent  «  non 

La  pièce  était  reçue  à  corrections. 

><  Les  bulletins  de  MM.  Coquelin  cadet  et  Silvain  sont  aux  archives  de  la  Comé- 
die, et  l'on  peut  vérifier  sur  ces  bulletins  l'inscription  du  double  vote  ; 
w  1°  «  Oui  »  ; 
«  2"  «  A  corrections  ». 

«  MM.  Coquelin  cadet  et  Silvain  affirment  que  le  changement  de  leur  vote  ne 
peut  être  attribué  qu'à  la  pression  de  l'administrateur,  car  la  seule  intervention  de 
leurs  camarades  qui,  d'ailleurs  ne  s'est  pas  produite  n'aurait  pas  été  suffisante  en 
cette  occasion  pour  modifier  leur  conviction  et  leur  volonté. 

X  Le  vote  terminé,  M.  Claretie  sortit  de  la  salle  du  comité  pour  annoncer  la 
réception  à  corrections.  Ce  vote  était  conforme  au  désir  formel  de  l'administrateur. 
Cependant,  après  l'avoir  obtenu,  l'administrateur  sembla  vouloir  le  désavouer  et 
quand  il  rentra  au  comité,  il  exprima  ses  regrets  de  l'échec  de  M.  Mirbeau.  Les 
sociétaires  furent  un  peu  déconcertés  par  cette  brusque  volte-face  ;  néanmoins,  ils 
ne  jugèrent  pas  utile  de  la  relever.  Mais,  à  quelques  jours  de  là,  ils  purent  constater 
que  l'administrateur,  qui  avait  demandé  un  vote  à  corrections  contre  M.  Mirbeau, 
avait,  pour  sa  part,  voté  «  oui  ».  Ils  eurent  l'occasion  d'informer  l'auteur  de  cette 
contradiction  et  ils  le  firent  d'autant  plus  volontiers  qu'ils  se  savaient  déjà  accusés  du 
refus  de  la  pièce.  M.  Mirbeau  ébruita  l'histoire  et  M.  Claretie,  un  peu  embarrassé, 
accusa  et  accabla  le  comité  pour  se  mettre  hors  de  cause, 

«  Voilà  les  faits  exactement  rétablis. 

«  Ils  prouvent  : 

«  1°  Que  M.  Claretie  a  usé  de  son  influence,  pour  obtenir  contre  M.  Mirbeau  un 
vote  à  corrections  ; 

«  2''  Que  M.  Claretie  a  fait  supprimer  le  comité  de  lecture  un  peu  pour  protester 
contre  le  vote  dont  il  se  savait  responsable. 
«  Le  i8  octobre  1901. 

«  Signé  :  Mounet-Sully,  doyen  ;  Louis  Leloir,  Le  Bargy,  Sylvain.  Pour  Coque- 
lin Cadet,  absent,  mais  qui  m'a  passé  pouvoir  :  Silvain  ». 

Voilà  la  preuve,  si  je  ne  me  trompe,  du  jeu  en  partie  double  joué  par  l'adminis- 
trateur, qui  vient  trouver  M.  Mirbeau,  qui  lui  annonce  son  chagrin,  son  désespoir, 
qui  lui  dit  :  "  Ces  comédiens  sont  des  idiots  fieffés,  ils  ont  refusé  une  pièce  admira- 
ble ».  Et  le  refus  de  la  pièce  est  peut-être  causé  par  ce  fait  que  l'administrateur  a  été 
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trop  ardent,  trop  éloquent,  trop  chaleureux  ;  il  a  inspiré  de  la  défiance  par  l'excès  de 
sa  sympathie,  de  ses  enthousiasmés. 

En  réalité,  c'était  l'administrateur,  qui  venait  ainsi  presser  et  serrer  la  main  de 
Mirbeau,  qui  avait  provoqué  le  refus,  c'est  lui  qui  avait  proposé  l'acceptation  à  cor- 
rections seulement  et  il  avait  pour  se  dégager,  dans  le  bulletin,  qui  restait  écrit,  voté 
la  réception  pure  et  simple. 

M.  Mirbeau,  quand  il  reçoit  ce  procès-verbal,  —  vous  connaissez  toute  la  franchise, 
toute  la  brutalité,  la  vigueur  de  ses  opinions,  —  M.  Mirbeau  joue  franc  jeu,  il  nê 
veut  pas  croire  à  tant  de  ruse  et  de  diplomatie,  peu  familier  avec  la  politique  légère» 
ment  machiavélique,  il  va  droit  au  but  ;  il  va  trouver  Claretie.  Ici,  j'ai  craint  de 
dénaturer  quelque  peu  le  récit  de  l'entrevue  qui  a  eu  lieu  entre  M.  Claretie  et 
M.  Mirbeau  et  en  même  temps  j'ai  craint  de  vous  priver  d'un  très  grand  plaisir. 
M.  Mirbeau  rédige  un  journal  inédit  pour  la  plus  grande  partie,  je  vais  voUs  lire  un 
extrait  de  ce  journal  ;  vous  aurez  ainsi  la  primeur  de  pages  singulièrement  intéres- 
santes qui  sont  relatives  aU  procès-verbal  des  comédiens.  M.  MirbeaU  a  reçu  le 
procès-verbal  le  i8  octobre  igoS,  il  est  allé  de  suite  trouver  M.  Claretie  ;  écoutez  et 
savourez  avec  moi  le  récit  de  l'entrevue  qui  eut  lieu  entre  M.  Claretie  et  M.  Mirbeau  : 

«  Le  jour  même  où  je  reçus  le  procès-verbal  de  protestation  rédigé  par  les  comé- 
diens, je  courus  à  la  Comédie-Française.  C'était  un  dimanche  dans  l'après-midi.  On 
jouait  en  matinée  ;  V Ami  des  Femmes. 

«  M.  Claretie  prévenu  m'attendait.  En  traversant  le  vestibule,  je  remarquai 
M.  Prudhon,  qui  était  assis  très  grave  et  soucieux  sur  une  banquette.  Il  attendait,  lui 
aussi. 

«  Je  montrai  le  document  à  Claretie,  en  lui  demandant  ce  qu'il  avait  à  répondre. 
Il  le  connaissait  d'ailleurs  sur  le  rapport  de  Ses  indicateurs. 

«  —  Mais,  c'est  épouvantable  !...  fit-il.  C'est  une  infamie.  'Vous  n'allez  pas  croire 
à  cette  infamie.  Le  Bargy,  parbleu  !  Toujours  Le  Bargy  ! 

«  —  Pourtant  la  signature  de  M.  Mounet-Sully  ? 

«  —  C'est  un  fou...  un  fou.  Il  ne  sait  ce  qu'il  fait,  ni  ce  qu'il  dit,  ni  ce  qu'il  signe. 
C'est  un  fou.  Mais  vous  allez  voir...  Je  vais  chasser  Le  Bargy  devant  vous  ;  oui,  le 
mettre  à  la  porte.  C'est  un  odieux  mensonge.  Vous  allez  voir.  Je  suis  décidé  à  tout, 
à  tout  ! 

«c  Et  il  sonna  son  fidèle  Cartier  : 

«  —  Allez  chercher  tout  de  suite  M.  Le  Bargy.  Tout  de  suite  !  ordonna-t-il. 
«  Cartier  répondit  : 

«  —  Mais,  Monsieur  l'Administrateur,  vous  savez  bien  que  M.  Le  Bargy  est  à 
Londres  ?.. 

«  —  A  Londres  ?..  C'est  vrai  ! 

«  Se  tournant  vers  moi,  les  bras  levés  au  plafond  et  ricanant  : 

«  —  C'est  bien  ça  !  M.  Le  Bargy  est  à  Londres...  Naturellement,  il  est  à  Londres... 

«  Puis  il  commanda  à  Cartier  : 

«  —  M.  Prudhon  est-il  là  ? 

«  Oui,  dis-je,  il  attend  sur  une  banquette. 
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«  —  Amenez-moi  M.  Prudhon. 
«  Et  s'adressant  à  moi  : 

«  —  M.  Prudhon  est  un  Iionnête  homme,  je  vais  l'interroger  devant  vous. 
«  Je  crus  devoir  objecter. 

«  —  Je  ne  nie  nullement  l'honnêteté  de  M.  Prudhon,  mais  le  témoigttage  de 
M.  Prudhon  ne  m'intéresse  en  aucune  façon.  Je  crains  fort  que  votre  amitié  pour  lui 
et  sa  reconnaissance  pour  vous  ne  le  laissent  pas  assez  libre... 

«  Je  vous  avertis  que  ce  que  pourra  dire  M.  Prudhon  ne  me  convaincra  pas. 

«  Il  ne  m'écoutait  plus  et  il  répétait  à  Cartier  : 

«  —  M.  Prudhon,  vite,  vite,  c'est  le  plus  honnête  de  la  maison. 

«  Etmeregardant avec  une  sortededéh  triomphant  :  «  Il n'estpas à  Londres,  lui  !  » 

«  M.  Prudhon  entra  lentement,  solennellement,  de  trois  quarts.  Il  portait  déjà  la 
main  sur  son  cœur.  Il  lut  le  procès-verbal...  «  Je  jure,  fit-il,  en  levant  la  main...  » 

«  Mais  je  m'étais  éloigné  et  lui  tournais  le  dos.  M.  Prudhon  parla  longtemps  —  des 
grands  mots,  des  grandes  phrases,  —  je  regardais  les  passants  dans  la  rue,  M.  Prudhon 
sortit  enfin.  Une  sortie  magnifique. 

«  —  Vous  avez  entendu  M.  Prudhon,  me  dit  Claretie.  Il  a  juré. 

n  —  Je  le  savais  à  l'avance. 

«  —  C'est  un  honnête  homme,  mais  ça  ne  me  suffit  pas.  Je  veux  que  la  preuve  soit 
encore  plus  éclatante.  Je  veux  qu'ils  soient  tous  confondus. 
«  Et  il  sonna  encore  le  fidèle  Cartier. 
«  —  M.  Truffier  est-il  là  ? 

«  M.  Truffier  est  là.  Il  joue  dans  L'Ami  des  Femmes. 

"  —  Oh  !  oh  !  Nous  allons  voir.  Faites  venir  tout  de  suite  M.  Truffier. 

«  Il  fallut  attendre  la  fin  d'un  acte. 

«  Claretie  marchait  dans  son  cabinet,  fiévreux  ;  les  mains  derrière  le  dos.  Il  était 
très  pâle.  Il  enlevait  sa  calotte  et  la  remettait.  Entre  temps,  il  s'écriait  :  «  Pas  de  fai- 
blesse cette  fois  !  J'ai  toujours  été  trop  bon,  c'est  la  bonté  qui  me  perd  ;  je  chasse  Le 
Bargy  ;  je  le  chasse,  vous  entendez,  je  le  chasse. 

«  —  Puisqu'il  est  à  Londres  ?  observai-je. 

«  —  Et  pourquoi  est-il  à  Londres?  Est-ce  que  je  l'ai  autorisé  à  être  à  Londres?  Je 
l'ai  peut-être  autorisé  en  l'air.  En  voilà  assez.  A  tout,  je  suis  décidé,  à  tout. 

«  M.  Truffier  entra.  Il  avait  une  perruque  très  blonde,  un  front  de  peau  rose  et  un 
veston  de  chambre  bleu  de  ciel. 

«  —  Ah  !  Monsieur  Truffier,  s'écria  Claretie  en  se  précipitant  à  sa  rencontre. 
Venez,  Monsieur  Truffier.  Lisez  cette  infamie.  Monsieur  Truffier.  Vous  êtes  un 
honnête  homme,  M.  Truffier? 

«  M.  Truffier  nous  regardait  avec  étonnement  et  un  peu  de  méfiance.  Après  une 
longue  hésitation,  il  se  mit  à  lire  le  procès-verbal  et  l'ayant  lu,  il  ne  dit  rien. 

'(  —  Eh  bien.  Monsieur  Truffier,  est-ce  une  infamie  ?  Est-ce  que  cela  s'est  passé 
ainsi  ? 

«  M.  Truffier  sourit,  écarta  les  bras,  et  il  dit  en  pirouettant  sur  ses  deux  talons, 
comme  un  danseur  : 
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«  —  Ma  foi,  Monsieur  l'Administrateur,  je  ne  me  rappelle  rien...  je  ne  me  rappelle 
rien,  rien,  rien. 

«  —  Comment,  Monsieur  Truffier,  vous  êtes  un  homme  lovai,  un  honnête  homme  ! 
Mais  c'est  impossible  ! 

«  —  Rien...  rien...  rien...  Je  ne  me  rappelle  rien. 
«  Claretie  était  devenu  tout  vert.  Il  s'acharna. 

«  —  Eh,  Monsieur  Truffier,  vous  ne  comprenez  pas.  Relisez  cette  pièce  et  rappe- 
lez-vous... Il  n'est  pas  possible  que  vous  ne  vous  rappeliez  pas...  Ai-je  défendu  au 
comité  avec  la  plus  extrême  violence  la  pièce  de  M.  Mirbeau  ?  Ai-je  dit  :  «  Messieurs, 
«  c'est  un  chef-d'œuvre  !  Ce  chef-d'œuvre,  il  faut  le  recevoir  sans  hésiter  ?  »  Voyons, 
Monsieur  Truffier,  vous  êtes  un  lettré.  J'ai  dit  :  un  chef-d'œ.uvre  ?  Rappelez-vous  mes 
paroles  :  un  chef-d'œuvre  ? 

«  M.  Truffier  souriait  toujours.  Toujours  il  écartait  les  bras  et  il  disait,  en  conti- 
nuant à  pirouetter  sur  ses  deux  talons  :  »  Monsieur  l'Administrateur,  je  ne  me 
«  rappelle  rien,  rien,  rien  ». 

«  Claretie  eut  beau,  sur  tous  les  tons,  adjurer  M.  Truffier,  il  fut  impossible  d'arra- 
cher autre  chose  que  ceci  :  «  Je  ne  me  rappelle  rien  ». 

«  M.  Truffier  partit.  Claretie  me  joua  la  grande  scène  de  l'attendrissement.  Il  jura, 
supplia,  m'embrassa. 

(1  Je  suis  ainsi  fait  que  devant  un  visage  humain,  surtout  devant  un  visage  aussi 
bouleversé  que  l'était  celui  de  Claretie,  je  ne  pus  croire  au  mensonge;  c'est  à  la  réfle- 
xion que  mon  pessimisme  s'affirme  et  qu'il  intervient... 

«  Je  sortis  du  cabinet  de  Claretie,  pas  très  ému,  mais  en  me  disant  que  les  comé- 
diens avaient  exagéré  un  peu.  En  tout  cas,  je  lui  avais  pardonné,  et  pour  me  persuader 
à  moi-même  que  je  lui  avais  pardonné,  je  pris  le  parti  de  me  montrer  très  gentil  avec 
Claretie. 

«  Hélas  !  il  m'en  a  beaucoup  cuit,  et  j'ai  été,  en  maintes  circonstaces,  bien 
ridicule  ». 

N'est-ce  pas,  Messieurs,  qu'il  eût  été  dommage  de  vous  priver  de  ce  fragment  de 
journal  inédit  ?  Le  28  octobre,  le  lendemain  même  de  l'entrevue  —  et  ceci  est  encore 
une  preuve  de  la  franchise  d'Octave  Mirbeau  —  M.  Claretie  écrivait  à  M.  Mirbeau, 
qui  lui  avaitproposé  de  lui  envover  le  procès-verbal  qu'il  avait  reçu,  ne  voulant  pas 
avoir  de  demi-mesure  : 

Mon  cher  Mirbeau, 

Voulez-vous  avoir  la  bonté  de  remettre  au  porteur  soit  l'original,  soit  copie  du  petit  papier 
de  ces  messieurs.  Je  tiens  à  nettoyer  le  plus  vite  possible  cette  machination.  Il  y  a  là  des 
oublieux,  des  hypnotisés  et  un  coupable  (c'est  M.  le  Bargy),  et  votre  trouble  m'a  fait  grand' 
peine.  Vous  m'avez  pourtant  vu  à  l'œuvre,  sans  que  je  soupçonnasse  rien  de  ces  gens  avant 
la  lettre. 

Mais,  pour  M.  l'Administrateur  général  du  Théâtre-Français,  l'alerte  n'est  que  pas- 
sagère; il  a  revu  M,  Mirbçau;  nouvelles  protestations,  nouvelles  promesses,  nou- 
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velles  poignées  de  mains  ;  les  comédiens  exagèrent,  dénaturent,  travestissent  la 
vérité  ;  habitués  à  vivre  dans  la  fiction,  à  feindre  des  sentiments  qu'ils  n'éprouvent, 
pas,  ils  ont  travesti  et  dénaturé  les  faits.  Nul  n'est  plus  dévoué  aux  intérêts  de 
M.  Mirheau  que  M.  l'Administrateur  général.  Ecœuré  d'ailleurs,  M.  Claretie  va  par- 
ler de  donner  sa  démission  —  déjà  !  —  mais  il  ne  donnera  pas  sa  démissioii  parce 
qu'il  veut  rester  fidèle  à  son  poste,  comme  un  soldat  !  M.  Mirbeau  se  laisse  convain- 
cre, et  la  correspondance  reprend.  M.  Mirbeau,  de  nouveau  abusé,  a  confiance  en 
M.  Claretie  : 

Je  ne  songe  plus  à  Huguenet,  car,  malgré  toutes  ses  grandes  qualités,  que  je  ne  retrou- 
verai pas  chez  un  autre,  il  lui  est  impossible  d'apprendre  un  rôle  et  de  dire  un  texte.  Je 
crois  que  mon  texte  doit  être  dit  ;  il  aime  fort  la  pièce,  si  fort  qu'au  lendemain  de  la  fameuse 
séance,  il  m"a  envoyé  quelqu'un  pour  me  dire  que,  si  je  voulais  lui  confier  le  rôle,  il  donnerait 
sa  démission  de  la  Comédie.  Oui,  enfin,  je  crois  qu'on  peut  le  mettre  dans  la  peau  du  bon- 
homme et  qu'il  V  emploiera  tout  ce  qu'il  a  en  lui  d'intelligence  et  d'activité.  Réfléchissez  à  cela  ; 
et  puis  je  voudrais  bien  vous  dire  autre  chose  :  puisque  vous  pensez  qu'on  peut  livrer  la  bataille 
sur  ma  pièce,  il  faudrait  le  faire  le  plus  vite  possible,  il  me  semble  que  vous  devez  agir  en 
révolutionnaire.  Je  vous  en  supplie,  faites-moi  l'amitié  de  croire  que  je  ne  songe  pas  à  moi 
en  ce  moment,  mais  a  vous,  k  la  situation  qui  vous  est  faite,  à  l'énergie  qu'on  attend  de  vous. 
Quand  même  vous  devriez  bousculer  certains  engagements,  il  ne  faut  pas  hésiter.  Si  nous 
avons  un  succès,  je  le  crois,  c'est  votre  triomphe  ;  si  nous  ne  l'avons  pas,  ce  l'est  encore,  car 
la  pièce  a  des  qualités  assez  fortes  pour  qu'on  vous  loue  de  l'avoir  montée,  même  s'il  ne 
s'ensuit  pas  un  succès.  Pensez  aussi  à  cela. 

Il  raconte  qu'il  a  lu  sa  pièce  à  M.  et  Mme  Catulle  Mendès,  qui  lui  ont  décerné  les 
éloges  les  plus  vifs  et  les  plus  mérités.  M.  Octave  Mirbeau  écrit  d'autres  lettres:  il 
est  malade,  il  est  triste,  il  se  remet  complètement  entre  les  mains  de  M.  Claretie. 
Enfin,  Les  Affaires  sont  les  Affaires  sont  reçues  par  M.  l'Administrateur  général  du 
Théâtre-Français,  qui  n'avait  fait  ajourner  la  pièce  que  pour  arriver,  avec  une  diplo- 
matie admirable,  à  la  suppression  du  comité  de  lecture,  et  pour  garder  pour  lui  tout 
seul  le  bénéfice  de  la  réception  et  du  triomphe  de  la  pièce. 

Le  2  mars  1902,  M.  Mirbeau  espère  la  mise  prochaine  en  répétitions.  Il  y  a  une 
inquiétude  qui  doit  être  dissipée  à  l'heure  actuelle  dans  l'esprit  de  M.  Mirheau  ;  il  ne 
craint  qu'une  chose  qui  pourrait  empêcher  de  jouer  Les  Affaires  sont  les  Affaires, 
écrites  en  mars  1902:  c'est  que  M.  Claretie  va  probablement,  pour  la  seconde  fois, 
donner  sa  démission,  et,  s'il  s'en  va  à  cette  époque,  M.  Mirbeau  est  ennuyé.  Le  bruit 
de  la  démission  circule: 

Je  serais  très  heureux  que  nous  entrions  le  plus  vite  possible  en  répétitions.  Je  suis  bien 
content  que  les  bruits  de  ces  jours  derniers  ne  se  vérifient  point.  11  m'eût  été  pénible  que  la 
pièce  que  vous  avez  reçue  ne  fût  point  représentée  sous  votre  direction,  car  nous  triomphe- 
rons, j'en  ai  la  calme  certitude,  et,  au-dessus  de  ce  désir  personnel,  je  trouvais  que  vous  ne 
pouviez  pas  abandonner  la  Comédie,  ce  qui  eût  été  considéré,  c'était  le  sentiment  autour 
de  moi,  comme  une  victoire  pour  les  autres.  Et  puis,  vous  avez  des  choses  à  faire. 
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Dans  une  lettre  de  novembre  1902,  car  toute  l'année  1902  va  s'écouler  sans  que  la 
pièce  ait  été  répétée  —  la  patience  doit  être  la  qualité  maîtresse  des  auteurs  et  des 
hommes  de  théâtre  —  à  la  fin  de  l'année  1902,  M.  Claretie  n'a  pas  démissionné,  il 
est  toujours  là,  inamovible,  et  M.  Mirbeau  lui  écrit,  lui  exprimant  son  espoir  d'être 
bientôt  joué.  Je  relève  seulement  dans  sa  lettredu  23  novembre  1902  un  passage  assez 
intéressant.  Un  nouveau  journal  venait  de  paraître  :  Le  Quotidien  théâtral^  et 
M.  Mirbeau  écrit  à  Claretie  : 

J'ai  vu  la  note  du  Quotidien  théâtral.  Voilà  un  journal  qui  ne  troublera  jamais  ma  sérénité. 
Mais  comme  c'est  drôle  !  On  m'a  montré  la  liste  des  auteurs,  actfonnaires de  M.  Lemonnier; 
tous,  les  grands  comme  les  petits,  ils  étaient  là...  le  Gotha  de  la  frousse.  C'est  navrant.  , 

Votre  ami  fidèle, 

Octave  Mirbeau. 

Enfin,  les  répétitions  commencent;  elles  se  poursuivent  en  avril  1903  ;  la  pièce  est 
prête,  Les  Affaires  sont  les  Affaires  vont  être  jouées.  Nous  sommes  au  jour  de  la 
répétition  générale.  Nevais-jepas  vous  ennuyer  en  vous  lisant  encore,  de  peur  d'être 
inférieur  à  ma  tâche,  quelques  extraits  du  journal  de  M.  Mirbeau  relatifs  à  la  répéti- 
tion générale  des  Affaires  sont  les  Affaires.  C'est  la  dernière  lecture  à  cet  égard, 
rassurez-vous  : 

Je  me  souviens  avec  gaieté,  une  gaieté  bien  ironique,  de  la  répétition  générale  des  ^_^ai- 
rcs  sont  les  Affaires  ;  jamais  je  n'oublierai  la  scène  extraordinaire  qui  la  termina  sur  le 
plateau. 

Le  succès  avait  été  très  vif.  Trois  ou  quatre  protestations  seulement  s'étaient  élevées  au 
moment  de  la  scène  finale.  Le  rideau  tombé  après  cinq  rappels,  j'étais  là  avec  mes  interprè- 
tes, très  heureux  de  cette  première  épreuve,  et  nous  nous  félicitions  mutuellement,  quand 
Claretie  fit  irruption  sur  le  théâtre  si  impétueusement  qu'il  nous  sembla  à  tous  qu'il  était  à 
cheval.  Très  pâle,  avec  cela  le  visage  bouleversé.  Il  avait  perdu  la  tête  comme  un  général  au 
soir  d'une  irréparable  défaite...  MM.  Ludovic  Halévy,  Paul  Hervieu,  Prudhon  le  suivaient 
difficilement,  un  peu  essoufflés,  à  pied! 

—  Il  faut  changer  la  scène.,,  il  faut  changerla  scène,  cria  Claretie  dès  qu'il  m'eut  aperçu... 
Jamais  le  public  ne  tolérera  cette  horreur.  Le  public  a  ses  nerfs,  surtout  au  Théâtre-Fran- 
çais... Nous  devons  les  ménager...  Je  vous  dis  qu'il  ne  supportera  pas  cela. 

J'étais  fort  étonné,  pour  ne  pas  dire  totalement  abruti,  par  cette  algarade  imprévue.  Les 
applaudissements,  les  cinq  rappels.  Claretie  avait  tout  oublié...  De  cette  représentation  vic- 
torieuse, il  ne  retenait  que  les  trois  ou  quatre  protestations,  égarées  parmi  les  bravos. 

—  Mais  vous  êtes  fou!  lui  dis-je...  Qu'est-ce  qui  vous  prend?  Qu'est-ce  qu'il  y  a? 

—  ...  Il  y  a  que  ça  peut  être,  lundi,  à  la  première,  un  désastre...  un  désastre  1...  Que, 
mardi  et  jeudi,  devant  les  abonnés,  vous  allez  être  emporte,  sûrement  emporté...  emporté, 
croyez-moi,  emporté  comme...  Fluunt  !  J'ai  la  garde  du  Théâtre-Français  et  de  son  bon 
renom. . .  Je  ne  veux  pas  de  scandale,  ici  ! . ..  Non. . .  non. . .  pas  de  scandale,  ici  ! 

M.  Ludovic  Halévy  prit  la  parole  ; 
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—  Mon  cher  Mirbeau,  croyez-en  ma  vieille  expérience. . .  Claretie  a  raison . . .  Votre  pièce 
est  très  belle  !  Je  l'aime,  moi,  telle  qu'elle  est...  mais  cette  scène,  inutilement  horrible,  en 
compromet  le  succès...  Voulez-vous  un  succès...  un  succès  fantastique  ?  Tenez,  voulez- 
vous  cent,  cent  cinquante  représ^intations  ? 

Et  il  me  les  tendait  au  bout  de  ses  mains...  Claretie,  lui,  me  tirait  par  les  revers,  par  les 
basques,  par  les  manches  de  ma  redingote.  Il  criait  : 

—  Ecoutez  M.  Halévy...  écoutez  M.  Halévy  ! 

M,  Halévy  continuait,  en  allongeant  encore  ses  mains  vers  moi  : 

^  Au  moment  où  Lechat  va  retrouver  1-e  cadavre  de  son  fils,  faites  entrer  Mme  Lechat, 
et  qu'elle  tombe  dans  les  bras  de  son  mari!...  Ça,  c'est  le  grand  triomphe.  . 

Et  Claretie,  voyant  mon  ahurissement,  s'acharnait  sur  ma  redingote,  en  criant  de  plus  en 
plus  fort: 

—  Ecoutez  M.  Halévy,  écoutez  M.  Halévy  ! 

Et  M.  Halévy  poursuivait  ;  il  en  était  certainement  à  trois  cents  représentations... 

—  Oui,  qu'ils  tombent  dans  les  bras  l'un  de  l'autre...  qu'ils  y  tombent  en  sanglotant... 
c'est  le  triomphe  ! 

Claretie  avait  lâché  ma  redingote.  Il  me  prit  la  main,  les  deux  mains: 

—  Oui,  oui,  supplia-t-il...  voilà  la  situation...  Ça,  c'est  du  théâtre...  Ecoutez  M.  Halévy! 
J'aurais  dû  rire,  me  tordre  de  rire,  ^e  m'énervai  : 

■ —  Laissez-moi  tranquille,  tous  l  répondis-je...  Vous  m'affolez...  Ma  pièce  est  ainsi,  elle 
sera  jouée  ainsi,  je  n'y  changerai  rien. 

Alors,  plus  d'un  quart  d'heure,  chacun  me  proposa  des  idées  plus  baroques  les  unes  que 
les  autres.  Jamais,  je  crois  bien,  je  n'entendis  tant  et  de  si  étranges  sottises,  et  toutes  les 
imaginations  falotes  qui  grouillent  au  fond  de  l'âme  de  l'homme  de  théâtre. 

—  Non,  non,  protestai-je  chaque  fois...  Je  vous  dis  que  ma  pièce  restera  telle  qu'elle  est. 
Ne  me  parlez  plus,  c'est  inutile...  je  ne  changerai  rien...  Bonsoir. 

Etant  harcelé,  j'eus  beaucoup  de  peine  à  m'arracher  aux  conseils,  aux  mains  de  ces  hom- 
mes qui  m'entouraient,  me  pressaient,  m'étouffaient. . . 

—  Alors,  me  crie  Claretie  d'une  voix  retentissante  de  prophète,  tandis  que  je  fuyais  vers 
le  couloir  où  m'attendaient  mes  amis,  alors,  c'est  le  désastre...  le  désastre! 

Et  ce  fut  cette  scène,  qu'ils  voulaient  me  faire  enlever,  qui  assura  le  plus  grand  succès  de 
la  pièce!  Aussi,  chaque  fois  que  Claretie,  à  propos  du  Foyer,  me  disait  :  «  Vous  verrez... 
nous  serons  balayés,  balayés  !  »  je  me  suis  rappelé  sa  première  prophétie,  et  j'ai  souri  avec 
confiance. 

Le  lendemain,  Messieurs,  la  première  triomphe.  Vous  savez  quel  a  été  le  succès 
de  la  pièce,  de  cette  œuvre  puissante  et  forte,  quel  a  été  le  succès  également  du  prin- 
cipal interprète,  M.  de  Féraudy,  quia  fait  d'Isidore  Lechat  une  admirable  création  ; 
il  emportait  le  dialogue  dans  un  tourbillon  de  verve,  il  était  étourdissant.  Le  voici 
passé  au  premier  plan  ;  déjà  artiste  de  talent,  il  est  devenu  hors  de  pair,  sacré  grand 
artiste  ;  à  coté  de  lui,  Leloir  dessine  une  hautaine  et  inoubliable  figure.  La  pièce 
d'ailleurs  —  je  parle  des  Affaires  sont  les  Affaires  —  poursuit  une  glorieuse  car- 
rière, et,  à  l'heure  actuelle,  elle  a  dépassé  et  de  beaucoup  la  centième  représentation. 
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Voilà  les  premières  relations  de  M.  Octave  Mirbeau  avec  l'administrateur  général 
du  Théâtre-Français. 

Nous  arrivons  maintenant  à  la  seconde  phase  de  ma  plaidoirie. 

Le  Foyer  a  quatre  actes.  Il  va  en  être  question  pour  la  première  fois  entre 
M.  Octave  Mirbeau  et  M.  Jules  Claretie.  Vous  pensez  bien  qu'un  homme  comme 
Octave  Mirbeau  ne  devait  pas  s'endormir  sur  ses  lauriers;  le  succès  n'engendre  pas 
la  paresse;  il  stimule,  au  contraire,  l'effort  et  donne  du  vrai  courage  au  travail. 

Natanson  et  Octave  Mirbeau,  amis  depuis  fort  longtemps,  échangent  ensemble 
leurs  idées  sur  la  question  de  la  charité  ;  dans  leurs  longues  causeries,  ils  esquissent 
ensemble  le  sujet  d'une  nouvelle  pièce.  Ils  ont  remarqiiê  que  les  personnages  qui 
font  métier  de  s'occuper  de  la  charité  sont  parfois  de  redoutables  hypocrites. 
Comme  il  serait  intéressant  de  matérialiser  ces  idées,  de  leur  donner  une  vie,  un 
corps  en  créant  une  sorte  de  personnage.  Tartuffe  moderne  et  arrivé!  Cet  homme 
aurait  pour  maxime  et  pour  règle  que,  «  si  on  vit  en  travaillant,  on  ne  s'enrichit 
qu'en  faisant  travailler  les  autres  »  ;  il  occuperait  un  rang  élevé  dans  l'échelle 
sociale  :  il  serait  sénateur,  ce  qui  lui  assurerait  l'influence  politique;  il  serait  acadé- 
micien, ce  qui  lui  donnerait  l'immortalité  et,  ce  qui  est  plus  pratique  et  plus  tan- 
gible, l'influence  mondaine. 

Mirbeau  et  Natanson  voyaient  une  occasion  prcJpice  dé  mettre  en  lumière  l'action 
dangereuse  de  l'Académie  française  pour  beaucoup  de  bons  esprits  et  d'indiquer 
que  l'Académie  hypnotise  les  jeunes  écrivains  par  l'appàt  des  récompenses,  et  les 
vieux  auteurs  par  l'espoir  d'un  fauteuil.  Remarquez  —  je  le  dis  pour  la  première 
fois  —  que  MM.  Mirbeau  et  Natanson,  n'ont  jamais  entendu  faire  une  personnalité 
quelconque.  Tout  à  l'heure  je  m'élèverai  avec  indignation  contre  les  bruits  inté- 
ressés (il  serait  bien  curieux  de  préciser  au  juste  par  qui  ils  ont  été  lancés  !)  qui  ont 
fait  croire  que  MM.  Mirbeau  et  Natanson,  ce  qui  est  indigne  de  leur  caractère  et 
de  leur  talent,  ont  entendu  viser  tel  ou  tel  de  la  société  parisienne.  Vous  verrez  dans 
mon  dossier  —  je  ne  le  lirai  pas  en  audience  publique  —  un  extrait  de  journal  que 
M.  Claretie  pourrait  reprocher  à  MM.  Mirbeau  et  Natanson  en  laissant  croire  qu'ils 
ont  entendu  viser  tel  ou  tel.  C'est  faux.  .l'ai  le  droit  de  déclarer  que  jamais,  à  aucun 
moment,  ils  n'ont  entendu  viser  aucun  membre  de  la  société  parisienne,  de  l'Aca- 
démie française  ou  du  Sénat  ;  il  serait  indigne  de  leur  part  de  faire  des  person- 
nalités quelconques  ;  mais  on  l'a  laissé  croire  dans  un  but  facile  à  deviner  et  à  com- 
prendre. 

Quant  à  moi,  c'est  tout  ce  que  je  dirai  du  Foyer.  Je  vous  ai  indiqué  que  je  ne 
voulais  point  en  parler  ;  nous  avons  fait  passer  à  M.  le  Président  et  à  M.  l'Avocat 
de  la  République  le  texte  même  de  la  pièce. 

Nous  avons  —  c'est  une  précaution  superflue  quand  on  a  un  adversaire  aussi 
loyal  et  aussi  éminent  que  M'^  du  Buit  —  nous  avons  fait  défense  à  M.  Claretie 
d'avoir  à  se  servir  du  texte  de  la  pièce.  Voici  la  défense;  vous  pourrez  apprécier  sa 
portée  : 

«  Les  requérants,  auteurs  de  la  pièce,  œuvre  inédite,  et  non  représentée...  font 
défense  de  la  rendre  publique  au  cours  des  débats  qui  doivent  avoir  lieu  à  la  barre 
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de  la  première  chambre,  soit  en  la  faisant  lire  partiellement  ou  en  son  entier,  soit 
en  la  faisant  analyser.  Les  requérants  rappellent,  en  outre,  à  M.  Glaretie  qu'il  ne 
détient  la  pièce  de  théâtre  qu'à  titre  de  dépôt  et  que  leurs  droits  de  propriété  litté- 
raire se  trouveraient  lésés  par  tout  abus  que  M.  Glaretie  ferait  de  ce  dépôt. 

En  fait.  Messieurs,  l'analyse  est  toujours  traîtresse  et  dangereuse  ;  si  elle  est  faite 
par  un  indifférent,  elle  tourne  très  facilement  à  la  parodie,  et  si  elle  est  faite  par 
un  adversaire  —  et  quel  adversaire  !  —  elle  verse'dans  la  grosse  farce.  .T'entends 
bien  que  le  journal  italien  Stampa  a  déjà  publié  une  analyse  inexacte,  fausse,  tron- 
quée, dénaturée  du  Foyer.  Ce  sera  une  chose  intéressante  de  rechercher  à  qui  peut 
incomber  la  grave  responsabilité  de  la  communication  à  La  Stampa  d'un  texte, 
d'ailleurs  inexact,  du  manuscrit  du  Foyer.  Il  est  si  facile  de  ridiculiser  une  pièce 
en  l'analysant,  et  M«  du  Buit,  avec  tout  son  talent,  son  autorité,  et  son  esprit,  pour- 
rait se  livrer,  en  analysant  une  phrase  ou  deux,  à  un  meurtre  pur  et  simple  du 
Foyer.  M.  Glaretie,  après  avoir  refusé  la  pièce,  la  rendrait  injouable  sur  un  autre 
théâtre;  en  l'analysant,  il  la  ridiculiserait  fortement. 

Voulez-vous  savoir  ce  qu'est  l'analyse  ?  Ecoutez  un  des  maitres  de  la  critique 
d'autrefois.  Francisque  Sarcey,  l'apôtre  du  bon  sens,  et  voyez  l'analyse  à'Andro- 
maque faite  par  Francisque  Sarcey;  voyez,  par  conséquent,  comme  du  Buit  pour- 
rait analyser  Le  Foyer  de  la  façon  la  plus  spirituelle  et  la  plus  inexacte  :  voici  l'ana- 
Ivse    Andromaque  par  Francisque  Sarcey  : 

Une  femme  jeune  encore  et  belle  —  ce  sera  ce  que  vous  voudrez  :  Céline,  Madeleine,  à 
votre  choix  —  était  fort  désirable  (r)  —  elle  adorait  son  mari,  qui  est  mort  ;  elle  aimait 
son  fils  de  toutes  les  forces  de  son  âme,  d'abord  parce  que  c'est  son  fils,  ensuite,  parce 
qu'il  est  la  vibrante  image  de  son  mari,  à  qui  elle  avait  donnée  sa  vie  tout  entière  et  son 
âme.  Veuve  et  isolée,  les  hasards  et  les  circonstances  la  mettent  dans  la  dépendance  d'un 
homme  qui  s'est  amouraché  d'elle  et  veut  l'épouser.  Cet  homme,  vous  l'appellerez  du  nom 
que  vous  voudrez  :  Henri,  Gaston,  Georges...  Il  est  amoureux  de  cette  femme,  il  a  une 
grande  position,  il  est  tout  puissant,  il  tient  le  sort  de  l'enfant  entre  ses  mains  ;  il  dit  à  la 
mère,  car  il  est  d'une  nature  violente  :  si  vous  vous  refusez,  je  tue  votre  fils. 

G'est  l'analyse  d'Andromaque.  On  peut  analyser  de  même  Ruy  Blas  en  disant  : 
c'est  le  valet  indigne  et  amoureux  de  sa  patronne;  Phèdre  :  c'est  la  belle-mère  amou- 
reuse de  son  beau-fils... 

Je  vous  le  répète  :  parodie,  grosse  farce,  voilà  le  résultat  d'une  analyse,  qu'elle 
soit  faite  par  un  indifférent,  ou  surtout  par  un  adversaire  ;  mais  le  Tribunal  pourra 
lire  la  pièce.  J'ajoute  que  cette  lecture  aurait  seulement  pour  but  de  satisfaire  chez 
vous  une  très  légitime  et  très  humaine  curiosité. 

Quel  que  soit  Le  Foyer,  que  ce  soit  un  chef-d'œuvre  ou  non,  une  pièce  dange- 
reuse ou  anodine,  audacieuse  ou  forte,  peu  nous  importe.  La  seule  question  du 
procès  est  de  savoir  si  le  Foyer  a  été  reçu  par  M.  Glaretie.  Si  Le  Foyer  a  été  reçu, 
quel  que  soit  Le  Foyer,  il  doit  le  jouer. 

.Mais  revenons  alors  au  Foyer,  après  cette  digression  utile.  Dès  le  lendemain  du 
T.  XXVI  .,  ; 
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triomphe  des  Affaires  sont  les  Affaires,  dans  toute  la  joie  et  l'effusion  du  succès  de 
la  pièce,  M.  Claretie  av^it  demandé  à  M.  Mirbeau  de  réserver  à  la  Comédie-Fran- 
çaise la  primeur  de  sa  prochaine  pièce,  dont  celui-ci  lui  avait  déjà  parlé  en  lui  don- 
nant l'idée  générale  du  scénario.  M.  Natanson,  M.  Mirbeau  collaborent  ensemble, 
dix-neuf  mois  se  passent.  Que  de  travail  pendant  ce  temps  !  Je  vous  le  dis  pour  que 
vous  voyiez  l'intérêt  majeur,  moral  et  matériel,  surtout  moral,  qui  s'attache  à  ce 
procès  !  Que  de  travail  pendant  ces  dix-neuf  mois  de  collaboration.  Songez  au  labeur 
que  représente  une  oeuvre  théâtrale,  aux  espoirs  nourris  pendant  la  longue  besogne 
de  création  et  de  gestation,  à  la  déception  causée  par  le  brutal  et  injuste  refus  de 
jouer  la  pièce  reçue,  au  préjudice  énorme,  irréparable,  résultant  de  ce  coup  de  force 
qui  est  dicté  uniquement  par  l'intérêt  personnel  de  l'administrateur  général  ! 
Le  28  novembre  igoS,  M.  Claretie  reçoit  une  lettre  de  M.  Mirbeau  : 

Cher  ami, 

J'ai  le  plaisir  de  vous  annoncer  que  j'ai  presque  terminé  la  grande  pièce  dont  je  vous 
avais  parlé  au  lendemain  des  Affaires  et  que  vous  aviez  bien  voulu  annoncer  dans  le 
Figaro... 

Car  M.  Claretie  avait  déjà  annoncé  dans  le  Figaro  qu'il  jouerait  Le  Foyer., 
œuvre  de  MM.  Mirbeau  et  Natanson. 

...  Je  pourrai  vous  la  lire  dans  deux  mois,  peut-être  avant,  car  je  ne  veux  la  lire  que 
dans  sa  forme  définitive.  J'espère  que  vous  reconnaîtrez  que  j'ai  fait  dans  l'art  dramatique 
un  grand  progrès  depuis  les  Affaires.  Vous  entendrez  et  vous  jugerez. 

Toutes  mes  amitiés 

La  réponse  de  M.  Claretie  ne  se  fait  pas  attendre  ;  elle  est  du  surlendemain, 
3o  novembre  igoS. 

Mon  cher  ami, 

Je  viens  précisément  de  voir  Leloir  au  moment  où  j'allais  vous  accuser  réception  de 
votre  lettre.  li  m'a  mis  l'eau  à  la  bouche.  Je  vais  aller  au  Havre  et  je  vous  attends  quand 
vous  voudrez. 

Cordialement  à  vous,  en  hâte,  mais  sincèrement. 

Le  i8  décembre  igoS.  La  pièce  est  terminée  depuis  la  veille  ;  elle  a  alors  quatre 
actes.  M.  Mirbeau  l'écrit  à  M.  Claretie. 

Mon  cher  ami, 

Je  n'ai  pas  voulu,  durant  les  répétitions  du  Réveil,  vous  déranger  par  ma  visite.  Mainte- 
nant que  vous  êtes  libre  et  que  voilà  la  tranquillité  sur  la  planche  et  les  planches,  je  sou- 
haite vous  voir.  Quand  pourrai-je  venir  vous  déranger  ?  La  pièce  est  terminée.  Hier,  j'ai 
jnis  le  mot  «  fin  »  au  bas  du  quatrième  et  dernier  acte.  Il  ne  s'agit  plus  que  d'un  travail 
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délicat  de  revision  et  mise  au  point,  car  j'ai  voulu  qu'il  n'y  eût  plus,  dans  cette  grande 
pièce,  une  seule  phrase  qui  sentît  la  littérature,  mais  qu'il  y  eût  tout  de  même  une  forme, 
et  c'est  horriblement  dit'ficile.  Tous  les  personnages,  même  les  plus  petits,  sont  typés.  J'es- 
père qu'ils  resteront  fortement  dans  l'esprit  des  gens.  Tel  rôle  qui  ne  contient  que  deux 
scènes  peut  être  joué  par  un  artiste.  Enfin,  voilà.  Je  me  trompe  peut-être,  mais  j'ai  conr 
fiance  et  j'espère  que  vous  serez  content.  Il  me  semble  que  depuis  la  première  jusqu'à  la 
dernière  scène,  c"est  vraiment  de  la  vie,  de  la  vraie.  Pensez  que  voilà  quatre  ans  que  je  vis 
avec  mes  personnages,  que  je  vis  mes  personnages,  que  je  les  fais  mouvoir,  sentir,  parler. 
Il  y  a  un  rcMe  pour  notre  Féraudy.  bien  différent  de  celui  de  Lechat  et  plus  pittoresque 
encore  ;  enfin,  nous  causerons  un  peu  de  tout  cela. 

...  Je  vous  remercie  de  m'avoir  affiché  le  soir  du  Réveillon,  cela  me  fait  un  grand  plaisir. 
Et  Numa  ?  Vous  ne  m'avez  pas  répondu.  Voyez-vous  un  inconvénient  à  ce  changement  de 
distribution  ? 

A  vous  de  tout  cœur. 

La  pièce  est  terminée.  La  Comédie-Française  est  une  grande  dame  chez  qui  les 
auteurs,  même  les  plus  célèbres,  doivent  longuement  faire  anti-chambre.  On  parle 
à  cette  époque  du  Vieil  Homme ^  de  M.  de  Porto-Riche.  Retenez  cette  pièce  et  ce 
nom.  Il  faut  attendre  ;  la  patience  est  une  vertu  indispensable.  C'estle  3o  avril  1906; 
M.  Claretie  va  écrire  une  lettre.  Comme  je  ne  veux  pas  me  servir,  pour  des  raisons 
que  je  vous  indiquerai,  de  deux  lettres  écrites  par  M.  de  Porto-Riche  à  M.  Mirbeau, 
je  vais  puiser  ma  preuve  de  l'instabilité  de  souvenirs  et  d'impressions  de  M.  Claretie 
dans  la  correspondance  de  M.  Claretie  lui-même.  Ecoutez  ceci  : 

3o  avril  igo5 

Mon  cher  ami, 

M.  de  Porto-Riche  donne,  vous  l'avez  vu,  sa  pièce  à  un  autre  théâtre  que  la  Comédie 
Française.  Vous  pouvez  donc  me  confier  votre  manuscrit  quand  vous  serez  prêt.  Je  tiens  à 
lire  la  pièce  à  tête  reposée... 

Ecoutez  bien  ceci  ;  vous  allez  voir  qu'en  1906,  1907,  1908,  il  n'y  a  pas  eu  de  sur- 
prise et,  quand  M.  Claretie  va  reprendre  la  pièce,  il  l'aura  lue,  relue,  méditée,  pen^ 
sée,  écoutée  avec  ses  oreilles  et  vue  avec  ses  yeux... 

Je  tiens  à  lire  la  pièce  à  tête  reposée.  Je  juge  mieux  ainsi  :  affaire  de  tempérament  et  je 
ne  suis  dérangé  par  aucun  téléphone...  j'entends  mieux  par  les  yeux  que  par  les  oreilles 
et  les  uns  et  les  autres  ne  demandent  qu'à  être  conquis. 

A  vous  de  tout  cœur  très  sincèrement. 

Votre  tout  dévoué. 

«  J'entends  mieux  par  les  yeux  que  par  les  oreilles  !...  ». 

De  nouveaux  retards,  des  obstacles  imprévus  et  des  diflicultés  étrangères  au  pro- 
cès, sans  intérêt  pour  le  débat,  et  nous  voici  au  mois  de  juin  rgoô.  M.  Mirbeau  est 
parti  à  Vichy  et  il  écrit  de  Vichy,  le  9  juin  1906,  villa  des  Rêves,  une  lettre  admirable 
à  Jules  Claretie  : 
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Je  travaille,  écrit-il  à  Fadministrateur.  Je  coupe  et  je  recoupe,  34  minutes  à  enlever,  devoir 
alFreux,  surtout  parce  qu'il  est  nécessaire.  Ce  qui  m'indigne  le  plus  dans  ce  métier  de  cas- 
trateur;  c'est  que  je  m'aperçois  que  ce  qu'on  peut  couper  est  peut-être  ce  qui  donne  le  plus 
de  personnalité  à  l'œuvre.  11  y  a  aussi  des  compensations.  Hier,  en  passant,  j'ai  refait  une 
scène  cent  fois  meilleure  ;  du  moins,  je  veux  le  croire. 

Je  vous  plains,  cher  ami,  écrit-il  à  M.  Claretie,  resté  à  Paris,  d'avoir  à  célébrer,  par  ces 
chaleurs,  tant  de  centenaires,  tant  d'anniversaires,  d'ériger  tant  de  statues  et  tant  de  monu- 
ments mortuaires.  Quand  on  se  trouve,  comme  j'étais  hier,  dans  les  gorges  de  Pontgibaud,  au 
milieu  d'un  paysage  volcanique  extraordinaire,  comme  tout  cela  paraît  inutile  !  La  nature  est 
effrayante,  il  ne  faut  jamais  l'écouter  ;  elle  décourage  trop  les  enthousiasmes  et  fait  paraître 
trop  petites  ce  que  nous  appelons  les  plus  grandes  choses.  Il  faut  que  je  ramène  la  nature 
aux  proportions  de  ma  sensibilité  etde  mon  imagination  et  surtout  que  j'aie  repris  contact... 

C'est  bien  Mirbeau... 

...  Avec  la  stupidité  humaine  qui  se  prélasse  sous  les  afbres  du  parc  de  Vichy  :  cela 
redonne  confiance... 

Et  la  lettre  va  se  terminer  par  un  trait  d'ironie  exquise. 

Nous  allons  voir  ici  M.  VVitte.  Mon  médecin  chargé  de  lui  trouver  un  appartement  me 
racontait  que  les  plus  grands  hôtels  de  Vichy  se  le  disputaient  pour  l'avoir  pour  rien  ;  même 
le  propriétaire  de  l'hôtel  X  a  proposé  de  lui  donner  5oo  francs  par  jour.  Je  crois,  qu'il  ira 
loger  à  l'hôtel  X. 

Lettre  du  7  juillet  1906.  Enfin,  la  lecture  va  avoir  lieu.  M.  Claretie  écrit  de  Viro- 
flay  ;  car,  comme  tout  le  monde  voyage  et  que  tous  les  artistes  sont  en  tournée, 
M.  Claretie  fait  comme  les  autres  et  son  papier  porte  ceci  : 

Comédie-Française,  Virofiay  (Seine-et-Oise). 

«  Non,  je  ne  peux  pas  écouter  la  lecture  d'une  pièce  ».  Ecoutez  ceci  pour  savoir 
s'il  y  a  surprise  et  si  M.  Claretie  n'a  pas  su  ce  qu'il  faisait  quand,  pour  la  seconde 
fois,  il  a  repris  Le  Foyer  : 

Je  ne  peux  pas  écouter  la  lecture  d'une  pièce  que  je  veux  méditer,  prendre,  reprendre  et 
que  je  me  fais  d'ailleurs  une  joie  de  lire.  Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire  que  ce  n'est  ni  par 
crainte  de  votre  interprétation,  ni  par  un  autre  sentiment  :  c'est  que  je  juge  mieux  une  lec- 
ture à  tête  reposée,  c'est  qu'une  lecture  est  un  plaisir,  c'est  qu'enfin  j'ai  donné  toutes  ces 
raisons  à  tant  de  gens  que  je  n'oserais  plus  rien  répondre  à  tel  ou  tel  de  ma  maison  même. 
Ajoutez  à  cela  que  je  suis  souffrant,  que  je  viens  d'être  pris  toute  la  semaine.  Je  n'aurai  pas 
une  journée  à  moi.  Sans  compter  le  Comité  que  j'ai  à  présider  avant  les  vacances  et  les 
nouveautés  k  donner  avant  les  départs,  tandis  que  je  puis,  à  mon  heure,  en  toute  liberté, 
lire  et  i^lire. 

A  vous  de  tout  cœur. 
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Nous  n'en  sommes  ici  qu'à  une  première  phase,  il  veut  méditer,  prendre  et 
reprendre,  il  ne  veut  pas  écouter  la  lecture  faite  par  Mirbeau,  qui  est  un  lecteur 
admirable,  il  veut  lire  lui-même,  car  il  «  entend  mieux  par  les  yeux  que  par  les' 
oreilles  ». 

La  crainte  de  déplaire  paraît  dans  cette  lettre.  On  pourrait  surnommer  l'adminis- 
trateur :  ('  Désir  de  plaire  »  ;  joli  surnom...  Avant  les  sursauts  brusques  d'autorita- 
risme, il  est  plein  de  douceur  et  de  cordialité  ;  il  nous  confesse  qu'il  ne  peut  pas 
laisser  lire  la  pièce  par  Mirbeau  lui-même,  parce  qu'il  ne  saurait  plus  rien  répondre 
à  tel  de  sa  maison...  «  Ma  maison  »,  depuis  vingt-trois  ans  qu'il  s'y  trouve,  M.  Cla- 
retie  se  considère  comme  étant  devenu  le  propriétaire  définitif  ;  il  a  acquis  la  Comé- 
die-Française par  prescription  :  «  à  tel  ou  tel  de  ma  maison  »  ;  et  il  ajoute...  (comme 
il  les  connaît,  les  comédiens  !)  «  chacun  a  sa  pièce  en  poche  :  comédie,  tragédie, 
vaudeville,  voire  opéra-bouffe,  ou  même,  comme  de  Féraudy,  l'excellent  artiste,  des 
simples  vers...  Tout  le  monde  a  sa  pièce  ;  les  comédiens,  quand  ils  ne  sont  pas  en 
vovage,  sont  piqués  de  la  tarentule  d'être  auteurs  ;  à  force  de  jouer  les  autres,  ils  ont 
éprouvé  la  présomptueuse  ambition  d'être  joués  eux-mêmes.  Ils  voyagent,  ils  amé- 
liorent, par  leurs  fructueuses  tournées,  leur  maigre  part,  et  augmentent  leurs  béné- 
fices. Nous  en  avons  déjà  parlé  ;  certains  d'entre  eux  connaissent  beaucoup  mieux 
l'horaire  des  trains  et  l'indicateur  des  chemins  de  fer  que  le  répertoire  classique.  Le 
siège  de  la  Comédie-Française  est  bien  encore  à  Paris,  mais  que  de  succursales  en 
province  ou  même  à  l'étranger  !  Tout  le  monde  voyage  ;  c'est  la  Comédie  interna- 
tionale, et  c'est,  je  vous  le  répète,  de  Viroflay  que,  le  lo  juillet  1906,  l'administrateur 
va  écrire  à  M.  Mirbeau...  M.  Mirbeau  éprouve  une  certaine  surprise  du  refus  de 
M.  Claretie  de  lui  laisser  lire  sa  pièce.  Aussi  M.  Claretie  lui  répond-il  : 

Mon  cher  ami, 

Il  n'y  a  pas  lieu  à  étonnement  de  ce  que  je  vous  demandais.  Votre  demande  est  toute  sim- 
ple. J'ai  à  enrouler  la  saison  prochaine,  et  les  lectures,  les  répétitions  vont  se  succéder.  Je 
dois  convoquer,  en  outre  du  Comité,  des  assemblées  générales  pour  des  questions  adminis- 
tratives importantes  et  même  graves.  Il  me  reste  les  soirs.  J'aurais  eu  plaisir  à  lire,  à  tète 
reposée,  après  le  fracas  du  jour.  Vous  tenez  à  lire  vous-même.  Il  serait  peu  cordial  de  vous 
refuser  ce  droit,  mais  encore  un  coup  je  juge  mieux  des  yeux,  j'écoute  mieux  des  oreilles. 
Je  vous  propose  de  nous  enfermer,  toutes  portes  interdites,  dans  mon  cabinet,  au  théâtre, 
mardi  prochain.  Je  ne  dirai  même  pas  que  je  suis  venu  et  vous  lirez  Le  Foyer  tout  à  votre 
aise.  Si  je  ne  suis  pas  d'ici  là...  (il  craignait  d'être  malade),  à  mardi  deux  heures  un  quart, 
deux  heures  et  demie. 

Croyez  a  la  sincérité  de  mon  dévouement. 

Votre  affectionné, 

Jules  Claretii:. 

Ainsi,  il  serait  peu  cordial  de  refuser  à  M.  Mirbeau  le  droit  de  lire  sa  pièce  lui- 
même.  La  lecture  aura  lieu  mardi  prochain  dans  le  cabinet  de  M.  Claretie,  toutes 
portes  fermées  ;  le  hdèle  Cartier,  son  huissier,  dont  il  a  été  parlé  à  propos  dç 
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M.  Prudhon  et  de  M.  Le  Bargy,  qui  était  à  Londres,  le  fidèle  Cartier  introduira 
Mirbeau  par  un  escalier  dérobé.  Comme  les  souverains,  M.  Claretie  a  son  escalier 
spécial,  connu  des  seuls  initiés,  beaucoup  mieux  gardé  que  celui  du  célèbre  profes- 
seur Moriarty,  dans  Sherlock  Holmes  ;  il  arrivera  vêtu  d'un  manteau  couleur  de 
muraille  ;  au  besoiri,  avec  une  fausse  barbe  ;  il  murmurera  à  l'oreille  exercée  de  Car- 
tier les  paroles  cabalistiques  et  mystérieuses  que  prononcent  les  conjurés  :  Ad 
augusta per  augustum  ;  il  sera  introduit  et  pourra  pénétrer  dans  le  souterrain... 

Comment  résister  à  tant  de  cordialité  èt  de  bonté  ?  Le  1 1  juillet,  M.  Mirbeau,  plein 
d'effusion,  écrit  à  M.  Claretie  pour  le  rem.ercier  de  cette  faveur  rare  : 

Votre  second  mouvement  est  toujours  le  meilleur.  Si  je  n'y  étais  fait,  je  goûterais  davan- 
tage votre  gentillesse  à  ne  me  rien  refuser.  Je  la  goûte  tout  de  même .  Nous  serons  au  théâtre 
mardi  prochain,  à  deux  heures. 

Votre  affectionné. 

Le  lendemain,  à  deux  heures  un  quart,  sur  la  minute,  dans  le  costume  ci-dessus 
décrit,  ou  plutôt  quelque  costume  d'été  appfoprié  à  la  saison,  MM.  Octave  Mirbeau 
et  Natarison  sont  introduits  dans  le  cabinet  directorial.  M.  Claretie  s'assied  dans  son 
fauteuil,  sa  calotte  de  drap  doublée  de  cuir  sur  la  tète.  La  lecture  commence...  J'ai 
dit  que  Mirbeau  était  un  admirable  lecteur  :  il  vit,  il  anime,  il  fait  vivre  et  jouer  suc- 
cessivement tousses  personnages.  La  pièce,  ne  l'oubliez  pas,  a  alors  quatre  actes.  Je 
vais  vous  parler,  d'un  mot,  du  second  acte,  et  je  vais  en  parler,  oh  !  d'un  mot  très 
discret,  sans  permettre  à  mon  éminent  et  redoutable  contradicteur,  M.  le  bâtonnier 
du  Buit,  d'en  parler,  lui-même,  d'une  façon  plus  complète.  Pourquoi  puis-je  parler 
du  second  acte  ?  C'est  qu'il  a  disparu  de  la  pièce.  Le  second  acte  a  disparu  entre  le 
passage  premier  à  la  Comédie  et  l'arrivée  à  la  Renaissance  chez  Guitry.  Nous  le  ver- 
rons au  cours  de  notre  historique.  Par  conséquent,  je  n'ouvre  pas  la  porte  à  des 
indiscrétions  regrettables  et  dangereuses,  je  n'enfreins  pas  moi-même  la  défense  que 
M.  Mirbeau  a  faite  à  M.  Claretie.  Je  vous  indique  quelques  traits  anecdotiques  du 
second  acte  pour  vous  donner  la  physionomie  tout  à  fait  amusante  et  curieuse  du 
Foyer,  lu  par  M.  Mirbeau,  devant  M.,Natanson,  à  M.  Claretie. 

Le  second  acte  a  disparu,  je  le  répète  ;  les  auteurs  l'ont  courageusement  amputé  ; 
il  était  cependant  —  vous  avez  peut-être  pu  le  lire  —  bien  pittoresque  et  bien  curieux, 
bien  vivant  et  intéressant.  Il  se  passait  au  siège  même  de  l'œuvre  du  Foyer.  Tout 
est  en  fête  pour  recevoir  une  auguste  visite  ;  la  duchesse  de  Saragosse,  parente  d'un 
roi,  honore  de  sa  présence  la  fête  annuelle,  et  les  invités  échangent  des  propos  peu 
bienveillants  sur  la  duchesse,  en  attendant  son  arrivée,  avant  de  lui  baiser  les  mains 
et  de  lui  présenter  leurs  très  humbles  respects.  L'un  d'eux  nous  apprend  que  cette 
Altesse  Royale,  qui  a  l'hystérie  de  la  religion  et  de  l'amour,  néglige  quelque  peu  les 
soins  élémentaires  de  toilette...  «  Une  Altesse  Royale  qui  ne  se  lave  pas  !  s'écrie 
M.  Claretie.  Impossible  à  la  Comédie-Française  !»  —  «  Pour  jouer  ce  rôle,  répond 
doucement  M.  Mirbeau,  il  nous  faudrait  comme  interprète  une  bonne  grosse  femme, 
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aux  chairs  un  peu  «  croulantes  »...  — :  «  Nous  n'avons  personne  de  ce  genre  à  la 
Comédie-Française,  »  répond  dignement  l'administrateur. 

Bref,  c'est  tout  ce  que  j'en  dis,  le  second  acte  s'achève  :  M.  Claretie  est  affalé  dans 
son  fauteuil,  tout  mince,  tout  étriqué,  tout  rétréci,  et,  au-dessus  de  lui,  le  buste  de 
Voltaire  qui  sourit  d'un  hideux  sourire...  L'administrateur  prend  la  parole  :  «  Il  est 
très  intéressant,  votre  second  acte,  dit-il  à  MM.  Mirheau  et  Natanson,  mais  il  y  fi 
du  saphisme,  croyez-moi  ><.  Geste  de  protestation  indignée  des  deux  auteurs,  qui 
.  n'ont  jamais  songé  à  faire  du  saphisme.  «  Il  y  a  du  saphisme,  croyez-moi,  c'est 
impossible  à  la  Comédie...  » 

N'oublions  pas,  d'ailleurs,  que  ceci  n'a  qu'un  intérêt  anecdotique,  puisque  le  second 
acte  a  complètement  disparu.  Bref,  la  lecture  se  poursuit  et  s'achève  et,  quand  elle 
est  terminée,  M.  Claretie  est  toujours  dans  son  fauteuil  ;  seulement  il  a  retiré  sa 
calotte  de  drap  doublé  de  cuir,  il  la  tient  à  la  main  et  au  fur  et  à  mesure  que  le  dialo- 
gue s'est  poursuivi,  M.  l'administrateur  a  été  toujours  s'amincissant,  se  rétrécissant, 
si  bien  qu'à  la  fin  de  la  pièce,  le  fauteuil  semblait  vide  ;  il  n'y  avait  personne  dedans  ; 
les  deux  auteurs  se  trouvaient  en  présence  d'un  fantôme  d'administrateur,  d'une 
apparence  de  Claretie,  mais  au  dessus  de  cette  ombre  vaine,  Voltaire  était  toujours 
là  ;  son  hideux  sourire  était  plus  hideux  encore  ;  il  semblait  profondément  radieux. 

Depuis  la  suppression  du  comité  de  lecture,  remarquons-le,  c'est  la  lecture  à  l'ad- 
ministrateur qui  constitue,  il  faut  noter  ce  détail,  la  seule  formalité.  Cette  lecture  a 
lieu  dans  l'intimité,  en  dehors  des  artistes,  en  présence  de  l'administrateur  seul,  et 
c'est  l'administrateur  qui  reçoit  ou  qui  refuse  la  pièce  sous  sa  seule  responsabilité. 
S'il  reçoit  la  pièce,  il  la  présente  par  la  suite  aux  artistes,  par  la  lecture  qui  est  faite 
à  ceux  d'entre  eux  qui  doivent  y  jouer. 

M.  Claretie  ne  s'est  pas  prononcé  immédiatement,  il  a  conservé  le  manuscrit  du 
Foyer,  après  cette  première  lecture  pour  le  lire  et  pour  le  relire  et  il  a  écrit,  après 
avoir  lu  et  relu,  une  lettre  qui  ne  porte  pas  de  date,  mais  qui,  je  crois,  nous  serons 
tous  d'accord,  étant  donnée  la  suite  de  la  correspondance,  doit  se  placer  entre  le  19 
et  le  21  juillet  1906... 

du  Buit.  —  Elle  est  du  27  juillet. 

M'  Henri  Robert.  —  Je  vous  remercie,  elle  ne  porte  pas  de  date. 

Mon  cher  ami,  écrit  M.  Claretie,  et  elle  vaut  d'être  méditée  encore,  pour  apprécier 
ce  qui  va  se  passer  dans  l'avenir  : 

J'ai  lu  et  relu  Le  Foyer;  je  l'ai  lu  avec  le  plus  vif  désir  d'avoir,  à  la  date  voulue,  la  pièce 
attendue  et  l'espoir  de  retrouver  le  grand  et  éclatant  succès  que  le  théâtre  vous  doit.  Mais 
mon  impression  première  n'a  fait  que  s'accentuer  à  l'étude  de  votre  oeuvre.  Je  ne  crois  pas 
devoir  tenter  une  épreuve  que  je  juge  dangereuse.  La  Comédie  n'est  pas  un  théâtre  assez 
libre  pour  se  permettre  certaines  libertés  qui  ne  sont  pas  seulement  des  audaces  —  lesquelles 
ne  m'effraieraient  pas.  —  Quel  que  soit  le  théâtre  qui  joue  la  pièce,  le  quatrième  acte  est 
à  reprendre...  à  mon  sens,  presque  tout  entier. 

...  La  pièce  est  comme  finie  au  troisième,  et  Célestin  Lorille  arrive  beaucoup  trop  tard.  Il 
recommence  avec  Biron  une  scène  des  Affaires  sont  les  Affaires.  J'entends  encore  Lechat, 
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ce  Lechat  qui  entraînait,  passionnait,  amusait,  parce  qu'il  était  à  la  fois  terrible  et  gai,  A 
partir  de  la  grande  scène  entre  Gourtin  et  sa  femme,  je  ne  m'intéresse  plus  aux  personnages, 
ou  du  moins,  j'ai  la  sensation  que  la  pièce  est  finie, 

Voilà  pour  l'intérêt  dramatique.  Mais  ce  qui  rend  la  pièce  impossible  à  la  Comédie,  c'est 
le  second  acte.  'Vous  y  voyez  toute  la  pièce  et  c'est  un  tableau  qui  pourrait  s'enlever  sans  que 
l'action  du  drame  y  perdît  aucun  attrait.  Notez  que  je  ne  vous  dis  pas  d'enlever,  je  ne  me  le 
permettrais  pas,  mais  sur  nos  planches,  la  flagellation,  le  saphisme,  les  scandales  de 
Mlle  Rambert  ne  seraient  pas  tolérés,  et  vous  auriez  beau  modifier  votre  duchesse  de  Sara- 
gosse  et  son  amant,  ce  sera  toujours  l'aïeule  d'un  hôte  de  la  Comédie,  et,  après  avoir  fêté 
les  gens,  il  est  difficile  de  leur  répondre  par  un  autre  genre  d'hospitalité.  Au  point  de  vue 
non  seulement  moral,  mais  matériel,  dramatique,  esthétique,  cet  acte  ne  sert  qu'à  provo- 
quer les  protestations  en  présentant  un  tableau  inutilement  scandaleux.  Je  parle  toujours  au 
simple  point  de  vue  de  la  Comédie-Française,  qui  est  le  seul  qu'en  toute  conscience  je  doive 
examiner. 

Je  vais  plus  loin  :  Le  Foyer  peut  être  un  succès  ailleurs  qu'à  la  Comédie,  et  je  ne  vous 
ferai  pas  l'injure  de  parler  du  talent  dépensé.  Au  théâtre  de  la  rue  de  Richelieu,  la  pièce 
serait  emportée  et  vous  n'auriez  fait  qu'une  provocation  en  pure  perte  au  lieu  d'une  révolu- 
tion. Le  personnage  seul  de  Mlle  Rambert  suffirait  à  soulever  la  salle  contre  nous.  Mon 
devoir  est  d'éviter  une  telle  mésaventure... 

Et  je  recommande  à  votre  bienveillante  attention  ces  quatre  lignes,  qui  sont  stupé- 
fiantes sous  la  plume  de  l'administrateur... 

...  Mon  devoir  est  d'éviter  une  telle  mésaventure,  quitte  à  perdre,  je  vous  le  répète,  une 
œuvre  attendue  et  qui,  ce  qui  prouve  mon  attachement  à  mes  espérances,  m'a  fait  perdre  la 
comédie  Le  Vieil  Homme,  comme  vous  savez. 

Il  accuse  nettement,  j'y  reviendrai,  Le  Foyer  d'avoir  fait  perdre  à  la  Comédie- 
Française  la  pièce  de  M.  de  Porto-Riche,  qui  s'appelle  Le  Vieil  Homme. 

Je  regrette  profondément  d'être  obligé  de  prendre  cette  décision,  quand  il  s'agit  d'écri- 
vains d'une  valeur  telle  que  la  vôtre,  mais  je  la  crois  malheureusement  nécessaire  et  utile, 
même  pour  l'œuvre.  Et  j'en  suis  désolé. 

Votre  très  ennuvé  et  très  dévoué, 

Jules  Claretik. 

Cette  lettre  est  encore  bien  curieuse  ;  il  a  conservé,  il  a  lu  et  relu  la  pièce  et  il  écrit, 
après  mûre  réflexion,  qu'il  juge  la  pièce  dangereuse.  Pourquoi  ?  «  Ce  qui  rend,  dit-il, 
la  pièce  impossible  à  la  Comédie-F'rançaise,  c'est  le  second  acte  ».  Mais,  du  reste, 
cette  pièce,  pour  si  audacieuse  qu'elle  soit,  ne  l'effraie  pas,  les  audaces  ne  l'effraient 
pas.  Il  l'a  bien  montré,  une  fois  qu'il  a  eu  une  discussion  avec  une  des  plus  exquises, 
des  plus  charmantes  et  des  plus  jolies  sociétaires  de  la  Comédie-Française  : 
Mlle  Cécile  Sorel  —  il  n'était  pas  besoin  de  la  nommer. 
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On  vient  apprendre  à  M.  Claretie  que  Mlle  Sorel  ne  veut  pas  jouer  un  rôle  dans 
une  pièce  déterminée.  M.  Claretie  s'indigne  :  «  Mlle  Sorel  ne  veut  pas  jouer?  Mais 
je  vais  lui  en  donner  l'ordre.  Suis-je  le  maître,  oui  ou  non  ?  .Te  vais  lui  donner  l'or- 
dre de  jouer  ».  Et  puis,  d'une  voix  toute  blanche  et  toute  changée,  il  ajoute  :  «  Je  vais 
lui  donner  l'ordre;  seulement,  voudra-t-elle  ?...  » 

Ce  qui  rend  la  pièce  impossible  à  la  Comédie-Française,  ce  n'est  pas  son  audace, 
c'est  le  second  acte.  Et  puis,  cette  grave  affirmation  que  vous  retiendrez  :  Le  Foyer 
a  fait  perdre  Le  Vieil  Homme  à  la  Comédie. 

Nous  allons  avoir  terminé  la  seconde  phase  de  ma  plaidoirie,  avant  d'aborder  d'un 
mot  discret  et  rapide  cet  incident  signiricatif  du  Vieil  Homme.  Retenons  simplement 
la  lin  de  cette  première  phrase,  relative  au  Foyer,  que  voilà  M.  Claretie  bien  pré- 
venu, bien  averti,  il  n'est  pas  pris  en  traître,  il  n'y  a  pas  de  surprise;  il  connaît  la 
pièce,  l'a  lue,  relue,  il  sait  qui  est  M.  Mirbeau,  il  connaît  non  seulement  son  beau 
talent,  mais  encore  l'inflexibilité  de  ses  résolutions  et  l'énergie  de  son  caractère  ;  s'il 
reprend  la  pièce  par  la  suite,  à  qui  fera-t-on  croire  que  cet  administrateur  avisé, 
rompu  aux  choses  du  théâtre,  subtil  et  diplomate,  vivant  depuis  près  d'un  quart  de 
siècle  à  la  Comédie,  n'ait  pas  exigé  d'avance  et  d'une  façon  nette  et  précise  les  modi- 
fications ou  les  changements,  s'il  les  jugait  indispensables  pour  pouvoir  jouer  Le 
Foyer  à  la  Comédie-Française  ? 

Laudience  est  suspendue 

Messieurs, 

Nous  sommes  arrivés  au  moment  où,  pour  la  première  fois,  alors  que  la  pièce  Le 
Foyer  avait  quatre  actes,  M.  Jules  Claretie  en  a  rendu  le  manuscrit  à  MM.  Mirbeau 
et  Natanson,  leur  indiquant  qu'il  ne  pouvait  pas  accepter  leur  pièce  et  que  ce  qui 
rendait  la  représentation  à  peu  près  impossible  à  la  Comédie-Française,  c'était  le 
second  acte. 

Dans  cette  lettre,  que  je  vous  ai  lue,  dont  vous  avez  retenu  la  date  —  date  qui  était 
précisée  par  M.  le  Bâtonnier  Du  Buit  —  27  juillet  1906,  les  raisons  du  refus  étaient 
nettement  indiquées;  il  faut  nous  demander  si  les  raisons  du  refus  du  Foyer  étaient 
parfaitement  exactes  :  c'est  la  troisième  partie  de  ma  plaidoirie;  nous  allons  exami- 
ner les  véritables  raisons  du  refus  du  Foyer  à  cette  époque,  avant  le  passage  du 
Foyer  à  la  Renaissance,  chez  M.  Guitry. 

Vous  pensez  bien  que  M.  Mirbeau  pouvait  à  bon  droit  s'étonner  du  refus  formulé, 
dans  les  termes  que  vous  connaissez,  par  l'administrateur  général  de  la  Comédie- 
Française,  après  la  réception  qui  avait  été  faite  dans  les  temps  derniers  de  pièces 
jouées  par  la  Comédie.  Sans  être  aussi  sévère  pour  M.  Claretie  qu'ont  pu  l'être  soit 
M.  de  Porto-Riche  —  nous  ne  lirons  pas  ses  lettres  —  soit  d'autres  auteurs  célèbres, 
il  est  incontestable  qu'on  ne  peut  pas  ne  pas  rappeler  que  depuis  la  suppression  du 
Comité  de  lecture  M.  Claretie,  seul  responsable  des  réceptions  de  pièces,  avait  eu  la 
main  singulièrement  malheureuse;  les  revues  de  fin  d'année,  au  milieu  des  sourires, 
l'avaient  même  quelque  peu  égratigné  à  ce  propos,  et  dans  la  Revue  des  Variétés, 
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l'infortuné  M.  Jules  Claretie  faisait  les  frais  de  la  verve,  de  l'esprit  du  public  en 
même  temps  que  celle  des  auteurs;  on  entendait  dans  la  coulisse,  alors  que  la  scène 
était  vide,  la  commère  qui  disait  :  Ce  sont  Les  Mouettes  qui  tombent  —  en  effet,  la 
Mouette  n'avait  pas  pu  prendre  son  vol  —  ou  bien  :  Ce  mur  qui  s'écroule,  c'est  la 
Maison  d'Argile  qui  tombe  ! 

Il  est  vrai,  messieurs,  que  M.  Claretie  pouvait  répondre  que,  si  Les  Mouettes 
n'avaient  pas  réussi,  malgré  le  talent  reconnu  de  Paul  Adam,  si  La  Maison  d'argile 
s'était  effondrée,  il  avait  du  moins  donné  à  la  littérature  française  La  Courtisane,  de 
M.  Arnyvclde,  ce  tout  jeune  auteur  qui  avait  attendu  quatre  ans  pour  être  joué  (il 
avait  donc  commencé  sa  pièce  presque  sur  les  bancs  du  collège  ?),  et  qui  croyait  que, 
pour  avoir  une  entière  réussite  à  Paris,  il  suffisait,  étant  donné  notre  amour  des 
noms  étrangers,  de  donner  à  son  nom  une  désinence  flamande. 

Mais  ceci,  messieurs,  c'est  comme  un  hors-d'œuvre,  et  il  me  faut  revenir,  dans 
l'ordre  des  lettres,  à  la  réponse  nécessaire  de  M.  Mirbeau  à  M  :  Claretie. 

Le  27  juillet,  M.  Claretie  a  écrit  —  et  ce  sont  là  deux  imprudences  au  point  de  vue 
du  procès  actuel  :  «  Le  second  acte  rend  Le  Foyer  impossible  à  la  Comédie-Fran- 
çaise »  ;  il  a  écrit  en  même  temps  :  «  Ce  qui  vous  prouve  bien  mon  chagrin  de  ne  pas 
vous  jouer,  et  mon  attachement  à  votre  œuvre,  c'est  que  Le  Foyer  m'a  fait  perdre 
Le  Vieil  Homme  pour  la  Comédie  ».  Ce  reproche  devait  être  particulièrement  sen- 
sible à  M.  Octave  Mirbeau,  et  l'incident  Porto-Riche  —  c'est  ainsi  qu'il  faut  l'appe- 
ler —  imprudemment  soulevé  par  M.  Claretie,  va  s'envenimer  et  tourner  à  l'aigre  ; 
M.  Mirbeau  écrit  : 

Mon  cher  ami, 

Vous  refusez  notre  pièce  ;  c'est  bien  juste  pourtant  que  vous  me  donniez  des  raisons  de 
ce  refus,  car  je  ne  puis  tenir  pour  sérieuses  celles  que  m'apporte  votre  lettre.  Vous  sentez 
bien  que  les  respects  dus  à  l'aïeule  du  roi  d'Espagne,  la  ressemblance  du  Foyer  avec  Les 
Affaires,  deux  scènes  au  quatrième  acte  qu'il  est  si  aisé  de  refaire  et  qui  sont  refaites,  le 
chambardement  prévu  de  la  pièce  au  deuxième  acte,  etc.,  tout  cela  n'est  pas  sérieux  et 
fait  rire.  Tout  le  monde,  à  la  Comédie,  en  avait  dit  autant  des  Affaires.  Et  le  succès,  que 
vous  semblez  avoir  totalement  oublié  d'ailleurs,  est  venu  qui  a  dissipé  toutes  ces  prophéties 
de  théâtre...  Mais  c'est  déjà  de  l'histoire...  N'en  parlons  plus. 

Par  exemple,  il  est  un  passage  de  votre  lettre  que  je  ne  puis  accepter  et  contre  lequel  je 
proteste  de  toutes  mes  forces.  Pour  des  raisons  que  je  comprends  parfaitement,  celles-là, 
il  semble  que  vous  vouliez  créer  une  légende  que  je  ne  laisserai  pas  s'établir  et  à  l'anéan- 
tissement de  laquelle  j'emploierai  tous  les  moyens  en  mon  pouvoir. 

Vous  avez  l'air  de  me  rendre  responsable  du  retour  du  Vieil  Homme  au  théâtre  de 
Mme  Réjane.  Vous  insinuez  que  c'est  pour  m'être  agréable,  et  sans  doute  à  ma  prière,  que 
vous  avez  rendu  sa  pièce  à  Porto-Riche.  Cette  insinuation  m'est  particulièrement  odieuse. 
Vous  savez  très  bien  :  i"  que  ce  n'est  pas  vous  qui  avez  rendu  à  Porto-Riche  sa  pièce  ; 
2°  que  c'est  Porto-Riche  qui  vous  l'a  reprise  ;  3°  que  j'ai  accepté  tout  de  suite  avec  défé- 
rence, bien  que  je  me  crusse  des  droits  de  priorité  en  vertu  de  l'annonce  du  Foyer  faite 
par  vous  au  Figaro  il  y  a  quatre  ans,  d'être  joué  après  l'orto-Riche  ;  4"  que  je  vous  ai  dit, 
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redit  et  répété  qu'il  ne  me  viendrait  jamais  à  l'idée  de  chercher  à  prendre  le  tour  d'un 
homme  pour  qui  je  professe  la  plus  grande  admiration,  et  qui  méritait  mieux  que  les  mau- 
vais traitements  qu'il  a  toujours  reçus  à  la  Comédie.  Voilà  seulement  ce  que  je  tenais  à 
établir.  Le  reste  est  oiseux  et  n'a  pas  d'importance 

Ainsi,  messieurs,  celte  lettre  du  28  juillet  va  faire  apparaître  en  pleine  lumière 
M.  Claretie  ;  et  comme  c'est  intéressant,  quand  vous  apprécierez  plus  tard  les  affir- 
mations et  les  dénégations  de  M.  Claretie,  de  le  prendre,  à  quelque  temps  d'inter- 
valle, en  flagrant  délit  de  perte  de  souvenir  et  d'affirmations  contradictoires  1 

Le  3i  juillet,  M.  Claretie  a  compris  qu'il  a  été  très  imprudent  ;  alors,  pour 
employer  un  des  termes  militaires  qui  lui  sont  chers,  il  bat  prudemment  en  retraite 
en  protégeant  ses  derrières,  et  il  écrit  à  Mirbeau  : 

Ce  n'est  pas  une  insinuation,  c'est  un  fait  ;  j'aurais  pu  ne  pas  parler  du  Vieil  Homme... 

En  effet,  c'eût  été  plus  prudent  et  plus  sage  ! 

...  Si  j'en  ai  parlé,  c'est  pour  bien  vous  prouver  que  je  gardais  à  une  pièce  que  j'atten- 
dais, la  vôtre,  le  tour  que  je  lui  avais  promis.  Le  Vieil  Homme  n'a  rien  à  voir  avec  Le 
Foyer,  et,  si  la  pièce  que  vous  m'svez  lue  est  jouée  telle  qu'elle  est,  on  me  jugera,  et  je  ne 
crois  pas  qu'on  me  fasse  un  crime  d'avoir  évité  à  la  Comédie  la  tempête  qui  se  serait,  j'en  ai 
la  conviction,  produite  chez  nous.  Pour  le  succès  des  Affaires,  je  ne  l'ai  pas  oublié,  et  il 
me  semble  que  tout  le  monde,  à  la  Comédie,  ne  redoutait  point  votre  œuvre.  Ne  parlons 
donc  pas  d'oubli,  et  tout  à  vous,  moi  aussi. 

Et  puis,  dans  \e  post-scriptum,  il  dit  : 

Mais  ceci  n'est  qu'une  petite  chose  ;  Porto-Riche  ne  m'a  repris  sa  pièce  que  parce  que 
je  ne  pouvais  la  jouer  qu'après  Bataille.  Encore  une  fois,  ceci  est  oiseux,  et  je  pouvais  n'en 
point  parle  r. 

Vous  voyez  comme  il  bat  en  retraite  ;  il  a  dit  :  Le  Foyer  m'a  fait  perdre  Le  Vieil 
Homme  pour  la  Comédie,  et,  quand  Mirbeau  le  pousse  dans  ses  derniers  retranche- 
ments, alors  —  passez-moi  l'expression  vulgaire  —  il  se  défile  adroitement  et  dit  : 

Ceci  n'est  qu'une  petite  chose  ;  Porto- Riche  ne  m'a  repris  sa  pièce  que  parce  que  je  ne 
pouvais  la  jouer  qu'après  Bataille  ;  encore  une  fois,  ceci  est  oiseux,  et  je  pouvais  n'en 
point  parler. 

Mais  il  a  affaire  à  un  adversaire  qui  ne  le  lâchera  pas  facilement,  qui  le  tient  au 
cou  et  qui  va,  de  ses  mains  puissantes  et  vigoureuses,  le  serrer  puissamment  à  la 
gorge  ;  Mirbeau  n'admet  pas  l'équivoque  ;  il  écrit  : 
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Mon  cher  Claretie, 

Puisque  vous  insistez  d'une  façon  si  inexacte  et  si  visiblement  intéressée  sur  le  cas 
Porto-Riche,  voilà  ce  que  j'ai  à  vous  dire  :  vous  savez  très  bien  qu'on  vous  demandera 
compte,  un  jour  ou  l'autre,  de  n'avoir  pas  su  garder  Le  Vieil  Homme,  et,  à  deux  mois  de 
distance,  d'avoir  refusé  Le  Foyer  dans  les  conditions  extraordinaires,  anti-administratives 
où  vous  l'avez  refusé.  Alors,  vous  essayez  d'embrouiller  les  choses  et  de  rejeter  sur  moi, 
en  ce  qui  concerne  Porto -Riche,  une  partie  de  la  responsabilité  qui  vous  incombe  et  que 
vous  porterez  entière,  car  je  ne  vous  laisserai  pas  faire  une  manœuvre  vraiment  un  peu 
lourde  pour  un  homme  aussi  fin  que  vous  êtes. 

Il  y  a  une  chose  très  simple  et  qui  nous  départagera  :  c'est  d'en  appeler  au  témoignage 
de  Porto-Riche,  et  c'est  ce  que  je  fais. 

Cette  fois,  les  choses  prennent  une  tournure  inquiétante,  la  position  devient 
gênante,  et  vous  ne  serez  pas  surpris  de  voir,  avec  moi,  le  3  août  190G,  combien  la 
réponse  de  M.  Claretie  est  embarrassée,  ambiguë,  gênée  ;  combien  il  regrette  mainte- 
nant, mais  trop  tard,  d'avoir  imprudemment  soulevé  l'incident  Porto-Riche  et 
d'avoir  écrit  inexactement,  le  20  juillet  1906  :  «  Le  Foyer  a  fait  perdre  Le  Vieil 
Homme  à  la  Comédie-Française  ».  Cette  lettre  du  3  août  contient,  à  l'époque  où  je 
parle,  le  résumé  de  tous  les  griefs  de  M.  Claretie  contre  la  pièce  de  MM.  Mirbeau  et 
Natanson  : 

Mon  cher  Mirbeau, 

Gomme  je  vous  l'ai  télégraphié,  c'est  vous  qui  visiblement  voulez  embrouiller  une  ques- 
tion très  simple  :  je  ne  vous  ai  parlé  d'une  autre  pièce  que  pour  vous  prouver,  je  le  répète, 
que  je  comptais  avant  tout  sur  la  vôtre.  Votre  pièce,  vous  la  lisez,  je  vous  fais  des  objections 
immédiates,  je  l'emporte,  je  la  relis,  je  trouve  que  le  premier  acte  est  trop  long,  ce  qui  est 
facile  à  éviter  ;  que  le  deuxième  acte,  tel  qu'il  est,  n'est  pas  possible  à  la  Comédie-Fran- 
çaise ;  que  le  quatrième  acte,  avec  son  personnage  nouveau,  n'est  pas  suffisamment  dra- 
matique, et  que  la  pièce,  qui  pourrait  presque  finir  sur  la  grande  scène  du  troisième  acte, 
n'est  pas  au  point. 

Voilà  tout. 

Vous  me  trouvez,  vous,  administratif  quand  je  reçois  une  de  vos  pièces,  et  je  deviens 
anti-administratif  lorsque  je  songe  aux  conséquences  de  votre  œuvre,  et,  qui  plvis  est,  lors- 
que je  vous  donne  des  avis  que  je  crois  bons,  et  des  conseils  que  je  crois  justes.  Mais  c'est 
mon  droit  et  mon  devoir. 

Je  crois  qu'il  faudrait  du  travail  encore  pour  tirer  du  choc  de  vos  personnages,  de  leur 
caractère,  de  votre  idée  même,  tout  ce  que  vous  croyez  y  avoir  mis  et  qui  ne  ressort  pas 
complètement.  Il  n'y  a  pas  assez  de  drame,  il  n'y  a  point  de  passion  vraie.  Mlle  Rambert, 
le  fouet,  le  saphisme,  tout  un  tableau  qui  pourrait  inspirer  la  pitié  et  qui  n'est  qu'irritant, 
je  vous  l'ai  dit,  quand  vous  l'avez  lu  et  bien  lu,  tout  cela  ne  remplace  pas  ce  que  con- 
tient le  trio  Courtin,  Thérèse  et  d'Atberval,  et  ce  que  l'auteur  des  Affaires  en  pourrait  faire 
sortir. 
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Je  vous  le  dis  nonpas  finement,  pour  parler  comme  vous,  mais  loyalement  et  nettement,  et 
dans  votre  intérêt,  en  toute  conscience.  Vous  réfléchirez.  Pour  le  reste,  mes  lettres  sont 
là  qui  font  foi,  je  suis  en  face  du  seul  Foyer  et  de  ses  auteurs,  seuls.  I.a  question  est  la, 
et  c'est  aussi  la  seule. 

Voilà  la  lettre  du  3  août  1906,  à  laquelle  une  réponse  va  être  immédiatement  faite 
par  M.  Mirbeau,  avec  sa  rude  franchise,  dans  une  lettre  capitale  qui  porte  la  date  du 
6  août  1906;  M.  Mirheau  va  dire  à  M.  Claretie  :  vous  me  donnez  des  raisons  qui 
n'en  sont  pas,  vous  me  fournissez  des  prétextes  misérables,  il  y  a  à  votre  refus  une 
autre  raison  que  vous  ne  voulez  pas,  que  vous  ne  pouvez  pas  dire,  et  que  je  dirai, 
moi.  au  Tribunal. 

(i  août  ï()qC). 

Mon  cher  Claretie. 

Si  votre  dernière  lettre  ne  m'y  obligeait,  je  ne  serais  pas  revenu  sur  les  raisons  de  votre 
refus,  car  il  me  semble  que  la  question,  entre  les  intérêts  d'ordre  particulier  qu'elle  com- 
porte, comporte  des  intérêts  d'ordre  général  qui  demandent  à  être  discutés  publiquement. 

Je  crois  que  vous  vous  trompez  absolument,  même  en  ce  qui  concerne  le  quatrième  acte, 
à  qui  il  suffit,  pour  devenir  un  acte  très  bon,  d'être  écourté  et  rendu  plus  précis  dans  la 
scène  Biron-Thérèse,  où,  volontairement,  esthétiquement,  nous  avions  peut-être  laissé  trop 
d'initiative  à  la  sensibilité  d'expression  des  interprètes.. 

En  tout  cas,  cela,  c'étaient  des  détails,  de  menus  détails,  auxquels,  dans  l'ensemble  d'une 
œuvre,  on  ne  doit  pas  s'arrêter,  surtout  quand  tout  le  monde  est  d'accord. 

Laissez-moi  donc  vous  dire  que,  si  vous  refusez  notre  pièce  parce  qu'elle  n'est  pas  au 
point,  vous  vous  montrez  bien  exceptionnellement  sévère  pour  elle,  et  bien  indulgent  pour 
toutes  celles,  si  peu  au  point,  que  vous  recevez  et  jouez.  Et  personne,  voyez-vous,  ne  com- 
prendra cette  différence  de  traitement.  Mais  il  ne  s'agit  que  du  Foyer. 

Vous  reprochez  aux  personnages  du  Foj^er  de  n'être  pas  des  caractères  précis.  Il  v  a  là 
un  malentendu  ou  plutôt  une  doctrine  dramatique  que  je  connais  trop.  Courtin,  Biron, 
Thérèse,  l'Abbé,  et  jusqu'aux  petits  personnages  épisodiques,  sont  pris  dans  la  vie  et  non 
dans  cette  poétique  assommante,  arbitraire  et  fausse  du  théâtre,  dont  le  théâtre  actuel  vit 
toujours  et  dont  il  meurt  aussi.  Mes  personnages  sont,  au  contraire,  des  personnages  étu- 
diés, fouillés,  ils  agissent  comme  ils  doivent  agir,  ils  parlent  comme  ils  doivent  parler.  Ils 
ne  disent  pas  un  mot  qui  ne  révèle  quelque  chose  de  leur  âme  et  qui  ne  vienne  du  profond 
d'eux-mêmes.  Si  Le  Foyer  a  une  valeur  quelconque  et  une  originalité,  c'est  bien  par  là. 

En  faisant  répéter  Les  Affaires,  j'avais  parfaitement  senti  ce  que  ma  pièce,  avec  ses 
grandes  scènes  déclamatoires,  contenait  quelquefois  de  factice  et  d'antithéàtral.  La  décla- 
mation n'est  pas  la  passion,  n'est  pas  l'émotion,  c'en  est  le  contraire.  Et  je  m'étais  bien 
promis  de  ne  pas  persister  dans  un  genre  que  je  juge  inférieur,  facile  et  glacé.  Le  Foyer 
est  né  de  cette  promesse. 

Pour  ce  qui  est  de  Mlle  Rambert,  nous  ne  pouvons  accepter,  à  moins  d'une  raison  supé- 
rieure cachée,  votre  insistance  a  traiter  de  saphique  la  scène  du  deuxième  acte  si  réservée 
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pourtant.  Nous  protestons  de  toutes  nos  forces  contre  une  telle  interprétation,  qui.  à  force 
d'être  répétée,  devient  une  véritable  calomnie. 

Mlle  Rambert,  et  vous  auriez  dû  être  homme  à  le  sentir,  il  me  semble,  est  en  quelque 
sorte  un  personnage  mythique,  à  qui  nous  avons  conservé  une  réalité  humaine,  assez  dou- 
loureuse d'ailleurs.  C'est  la  luxure  et  c'est  la  férocité  auxquelles  sont  fatalement  voués  les 
enfants  pauvres  et  abandonnés  qui  n'ont  qu'une  alternative  dans  la  vie  :  le  vice  ou  la  servi- 
tude, les  deux  souvent. 

Mais  voilà  :  au  théâtre,  je  parle  des  dirigeants  du  théâtre,  on  ne  peut  pas  se  familia- 
riser avec  la  vérité.  La  vérité  les  irrite,  les  offusque.  Ils  vous  disent  :  faites-moi  de  la  vie, 
la  vraie  vie  ;  et  quapd  on  leur  apporte  une  parcelle  bien  modeste  de  cette  vie  qu'ils  récla- 
ment entière,  ils  la  repoussent  comm"e  une  chose  impossible  et  monstrueuse  ;  mais  le 
public,  lui,  ne  demande  qu'à  sentir  la  vie  dans  une  œuvre  et  s'y  émouvoir  ;  en  tout  cas, 
il  la  reconnaît  quand  elle  passe  ;  seulement  elle  ne  passe  presque  jamais.  J'ai  lu  notre 
pièce  à  des  juges  sévères  et  sensibles,  tous  ils  ont  été  stupéfaits  de  votre  décision  et  ils  ont 
été  unanimes  pour  dire  :  il  y  a  une  autre  raison  que  Claretie  ne  peut  pas,  ne  veut  pas  avouer. 
C'est  aussi  notre  opinion. 

Au  bas  de  la  lettre  —  car  le  ministre  de  l'Instruction  publique  s'est  ému  de  ces 
incidents  —  se  trouve  l'indication  d'un  rendez-vous  pris  avec  le  ministre. 

Il  y  a,  écrit  M.  Mirbeau  le  6  août  igo6,  —  et  c'est  une  indication  pour  les  événements  qui 
vont  suivre  —  une  autre  raison  que  vous  avez,  M.  Claretie,  que  vous  ne  pouvez  pas,  que 
vous  ne  voulez  pas  dire  :  le  second  acte,  qui  va  disparaître  ;  d'ailleurs,  les  prétextes  que 
vous  invoquez  n'ont  aucune  importance,  j'ai  fait  de  la  vie  vraie.  Et  ici,  une  critique  théâ- 
trale des  plus  intéressantes 

Alors,  comme  M.  Claretie  est  acculé,  comme  il  sent  que  l'incident  Porto-Riche, 
s'il  éclate,  va  le  mettre  en  fort  mauvaise  posture,  il  fait  appel  aux  bons  sentiments  de 
M.  Octave  Mirbeau,  et  dans  toute  une  série  de  lettres  que  je  ne  lis  pas  pour  l'instant 
pour  ne  pas  allonger  le  débat,  on  agite,  les  7  et  8  août  1906,  une  proposition  qui, 
malheureusement,  ne  pourra  pas  être  suivie  d'effet  ;  on  va  réunir  l'assemblée  géné- 
rale des  artistes,  et  on  va  lui  soumettre  la  question  ;  mais  il  n'y  a  qu'un  malheur  :  c'est 
que,  comme  ils  sont  tous  en  voyage,  il  est  impossible  de  réunir  l'assemblée  générale. 
Il  faut  cependant  lire  cette  lettre  de  M.  Claretie,  et  je  vous  demande  pardon  d'abuser 
de  votre  patience  ;  la  seule  lettre  de  M.  Claretie,  que  je  veux  vous  lire  dans  cet  ordre 
d'idées,  porte  la  date  du  7  août  1906  ;  elle  est  écrite  toujours  de  Viroflay  : 

Mon  cher  Mirbeau, 

Nous  pourrions  discuter  ainsi  sans  nous  convaincre  l'un  l'autre.  Je  vous  donnâmes 

raisons  motivées  et  je  vous  dis  :  pour  triompher  d'une  tempête,  nous  n'avons  pas  assez  de 
charbon  dans  les  soutes. . . 


Ici,  ce  n'est  plus  le  militaire  qui  apparaît,  c'est  le  marin. 
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...  Nous  n'avons  pas  assez  de  charbon  dans  les  soutes,  et  vous  me  répondez  par  l'éternel 
«  et  moi,  je  vous  soutiens  que  mes  vers  sont  fort  bons  !  »  Ce  a' est  pas  le  talent  que  je  me 
permets  de  mettre  en  cause,  vous  le  savez  fort  bien,  mais  j'ai  des  devoirs  que  vous  n'avez 
pas,  et,  scandale  pour  scandale,  j'aime  mieux  le  tapage  dans  les  journaux,  tapage  dont 
vous  serez  l'auteur,  car  je  n'ai  jusqu'ici  dit  mot  à  personne,  qu'un  tapage  dans  la  salle, 
dont  je  serais  responsable.  Vous  parlez  de  juges,  il  en  est  de  tout  naturels.  On  me  dit  que 
vous  ou  vos  amis  assurez  que  certains  artistes  regrettent  les  rôles... 

Je  vous  lirai  deux  lettres  d'artistes  qui,  les  premiers,  regrettent  Le  Foyer,  qui 
sont  prêts  à  le  jouer  et  qui  ne  demandent  qu'à  coopérer  à  l'œuvre  du  Foyer  quand 
elle  sera  jouée. 

On  me  dit  que  vous  ou  vos  amis  assurez  que  certains  artistes  regrettent  les  rôles  que 
vous  leur  destiniez,  et  les  sociétaires  le  succès  qu'ils  attendaient  d'une  pièce  de  vous.  Eh 
bien  !... 

Ici,  une  phrase  aimable  pour  les  sociétaires  de  la  Comédie-Française. 

...  Comme  à  la  question  morale  qui  ne  regarde  que  moi,  se  mêle  la  question  commer- 
ciale qui  les  intéresse  tous,  rassemblons-les  ;  lisez  Le  Foyer  à  l'assemblée  générale.  Si  les 
associés  estiment  que  la  comédie  n'offre  pas  pour  la  Comédie  les  inconvénients,  je  devrais 
dire  les  dangers  que  je  lui  signale  et  que  je  ne  leur  indiquerai  même  pas,  ma  responsabi- 
lité morale  sera  dégagée. 

Mais  je  persiste  à  vous  dire  que,  dans  votre  œuvre,  le  drame  pourrait  et  devrait  être 
plus  intéressant,  qu'il  n'y  a  pas  assez  de  vraie  passion,  et  que  c'est  le  drame  qui  doit  surpas- 
ser la  satire  si  vous  ne  voulez  pas  que  la  satire,  fasse  sombrer -le  drame... 

Remarquez,  Messieurs,  que  toutes  ces  objections  sont  des  objections  d'un  auteur 
dramatique  à  un  auteur  dramatique;  M.  Claretie  en  arrive  à  dire  :  «  Il  n'y  a  pas 
assez  de  drame,  pas  assez  de  passion  dans  votre  œuvre,  il  y  a  trop  de  satire,  la  satire 
fera  sombrer  le  drame  ». 

Tout  dirigeant  de  théâtre  vous  dira  cela,  s'il  est  sincère,  mais  celui  qui  vous  doit  le  plus 
la  vérité,  c'est  le  dirigeant  de  la  Comédie-Française.  Après  cela,  cherchez,  avec  votre 
humeur  inquiète,  l'autre  raison,  dont  vous  parlez  ;  je  n'ai  d'autre  raison  que  d'avoir  raison 
et  si  l'assemblée  générale  des  sociétaires  me  donne  tort,  je  souhaite  que  ce  soit  tant  mieux 
pour  vous. 

La  raison,  Messieurs,  la  raison  secrète,  la  raison  cachée,  je  vous  la  dirai  tout  à 
l'heure,  et  elle  apparaitra  avec  une  netteté  et  une  clarté  tellement  saisissantes  qu'on 
dirait  véritablement  que  M.  Mirbeau  a  eu  en  1906  une  prescience  de  ce  qui  allait  se 
passer  en  écrivant  à  M.  Claretie  :  Il  y  a  une  autre  raison  que  vous  ne  voulez  pas  et 
que  vous  ne  pouvez  pas  dire  ! 


Je  vous  rappelle  que  la  réunion  des  artistes  est  impossible  ;  M.  Claretie  écrit  le 
10  août  : 


Il  est  bien  entendu  que  l'assemblée  générale  n'aura  l.eu,  comme  vous  le  souhaitez,  que 
quand  les  artistes  seront  tous  rentrés  de  vacances. 

Il  faut  tout  de  même,  Messieurs,  avant  d'aborder  le  passage  du  Foyer  chez 
Guitry,  à  la  Renaissance,  liquider  un  incident  qui  doit  vous  préoccuper  et  qui  ne 
peut  ne  pas  vous  préoccuper.  Permettez-moi  de  vous  rappeler  trois  dates  :  le  3o  avril 
1906,  dans  une  lettre  que  j'ai  eu  l'honneur  de  lire  au  Tribunal,  M.  Claretie  écrit  à 
M.Mirbeau  :  «  Je  peux  vous  jouer,  parce  que  M.  de  Porto-Riche  a  repris  sa  pièce  à 
la  Gomedie-Française  ;  puis,  le  20  juillet,  affirmation  qui  exaspère  M  Mirbeau 
et  qu,  au  point  de  vue  de  la  confraternité  littéraire  a  une  gravité  incontestable' 
M.  Claretie  ne  se  rappelle  plus  ce  qu'il  a  écrit  le  3o  avril,  et  il  écrit  le  -o  juillet 
exactement  le  contraire  :  «  Le  Foyer  a  fait  perdre  Le  Vieil  Homme  à  la  Comédie- 
Française  ».  Quelle  valeur  pourront  avoir  les  affirmations,  les  dénégations,  les  pro- 
testations de  M.  Claretie,  quand  je  montre  au  Tribunal  qu'il  a  de  telles  défaillances 
de  mémoire  qu'il  ne  se  souvient  pas  au  mois  de  juillet  de  ce  qu'il  a  écrit  au  mois 
d'avril,  qu'après  avoir  écrit  blanc  il  écrit  noir,  et  qu'après  avoir  écrit,  le  3o  avril  ■ 
«  Je  peux  vous  jouer  parce  que  M.  de  Porto-Riche  a  repris  sa  pièce  à  la  Comédie- 
Française  »,  il  écrit  le  20  juillet  -  l'imprudent  !  -  «  Le  Foyer  a  fait  perdre  Le 
V  ieil  Homme  à  la  Comédie-Française  «  ? 

Je  vous  ai  indiqué,  je  n'y  reviens  pas,  qu'à  partir  de  fin  juillet,  regrettant  cette 
affirmation  imprudente,  il  commence  à  éviter  de  répondre  ;  notamment  dans  un 
post-scriptum  embarrassé,  il  laisse  échapper  l'aveu  que  c'est  bien  M.  de  Porto-Riche 
qui  a  repris  sa  pièce  ;  il  va  capituler  définitivement  —  encore  un  terme  militaire  — 
quand  M.  Mirbeau  va  lui  dire,  l'acculant  au  pied  du  mur  :  «  Je  vais  m'adresser  à 
M.  de  Porto-Riche  lui-même  «. 

Messieurs,  j'avais  dans  mon  dossier  deux  lettres  de  M.  dePorto-Riche,  qui  ont  été 
écrites  à  M.  Octave  Mirbeau  avec  une  troisième,  lui  donnant  l'autorisation  for- 
melle, absolue,  de  produire  ces  deux  lettres  comme  il  lui  plairait.  Hier  soir  M  de 
Porto-Riche  m'a  écrit  une  lettre,  me  priant  instamment  de  ne  pas  laisser  dans  mon 
dossier  et  de  ne  pas  lire,  de  ne  pas  même  passer  au  Tribunal  ces  deux  lettres 
J'^  ^^'^  ^.Y'  ^'^'^^^'^^^"^^"t,  par  un  coup  de  téléphone,  de  la  situation  à 
M.  Octave  Mirbeau,  et  celui-ci,  avec  la  décision,  l'autorité,  le  raffinement  de  déli- 
catesse et  de  courtoisie  qui  est  bien  le  trait  dominant  de  son  caractère  chevaleresque 
s  est  incliné  devant  la  simple  prière  dcM.de  Porto-Riche.  Il  nenous  a  été.  Messieurs' 
signifie  aucune  défense,  on  a  fait  simplement  appel  aux  sentiments  de  délicatesse 
de  M.  Mirbeau,  et  celui-ci,  volontairement,  a  renoncé  à  la  production  des  lettres 

\  a-t-il,  dans  notre  littérature  dramatique  actuelle,  un  esprit  plus  fin,  plus  char- 
mant, plus  distingué  que  M.  de  Porto-Riche  ?  Comme  il  eût  été  tentant  -  et  pour 
résister  a  la  tentation,  je  ne  les  ai  même  pas  mises  dans  mon  dossier,  je  les  ai  laissées 
dans  mon  cabinet  -  comme  il  eût  été  tentant  de  vous  lire  ces  lettres  écrites  d'une 
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écriture  nerveuse,  presque  illisible  !  Les  mots  de  M.  de  Porto-Riche,  ce  sont  des 
hirondelles  qui  volent  d'un  vol  tumultueux  et  inégal.  Comme  il  eut  été  intéressant 
de  placer  tout  cela  sous  vos  yeux!  Mais  il  faut  résister  à  la  tentation;  M.  de  Porto- 
Riche  demande  qu'on  ne  lise  pas  ses  lettres,  nous  ne  les  lirons  pas  !... 

Dans  la  réconciliation  que  va  sceller,  dit-on,  la  reprise  d'Atnoureuse,  à  la  Comé- 
die-Française, nous  retrouvons  l'opportune  diplomatie  de  M.  Claretie.  En  1906, 
deux  ennemis  —  diviser  pour  régner,  quelle  devise  admirable  pour  un  administra- 
teur aussi  subtil  et  aussi  diplomate  1  —  en  igo6,  deux  ennemis  réunis  qui  font  front 
contre  le  général  ;  on  les  a  divisés,  M.  Mirbeau  reste  seul  !  Mais  il  n'est  pas  besoin 
de  faire  appel  au  témoignage  de  M.  de  Porto-Riche;  nous  avons,  par  les  lettres 
d'avril  et  de  juillet  1906,  la  preuve  que  c'est  M.  de  Porto-Riche  qui  a  repris  sa  pièce 
à  la  Comédie-Française.  .T'allais  dire.  Messieurs,  s'il  n'y  avait  pas  eu  cette  réconci- 
liation entre  M.  de  Porto-Riche  et  M.  Claretie,  que  celui-ci  avait  fait  autrefois  trois 
grandes  victimes  :  Henri  Becque,  Georges  de  Porto-Riche  et  Octave  Mirbeau. 

M.  Mirbeau  reste  avec  Henri  Becque. 

Laissons  donc  de  côté  cet  incident  et  voyons  ce  qu'est  devenu  Le  Foyer,  une 
fois  que  M.  Claretie  l'a  définitivement  refusé  à  la  Comédie-Française. 

Le  refus  du  Foyers  été  vite  officiel.  Les  nouvelles  se  répandent  rapidement  dans  ce 
monde  des  théâtres  si  impressionnable  ;  on  dit  que  les  comédiens  sont  deux  fois  des 
hommes  ;  on  pourrait  dire  que  les  auteurs  dramatiques  le  sont  trois  fois.  M.  Guitry  est 
dans  sa  propriété  du  Breuil,  près  d'Honfleur;  il  apprend  le  refus  de  M.  Claretie  ;  il 
écrit,  il  télégraphie  à  M.  Mirbeau  pour  lui  demander  sa  pièce.  Je  vous  ai  dit  que 
M.  Mirbeau  n'était  pas  l'homme  des  petits  papiers  ;  il  a  conservé  seulement  certaines 
pièces;  il  écrit  à  M.  Guitry;  celui-ci  vient  à  (iormeilles-en-Vexin  où  se  trouve 
M.  Mirbeau.  Le  grand  artiste  qu'est  Guitry  s'enthousiasme  pour  Le  Foyer  ;  avec 
son  instinct  si  sùrdu  théâtre,  ce  merveilleux  comédien  voit  immédiatement  le  parti 
qu'il  pourra  tirer  d'une  œuvre  si  forte,  si  originale  ;  il  vient  chez  M.  Mirbeau,  il  est 
emballé,  il  veut  jouer  la  pièce.  Nous  avons  entre  les  mains  sept  ou  huit  lettres  de 
M.  Guitry,  où  il  exprime,  de  la  façon  la  plus  vive,  son  enthousiasmepour  la  pièce,  son 
désir  de  la  jouer  ;  je  ne  les  ai  pas  produites,  pas  plus  que  celles  de  M.  de  Porto-Riche 
qui  avaient  été  produites  et  qui  sont  retirées,  parce  que  ces  lettres  contiennent,  sur 
certaines  personnalités,  des  appréciations  peut-être  trop  vives;  elles  ont  été  écrites 
d'une  plume  confiante  à  M.  Mirbeau,  qui  ne  veut  pas  les  verser  au  débat  :  elles  sont 
trop  intimes.  Prenons  simplement  la  lettre  que  nous  pouvons  produire  sans  incon- 
vénient : 

Cher  ami,  (écrit  de  la  place  Vendôme  M.  Guitry  à  M.  Octave  Mirbeau),  c'est  dans  toutes 
les  feuilles  ce  matin. 

On  a  annoncé  que  Le  Foyer  était  reçu  à  la  Renaissance  par  M.  Guitrv. 

(/est  dans  toutes  les  feuilles  ce  matin.  (Comment  :  Par  qui  r  Apres  le  jiremier  mouvement 
d  ennui,  je  me  suis  dit  —  je  vous  demande  pan^lon,  Messieurs,  de  la  vulijarite  de  l'expres- 
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sion  —  essayons  de  nous  en  f,..  Et  cela  a  pris  tout  de  suite,  et  je  m'en  f...  L'important,  c'est 
que  nous  ayons  ensemble  un  triomphe  ;  pour  le  reste,  pâles  contingences,  comme  disait 
feu  Bauer  ! 

Puis,  des  difficultés  surviennent  relativement  à  l'interprétation;  M.  Mirbeau 
demande  certaine  artiste  pour  jouer  le  rôle  principal,  qui  doit  être  joué,  il  le  sera,  je 
pense,  au  Théâtre-Français,  par  l'incomparable  MmeBartet;  M.  Guitry  propose  une 
artiste  qui  ne  convient  pas  à  M.  Mirbeau  ;  d'où  difficultés  qui  montrent,  dira  M.  Cla- 
retie,  le  secret  désir  de  M.  Guitry  de  ne  pas  s'engager  dans  une  mauvaise  histoire; 
en  réalité,  plaidera  mon  éminent  contradicteur,  ce  n'est  pas  M.  Mirbeau  qui  a  repris 
Le  Foyer  chez  M.  Guitry,  c'est  celui-ci  qui  sous  un  prétexte  a  rendu  Le  Foyer,  et 
qui  non  seulement  l'a  rendu,  mais  a  acheté  sa  liberté,  le  droit  de  ne  pas  jouer  cette 
pièce  dangereuse.  Je  vois,  en  effet,  dans  la  communication  faitepar  M.  Claretie,  qui 
tient  son  journal  quotidien,  cet  extrait  : 

3i  octobre  1906. 

Guitry  a  rendu  à  Mirbeau  le  manuscrit  du  Foyer,  avec  3. 000  francs  d'indemnité.  Mirbeau 
a  répondu  par  une  lettre  roide. 

Ce  n'est  pas  vrai  !  Vous  pouvez  vous  renseigner  à  la  Société  des  auteurs,  vous 
pouvez  demander  à  M.  Gangnat,  vous  pouvez  vous  renseigner  dans  toutes  les  ban- 
ques, jamais  M.  Guitry  n'a  envoyé  un  chèque  de  3. 000  francs  à  M.  Mirbeau. 

Du  reste,  ce  n'est  pas  une  protestation  de  la  dernière  heure;  nous  allons,  dans  le 
Figaro,  jour  par  jour,  revivre  l'histoire  de  la  reprise  àu  Foyer  par  MM.  Mirbeau  et 
Natanson  à  M.  Guitry.  Ecoutez  ce  que  dit  le  Figaro  du  22  septembre  1906  :  ~ 

Il  est  officiel  depuis  hier  que  Le  Foyer,  la  pièce  de  MM.  Octave  Mirbeau  et  Thadée 
Natanson,  après  un  accord  intervenu  entre  M.  Briand,  ministre  de  l'Instruction  publique, 
M.  Jules  Claretie  et  les  auteurs,  est  retiré  de  la  Comédie-Française.  M.  Guitry  accepte  la 
pièce;  elle  sera  jouée  au  théâtre  de  la  Renaissance  après  la  comédie  de  M.  Alfred  Capus, 
Les  Prisonnières. 

Le  lendemain  23  septembre  : 

Nous  croyons  savoir  que  MM.  Mirbeau  et  Natanson  terminent  en  ce  moment  une  pièce  en 
quatre  actes,  et  que  M.  Jules  Claretie,  qui  la  connaît,  s'est  engagé  à  la  jouer  dans  le  courant 
de  l'autre  saison. 

21  octobre  : 

La  pièce  de  M.  Mirbeau,  qui  était  allée  de  la  Comédie-Française  à  la  Renaissance,  ne 
•^era  pas  jouée  à  ce  dernier  théâtre. 
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Voici  ce  qui  a  c'ausé  l'erreur  de  M.  Claretie,  car  c'est  une  simple  erreur  de  sa  part  ; 
il  faudrait  nous  communiquer  l'autre  extrait  du  journal  qui  supprime  l'erreur;  car, 
dans  le  Figaro  du  2i  octobre,  on  lisait  : 

M.  Guitrv  a  informé  M.  Mirbeau  qu'il  recevra  de  ce  chef  l'indemnité  à  laquelle  il  a  droit. 

Mais,  attendez,  le  22  octobre  1906,  on  lit  : 

Nous  avons  reçu,  hier,  de  M.  Lucien  Guitry  la  lettre  suivante... 

Est-il  vrai  que  c'est  M.  Guitry  qui  a  refusé  la  pièce,  et  qu'il  devait  verser  3.ooofr. 
pour  se  libérer  de  l'obligation  de  jouer  Le  Foyer  ?  Ecoutons  M.  Guitry,  lui-même  : 

Mon  cher  Basset, 

Contrairement  à  ce  qui  a  été  dit,  un  peu  partout,  Le  Foyer  est  à  la  Renaissance  et  n'en 
sortira  que  si  M.  Mirbeau  en  exprime  le  désir. 

Vous  entendez  bien  :  Le  Foyer  est  à  la  Renaissance  et  n'en  sortira  que  si  M.  Mir- 
beau en  exprime  le  désir. 

D'autre  part,  M.  Mirbeau,  que  nous  rencontrions  hier,  nous  déclarait  :  La  vérité  est 
celle-ci  :  c'est  moi  qui  retire  ma  pièce  de  la  Renaissance,  Guitry  ne  me  doit  rien,  je  refuse 
toute  espèce  d'indemnité. 

Mais  la  question  est  tranchée  par  M.  Guitry,  qui  dit  ;  Le  Foyer  est  à  la  Renais- 
san(?e  et  n'en  sortira  que  si  M.  Mirbeau  en  exprime  le  désir.  Voilà  ce  qu'a  écrit 
M.  Guitry;  cela  vaut  mieux  que  tous  les  extraits  de  journaux  qui  peuvent  être  faits 
au  jour  le  jour  par  M.  Claretie  égaré  par  une  information  inexacte. 

Pourquoi  M.  Mirbeau  a-t-il  repris  Le  Foyer  à  la  Renaissance?  Il  l'a  repris  pour 
deux  raisons  que  vous  allez  comprendre  de  suite.  La  première,  c'est  qu'il  était  en 
désaccord  avec  M.  Guitry  sur  l'interprétation  à  donner  à  la  pièce  ;  la  seconde  raison, 
c'est  qu'après  avoir  attendu  si  longtemps  à  la  Comédie-Française,  MM.  Mirbeau  et 
Natanson  avaient,  enfin,  hâte  d'être  joués  ;  or,  il  surgissait  devant  leurs  pas  un 
obstacle  tout  à  fait  imprévu,  inattendu  :  des  difficultés  venaient  d'éclater  entre  le 
directeur  du  Gymnase,  M.  Franck,  et  M.  Henry  Bernstein.  L'admirable  Mme  Le 
Bargy  était  partie  avec  armes  et  bagages,  et  elle  avait  emmené  Le  Voleur  k  la  Renais- 
sance ;  vous  connaissez,  Messieurs,  l'admirable  talent  de  M,  Bernstein,  que  j'aime  et 
que  j'admire,  mais  il  est  despotique,  non  seulement  au  théâtre,  mais  encore  dans  la 
vie  ordinaire  ;  il  a  voulu  être  joué  tout  de  suite  à  la  Renaissance,  il  amenait  Mme  Le 
Bargy  et  Le  Voleur,  il  voulait  passer  immédiatement  ;  M.  Guitry  —  à  tout  seigneur 
tout  honneur  —  s'est  incliné  devant  l'admirable  artiste  et  le  merveilleux  auteur. 

Mais  cela  repoussait  MM.  Mirbeau  et  Natanson  aux  calendes  grecques. 

Donc,  pas  les  artistes  qu'on  veut  pour  l'interprétation,  pas  la  date  qu'on  avait 
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choisie;  tout  cela  est  de  l'histoire  théâtrale  toute  récente,  et  vous  pouvez  au  fur  et  à 
niesure  des  annotations  la  lire. 

Je  me  réfère  aux  deux  pièces  suivantes  :  J'espère  un  triomphe  dit  d'abord 
M.  Guitry;  et  le  21  octobre,  il  ajoute  :  La  pièce  est  à  la  Renaissance  elle  y  sera  tant 
que  M.  Mirbeau  le  voudra.  Par  conséquent,  il  est  inexact  de  dire  et  de  prétendre  — 
on  ne  peut  plus  le  faire  maiiTtenant  qu'on  connaît  la  vérité  —  que  M.  Guitry,  effrayé 
des  audaces  de  la  pièce,  n'a  pas  voulu  jouer  Le  Foyer  à  la  Renaissance.  Vous  com- 
prenez que  l'argument  peut  avoir  sa  valeur;  il  ne  signifie  rien  au  point  de  vue  du 
procès,  mais  au  point  de  vue  moral,  comme  il  peut  toucher  le  Tribunal,  si  on  dit  : 
Mais  Guitry,  cet  oseur,  ce  va-de-l'avant,  n'a  pas  voulu  jouer  la  pièce  !  je  réponds  :  Ce 
n'est  pas  vrai,  c'est  MM.  Mirbeau  et  Natanson  qui  l'ont  reprise! 

L'incident  est  donc  vidé.  Au  mois  d'octobre  1906,  MM.  Mirbeau  et  Natanson  ont 
retiré  leur  pièce  de  la  Renaissance. 

J'arrive  à  la  dernière  phase,  le  retour  du  Foyer  à  la  Comédie-Française,  et  vous 
voyez  que  je  suis,  je  crois,  l'ordre  rigoureusemeiit  logique  que  je  m'étais  tracé  au 
début  de  ma  trop  longue  plaidoirie. 

Vous  avez  bien  noté  que  le  deuxième  acte  a  disparu  entre  le  passage  chez  M.  Cla- 
retie  et  l'arrivée  chez  M.  Guitry;  le  deuxième  acte  ne  devait  même  pas  être  joué  à  la 
Renaissance,  il  a  été  amputé  avant  d'arriver  à  la  Renaissance,  comme  ralentissant 
l'action.  Le  deuxième  acte  est  celui  qui  se  trouve  à  la  fin  de  la  brochure,  et  qui  est 
indiqué  par  un  petit  papillon  comme  ayant  disparu;  il  a  été  supprimé  avant  d'arriver 
chez  Guitry,  c'est-à-dire  avant  de  revenir  à  la  Comédie-Française. 

Les  auteurs  sont  excédés,  dégoûtés  du  théâtre,  des  directeurs  et  par-dessus  tout, 
des  administrateurs;  ils  songent  à  faire  autre  chose.  Mais,  à  ce  moment,  apportons 
ici  quelques  précisions  d'histoire  théâtrale  qui  ne  sont  pas  dénuées  d'intérêt. 

La  situation  de  M.  Claretie  est  extrêmement  difficile.  Il  est  brouillé  à  la  fois  avec 
deux  auteurs  illustres,  M.  de  Porto-Riche  et  M.  Octave  Mirbeau;  les  maîtres  du 
thétitre  contemporain,  Paul  Hervieu  et  Henri  Lavedan,  n'ont  absolument  rien  de 
prêt  à  lui  donner  ;  M.  Maurice  Donnay  a  bien  une  pièce  annoncée,  mais,  malgré  le 
succès  de  ses  pièces  antérieures,  il  ne  donne  pas  sa  pièce  à  la  Comédie-Française,  il 
la  donne  au  Vaudeville,  et  pendant  ce  temps.  Les  Affaires  soîît  les  Affaires,  la  pièce 
de  M.  Mirbeau,  ont  continué  leur  triomphale  carrière  :  elles  ont  dépassé  la  centième 
représentation,  et  dans  le  monde  des  théâtres,  tout  le  monde  dit  à  M.  Claretie,  lors- 
qu'il se  plaint  du  malheur  du  temps  :  «  Pourquoi  n'essayez-vous  pas  de  jouer  Le 
Foyer  ?  Vous  avez  là  une  oeuvre  qui  paraît  extrêmement  intéressante  ». 

Ici  se  place,  le  12  décembre  1906,  une  visite  qui  a  été  faite  par  Mme  Octave  Mir- 
beau à  Mme  Jules  Claretie,  visite  que  Mme  Octave  Mirbeau  faisait  tous  les  ans,  c'est- 
à-dire  une  visite  de  politesse.  J'aborde  donc  de  front  ce  qui  me  semble  être  un  des 
bastions,  un  des  camps  retranchés  de  l'adversaire. 

M.  Claretie  nous  communique  une  lettre  qui  fait  allusion  à  la  visite  de  Mme  Octave 
Mirbeau;  je  n'ai  même  pas  besoin  d'entendre  la  plaidoirie  de  M'=  du  Buit  pour  être 
certain  que  la  personnalité  de  Mme  Mirbeau  n'interviendra  en  rien  dans  le  débat 
actuel.  Je  fais  assez  d'honneur  à  M.  Claretie  pour  être  convaincu  qu'il  ne  lui  viendra 
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pas  à  l'idée  de  se  réfugier  derrière  une  femme.  Mais  que  voudrait-il  faire  plaider  ?  que 
dans  une  entrevue  quelconque  Mme  Mirbeau  aurait  prié  M.  Claretiede  reprendre  la 
pièce  ?  Eh  bien,  je  suis  autorisé  à  déclarer  (j'y  suis  autorisé  par  Mme  Mirbeau)  que 
c'est  le  contraire  qui  est  vrai.  J'apporte  ici  l'affirmation , solennelle  de  Mme  Mirbeau 
que  la  visite  s'est  passée  de  la  façon  suivante  : 

A  peine  Mme  Mirbeau  était-elle  entrée  que  M.  Claretie,  allant  au-devant  d'elle,  lui 
dit  :  «  Vous  venez  pour  Le  Foyer}  »  Mme  Mirbeau  n'avait  aucune  qualité  pour  en 
parler;  elle  avait  fait  une  visite  de  politesse  à  l'insu  de  son  mari,  et  le  lendemain 
M.  Mirbeau  écrivait  à  M.  Claretie  la  lettre  suivante  : 

Mon  cher  ami, 

Ma  femme  m"a  conté  hier  soir  la  visite  qu'elle  vous  a  faite,  la  façon  charmante  dont  vous 
l'avez  reçue,  et  votre  conversation.  J'ai  été  sur  le  point  d'être  furieux.  Et  puis,  faut-il  le 
dire  r  j'en  ai  été  très  heureux. 

Je  vous  envoie  Le  Foyer.  J'ai  tenu  compte  de  vos  observations  sur  le  deux  et  j'ai,  tout  de 
suite,  compris  que  son  tort  le  plus  grave  était  d'être  inutile.  Du  reste,  lisez... 

Pour  les  raisons  que  vous  connaissez,  je  vous  serais  obligé  de  me  donner  rendez-vous,  le 
plus  tôt  possible.  Car  je  me  livre  tout  entier  à  vous  ;  c'est  la  mort  dans  l'àme  que  je  me 
résoudrais  a  aller  où  vous  savez. 

Ainsi,  nous  l'affirmons,  et  l'adversaire  ne  pourra  pas  apporter  la  preuve  contraire  : 
aucun  engagement  dans  cette  entrevue  purement  mondaine  n'a  été  pris,  et  la  lettre 
du  12  décembre  rqob,  que  vous  pourrez  lire  et  relire  avec  vos  yeux  et  avec  vos  oreilles 
(formule  chère  à  M.  Claretie),  marque  bien  que  M.  Mirbeau  boudait  à  cette  époque 
contre  M.  Claretie  et  la  Comédie-Française,  mais  qu'il  suffisait  d'une  avance  —  et 
cette  avance  a  été  faite  par  l'administrateur  —  pour  que  la  bouderie  prît  fin.  Je  suis 
autorisé  à  déclarer  qu'il  n'a  été  rien  fait  et  rien  promis. 

Le  14  décembre,  réponse  de  M.  Claretie.  Cette  réponse  (ceci  alors  prend  un  intérêt 
d'autant  plus  direct  que  nous  touchons  aux  difficultés  dernières)  est  à  lire  avec  soin  : 

Mo.i  cher  ami, 

Je  vous  attendrai  demain  au  théâtre  vers  quatre  heures.  Je  suis  pris  aujourd'hui,  et  à 
trois  heures,  demain,  je  dois  sortir  pour  un  moment.  Nous  causerons  en  hommes  loyaux, 
dont  l'intérêt  est  le  même.  Je  trouve  que  Lerible  devrait  être  entrevu  avant  le  trois  et  que  ce 
troisième  acte  manque  encore  d'un  coup  de  fouet  nécessaire.  Je  vous  dirai  toutes  mes  idées, 
toute  ma  pensée  et  vous  concluerez.  Dans  tous  les  cas,  je  suis  très  heureux  de  votre  amical 
billet  d'hier. 

Va-t-il  encore  nous  parler  du  saphisme,  du  fouet  de  Mlle  Rambert?  Rien  de  tout 
cela.  Notez  que  quand  il  a  repris  la  pièce,  le  14  décembre  1906,  il  a,  comme  objec- 
tion, l'objection  d'un  auteur  dramatique  qui  va  donner  des  conseils  et  non  pas  impo- 
ser des  conditions  et  donner  des  ordres. 
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...  Le  troisième  acte  manque  encore  du  coup  de  fouet  nécessaire.  Le  rible  devrait  être 
entrevu  avant  le  troisième  acte. 

Il  attend  M.  Mirbeau  au  théâtre,  vers  quatre  heures,  le  i5  décembre.  L'entrevue  a 
lieu; dans  cette  entrevue,  de  vive  voix,  MM.  Mirbeau  et  Claretie  tombent  d'accord, 
et  M.  Claretie  dit  à  M.  Mirbeau  :  «  J'ai  reçu  votre  pièce.  Seulement  (écoutez  bien 
ceci,  nous  sommes  au  point  brûlant)  M.  Mirbeau  est  seul  avec  M.  Claretie,  il  y  a  un 
des  auteurs  qui  n'est  pas  là,  et  il  importe,  pour  que  l'engagement  verbal  contracté  par 
M.  Mirbeau  vis-à-vis  de  M.  Claretie  prenne  corps  également  vis-à-vis  de  M.  Natan- 
son,  qu'on  prévienne  l'absent.  On  va  lui  écrire  une  lettre  qui  constitue  une  appa- 
rence d'arme  entre  les  mains  de  M.  Claretie,  qui,  détaillée  avec  un  art  admirable  par 
inon  éminent  contradicteur,  M'=  du  Buit,  pourrait  faire  illusion  un  instant  à  des 
esprits  autres  que  les  vôtres;  mais  n'oubliez  pas  que  la  lettre  est  écrite  par  un  homme 
qui  est  depuis  deux  ans  en  difficultés  avec  M.  Mirbeau,  à  propos  du  Foyer,  qui  sait 
la  ténacité  de  M.  Mirbeau  à  défendre  ce  qu'il  croit  être  son  droit  et  son  devoir,  n'ou- 
bliez pas  non  plus  que  la  lettre  est  écrite  par  un  académicien  qui  est  familiarisé  avec 
les  raffinements  de  la  langue  française,  et  par  un  directeur  de  théâtre  avisé. 

Avant  de  la  discuter,  car  nous  la  prendrons  mot  par  mot,  lisons  dans  son  ensem- 
ble cette  lettre  du  22  décembre  1906,  qui  est  l'avis  écrit  de  réception  adressé  à 
M.  Natanson,  de  même  que  l'avis  verbal  a  été  donné  à  M.  Octave  Mirbeau  : 

Cher  monsieur, 

J'ai  reçu,  après  cette  lecture  nouvelle,  Le  Foyer,  dont  votre  collaborateur,  M.  Octave 
Mirbeau,  m'a  rapporté  le  manuscrit. 

Voilà  l'affirmation  :  «  J'ai  reçu,  après  cette  lecture  nouvelle.  Le  Foyer...  »  Un 
point. 

Et  quand  vous  aurez  revu  certains  points  tout  à  fait  spéciaux,  je  compte  que  la  Comédie- 
Française  trouvera  là  un  succès  digne  de  l'auteur  des  Affaires  sont  les  affaires,  et  de  vous, 
cher  monsieur. 

Très  cordiaux  et  très  sincères  remerciements. 

C'est  une  réception  avec  réserves  ?  C'est  une  réception  après  corrections  ? 

Cette  lettre  prouve,  dira  l'adversaire,  que,  quand  M.  Claretie  a  écrit  à  M.  Natan- 
son, il  lui  a  dit  :  «  J'ai  reçu,  mais  j'ai  reçu  à  corrections  ». 

Est-ce  qu'il  y  a  le  mot  «  mais  »,  dans  la  lettre  ?  Est-ce  qu'il  y  a  «  pourtant  »  ?  Est- 
ce  qu'il  y  a  «  cependant  »  ?  Est-ce  qu'il  y  a  «  J'ai  reçu,  mais  il  faudrait  faire  des  cor- 
rections..., pourtant,  des  corrections  me  semblent  nécessaires?...  Il  faudrait  cepen- 
dant modifier  certaines  choses  ?  »  Quand  il  écrit  à  M.  Natanson,  qui  n'a  pas  été 
présent  à  l'entretien  verbal,  il  le  met  au  courant  de  ce  qui  s'est  passé  ;  s'il  y  avait  des 
corrections  indispensables  avant  la  réception  définitive,  est-ce  que  M.  Claretie  —  je 
parle  à  des  hommes  de  bon  sens  —  ne  l'aurait  pas  demandé  ? 
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Voulez- vous  mieux  ?  Tenez  : 

J'ai  dit  que  la  lettre  était  écrite  par  un  académicien.  Cherchons  donc  ensemble  le 
sens  exact  du  mot,  non  pas  dans  le  dictionnaire  de  l'Académie,  travail  de  Pénélope 
jamais  terminé,  mais  dans  l'ouvrage  d'un  autre  académicien  qui  a  devancé  l'ouvrage 
séculaire  de  ses  collègues,  dans  Littré  ;  écoutez  avec  moi,  Messieurs  : 

«  Qu'est-ce  qu'un  point  ?  En  tous  ses  sens,  il  éveille  l'idée  de  petitesse,  c'est  ce 
qu'on  constate  dans  la  plus  petite  partie  de  l'étendue.  Le  point  est  un  détail. 

«  De  point  en  point  signifie  en  tous  les  détails. 

«  Le  point  est  l'unité  de  la  partie.  «  Spécial,  particulier,  par  opposition  à  général, 
dit  Littré.  Donc,  dans  l'échelle  des  corrections,  il  y  a  :  i"  la  modification  générale  ; 
2°  les  modifications  particulières  ;  3°  la  correction  d'une  partie  ;  4"  la  correction 
d'une  partie  spéciale  ;  5°  la  correction  d'un  point  ;  6°  la  modification  d'un  point  spé- 
cial ;  ']'>  et  en  dernier,  la  modification  d'un  point  tout  à  fait  spécial  ». 

C'est  donc  le  minimum  du  minimum,  quelque  chose  comme  l'intrigue  de  la  géné- 
rale ou  la  dernière  recette  de  la  courtisane.  Il  n'a  rien  demandé  du  tout  ! 

Quand  vous  aurez  revu  certains  points  spéciaux,  qu'est-ce  qu'il  se  produira  ? 
Est-ce  que  ce  sera...  mais...  cependant...  pourtant...  la  clause  indispensable  delà 
réception  de  la  pièce  ? 

«  Quand  vous  aurez  revu  certains  points  spéciaux,  je  compte  que  la  Comédie- 
Française  trouvera  là  un  succès  digne  de  l'auteur  des  Affaires  sont  les  affaires.  » 

Cela  veut  dire  que  le  succès  de  M.  Mirbeau  sera  peut-être  aussi  considérable  qu'on 
peut  l'espérer.  Par  conséquent,  Messieurs,  je  vous  demande,  dans  la  sagesse  de  vos 
intelligences  impartiales,  de  relire  tranquillement  cette  lettre  du  22  décembre  1906. 
C'est  là  tout  l'attirail,  tout  l'arsenal  qui  se  trouve  dans  les  fourgons  de  l'adversaire, 
il  n'y  a  pas  autre  chose,  et  elle  ne  me  parait  pas  bien  effrayante. 

D'ailleurs,  le  sens  de  cette  lettre  va  être  encore  précisé  par  une  lettre  sans  date, 
mais  qui  est  certainement  de  la  fin  de  1906,  au  moment  du  Jourde  l'An  et  de  la  trêve 
des  confiseurs,  puisque  M.  Claretie  y  fait  allusion. 

Les  auteurs  disaient  à  M.  Claretie  :  Annoncez-donc  votre  pièce  !  Mais,  fidèle  àses 
habitudes,  M.  l'Administrateur  tergiversait  et  il  écrivait  : 

Mon  cher  ami, 
Laissons  passer  pour  annoncer  la  pièce... 

M"  du  Buit.  —  C'est  du  22  décembre,  même  date. 

M"  Henri  Robert.  —  Nous  sommes  d'accord  :  j'ai  dit  qu'elle  était  de  la  fin  de  l'an- 
née 1906  et  contemporaine  du  jour  de  l'An. 

M"  du  Buit.  —  Elle  est  du  même  jour  que  celle  de  M.  Natanson,  et  vous  allez  en 
avoir  la  preuve. 

Henri  Robert.  —  «  Les  annonces  ne  servent  à  rien  en  ce  moment.  Je  n'ai  pas 
besoin  de  vous  dire  que  ceux  qui  pourraient,  auprès  de  vous,  s'étonner  du  refus  de 
la  pièce  s'étonnent  auprès  de  moi  et  de  leurs  camarades  de  son  acceptation...  » 
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Ceu.v  qui  pouvaient  s'citonner  autrefois  du  refus  de  la  pièce  s'étonnent  maintenant 
de  son  acceptation. 

Il  n'y  a  pas  «  de  son  acceptation  sous  réserves,  avec  corrections,  avec  modifica- 
tions »  ;  il  y  a  :  «  de  son  acceptation  ». 

«  Chacun  a  sa  pièce  en  poche.  Je  ferai  une  note  intéressante  et  décisive  dans  quel- 
ques jours,  maissongez  à  la  flagellation  inutile  et  au  dernier  acte.  Je  vous  assure  que, 
dramatiquement  parlant,  J'ai  raison.  » 

N'est-ce  pas  là  encore  le  conseil  de  l'auteur  dramatique  ?  ..  Songez  qu'il  faut  sup- 
primer !... 

Première  partie  :  la  pièce  est  acceptée,  on  s'étonne  de  son  acceptation.  Toujours 
guidé  par  d'idée  que  l'Administrateur  a  le  droit  de  collaborer  avec  les  auteurs  : 
«  Songez  à  la  flagellation  inutile  au  dernier  acte,  je  vous  assure  que,  dramatiquement 
parlant,  j'ai  raison...  »  Ce  sont  des  conseils,  ce  sont  des  avis  plus  ou  moins  éclairés, 
comme  ceux  qu'un  directeur,  auteur  dramatique  lui-même,  peut  donner  à  des  con- 
frères dont  il  va  jouer  la  pièce  ;  ce  ne  sont  pas  des  conditions  imposées,  ce  n'est  pas 
le  langage  d'un  directeur  imposant  sa  volonté,  ce  n'est  pas  une  condition  sine  qua 
non.  Et  il  n'est  pas  dit  un  mot,  dans  cette  lettre,  ni  du  Sénat,  ni  de  l'Académie  fran- 
çaise, dont  on  parlera  seulement  plus  tard. 

M.  Claretie  désirait  qu'on  ne  parlât  pas  encore  de  la  pièce  Le  Foyer  ;  il  disait  aux 
auteurs  qu'il  voulait  se  réserver  le  plaisir  de  l'annoncer  lui-même,  et  une  interview 
paraît  dans  La  Liberté,  le  22  décembre  1906. 

Ah  !  il  faut  que  je  fasse  allusion  à  ce  petit  incident.  Dans  La  Liberté,  le  22  décem- 
bre 1906,  il  y  avait  une  mention  relative  à  l'interview  ;  il  écrit  tout  de  suite,  le 
22  décembre  1906,  à  M.  Mirbeau  : 

Je  vous  signale,  mon  cher  Mirbeau,  l'article  de  La  Liberté.  Si  vos  paroles  sont  exacte- 
ment rapportées,  j'en  parlerai  à  l'Assemblée  générale,  mais  je  ne  crois  pas  à  cela... 

J'ai  entre  les  mains  l'interview  de  La  Liberté  ;  il  n'y  a  pas  du  tout  ce  que  M.  Cla- 
retie a  ajouté  dans  le  bas  de  la  lettre  et  en  marge  : 

Cette  dernière  lettre,  en  réponse  à  une  interview  de  La  Liberté,  où  Mirbeau  disait  : 

M.  Claretie  ?  Il  ne  m'a  pas  demandé  de  corrections,  il  m'aurait  plutôt  prié  d'ajouter 
quelque  cho?e. 

Voici  ce  que  M.  Mirbeau  aurait  dit...  Je  dis  «  aurait  »,  parce  qu'il  n'y  a  rien  de 
plus  dangereux  et  déplus  traitre  que  l'interview  et  que  l'on  ne  peut  rendre  un  homme 
responsable  que  de  ce  qu'il  a  écrit,  signé  et  dit  : 

Je  vous  dirai  même  mieux,  affirme  M.  Mirbeau  :  Depuis  que  nous  sommes  décidés  à 
sacrifier  notre  dernier  acte,  M.  Claretie  le  regrette.  Il  en  parle  avec  une  douceur  attendrie  . 

Je  crois  que  j'ai  été  le  fidèle  lecteur  des  passages  intéressants.  11  n'y  a  pas,  dans 
l'interview  de  M.  Mirbeau  :  «  M.  Claretie  n'a  pas  demandé  de  corrections.  »  Je  ne 
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veux  pas  abuser  de  votre  patience  :  vous  la  lirez,  il  est  question  du  second  acte  et  des 
regrets  qu'il  aurait  manifestés. 

Du  reste,  nous  avons  la  réponse  de  M.  Mirbeau,  elle  est  du  26  décembre  1906  ; 
voici  ce  qu'il  écrit  à  M.  Claretie  : 

Il  est  venu,  en  effet,  chez  moi,  alors  que  Thaddée  s'y  trouvait,  un  M.  Léo  Marchés.  Il 
était  déjà  venu  deux  fois  sans  être  reçu,  et  c'est  sur  une  lettre  de  lui  que  j'ai  consenti  à  le 
recevoir.  Vous  avez  bien  fait  de  ne  pas  croire  un  mot  de  ce  qu'il  a  écrit... 

M.  Mirbeau  n'a  jamais  pu  parler  de  ce  second  acte,  puisque,  ce  second  acte,  c'est 
lui  qui  l'a  supprimé,  d'accord  avec  M.  Natanson. 

«  Nous  ne  lui  avons  dit  que  des  banalités  Si  bien  qu'en  partant,  il  se  plaignait 
fort  de  notre  réserve. 

—  «  Alors,  je  ne  puis  rien  dire  du  Foyer}...  Vous  devriez  bien  me  donner  un  petit 
renseignement  pour  me  permettre  de  faire  un  papier  ». 

«  C'est  alors  que  Thaddée  lui  a  raconté  le  mot  de  Capus,  de  Capus  avec  qui  il 
avait  dîné  la  veille,  et  qui  ne  lui  avait  pas  demandé  de  se  taire  ;  mais,  embrouillant 
les  choses  en  y  mettant  de  son  crû,  il  a  trouvé  moyen  de  faire  cet  article  qui  —  ce 
serait  trop  bête,  s'il  était  vrai  I  — est  un  tissu  de  mensonges  ! 

«  Moi,  je  croyais  qu'il  venait  pour  le  prix  Concourt. 

«  C'est  une  nouvelle  leçon,  et  je  vous  assure  que  jamais  plus  je  ne  recevrai  un 
reporter.  Jamais  plus  je  ne  dirai  un  mot  du  Foyer  car,  si  peu  qu'on  en  dise,  ces 
gens-là  trouvent  toujours  moyen  de  vous  en  faire  dire,  et  de  vous  compromettre.., 

«  Je  m'en  remets  à  vous  pour  l'annonce  du  Foyer,  quand  vous  voudrez. 

«  Soyez  sûr  que  nous  allons  faire  tout  ce  qui  est  possible  pour  les  petites  retou- 
ches demandées. 

«  J'ai  trouvé  le  moyen  d'introduire  Lerible  au  commencement  du  second  acte... 
Je  voudrais  faire  une  scène  courte,  comique  et  qui  serve  à  l'action  ;  nous  la  trou- 
verons... » 

Car  l'administration  a  bien  reçu,  mais  la  réception,  qui  est  déjà  officielle,  n'a  pas 
encore  été  consacrée  par  une  autre  formalité  qui  va  la  rendre  définitive,  la  lecture 
aux  artistes.  Quand  un  administrateur  d'un  théâtre  comme  les  Français  a  reçu  une 
pièce,  s'il  a  l'intention  de  demander  des  corrections,  ou  s'il  les  a  demandées  expres- 
sément, il  ne  lira  jamais  la  pièce  aux  artistes  sans  avoir  exigé,  au  préalable,  des 
auteurs  les  corrections  qu'il  peut  juger  nécessaires. 

Or,  nous  sommes  à  la  fin  de  1906  —  je  vous  ai  déjà  parlé  de  la  patience  que  les 
auteurs  dramatiques  doivent  avoir  :  celle  de  MM.  Natanson  et  Mirbeau  devait  être 
mise  à  une  bien  rude  épreuve.  L'année  1907  va  s'écouler  presque  tout  entière.  Le 
Foyer.,  reçu  purement  et  simplement,  va  dormir  dans  les  tiroirs  de  l'administration 
sans  que  l'administrateur  ait  écrit  une  lettre  quelconque  à  M.  Mirbeau  pour  lui  dire  : 
Voyons  !  avez-vous  fait  les  corrections  que  je  vous  ai  demandées  ?...  Ce  à  quoi 
MM.  Mirbeau  et  Natanson  auraient  protesté  en  disant  :  Vous  avez  reçu  la  pièce  sans 
demander  de  corrections  ! 
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La  pièce  demeure  dans  les  tiroirs  du  bureau  de  l'administrateur,  et  les  autres  pièces 
vont  se  succéder  à  la  Comédie-Française  pendant  que  MM.  Mirbeau  et  Natanson 
attendent  tranquillement  leur  tour.  Mais  chaque  fois  que  M.  Glaretie  les  rencon- 
tre, sans  leur  faire  aucune  objection  sur  leur  pièce,  sans  leur  demander  aucun  chan- 
gement, il  leur  exprime  son  regret  de  ne  pouvoir  les  jouer.  Il  est  lié  par  des  enga 
gements  antérieurs  ;  il  répond  :  «  J'ai  des  pièces  pour  six  ans,  mais  d'ailleurs,  je  vous 
plains  sincèrement,  vous  êtes  des  victimes  !  ».  Et,  pendant  ce  temps-là,  MM.  de  Fiers 
et  de  Caillavet  voient  leur  pièce  :  L'Amour  veille,  entrer  en  scène  ;  et  M,  Glaretie 
se  disait  évidemment  qu'avec  MM.  de  Fiers  et  de  Caillavet,  avec  la  prochaine  pièce 
d'Alfred  Capus,  il  aurait  sa  saison  et  qu'il  se  serait  dispensé  de  jouer  Le  Foyer,  ce 
Foyer  qu'il  n'avait  reçu  qu'avec  l'arrière-pensée,  que  je  vais  préciser,  de  ne  pas  la 
jouer,  escomptant  qu'il  ne  serait  plus  administrateur  du  Théâtre-Français,  lors  de 
l'échéance  toujours  plus  proche  et  toujours  plus  redoutable  de  la  promesse  faite  et 
des  engagements  pris. 

Mais  au  théâtre,  les  prévisions  des  plus  habiles  peuvent  être  déjouées.  Les  Deux 
Hommes,  qui  ont  été  interrompus  en  plein  succès,  —  sans  doute  par  le  départ  d'un 
sociétaire  qui  allait  en  tournée  — ■  n'ont  pas  eu,  dès  le  début,  la  carrière  qui  était  due 
au  très  grand  talent  d'Alfred  Capus.  Il  n'y  a  rien  de  prêt,  il  va  falloir  recourir  au 
Foyer,  et,  le  27  janvier  1908,  M.  Glaretie  va  écrire  à  M.  Octave  Mirbeau  : 

Je  regrette,  mon  cher  ami,  que  votre  lettre  ait  précédé  la  mienne.  J'allais  vous  écrire  ce 
matin  moi-même.  Je  vous  prie  de  croire  que  je  ne  vous  oubliais  pas;  seulement,  j'étais  pré- 
occupé et  occupé.  Je  vous  verrai  demain  mardi,  à  trois  heures.  Il  faut  d'autant  plus  causer 
que  Le  Bargy  fait  des  réserves.  Je  lui  ai  dit  de  vous  les  exprimer  à  vous-même  ;  l'a-t-il  fait  ?... 

Oh  !  vous  allez  voir  quelles  réserves  fait  M.  Le  Bargy.  En  effet,  on  a  songé  à  la 
distribution  de  la  pièce,  M.  Le  Bargy  doit  jouer  ;  savez-vous  quelles  sont  ses 
réserves  ? 

Il  trouve  que  son  personnage  n'est  pas  assez  considérable,  il  voudrait  surtout  ne 
pasètre  vaincu  à  la  fin  de  la  pièce, il  désire  triompher... 

M.  Glaretie  ?  Pas  de  réserves  de  sa  part,  mais  il  faut  d'autant  plus  causer  que 
M.  Le  Bargy  fait  des  réserves  sur  l'ampleur  de  son  rôle  et  sur  son  désir  qu'il  a  de 
triompher  à  la  fin  de  la  pièce.  Rassurons-nous  d'ailleurs,  il  n'aura  pas  le  plaisir  de 
changer  son  rôle,  car  M.  Le  Bargy  ne  sera  pas  de  la  pièce. 

Dès  la  réception  de  cette  lettre,  le  lendemain,  le  28  janvier,  M.  Mirbeau  se  rend 
avec  M.  Natanson  au  Théâtre-Français.  M.  Glaretie  s'indigne  devant  M.  Mirbeau 
et  M.  Natanson  contre  le  tripatouilleur  Le  Bargy  ;  M.  Mirbeau,  très  tranchant,  lui 
déclare  que  M.  Le  Bargy  ne  jouera  pas  dans  la  pièce,  et  M.  Glaretie  qui,  au  fond  du 
cœur,  doit  jubiler,  répète  aux  auteurs:  «  Nous  avons  été  des  victimes,  nous  allons 
avoir  ensemble  un  grand  succès  ». 

Le  3o  janvier  1908,  lettre  de  M.  Glaretie.  Vous  allez  deviner  tout  de  suite  :  M.  Le 
Bargy  se  faisait  prier  pour  jouer  ;  maintenant  qu'on  ne  veut  plus  de  lui,  il  désire  très 
vivement  jouer: 
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Mon  cher  ami, 

Oui,  on  m'a  dit  que  Le  Bargy  irait  vous  voir.  Il  est  trop  tard,  et  sa  collaboration  nous 
mettrait  en  retard.  J'ai  vu  Grand  et  je  vais  causer  tout  à  l'heure  avec  de  Kéraudy.  C'est  le 
mercredi  5  et  non  le  4  que  nous  lirons  ;  prière  de  le  dire  à  M.  Natanson. 

Est-ce  qu'à  ce  moment-là  il  dit  :  «  Pardon  !  avant  de  lire,  est-ce  que  vous  avez  fait 
les  modifications  que  je  vous  ai  demande'es?  Est-ce  que  vous  avez  tenu  compte 
de  mes  réserves  ?  »  Est-ce  que  dans  cette  lettre,  dans  laquelle  il  annonce  que  la  lec- 
ture aura  lieu  tel  jour,  M.  Claretie,  administrateur  prudent  et  avisé,  donne  une  indi- 
cation quelconque?  Non,  il  ne  donne  aucune  indication,  il  découpe  simplement  un 
extrait  du  Gaulois,  que  je  ne  lis  pas,  qui  passera  sous  vos  yeux  et  sur  lequel  je 
m'expliquerai;  il  est  d'ailleurs  étranger  au  procès  actuel.  Il  vise  un  personnage  à 
propos  d'un  fait  déterminé.  Et  M.  Claretie  continue  :  <<  J'ajoute  que  Tex-baron 
Courtin  ne  se  gênera  pas  et  ne  s'est  pas  gêné.  Voilà  ce  qui  m'a  préoccupé  pour  citer 
et  répéter  un  nom.  » 

Ainsi,  on  sent  peut-être  que  M.  Claretie,  qui  connaît  la  pièce  depuis  deux  ans, 
commence  à  s'affoler  un  peu  tard  :  c'est  reçu  à  ce  moment.  Il  dit  :  «  L'ex-baron 
Courtin  »  —  Le  Bargy...  c'est  une  accusation  très  grave  que  je  veux  croire  absolu- 
ment fausse...  est  accusé  par  M.  Claretie  de  répéter  partout  que  les  auteurs  ont 
voulu  faire  des  personnalités. 

Je  me  suis  déjà  expliqué.  Avec  l'ardeur  d'une  conviction  sincère,  MM.  Mirbeau  et 
Natanson  tiennent  à  ce  que  j'insiste  de  nouveau.  Ces  messieurs  sont  trop  parisiens 
pour  s'imaginer  qu'ils  feront  taire  la  calomnie,  mais  il  est  utile  qu'une  voix  qui  est 
autorisée  par  eux  puisse  dire:  Jamais  ils  n'ont  entendu  viser  qui  que  ce  soit,  pas  plus 
les  personnalités  éminentes,  infiniment  respectables  dont  parle  Le  Gaulois,  que  tou- 
tes autres  personnes.  MM.  Mirbeau  et  Natanson  tiennent  tous  les  personnages  dont 
on  a  parlé  pour  de  parfaits  galants  hommes,  mais  ils  ne  les  ont  jamais  mis  en  scène 
dans  leur  pièce. 

Mais  ceci  est  un  hors-d'œuvre  pour  dégager  simplement  MM.  Mirbeau  et  Natan- 
son du  reproche  odieux  et  injuste  d'avoir  fait  ce  qu'on  appelle  une  pièce  à  clef,  ce 
qui  serait  vraiment  indigne  de  leur  talent. 

La  lecture  est  annoncée  ;  le  mercredi  5  février,  la  lecture  a  lieu  aux  sociétaires,  aux 
artistes  qui  doivent  jouer  dans  la  pièce  et  qui  sont  présents.  Au  milieu  de  la  table, 
le  président,  surveillant  les  passages  comme  s'il  avait  l'air  de  présider  un  conseil  de 
guerre,  est  M.  Claretie.  Les  artistes  qui  doivent  jouer  sont  tous  là  :  Mme  Pierson, 
MM.  de  Féraudy,  Grand,  Truffier,  Numa,  Ravet.  Au  premier  acte,  à  une  plaisante- 
rie bien  anodine,  pas  méchante,  sur,  l'Académie  française,  M.  Ravet  se  met  à  rire 
longuement,  en  regardant  en  face  l'Administrateur,  académicien  lui-même.  M.  Cla- 
retie le  foudroie  du  regard;  le  rire  de  M.  Ravet  se  transforme  en  un  sourire  discret 
et  gêné.  M.  Claretie  semble  comprendre,  pour  la  première  fois,  qu'il  est  question 
du  Sénat  et  de  l'Académie  dans  la  pièce  qu'il  a  depuis  deux  ans  en  mains.  Peut-être 
escomptait-il  des  protestations  des  comédiens  ;  il  ne  s'en  produit  aucune. 

M.  Claretie  semble  cependant  donner  le  signal  du  mauvais  vouloir,  mais,  comme 
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un  chef  d'orchestre  maladroit,  il  n'est  pas  suivi  par  ses  musiciens,  et  la  lecture  s'a- 
chève au  milieu  d'un  très  grand  succès. 

Le  lendemain,  sans  protestations,  sans  qu'on  ait  demandé  une  modification  quel- 
conque, sans  que  M.  Glaretie  puisse  produire  un  mot,  une  lettre,  un  témoignage 
disant  qu'il  a  demandé  quoi  que  ce  soit,  le  lendemain,  après  cette  lecture  qui  consa- 
cre définitivement  les  droits  des  auteurs  déjà  acquis  par  la  réception  première,  le 
lendemain  les  rôles  sont  collationnés,  la  pièce  est  découpée  en  petits  morceaux,  et 
chaque  acteur  reçoit  la  copie  de  son  rôle. 

Dans  les  jours  qui  suivent  on  rencontre  bien,  non  pas  aux  répétitions  (nous  ver- 
rons pourquoi),  mais  dans  les  couloirs  —  ombre  errante  —  M.  Glaretie  qui  voit  les 
auteurs  et  qui,  ayant  sans  doute  encore  dans  les  oreilles  et  dans  les  yeux  le  rire  de 
M.  Ravet,  manifeste  des  inquiétudes.  Mais  remarquons  bien  qu'à  ce  moment  la  pièce 
est  reçue,  que  la  lecture  a  été  la  consécration  de  la  réception  et  qu'avant  la  mise  en 
répétition  qui  va  consacrer  pour  la  troisième  fois  le  droit  des  auteurs,  M.  Glaretie 
n'impose  aucune  condition,  ne  fait  aucune  réserve,  ne  demande  aucune  modification. 

Le  travail  va  commencer  dès  le  surlendemain.  Le  7  février,  on  commence  à  répéter 
sous  la  direction  de  M.  de  Féraudy,  principal  protagoniste  et  metteur  en  scène. 

Un  détail  qui  va  rester  gravé  dans  vos  esprits:  la  pièce  a  été  répétée  dix-sept  fois, 
il  y  a  eu  dix-sept  répétitions,  M.  Glaretie  n'est  pas  venu  à  une  seule.  Ge  n'est  pas  que 
M.  de  Féraudy  ne  l'en  ait  pas  prié  d'une  façon  spéciale.  Je  vous  dirai  dans  une 
seconde  pourquoi  il  n'est  pas  venu  et  vous  le  comprendrez,  vous  ne  pourrez  pas  lui 
en  vouloir.  Mais  malgré  que  M.  de  Féraudy  le  lui  ait  demandé  d'une  façon  expresse, 
M.  Glaretie  n'est  venu  à  aucune  répétition. 

Voulez-vous  me  permettre  de  vous  poser  une  question,  à  vous  qui  êtes  des  magis- 
trats ?  Est-ce  que  M.  Glaretie  aurait  laissé  répéter  sans  imposer  les  conditions  néces- 
saires ?  Est-ce  qu'il  ne  serait  pas  venu  surveiller  pour  voir  si  les  corrections  qu'il 
prétend  avoir  demandées  avaient  été  faites? 

M.  Glaretie  n'est  venu  à  aucune  des  dix-sept  répétitions,  on  ne  peutpas  lui  en  vou- 
loir, il  n'a  pas  le  temps.  Voulez-vous  que  je  vous  donne  son  emploi  du  temps  ? 

«  Le  premier  jour,  M.  Glaretie  était  à  l'Académie  française,  l'oreille  encore  pleine 
du  rire  de  Ravet. 

«  Le  deuxième  jour,  il  préparait  le  discours  de  réception  de  M.  le  bâtonnier  Bar- 
boux  à  l'Académie  française. 

«  Le  troisième  jour,  il  présidait  l'Association  des  journalistes  républicains. 

«  Le  quatrième  jour,  il  écrivait  Ma  Générale,  pour  Polin  et  Mme  Bartet. 

«  Le  cinquième  jour,  il  devait  faire  La  Vie  de  Paris  au  Temps. 

«  Le  sixième  jour,  il  assistait  à  l'inauguration  d'une  statue,  faisant  partie  du 
Gomité.  Ge  n'était  pas  la  statue  d'Henry  Becque. 

«  Le  septième  jour,  il  écrivait  une  pièce  pour  Mayol  et  Mme  Segond-Webcr,  à 
moins  que  ce  ne  soit  une  pantomime  pour  Mounet-SuUy  et  Mlle  Zambelli. 

«  Le  huitième  jour,  il  s'occupait  de  la  réédition  d'un  de  ses  romans. 

«  Le  neuvième  jour,  il  faisait  partie  de  la  commission  du  Vieux-Paris. 

«  Le  dixième  jour,  journée  fort  occupée:  le  matin,  commission  des  bibelots; 
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après-midi,  commission  de  l'histoire  de  la  Révolution  ;  le  soir,  il  présidait  le  dîner 
des  barbes  en  pointes  ». 

Bref,  très  occupé,  M.  Claretie  n'est  pas  venu  à  une  seule  répétition  du  Foyer,  et 
le  dix-huitième  jour,  n'ayant  plus  rien  à  faire,  il  a  préféré  refuser  la  pièce  plutôt  que 
d'assister  à  une  seule  répétition. 

Ce  sont  de  mauvaises  habitudes,  elles  sont  déjà  anciennes.  Dans  L'Echo  de  Paris 
du  4  novembre  1899,  Lucien  Muhleld  écrivait  ceci  : 

Un  directeur  qui  n'est  pas  à  son  avant-scène  est  un  pilote  qui  n'est  pas  it  son  gouvernail. 

M.  Claretie  n'y  est  jamais.  Cet  homme,  si  doux  et  si  sympathique,  répond  avec  un 
sourire  et  une  poignée  de  main  :  «  Non!  non!  J'aime  mieux  avoir  la  surprise...  »  Un 
jour,  il  est  venu  à  la  répétition  d'une  reprise  d'une  pièce  célèbre,  il  était  installé  à 
l'avant-scène  et  écrivait  fiévreusement  ;  l'auteur  inquiet,  les  sociétaires  stupéfaits  se 
demandaient  pourquoi  cet  excès  de  zèle  inaccoutumé  ;  sous  prétexte  de  demander 
un  renseignement,  un  sociétaire  s'approche,  regarde  par-dessus  son  épaule.  Il  repart 
tranquille  :  pendant  qu'on  répétait  la  pièce,  M.  Claretie  était  en  train  d'écrire  une 
Vie  de  Paris  pour  Le  Temps. 

Pendant  que  les  artistes  répètent,  l'Administrateur  s'occupe  des  décors;  la  pièce 
est  lue,  répétée,  collationnée,  les  décors  vont  être  commandés  et  les  maquettes  vont 
être  exécutées.  C'est  le  10  février  —  date  à  retenir  —  que  M.  Lemeunier,  le  décora- 
teur connu,  est  chargé  des  décors  du  premier  et  du  deuxième  actes.  Au  premier  acte, 
il  s'agit  d'un  salon  Empire,  le  baron  Courtin,  un  sénateur...  rassurez-vous,  c'est  un 
sénateur  impérialiste...  habite  dans  un  hôtel  du  même  style  que  l'hôtel  qui  est  occupé 
aujourd'hui  par  le  prince  Radolin,  ambassadeur  d'Allemagne.  M.  Natanson  demande 
à  M.  Claretie  de  donner  à  M.  Lemeunier  un  mot  d'introduction  pour  l'ambassadeur 
d'Allemagne;  M.  Claretie  se  redresse,  sa  calotte  de  drap  doublé  de  cuir  fièrement 
posée  sur  l'oreille,  comme  un  képi  de  garde  national,  et  il  s'écrie:  ;  Jamais  !  je  ne 
demande  rien  à  l'Allemagne  ». 

Le  décor  du  troisième  acte  est  un  salon  Louis  XVI.  M.  Natanson  dit  à  M.  Claretie  : 
('  Pour  monter  ce  salon  Louis  XVI,  voulez-vous  que  nous  allions  ensemble  voircelui 
de  mes  cousinsDesmarais?  »  M.  Claretie  devient  tout  pâle,  et  toutd'un  coup  il  répond, 
d'une  voix  étranglée  :  "  Je  ne  serai  probablement  plus  là  quand  on  jouera  la  pièce, 
j'ai  reçu  la  pièce  comme  administrateur,  mais  comme  académicien  je  ne  la  jouerai 
pas,  je  ne  me  vois  pas  dans  ma  loge  le  soir  de  la  première,  je  donnerai  ma  démission 
avant  ». 

M.  de  Féraudy  intervient,  très  digne  : 

Si  M.  Claretie  s'en  va,  dit  M.  de  F'éraudy,  je  ne  suis  qu'un  comédien,  je  jouerai  la  pièce. 

Est-ce  vrai  ?  Est-ce  extrait  du  carnet  de  M.  Mirbeau  ?  Est-ce  qu'on  peut  traiter  de 
fantaisiste  le  récit  que  j'apporte?  Ecoutez  la  lettre  de  M.  de  Féraudy.  M.  de  Féraudv 
va  nous  dire  si  .VL  Claretie  a  parlé  de  réserves,  de  corrections.  Je  sais  bien  qu'on 
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pourra  traiter  M.  de  Féraudy  de  traître  à  la  cause  de  l'Administrateur,  mais  c'est 
simplement  un  honnête  homme  qui  dit  la  vérité. 

II  févfier  1908. 

Mon  cher  Mirbeau, 

Votre  lettre  me  surprend  et  je  ne  comprends  pas  votre  crainte  ;  vous  devez  pourtant  savoir 
que  je  n'ai  pas  deux  manières  de  faire.  L'ardeur  de  la  discussion  d'hier  a  dû  vous  faire  mal 
entendre  ce  que  j'ai  dit —  j'ai  pourtant  été  très  net  —  quand  M.  Claretie  a  dit  :  J'aurai  pour 
ma  part  un  très  vif  chagrin  de  votre  départ  —  et  je  l'ai  déclaré  parce  que  je  le  pensais  à 
cause  de  nos  excellentes  relations  ;  mais  j'ai  dit  aussi,  et  c'est  ce  que  vous  avez  mal  entendu, 
sans  doute  :  Je  ne  suis  qu'un  artiste  et  un  sociétaire  de  la  Maison,  je  jouerai  et  je  monterai 
de  mon  mieux  la  pièce  dont  on  m'a  confié  la  mise  en  scène  —  ce  que  je  pense  également. 
Voilà  la  vérité. 

J'espère  du  reste  que  les  choses  s'arrangeront  et  que  nous  allons  travailler  dans  le  calme 
et  le  plaisir. 

Sur  ce,  bien  à  vous,  mon  cher  Mirbeau... 

Cette  lettre  de  M.  de  Féraudy  a  la  valeur  du  témoignage  d'un  témoin  oculaire.  A 
ce  moment,  dans  l'ardeur  de  la  discussion,  après  un  récit  que  le  Tribunal  pouvait 
estimer  fantaisiste  de  la  part  de  M.  Mirbeau,  mais  qui  est  identifié  et  prouvé  par  la 
lettre  de  M.  de  Féraudy,  l'Administrateur  a  dit  :  «  J'ai  reçu  la  pièce  ».  Il  n'avait  qu'à 
se  retourner  vis-à-vis  de  MM.  Mirbeau  et  Natanson  et  leur  dire  :  «  Pas  du  tout  !  il 
y  a  maldonne,  je  vous  ai  demandé  des  corrections  ».  Non,  il  a  dit  :  «  J'ai  reçu  la  pièce, 
je  donnerai  ma  démission,  mais  le  Théâtre-Français  la  jouera  ».  Oià  est  dans  de 
pareilles  circonstances  la  réception  à  corrections  ?  Où  sont  les  réserves  ? 

En  présence  de  l'attitude  très  nette  de  M.  de  Féraudy,  l'incident  qui  avait  tourné 
à  l'aigu  le  10  février  semble  s'aplanir,  et  M.  Claretie,  qui  n'a  pas  pu  triompher  par  la 
force,  va  essayer  de  triompher  par  la  persuasion  ;  il  sent  qu'il  n'a  pas  le  droit  pour 
lui,  mais  il  va  essayer  de  convaincre  les  auteurs,  et  il  espère  dans  sa  puissance  de 
séduction,  pour  les  amener  au  point  où  il  désire. 

Pourquoi  ne  pas  faire  de  l'académicien  un  simple  candidat  à  l'Académie  française  ? 
Pourquoi  ne  pas  faire  du  sénateur  un  candidat  au  Sénat?  La  proposition  semble 
étrange  à  MM.  Mirbeau  et  Natanson  :  il  s'agit  simplement  de  transformer  leur  pièce, 
d'en  enlever  tout  le  sens,  tout  l'esprit;  ils  refusent.  Le  i5  février,  M.  Claretie  semble 
résigné,  il  aurait  dit —  c'est  M.  Mirbeau  qui  rapporte  ce  propos  délicieux  :  —  «  Tant 
pis  !  je  n'irai  plus  à  l'Académie  française,  on  peut  bien  vivre  sans  cela  ;  Anatole 
France  et  Emile  Olivier  n'y  vont  jamais,  je  ferai  comme  eux  ». 

Le  travail  de  répétitions  se  poursuit,  Mme  Bartet  et  M.  de  Féraudy  sont  admira- 
bles dans  leurs  rôles;  passionnés  pour  l'œuvre,  ils  ne  demandent  qu'à  la  jouer...  nous 
allons  voir  l'attestation  de  Mme  Pierson...  et  tout  parait  au  calme. 

Mais  le  calme  n'est  qu'apparent.  A  l'issue  d'une  des  dernières  répétitions  à  lac]uelle 
M.  Claretie  n'a  pas  assisté,  M.  Claretie  reçoit  MM.  Mirbeau  et  Natanson  dans  son 
cabinet  et  il  leur  dit  :  «  Je  ne  démissionne  plus,  je  suis  un  soldat  dans  le  rang,  je 
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reste  à  mon  poste  de  combat,  je  défends  l'Académie  :  la  pièce  ne  sera  pas  jouée  ».  Et 
il  leur  écrit,  pour  motiver  ce  brusque  coup  de  force,  la  lettre  stupéfiante  du  4  mars 
1908  : 

Je  vous  ai  dit,  samedi  dernier,  que  vous  pouviez  modifier  la  double  qualité  de  votre  per- 
sonnage et  que  la  pièce  y  gagnerait,  le  rôle  étant  joué  par  Huguenet. 

En  recevant  la  pièce,  j'appelais  par  lettre  votre  attention  sur  «  certains  points  tout  à  fait 
spéciaux  »,  sur  la  flagellation  et  les  détails  scabreux  et  dangereux  de  votre  œuvre.  Il  était 
convenu  que  ces  passages  seraient  révisés.  Jusqu'à  présent  (même  la  mort  de  la  petite  fille 
du  premier  acte)  qui  devait  être,  nous  en  étions  convenus  le  jour  de  la  lecture,  rejetée  au  2, 
rien  n'a  été  fait.  J'ai,  comptant  sur  vos  modifications  et  afin  de  vous  prouver  mon  ferme  désir 
de  représenter  Le  Foyer,  attendu  cette  lecture  et  même  la  mise  en  répétitions  pour  vous 
demander  les  changements  voulus. 

Malgré  l'effet  déplorable  de  la  lecture,  j'ai  laissé  répéter  la  pièce,  comptant  toujours  que 
dans  votre  intérêt  même,  vous  vous  rendriez  à  des  raisons  d'ordre  administratif,  qu'il  est  de 
mon  devoir  de  signaler.  Aujourd'hui,  nous  n'avons  plus  de  temps  à  perdre.  Avant  de  passer 
le  second  acte,  il  est  nécessaire  de  préciser  ce  que  je  vous  demande. 

Acte  premier  : 

Tout  ce  qui  pourrait  prêter  à  la  moindre  allusion  personnelle  doit  disparaître,  même  dans 
les  accessoires  du  décor,  point  très  important. 

On  ne  peut  laisser  le  nom  d'Anatole  France,  de  France  se  moquant,  dit  Courtin,  de  ses 
confrères,  ni  le  nom  de  M.  Riou,  sénateur. 

Trois  mots  scabreux  dans  les  récompenses  qui  se  distribuent  le  soir  «  beaucoup  trop  tard  ». 

Je  ne  vous  parle  pas  de  la  scène  des  dames  de  charité  ;  mais  le  public  la  supportera  proba- 
blement. 

Acte  deuxième  : 

Le  fouet,  la  flagellation,  tout  ce  qui  traîne  encore  là  de  saphisme,  tout  ce  qui  reste  du 
tableau  coupé. 

Dans  la  scène  entre  Courtin  et  Dufrère,  le  fouet  donné  devant  témoins  à  des  jeunes  filles 
nues. 

—  Nues  I 

—  Très  peu  vêtues,  très  peu  vêtues. 

—  Les  témoins. 

—  Malheureusement  exact.  Des  témoins,  ou  alors,  c'était  bien  pire! 
Impossible  cela. 

Et  malgré  la  flétrissure  que  vous  croyez  de  bonne  foi  infliger  aux  fournisseurs,  le  public 
ne  laisserait  point  de  dire  et  je  n'ai  point  le  droit  de  laisser  passer  ces  répliques. 
Enfin,  quoi  !  Tous  les  jours  au  régiment. 

—  C'est  vrai  ! 

—  Des  soldats  empoisonnés  ! 

—  Naturellement  ! 

—  Est-ce  que  l'autorité  supérieure  me  laissera  dire  sur  un  théâtre  d'Etat  que  le  gouver- 
nement se  sert  d'un  homme  comme  Tripier  pour  des  négociations  louches. 
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Acte  3. 

Voyez-vous  cette  Rambert,  elle  ne  s'embêtait  pas. 

La  Hagellation  est  fort  à  la  mode.  C'est  possible.  Sur  la  scène  de  la  Comédie,  je  trouve 
qu'il  est  inutile  de  le  proclamer. 

Quant  à  ce  dénouement,  à  ce  départ  de  Thérèse,  du  mari,  de  Biron,  de  Dauberval  sur  le 
même  yacht,  je  redoute  fort  les  protestations  du  public. 

Enfin,  mon  conseil  judiciaire,  consulté  hier,  est  d'avis  que  la  question  du  nom  est  des  plus 
importantes.  Comme  ce  titre  Le  Foyer,  est  pris  par  des  œuvres  de  charité  existantes,  il  est 
prudent  et  par  conséquent  nécessaire  de  le  changer. 

Je  ne  vous  parle  pas  de  ce  qu'il  peut  y  avoir  de  périlleux  pour  la  Comédie,  soumise  au 
vote  du  Sénat,  à  montrer  un  sénateur,  quel  qu'il  soit,  tel  que  celui  que  vous  mettez  en  scène. 
Si  vous  vouliez  viser  seulement  des  idées  (car,  pourquoi  Courtin  est-il  académicien  ?  pour 
rien,  pour  un  mot  de  la  fin),  votre  personnage  pourrait  aspirer  k  tout,  avoir  les  mêmes  ambi- 
tions, les  mêmes  douleurs,  la  même  surface,  incarner  «  le  même  esprit  »,  et  éviter  toute 
recherche  d'allusion,  pour  ceux  qui  voient  partout  du  scandale. 

Il  n'y  a  plus  de  censure;  je  ne  suis  pas  censeur,  mais  administrateur;  je  dois  au  moins 
signaler  le  fait  et  ses  conséquences  à  qui  de  droit.  Ces  modifications  donc,  je  vous  les 
demande.  .l'ai  attendu,  je  vous  le  répète,  comptant  sur  ce  que  je  vous  ai  écrit,  dit  et  redit. 
Je  reprendrai  les  répétitions  de  votre  pièce,  lorsque  nous  serons  d'accord. 

Et  vous  verrez  un  jour  que  l'homme  qui  a  reçu  dans  les  conditions  que  vous  savez  une 
œuvre  que  ne  jouait  plus  M.  Guitry,  malgré  son  acceptation,  s'est  conduit  alors  en  Admi- 
nistrateur reconnaissant  du  succès  des  Affaires,  et  l'admirateur  du  talent  de  l'auteur  et  l'ami 
de  l'écrivain. 

Je  me  conduis  encore  non  seulement  en  Administrateur  prévoyant,  mais  en.  ami  du 
succès  même  de  votre  pièce  lorsque  je  vous  indique  ce  qui  peut,  à  mon  avis,  malgré  ses 
rares  et  puissantes  qualités,  l'empêcher  de  réussir. 

A  vous.  Messieurs,  très  sincèrement  et  bien  a  vous. 

Il  n'y  a  qu'une  réponse  à  faire  à  la  lettre  du  4  mars  1908  :  trop  tard  !  C'était  avant 
qu'il  fallait  écrire  tout  cela.  Après  dix-sept  répétitions,  après  la  réception  consacrée 
par  la  lettre  formelle  à  M.  Natanson,  la  conversation  avec  M.  Mirbeau,  la  lecture 
aux  artistes,  après  que  les  décors  sont  commandés,  les  maquettes  exécutées,  la  mise 
en  scène  faite  sans  que  l'Administrateur  ait  assisté  à  une  seule  répétition,  il  s'agit  tout 
simplement  de  la  refonte,  de  la  transformation  complète  de  l'œuvre,  il  faut  modifier 
la  qualité  du  principal  personnage.  Jamais  M.  Claretie  ne  l'avait  demandé  ;  il  avait 
lu,  relu,  rendu,  repris,  lu  et  relu  la  pièce,  et  au  bout  de  deux  ans,  il  vient  dire  dans 
sa  lettre  (affirmation  erronée,  sans  preuve,  audacieuse,  démentie  par  les  faits)  :  «  Je 
vous  avais  demandé  telle  chose.  »  Mais  la  mise  en  répétitions,  le  langage  tenu  par 
M.  de  Féraudy  ! 

Ah  !  rappelez-vous  donc,  Messieurs,  la  lettre  de  1906  où  M.  Mirbeau,  après  le  pre- 
mier refus  du  Foyer,  écrivait  à  M.  Claretie  :  «  Il  y  a  une  raison  que  vous  ne  pouvez 
pas.  que  vous  ne  voulez  pas  dire  ». 

La  raison  va  apparaître  —  oh  I  nous  allons  soulever  d'une  main  discrète  le  coin 
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du  voile  —  dans  la  lettre  du  4  mars  1908,  M.  Claretie  va  la  glisser  dans  une  phrase 
incidente,  entre  parenthèses  :  «  Pourquoi  Courtin  est-il  académicien  ?  »  C'est  le  cri 
du  cœur,  c'est  l'aveu  qui  lui  échappe,  qui  lui  brûle  les  lèvres.  Voilà  la  véritable  rai- 
son du  refus  du  Foyer. 

Puis,  ici,  MM.  Mirbeau  et  Na'tanson  avaient  devancé  un  scandale  récent  : 
«  Impossible  de  dire  dans  un  théâtre  d'Etat  que  l'on  fournit  à  l'armée  française  des 
viandes  avariées.  » 

Or,  il  suffit  d'évoquer  les  noms  d.es  bouchers  que  l'on  Juge  en  ce  moment  devant 
les  Tribunaux  français  pour  être  certain  que  ces  Messieurs  avaient  vu  juste  :  on  four- 
nissait des  viandes  avariées  aux  soldats  de  l'Armée  française. 

Encore  mieux,  pour  vous  montrer  comme  c'est  trop  tard,  après  avoir  changé  la 
qualité  du  principal  personnage,  il  ne  restera  rien  de  la  pièce,  pas  même  le  titre.  C'est 
au  bout  de  deux  ans  qu'on  s'aperçoit  que  le  titre  est  dangereux,  que  M.  Claretie 
songe  à  consulter  son  conseil  judiciaire,  et  c'est  au  bout  de  deux  ans  que  M.  Clare- 
tie, qui  est  un  Parisien  raffiné,  s'aperçoit  que  le  titre  :  Le  Foyer  'pem  être  dangereux. 

Au  reçu  de  cette  étrange  lettre,  que  je  n'ai  pas  besoin  pour  l'instant  de  discuter 
davantage,  les  deux  auteurs  ne  font  qu'un  bond  rue  de  Richelieu.  Ils  y  trouvent 
M.  Claretie.  L'entrevue  est  courte  ;  le  dialogue  est  bref.  M.  Mirbeau  dit  à  M.  Clare- 
tie :  «J'ai  lu  votre  lettre;  je  ne  l'ai  pas  bien  comprise.  Vous  voulez  toujours  que  nous 
changions  toute  la  pièce  ?  »  L'Administrateur  fait  oui  de  la  tète.  Il  est  inutile,  dit  alors 
M.  Mirbeau,  de  discuter  davantage.  Et  ils  sortent  tous  deux,  M  Natanson  et  M.  Mir- 
beau, en  faisant  claquer  la  porte  ! 

La  personnalité,  le  talent  des  auteurs,  la  situation  de  fonctionnaire  de  l'Adminis- 
irateur-général  du  Théâtre-Français,  le  fait  que  la  Comédie-Française  était  un  théâtre 
d'Etat,  tout  cela  devait  donner  à  cette  brusque  et  injuste  responsabilité  un  très  grand 
retentissement.  Le  procès  ne  devait  pas  commencer  encore,  mais  bientôt  le  Ministre 
de  l'Instruction  publique,  le  Président  du  Conseil  lui-même,  M.  Clemenceau,  furent 
émus  de  l'incident,  ils  s'en  saisirent  avec  le  ferme  espoir  d'arriver  à  une  solution 
amiable  et  d'éviter  un  procès.  M.  Clemenceau  attendit  dans  son  cabinet,  place  Beau- 
vau,  les  auteurs  et  l'Administrateur,  et,  pour  être  éclairé  complètement,  il  fit  appel 
au  témoignage  de  .M.  Victorien  Sardou.  L'entrevue  dut  être  légèrement  piquante 
entre  notre  premier  ministre  actuel  et  l'illustre  académicien  ;  à  propos  d'une  pièce 
qui  souffrait  d'un  injuste  ostracisme,  gageons  qu'ils  pensèrent  tous  les  deux  à  Ther- 
midor, mais  sans  en  parler. 

Devant  les  scrupules  tardifs  et  entêtés  de  l'Administrateur,  le  procès  était  inévita- 
ble. Notre  sommation  est  du  19  mars  1908.  Bréal,  qui  plaidera  après  moi  et  que  vous 
aurez  le  plaisir  d'entendre,  vous  expliquera  en  détail  pourquoi  nous  ne  demandons 
pas  de  dommages-intérêts,  mais  simplement  une  astreinte;  c'est  volontairement  que 
j'omets  ce  point  dans  ma  discussion.  La  sommation  est  sans  effet,  l'assignation  est 
lancée,  et  le  procès  commence.  Vous  connaissez  les  faits,  voulez-vous  me  permettre 
de  les  résumer  ? 

Précisons  bien,  d'abord,  la  situation. 

Depuis  la  suppression  du  Comité  de  lecture,  c'est  l'Administrateur  seul  qui  reçoit 
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et  qui  juge  les  pièces  qui  lui  sont  lues  par  les  auteurs.  L'Administrateur  qui  entend 
la  lecture  d'une  pièce  peut  se  résoudre  à  diverses  alternatives  ;  il  peut  recevoir  la 
pièce  purement  et  simplement,  et  alors  il  conserve  le  manuscrit;  il  peut  recevoir  à 
corrections  ou  revision.  Dans  les  deux  derniers  cas,  si  l'Administrateur  reçoit  à  cor- 
rections ou  s'il  refuse  la  pièce,  il  rend  le  manuscrit  à  l'auteur,  soit  pour  y  faire  les 
corrections  nécessaires,  soit  définitivement.  Et  si  la  pièce  a  été  reçue  à  corrections, 
une  nouvelle  lecture  est  nécessaire  devant  l'Administrateur,  qui  jugera  si  les  correc- 
tions demandées  ont  été  véritablement  faites,  et  il  n'admettra  la  lecture  aux  artistes 
qu'après  s'être  assuré  que  les  corrections  ont  été  faites. 

Or,  la  lecture  à  l'Administrateur,  le  fait  de  conserver  le  manuscrit,  la  lettre  écrite 
à  M.  Natanson,  c'est  bien  la  réception  pure  et  simple  de  la  pièce. 

Il  y  a  mieux.  La  mise  en  répétitions  d'une  pièce  après  la  lecture  établit  indiscuta- 
blement à  elle  seule  la  réception  pure  et  simple  de  l'œuvre,  sans  contestation 
possible. 

Or,  après  avoir  posé  ces  principes  inébranlables,  indiscutables,  après  avoir  précisé 
le  droit,  précisons  le  fait. 

Le  Foyer  a  été,  dans  les  conditions  que  vous  connaissez,  lu  et  relu  par  M.  Clare- 
tie,  il  a  conservé  le  manuscrit,  il  a  reçu  la  pièce,  elle  a  été  répétée  17  fois,  les  décors 
et  les  maquettes  ont  été  commandés,  les  rôles  ont  été  collationnés  et  remis  aux 
artistes.  Est-ce  que  ce  n'est  pas  une  réception  ? 

M.  Claretie  n'a  pu  s'apercevoir  aux  répétitions  que  la  pièce  contenait  des  imperfec- 
tions :  il  n'y  est  jamais  venu.  La  vérité,  c'est  que  M.  Claretie,  sans  s'en  douter,  très 
honnêtement,  sans  une  critique  faite,  avait  fait  des  promesses  et  pris  des  engage- 
ments avec  l'arrière-pensée,  avec  le  secret  espoir  qu'il  ne  serait  pas  obligé  de  les 
tenir,  comme  quelqu'un  qui  signe  des  billets,  s'imaginant  toujours  qu'ils  ne  devront 
jamais  être  payés. 

Tenez,  Messieurs,  il  faut  que  vous  sachiez  la  raison  dont  parlait  déjà  en  1906 
M.  Mirbeau,  la  raison  que  M.  Claretie  ne  veut  pas,  ne  peut  pas  dire  :  c'est  la  crainte 
de  déplaire  à  l'Académie  française. 

«  Pourquoi  Courtin  est-il  académicien  ?  Pour  rien,  pour  «  un  mot  de  la  fin  ». 

Ce  n'est  un  secret  pour  personne  que  M.  Claretie  ambitionne  le  poste  de  secré- 
taire perpétuel  de  l'Académie  française  ;  nous  pouvons  parler  de  cela  sans  aucune 
inconvenance  et  sans  manquer  en  quoi  que  ce  soit  à  M.  Gaston  Boissier.  Heureuse- 
ment, M.  Gaston  Boissier  est  immortel,  c'est  un  homme  vis-à-vis  duquel  tous 
n'éprouvent  que  du  respect,  il  ne  compte  que  des  amis  et  des  admirateurs,  mais  à  un 
moment  donné,  fatigué  par  l'âge,  il  pouvait  être  désireux  de  résigner  volontairement 
ses  fonctions  de  secrétaire  perpétuel,  cesser  d'être  perpétuel  pour  se  contenter  d'être 
immortel.  M.  Claretie  voulait  lui  succéder;  il  désirait  ne  pas  s'aliéner  les  suffrages 
de  ses  collègues  de  la  Coupole,  si  bien  que  la  santé  de  M.  Gaston  Boissier  avait  une 
influence  considérable  pour  MM.  Mirbeau  et  Natanson,  les  deux  auteurs  du  Foyer. 
Si  M.  Gaston  Boissier  sortait  de  chez  lui  alerte  et  bien  portant,  M.  Claretie,  qui 
voyait  un  long  temps  venir  avant  les  élections,  était  plein  de  tendresse  pour  Le 
Foyer mais  si  les  journaux  annonçaient,  par  hasard,  que  l'excès  de  la  température 
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avait  occasionné  quelques  troubles  dans  la  santé  de  M.  Gaston  Boissier,  M.  Claretie 
avait  alors  des  scrupules  d'autant  plus  excessifs  et  violents  qu'il  pensait  à  la  fonction 
que  Le  Foyer  pourrait  lui  faire  perdre.  Lorsque  M.  Claretie  a  écrit  la  lettre  du 
4  mars  1908,  il  est  incontestable  que  .\L  Gaston  Boissier  devait  être  légèrement 
indisposé. 

Les  objections  sont  donc  vaines  en  droit  ;  en  fait,  elles  sont  sans  valeur.  Le  baron 
Courtin,  le  sénateur,  j'ai  déjà  dit  qu'il  était  de  la  droite,  par  conséquent  on  pouvait 
le  laisser  représenter  aux  Français  sans  crainte  de  s'aliéner  des  voix  précaires  pour 
le  rachat  de  l'Ouest. 

Des  députés,  des  sénateurs  ont  été  mis  en  scène,  et  souvent  de  façon  un  peu  déplai- 
sante. Rappelez-vous  la  pièce  exquise  de  M.  Henri  Lavedan,  Le  Vieux  Marcheur,  et 
le  rôle  caricatural  que  Lavedan  fait  jouer  au  sénateur  La  Bosse  ;  allez  voir  la  récente 
pièce  des  Variétés  :  nos  puissants  du  jour  y  sont  cinglés  de  main  de  maître  !  Un  aca- 
démicien n'est  pas  plus  l'Académie  qu'un  général  n'est  toute  l'Armée  ou  qu'un  prêtre 
n'est  toute  l'Eglise  ;  et  d'ailleurs  cette  objection  n'a  pas  dû  toucher  M.  Clemenceau. 
En  effet,  rappelez-vous  ce  qu'il  écrivait  dans  L'Aurore  en  1904,  et  vous  verrez  com- 
mnet  il  s'exprimait  sur  le  compte  de  l'Académie. 

Avant  comme  après  la  pièce  de  MM.  Mirbeau  et  Natanson,  l'Académie  française 
serait  restée,  dans  son  ensemble,  une  grande  et  glorieuse  institution,  et  les  avocats 
ne  sauraient  à  l'heure  actuelle  en  dire  de  mal,  surtout  depuis  qu'elle  a  reçu  dans  son 
sein  le  plus  illustre  d'entre  nous. 

La  vérité,  c'est  que  Claretie,  lui,  est  gêné  par  son  individualité  d'académicien 
pour  remplir  ses  fonctions  d'Administrateur-général  de  la  Comédie-Française.  Il 
voulait  pouvoir  dire,  il  voulait  laisser  croire  à  ses  collègues  de  la  Coupole,  futurs 
électeurs  au  secrétariat  perpétuel,  qu'il  leur  avait  fait  un  grand  sacrifice  en  ne  jouant 
pas  Le  Foyer. 

Supprimez  l'habit  vert  de  M.  Claretie,  prenez  un  homme  qui  ne  soit  rien,  pas 
même  académicien,  la  pièce  est  reçue,  on  la  jouera,  le  public  dira  si  elle  est  bonne 
ou  mauvaise,  si  elle  doit  avoir  du  succès  ou  subir  un  échec. 

Tenez,  pour  résumer  cette  trop  longue  discussion,  je  place  sous  vos  yeux  et  je  vous 
fais  écouter  la  grande  voix  de  Victorien  Sardou  ;  nul  n'est  plus  qualifié  pour  nous 
donner  un  avis  définitif  que  ce  glorieux  maréchal  des  auteurs  dramatiques  français, 
académicien  lui-même,  et,  à  ce  titre,  la  lettre  est  doublement  précieuse  : 

23  mars  1908. 

Mon  cher  Robert, 

Je  ne  puis  que  vous  confirmer  ce  que  je  vous  ai  dit  déjà,  ce  que  j'ai  dit  à  M.  Clemenceau, 
quand  il  a  bleu  voulu  me  consulter,  comme  ancien  président  de  la  Société  des  Auteurs  et 
Compositeurs  de  Musique,  à  M.  Doumergue,  à  Claretie  lui-même!  ! 

Le  droit  de  Mirbeau  et  Natanson  n'est  pas  contestable. 

Toute  pièce  reçue  doit  être  jouée. 

Et  de  toutes  les  règles  prescrites  pour  la  réception  d'une  pièce  par  les  traités  intervenus 
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entre  la  Société  des  Auteurs  Dramatiques  et  les  directeurs  théâtraux,  il  n'en  est  pas  de  plus 
formelle,  de  plus  décisive,  que  la  lecture  aux  artistes  et  la  mise  à  la  répétition. 

Or,  Le  Foyer  a  été  lu  aux  comédiens  et  répété  dix-sept  fois.  Le  droit  des  auteurs  est  donc 
bien  établi. 

La  Comédie,  il  est  vrai,  n'est  pas  liée  à  la  Société  des  Auteurs  Dramatiques  par  un  traité 
lui  imposant,  à  cet  égard,  les  mêmes  obligations  qu'aux  autres  scènes  françaises;  mais  elle 
ne  songera  pas  à  s'y  dérober. 

Elle  sait  bien  qu'étant  de  toutes  la  plus  grande  et  la  plus  glorieuse,  elle  leur  doit  l'exemple 
de  l'équité  et  du  respect  des  droits  de  l'écrivain. 

Mille  amitiés. 

Victorien  Sardou. 

Est-ce  qu'on  peut  prétendre  que  Le  Foyer  avait  effrayé  à  ce  point,  par  ses  auditions, 
que  les  interprètes  qui  devaient  le  jouer  éprouvaient  une  incertitude,  une  crainte  ou 
une  hésitation  ?  Vous  connaissez  l'attestation  de  M.  de  Féraudy,  vous  savez  l'enthou- 
siasme de  Mme  Bartet,  voulez-vous  connaître  l'opinion  de  Mme  Blanche  Pierson  ? 
C'est  elle  qui  doit  Jouer  le  personnage  réputé  le  plus  dangereux.  Si  l'Administrateur 
escomptait  le  refus  des  artistes,  la  défection  des  comédiens,  il  se  trompait  étrange- 
ment. Voici  la  lettre  de  Mme  Pierson  : 

4  mars  1908. 

Cher  ami, 

Ce  matin,  pas  de  bulletin.  Tantôt,  au  théâtre,  j'apprends  que  la  répétition  a  été  rayée  du 
tableau,  que  nous  ne  jouerons  pas  Le  Foyer  !  Pourquoi  ?  Qu'est-ce  que  cela  signifie?  Je  ne 
puis  croire  sérieuse,  et  encore  moins  définitive,  une  décision  qui  se  manifeste  après  vingt 
jours  d'un  travail  serré  et  prenant  ! 

J'espère  que  ce  malentendu  va  se  dissiper  promptement. 

Savez- vous  que,  très  préoccupée  à  l'avance  de  «  ma  tête  «,  dès  la  première  répétition,  je 
l'avais  décidée  ?  Et,  justement  hier,  le  coiffeur  m'a  livré  une  chevelure  d'un  noir  admirable 
—  le  noir  Montaland.  Cette  perruque  est  une  perfection,  mais  je  ne  puis  l'utiliser  à  la  ville... 
je  ne  ferai  jamais  croire  à  personne  que  ce  sont  les  cheveux  de  Pierson.  Il  faut  donc  que  ce 
soit  Mlle  Rambert  qui  les  porte,  arrangez-vous. 

Sérieusement,  cher  Mirbeau,  hâtez  la  reprise  de  votre  intéressant  travail,  et  croyez- moi, 
depuis  des  années  déjà,  votre  très  affectionnée  et  reconnaissante  interprète  et  amie. 

Signé  :  Blanche  Pierson. 

Après  M.  de  Féraudy,  c'est  Mme  Pierson,  et  puis,  pour  couronner  le  tout  (j'ai 
presque  terminé)  l'attestation  de  M.  Victorien  Sardou,  membre  de  l'Académie  fran- 
çaise. M., Sardou,  comme  nous  ne  plaçons  le  procès  que  sur  la  question  d'astreinte 
et  de  reprise  des  répétitions,  M.  Sardou  indique,  non  pas  la  difficulté,  mais  le  point 
intéressant. 

La  Comédie-Française  est  le  seul,  si  je  ne  me  trompe,  dé  tous  les  théâtres  de  Paris 
qui  n'ait  pas  de  traité  avec  la  Société  des  Auteurs.  Pour  avoir  l'honneur  d'être  joué 
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à  la  Comédie-Française,  l'auteur  dramatique  n'hésite  pas  à  se  soumettre  aux  obliga- 
tions les  plus  pénibles  et  les  plus  gênantes  :  des  réceptions  qui  sont  difficiles,  la  lon- 
gueur de  l'attente,  les  délais  de  représentation  qui  durent  parfois  des  années,  enfin 
des  conditions  de  représentation  très  précaires  que  vous  connaissez,  le  départ  des 
principaux  interprètes.  Quant  à  la  reprise  de  la  pièce,  elle  est  extrêmement  problé- 
matique. On  fait  tous  les  sacrifices  pour  avoir  l'honneur  d'être  joué  à  la  Comédie- 
Française,  et  l'auteur  qui  a  été  reçu  (je  parle  pour  MM.  Mirbeau  et  Natanson)  n'a 
pas  envisagé  d'autre  éventualité  que  celle  d'être  joué. 

Dans  le  passé,  lorsque  Victor  Hugo  exigeait  la  représentation  de  Marion  de 
Lorme,  il  cherchait  une  satisfaction  littéraire  que  rien  ne  peut  compenser,  car  ne 
pas  être  joué  à  la  Comédie-Française  cause  un  préjudice  irréparable. 

Un  auteur,  d'ailleurs,  qui  a  été  reçu  à  la  Comédie-Française  ne  peut  pas  envisager 
la  seconde  hypothèse  de  ne  pas  être  joué  dans  les  autres  théâtres,  quels  qu'ilssoient  ; 
il  peut  se  produire  un  changement  de  directeur  qui  supprime  la  réception  de  la 
pièce,  un  caprice  quelconque  de  l'artiste  en  vedette  qui  est  grisé  par  sa  célébrité 
parisienne.  Ici,  rien  de  tout  cela,  nous  sommes  dans  un  théâtre  d'Etat  ;  derrière  le 
sociétaire,  qui  peut  avoir  une  opinion  différente  un  jour  de  celle  de  l'autre,  il  y  a 
l'administrateur,  qui  est  un  fonctionnaire,  et  le  Gouvernemeiit  lui-même.  Com- 
ment peut-on  craindre,  dans  de  pareilles  conditions,  la  rupture  d'un  engagement 
librement  contracté  ? 

Voilà  une  situation.  Messieurs,  qui  ne  peut  pas  vous  échapper  dans  le  procès 
actuel.  Bréal,  lui,  vous  parlera  sans  doute  de  précédents  intéressants  et  rares. 

C'est  là  un  fait  presque  extraordinaire  au  dix-huitième  siècle.  Alors  que  la  pro- 
priété littéraire  n'était  nullement  protégée.  Mercier  intente  un  procès  à  la  Comédie- 
Française,  qui  a  refusé  de  jouer  une  de  ses  pièces  ;  il  inquiète  le  Pouvoir  royal,  il 
répand  partout  les  libelles  les  plus  ardents,  et  ses  démêlés  ont  amené  la  ruine  de  la 
Comédie  et  la  formation  d'une  société  d'auteurs. 

D'ailleurs,  le  refus  de  M.  Claretie  emprunte  une  gravité  exceptionnelle  aux  con- 
ditions anormales  dans  lesquelles  il  s'est  produit.  On  ne  peut  pas  relever,  comme 
dans  les  espèces  précédentes,  ni  pression  du  Gouvernement,  ni  mauvais  vouloir  des 
artistes.  C'est  un  contrat  librement  consenti  qui  a  été  déchiré  par  le  caprice  direc- 
torial, dont  les  causes  sont  tellement  injustifiables  qu'elles  sont  à  la  fois  de  nature 
à  nuire  à  l'auteur  maltraité,  à  l'administrateur  mal  disposé,  aux  auteurs  lésés  et  à  la 
bonne  gestion  de  la  Maison. 

On  ne  peut  pas  laisser  ainsi  un  auteur  ou  un  écrivain  livré  au  caprice  d'un  admi- 
nistrateur mal  disposé.  M.  Claretie  ne  peut  pas  invoquer,  pour  expliquer  son  refus 
tardif  et  inopérant,  autre  chose  que  son  intérêt  personnel;  il  ne  peut  pas,  comme 
on  l'avait  fait  pour  Victor  Hugo,  invoquer  l'hostilité  d'un  parti  littéraire  vis-à-vis 
d'une  école  nouvelle  ;  il  ne  peut  invoquer  aucun  prétexte  valable,  et  la  seule  chose 
que  nous  pourrions  vous  dire  —  nous  n'avons  pas  à  vous  la  dire  parce  que  ce  n'est 
pas  le  procès  —  c'est  que,  s'il  y  a  quelque  chose  d'impossible  à  l'heure  actuelle  à  la 
Comédie-Française,  ce  n'est  pas  Le  Foyer. 

Mais  cette  question  n'est  pas  le  procès.  Vous  avez  simplement  à  sauvegarder  les 
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droits  des  auteurs  et  à  rappeler  à  un  administrateur  général  qu'on  doit  respecter  ses 
engagements  et  jouer  Le  Foyer,  et  M.  Glaretie  sera  condamné  par  vous  dans  les 
termes  mêmes  de  notre  assignation. 

Oh  !  je  termine  sur  un  mot  apaisant.  Ne  croyez  pas,  d'ailleurs,  que  vous  lui  ferez 
une  grand  peine  ni  que  vous  lui  causerez  une  trop  vive  surprise.  M.  Glaretie  est  trop 
intelligent  et  trop  avisé  pour  ne  pas  s'attendre  à  la  condamnation  qui  le  frappera 
infailliblement.  J'imagine  que  .M.  Glaretie  a  voulu  se  faire  forcer  la  main  pour  être 
déchargé  personnellement  d'une  responsabilité  qu'il  sentait  trop  lourde  pour  ses 
minces  épaules. 

Eh  bien  !  vous  autres,  magistrats,  prenez-la  sans  hésiter,  cette  responsabilité  ; 
faites  jouer  Le  Foyer.  Gomme  le  disait,  dans  une  de  ces  belles  lettres  si  pleines  de 
vie,  si  pleines  d'ardeur,  que  je  vous  lisais,  et  qu'écrivait  M.  Mirbeau  à  M.  Jules  Gla- 
retie, «  prenez  cette  responsabilité  >>,  faites  jouer  Le  Foyer,  forcez  la  main  à  l'Admi- 
nistrateur trop  timoré  et  trop  diplomate.  Le  Foyer  sera  un  triomphe  et  ce  triomphe 
sera  un  peu  le  vôtre. 

Plaidoirie  de  M«  Henry  Bréal 

Le  Foyer,  vous  le  savez,  Messieurs,  est  né  de  la  collaboration  de  1  M.  .Mirbeau 
et  Natanson. 

Unis,  les  deux  auteurs  l'ont  toujours  été,  depuis  l'idée  première  de  cette  pièce 
jusqu'à  ce  jour;  et,  s'il  était  des  degrés  dans  l'entente  absolue,  leurs  communs 
griefs  contre  M.  Glaretie  les  auraient  encore  rapprochés.  Gar,  chacun  avec  son 
tempérament  et  son  caractère  propres,  vl .  Mirbeau  et  »! .  Natanson  sont  au  paroxysme 
de  l'indignation  contre  le  directeur  qui  a  usé  envers  eux  de  procédés  encore  incon- 
nus dans  l'histoire  du  Théâtre-français. 

Aussi,  la  demande  de  M.  Natanson  est-elle  identique  à  celle  de  M.  Mirbeau,  et  tout 
ce  qui  vous  a  été  si  merveilleusement  dit  il  y  a  huit  jours  s'applique  à  mon  client, 
comme  à  celui  de  .vl^  Henri  Robert. 

Pourtant,  vous  sentez  bien  que  celui  qui  a  eu  l'honneur  de  devenir  le  collabora- 
teur de  M.  ÀJirbeau  mérite  quelques  mots  de  présentation.  Vous  dire  qui  est 
M.  Natanson,  puis  examiner  le  côté  juridique  du  procès,  telle  sera  ma  courte  tâche. 

M.  Thadée  Natanson  et  ses  deux  frères,  quoique  tous  trois  encore  fort  jeunes, 
ont  eu  dans  le  monde  des  lettres  et  des  arts  une  influence  originale  et  considérable. 
A  l'âge  où,  d'ordinaire,  on  commence  seulement  de  goûter  les  auteurs  classiques, 
ils  se  révélèrent  écrivains  et  surent  deviner  autour  d'eux  les  talents  inédits,  encore 
insoupçonnés  ;  au  lieu  de  somnoler  en  feuilletant  de  vieux  volumes,  ils  créèrent, 
dès  1889,  une  revue,  La  Revue  Blanche  où,  par  leur  direction  et  parleurs  articles, 
ils  firent  connaître  une  véritable  génération  d'hommes  de  lettres.  Il  me  suffira  de 
vous  citer  quelques-uns  des  jeunes  gens  qui  débutèrent  à  la  Revue  Blanche  pour 
vous  montrer  quelle  élite  de  talents  encore  inconnus  s'y  trouvait  réunie  ;  Tristan 
Bernard,  Pierre  Veber,  Léon  Blum,  Romain  Goolus,  Mme  Lucie  Delarue-Mardrus, 


L'AFFAIRE  DU  «  FOYER  -  3f)i 


et  tant  d'autres  virent  leurs  premiers  manuscrits  imprimés  dans  cette  publication. 

Les  frères  Natanson  y  consacraient  leur  intelligence  passionnément  éprise  des 
choses  littéraires.  L'un,  Alexandre,  Tainé,  acceptait  le  rôle  ingrat  d'administrateur 
financier  et  menait  cette  revue  au  succès.  L'autre,  Alfred,  signait  Alfred  Athis  des 
critiques  dramatiques  d'un  esprit  extrêmement  juste  et  d'une  observation  très  per- 
sonnelle. Nous  avons  maintenant  en  lui  un  de  nos  auteurs  les  plus  fêtés.  Mon  client 
enfin,  Thadée  Natanson,  montrait  dans  la  critique  artistique  un  talent  d'écrivain 
qui  permettait  de  tout  espérer  et  une  sorte  de  prescience  de  notre  goût  actuel  :  car, 
parmi  les  premiers,  il  a  signalé  des  artistes  comme  Bonnard,  Cézanne,  Sisley,  Vuil- 
lard,  Monet,  Rodin.  Le  succès  fut  tel  de  ces  efforts  désintéressés  et  courageux  qu'en- 
trainée  par  le  courant  qu'elle  avait  créé,  la  Revue  Blanche  devait  fonder  bientôt 
une  maison  d'éditions  qui  publiait  :  Paul  Adam,  les  œuvres  inédites  de  Stendhal, 
Franc-Nohain,  Sienkiewiez.  Et  même  ./a  Revue  Blanche  installait  des  expositions 
où  se  révélèrent,  avec  Bonnard  et  Vuillard,  Toulouse-Lautrec,  Cappiello,  Vallotton. 

Maintenant  que  tous  ces  noms  sont  devenus  célèbres,  il  serait  injuste  de  ne  pas 
remercier  les  courageux  jeunes  gens  qui  les  ont  vaillamment  présentés  au  public  ; 
et  nos  remerciements  seront  accompagnés  d'un  regret  :  celui  d'avoir  vu  disparaître, 
en  1902,  la  Revue  Blanche  et  ses  éditions. 

Rendus  à  la  liberté,  les  trois  frères,  chacun  de  son  côté,  ont  continué  leur  œuvre  ; 
et  Thadée,  qui  avait  débuté  dans  le  monde  littéraire  par  une  conférence  sur  Mir- 
beau,  nous  donne  pour  sa  première  œuvre  scénique,  avec  Octave  Mirbeau,  la  pièce 
du  Foyer. 

Pourquoi  cette  pièce,  au  lieu  de  briller  aux  feux  de  la  rampe,  est-elle  maintenant 
enfouie  sous  les  papiers  timbrés  ?  Vous  le  savez.  Avec  sa  verve  étourdissante  et 
cette  précision  impitoyable  qui  sont  la  marque  de  son  talent,  Henri  Robert  vous 
a  exposé  les  négociations.  Vous  connaissez  la  correspondance  et  ses  auteurs. 

La  correspondance  ?  D'une  pensée  forte  et  d'un  style  éclatant,  les  lettres  de  M.  Mir- 
beau sont  d'une  netteté  absolue.  Quant  à  celles  de  M.  Claretie,  cinquante  ans  d'in- 
fatigable amabilité  ont  un  peu  atténué  l'expression  de  sa  volonté.  Mais  cette  volonté 
est  assez  clairement  manifestée  par  ses  écrits  et  par  ses  actes  pour  préciser  le  contrat 
au  sujet  duquel  nous  devons  discuter. 

Aussi  bien,  la  pièce  principale  du  procès,  celle  qui  sera,  je  le  devine,  le  pivot  de 
l'argumentation  de  l'adversaire,  est  une  lettre  de  M.  Claretie  écrite  à  mon  client, 
M.  Natanson,  le  22  décembre  1906.  Vous  savez  dans  quelles  circonstances  cette 
lettre  fut  écrite  :  Le  Foyer  avait  été,  une  première  fois,  écouté,  lu  et  relu  par 
M.  Claretie  en  juillet  1906.  M.  Claretie  l'avait  rendu,  refusé,  en  indiquant  comme 
principale  cause  de  son  refus  le  deuxième  acte  qui  figurait  alors  dans  la  pièce.  Vous 
vous  souvenez  de  la  lettre  qui  est  ainsi  conçue  : 

Voilà  pour  l'intérêt  dramatique,  écrit  M.  Claretie,  mais  ce  qui  rend  la  pièce  impossible  à 
la  Comédie,  c'est  le  deuxième  acte. 

La  pièce,  à  ce  moment,  fut  remaniée  par  les  auteurs  et  je  profite  de  cette  circons- 
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tance  pour  vous  indiquer,  une  première  fois,  qu'ils  n'étaient  point  entêtés  :  ils  font 
le  sacrifice  de  ce  deuxième  acte  ;  puis,  ils  portent  la  pièce  à  Guitry  qui  l'avaiit  deman- 
dée et  qui  l'accepte  d'enthousiasme.  A  la  suite  de  retards  et  de  difficultés  d'interpré- 
tation, le  Foyer  est  retiré  de  chez  M.  Guitry  par  MM.  Mirbeau  et  Natanson  et,  en 
décembre  1906,  M.  Claretie  reprend  le  manuscrit  ainsi  modifié.  Il  lit  et  relit  cette 
pièce  qui  jadis  l'avait  effrayé;  et  il  l'accepte! 

Il  eut  à  ce  moment  une  entrevue  avec  M.  Mirbeau  ;  M.  Natanson  était  absent  de 
Paris.  M.  Claretieécrit  alors,  à  mon  client,  la  lettre  du  22  décembre  1906.  Cette  lettre 
est  destinée  à  mettre  M.  Natanson  entièrement  au  courant  de  ce  qui  s'est  passé  entre 
M.  Claretie  et  M.  Mirbeau.  Et  je  vous  relis  ce  document  dont  l'original  est  à  mon 
dossier.  En  voici  le  texte  intégral  : 

Cher  Monsieur, 

J'ai  reçu,  après  cette  lecture  nouvelle  le  Foyer  dont  votre  collaborateur.  M.  Octave  Mir- 
beau, m'a  rapporté  le  manuscrit.  Et  quand  vous  aurez  revu  encore  certains  points  tout  à  fait 
spéciaux,  je  compte  que  la  Comédie  trouvera  là  un  succès  digne  de  l'auteur  Des  Affaires 
sont  les  Affaires  et  de  vous,  Cher  Monsieur. 

Très  cordiaux  et  sincères  sentiments. 

Jules  Claretie. 

Ainsi  donc,  M.  Natanson  n'ayant  pas  assisté  à  l'entrevue,  il  fallait  que  M.  Claretie 
lui  écrivît;  et  c'était  bien  le  moment  d'indiquer  les  modifications  exigées  par  lui, 
M.  Claretie,  etacceptées,  prétend-il,  par  M.  Mirbeau.  Car,  souvenez-vous  en,  M.  Natan- 
son est  le  collaborateur  de  M.  Mirbeau  ;  il  devait  donner  son  assentiment  à  ces  modi- 
fications. Il  pouvait  les  accepter  ou  les  refuser.  Or,  de  ces  modifications  M.  Claretie 
n'indique  rien.  La  lettre  du  22  décembre  ne  demande  aucune  réponse  :  c'est  Vavis 
officiel  de  la  réception. 

D'ailleurs,  quand  une  pièce  est  proposée  à  un  directeur  de  théâtre,  il  n'a  le  choix 
qu'entre  trois  partis.  Il  peut  refuser  la  pièce  et,  pour  ne  prendre  des  exemples  que 
dans  cette  affaire,  c'est  ce  qu'en  juillet  1906  M.  Claretie  avait  fait  pour  le  Foyer  : 
il  l'a  refusé,  il  a  renvoyé  le  manuscrit  à  M.  Mirbeau. 

Le  second  parti  que  peut  prendre  un  directeur  de  théâtre,  c'est  d'accepter  la  pièce 
à  corrections  :  c'est  là  un  refus,  un  refus  moins  brutal,  sans  doute,  mais  ce  n'est 
jamais  une  réception.  Le  manuscrit  en  ce  cas  est  rendu  à  l'auteur,  qui  doit,  après 
avoir  retouché  sa  pièce,  proposer  la  version  nouvelle  au  directeur  ;  et  cette  nouvelle 
version  est  alors  l'objet  d'une  décision  définitive  :  une  acceptation  ou  un  refus.  Et 
nous  en  avons  un  exemple,  toujours  dans  ce  procès  :  Les  Affaires  sont  les  Affaires., 
avaient  été  acceptées  la  première  fois,  à  corrections,  c'est-à-dire  rendues  à  M.  Mir- 
beau. 

Troisième  parti  que  peut  prendre  un  directeur  de  théâtre  :  Recevoir  la  pièce  et 
dans  ce  cas  il  garde  le  manuscrit.  Une  pièce  reçue...  c'est  une  pièce  reçue.  Il  n'y  a 
pas  d'autre  mot  pour  expliquer  la  situation  :  une  pièce  présentée  à  un  directeur  de 
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théâtre  est  un  peu  comme  un  candidat  qui  se  présente  à  un  examen  :  un  candidat 
reçu  est  un  candidat  reçu. 

Aussi,  devinant  le  système  de  l'adversaire,  je  me  pose  un  point  d'interrogation  : 
car  la  thèse  adverse  nous  est  connue.  M-^  Du  Buit  a  déjà  plaidé  l'affaire  du  Foyer  :  il 
Taplaidée  devant  le  Comité'  de  la  Comédie-Française,  le  jour  où  M.  Glaretie,  obligé 
de  venir  se  défendre  devant  vous,  sollicitait  l'autorisation  administrative  nécessaire. 

Le  bruit  nous  est  revénu  qu'il  y  avait  eu  ce  jour-là  une  séance  quelque  peu  ora- 
geuse :  les  sociétaires  n'étaient  guère  satisfaits  du  procès  actuel,  vous  le  comprenez. 
Ils  demandèrent  à  M.  Glaretie  des  explications  pressantes  ;  et  M.  Glaretie,  peut-être 
un  peu  à  bout  d'arguments,  de  faire  chercher  son  éminent  conseil,  M'=  Du  Buit  ;  nous 
trouvons,  dans  le  procès-verbal  même  qui  a  permis  à  M.  Glaretie  de  plaider,  la  trace 
des  explications  que  nous  entendrons  tout  à  l'heur-  .  Voici  la  délibération  du  Gomité  : 

Le  Comité...  Considérant  qu'il  résulte  de  la  délibération  du  conseil  judiciaire  que,  d'après 
les  pièces  à  lui  soumises,  le  Foyer  a  été  reçu  avec  réserves  ;  dans  ces  conditions,  le  Comité 
ne  peut  qu'autoriser  unanimement  M.  l'Administrateur  à  défendre  à  l'action  de  MM.  Mir- 
beau  et  Natanson  ; 

Le  Comité,  à  l'unanimité,  prend  occasion  de  cette  instance  pour  exprimer  à  nouveau  le 
vœu  plusieurs  fois  émis  du  rétablissement  du  Comité  de  lecture,  avec  la  conviction  que  des 
incidents  de  ce  genre  seraient  plus  facilement  évités  dans  l'avenir. 

Reçu  avec  réserves...  Voilà  la  thèse  adverse.  Examinons-la  d'un  peu  près,  si  vous 
le  voulez  bien. 

Le  contrat  de  réception  d'une  pièce  de  théâtre  porte  sur  un  objet  bien  certain,  bien 
défini  :  le  manuscrit.  Une  fois  ce  manuscrit  reçu,  il  naît  de  cette  réception  deux  obli- 
gations corrélatives.  Pour  l'auteur,  il  doit  laisser  lemanuscrit  entre  les  mains  du  direc- 
teur et  permettre  de  jouer  la  pièce  ;  pour  le  directeur,  il  doit  jouer  la  pièce. 

Rappelez-vous  la  lettre  si  formelle  de  M.  Sardou  qui  écrivait  le  23  mai  1908  : 
«  Toute  pièce  reçue  doit  être  jouée  ». 

Est-ce  à  dire  qu'une  fois  le  manuscrit  reçu,  certaines  modifications  ne  pourraient 
être  faites  ?  Si  fait  1  mais  à  une  condition  :  c'est  que  les  auteurs  et  le  directeur  soient 
d'accord  pour  modifier  l'objet  du  contrat.  Et  je  vais  vous  en  donner  immédiatement 
une  preuve  en  envisageant  une  hypothèse  :  supposons  que  MM.  Mirbeau  et  Natan- 
son, une  fois  la  pièce  reçue  le  22  décembre  1906,  une  fois  la  pièce  distribuée,  coUa- 
tionnée,  répétée,  aient  voulu  la  modifier,  qu'ils  aient  voulu  y  introduire  des  passages 
obscènes  ou  des  attaques  contre  certaines  personnes;  M.  Glaretie  serait  intervenu  et 
leur  aurait  dit,  avec  raison  :  «  Pardon  !  j'ai  reçu  la  pièce  que  j'ai  lue,  non  une  autre'; 
j'ai  jugé  et  accepté  un  texte  certain  et  bien  défini,  je  m'oppose  à  vos  modifications  »  ! 

Cet  engagement  qui  aurait  lié  MM.  Mirbeau  et  Natanson  lie  également  M.  Gla- 
retie ;  les  auteurs  ne  peuvent  changer  leur  manuscrit  sans  l'assentiment  du  direc- 
teur, mais  ce  dernier  ne  peut  bouleverser  la  pièce  sans  le  concours  des  auteurs. 

Pourtant,  il  y  a  une  phrase  dans  la  lettre  du  28  décembre  :  «  Et  quand  vous  aurez 
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«  revu  certains  points  tout  à  fait  spéciaux,  je  compte  que  la  Comédie  trouvera  là 
«  un  succès  digne  de  l'auteur...  » 

Cette  phrase,  elle  doit  avoir  un  sens  !  Nous  ne  pouvons  supposer  —  ce  serait 
irrespectueux  —  que  M.  Claretie  écrive  pour  ne  rien  dire.  Eh  bien  oui,  cette  phrase 
a  un  sens  :  elle  se  réfère  à  la  conversation  que  M.  Claretie  a  eue  avec  M.  Mirbeau. 
Après  avoir  reçu  la  pièce,  M.  Claretie,  chez  qui  le  critique  dramatique  reste  tou- 
jours éveillé,  a  ajouté  quelques  conseils  :  il  a  formulé  des  souhaits  afin  d'améliorer 
la  pièce...  (de  la  détériorer,  disent  MM.  Mirbeau  et  Natanson).  Il  n'a  pas  dit,  M.  Cla- 
retie :  «  Faites  ceci  ou  je  ne  joue  pas  ».  Il  a  dit  :  «  Je  joue  ;  toutefois  je  crois  que 
vous  feriez  mieux  de... 

M"  Du  Buit.  —  Les  preuves  ?... 

Bréal.  —  Elles  sont  nombreuses  et  je  vais  vous  les  énumérer  brièvement  : 

Première  preuve^  la  lettre  elle-même  :  vous  vous  souvenez  de  la  manière  dont 
elle  est  rédigée  : 

«  Et  quand  vous  aurez  revu  encore  certains  points  tout  à  fait  spéciaux...  «  Quoi  ?  je  joue- 
rai ?  Non  :  —  «  Je  compte  que  la  Comédie  trouvera  là  un  succès  digne,  etc..  » 

M.  Claretie  ne  dit  pas  :  «  Je  ne  jouerai  pas  si  vous  ne  faites  pas  des  modifica- 
tions ;  il  dit  :  modifiez  encore  un  peu,  le  succès  sera  plus  grand.  » 

Seconde  preuve  :  La  lettre  de  M.  Claretie  (du  même  jour,  a  précisé  M'=  Du  Buit), 
lettre  écrite  non  plus  à  M.  Natanson,  mais  à  M.  Mirbeau.  C'est  une  lettre  où  nous 
trouvons  à  la  fin  cette  phrase  : 

Mais... 

Vous  vous  rappelez  qu'elle  avait  trait  à  l'annonce  de  la  pièce  dans  les  journaux... 

...  Mais  songez  à  la  flagellation  inutile  et  au  dernier  acte  ;  je  vous  assure  que  dramati- 
quement parlant  j'ai  raison. 

Est-ce  la  lettre  du  directeur  de  théâtre  qui  rappelle  des  conventions  formelles? 

Est-ce  qu'il  dit  que  la  flagellation  est  impossible  ?  non  :  inutile. 

Est-ce  qu'il  dit  qu'il  ne  jouera  pas  la  pièce?  il  dit  :  dramatiquement  parlant,  j'ai 
raison.  C'est  le  critique  qui  parle,  mais  le  directeur  a  accepté  le  manuscrit.  Si  le 
directeur  avait  voulu  rappeler  des  conventions  formelles,  il  aurait  écrit  :  «  Vous 
savez  que  vous  devez  modifier  tel  point;  hâtez-vous,  nous  attendons  la  pièce  ;  »  il 
aurait  écrit  :  «  Je  vous  rends  le  manuscrit  afin  que  vous  modifiiez  certains  passages...  » 
Rien  de  tout  cela  :  «  Je  vous  assure  que  dramatiquement  parlant,  j'ai  raison  !  » 

Troisième  preuve  :  la  réponse  de  M.  Mirbeau  à  la  lettre  de  M.  Claretie.  Cette 
réponse,  vous  la  connaissez  en  partie;  elle  vous  a  été  lue  par  M«  Henri  Robert  qui, 
avec  un  talent  admirable,  a  fait  défiler  sous  vos  yeux  tous  les  nombreux  documents 
de  l'affaire  ;  il  a  bien  voulu  me  réserver  le  plaisir  —  et  je  l'en  remercie  —  de  vous 
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lire  une  dernière  phrase  de  la  lettre  qui  se  réfère  précisément  au  contrat  :  c'est  la 
lettre  du  26  décembre  1906.  Dans  cette  lettre  M.  Mirbeau  commence  par  rappeler 
l'interview  de  la  Liberté  et  il  affirme  que  le  journaliste  n'a  pas  compris  des  paro- 
les... que  M.  Mirbeau  n'avait  d'ailleurs  pas  prononcées  ;  et  il  termine  par  cette 
phrase  : 

Sovez  sûrs  que  nous  allons  faire  tout  ce  qui  est  possible  pour  les  petites  retouches 
demandées.  J'ai  trouvé  le  moyen  d'introduire  Lerible  au  commencement  du  second  acte. 
Je  voudrais  faire  une  scène  courte,  comique  et  qui  serve  à  l'action.  Nous  la  trouverons. 

Soye\  sûrs  que  nous  allons  faire  le  possible  pour  les  petites  retouches  demandées... 
Tout  d'abord,  il  s'agit  de  petites  retouches;  ce  ne  sont  pas  des  points  importants 
qui  ont  été  signalés  ;  —  il  s'agit  de  petites  retouches  qui  n'ont  pas  été  exigées,  mais 
s\m^\&m.em  demandées;  —  et,  surtout,' M.  Mirbeau  écrit  :  nous  ferons  le  possible. 
Ce  qui  est  impossible,  nous  ne  le  ferons  pas  ;  nous  sommes  seuls  maitres  de  notre 
œuvre,  nous  sommes  les  auteurs,  libres  d'agir  au  gré  de  notre  volonté;  nous  vous 
ferons  les  concessions  possibles,  mais  nous  en  restons  les  seuls  juges  ;  nous  n'avons 
pas  pris  d'engagement.  Et  la  meilleure  preuve,  c'est  qu'immédiatement  M.  Mirbeau 
indique  une  concession  possible  :  cette  concession,  c'est  d'introduire  Lerible  au 
second  acte.  Vous  avez  lu  la  pièce,  vous  savez  que  dans  le  manuscrit  qui  était  en 
répétition  Lerible  apparaît  maintenant  dès  le  second  acte.  Ce  n'est  d'ailleurs  pas  la 
seule  modification  qui  ait  été  faite  ;  il  y  en  a  plusieurs  ;  elles  ont  toujours  étéacceptées 
de  bon  gré  par  M.  Mirbeau  et  M.  Natanson  quand  ils  ont  jugé  que  c'était  possible. 

Quatrième  preuve  :  la  réception  de  la  pièce  date  du  22  décembre  1906  ;  la  mise  en 
répétitions  a  eu  lieu  au  début  de  1908.  Plus  d'une  année  s'est  passée  ;  dans  cette 
période,  M.  Claretie  a-t-il  dit  une  seule  fois,  a-t-il  écrit  une  seule  fois  :  «  J'attends 
pour  commencer  les  répétitions  que  vous  ayez  revu  les  points  convenus?  »  Jamais, 
caria  pièce  était  reçue  telle  qu'elle  avait  été  lue. 

Jamais  M.  Claretie  n'a  rien  écrit  en  ce  sens  à  MM.  Mirbeau  et  Natanson  et,  s'il  n'a 
pas  écrit,  ce  n'est  pas  qu'il  ait  oublié,  car  M.  Claretie  serait  excusable  d'avoir  oublié  ; 
il  a  tant  à  faire  !  Mais  il  avait  à  côté  de  lui  quelqu'un  qui  trouvait  que  la  pièce  n'avait 
pas  été  assez  expurgée  à  son  gré  ;  une  lettre  écrite  le  19  février  1907  par  M.  Claretie 
le  prouve  : 

«  19  février  1907...  »  le  manuscrit  était  reçu  depuis  trois  mois  ;  nous  sommes  un 
an  avant  la  mise  en  répétitions. 

Mon  cher  ami, 

...  De  quel  potin  me  parlez-vous  ?  Je  n'ai  eu  que  l'écho  d'un  propos  de  Le  Bargy  disant  : 
M  M.  Claretie  n'a  pas  demandé  les  corrections  nécessaires...  « 

Il  n'y  a  d'important  que  ce  que  vous  me  dites  :  le  tour  promis  et  le  succès  que  je  vous 
souhaite. 

Ainsi,  M.  Claretie  mentionne  un  bruit  qu'a  fait  courir  M.  Le  Bargy;  ce  dernier 
trouve  quon  na  pas  demandé  les  corrections  nécessaires.  Si  M.  Claretie  avait 
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demandé  des  corrections,  il  écrirait  à  M.  Mirbeau  :  «  Vous  savez  que  M.  Le  Bargy 
prétend  que  je  n'ai  pas  demandé  de  corrections  ;  mais  je  vous  en  ai  demandé,  et 
dépêchez-vous  de  les  faire  pour  couper  court  à  tous  ces  bruits  ».  De  cela,  rien  du 
tout.  M.  Claretie  transmet  le  «  potin  »  de  M.  Le  Bargy,  et  que  dit-il  ?  «  Cela  n'a 
aucune  importance  »  ;  il  n'y  a  qu'une  chose  qui  ait  de  rimportance  :  «  le  tour  promis 
et  le  succès  que  je  vous  souhaite  ». 

Est-ce  la  lettre  d'un  directeur  de  théâtre  qui  attend  les  modifications  du  manus- 
crit reçu  avec  réserves  ? 

Cinquième  preuve  :  vous  vous  souvenez  que,  dans  la  lettre  du  22  décembre  1906,. 
M.  Claretie  a  écrit  :  «  Ceux  qui  s'étonnaient  de  son  refus  —  parlant  de  la  pièce  — 
s'étonnent  maintenant  de  son  acceptation  ».  C'est  un  mot  bien  précis  et  qui  a  toute 
sa  valeur. 

Sixième  preuve  (Et  vous  voyez  comme  je  vais  vite)  :  la  lecture  aux  artistes.  Vous 
savez  que  la  lecture  aux  artistes  est  la  consécration  officielle  de  la  réception,  consé- 
cration qui  précède  la  mise  en  répétitions  ;  cette  lecture,  au  point  de  vue  psychologi- 
que, est  extrêmement  importante  pour  les  interprètes;  ils  vont  se  faire  la  première 
idée  de  leur  rôle  ;  toute  la  composition  des  personnages  dépendra  de  cette  conception. 
On  ne  ferait  pas  cette  lecture  sans  un  texte  définitif,  de  crainte  d'égarer  les  acteurs 
qui  ont,  à  partir  de  ce  moment,  devant  les  yeux  pour  ainsi  dire,  le  personnage  avec 
ses  qualités  physiques  et  morales  tel  qu'il  a  été  créé  par  l'auteur. 

Septième  preuve  :  La  collation  des  rôles.  Vous  savez  ce  que  c'est  :  le  manuscrit  de 
la  pièce  est  découpé  en  autant  de  petits  morceaux  qu'il  y  a  de  rôles;  chaque  acteur 
reçoit  un  de  ces  morceaux  qui  porte  ses  répliques  avec  le  dernier  mot  de  la  réplique 
précédente  et  le  premier  mot  de  la  réplique  suivante  ;  à  partir  de  ce  moment,  maté- 
riellement, que  pourra-t-on  faire  au  manuscrit  ?  —  On  pourra  évidemment  suppri- 
mer une  réplique  en  la  biffant,  modifier  une  entrée  ou  une  sortie,  ou  même  ajouter 
une  phrase  au  manuscrit  en  y  collant  ces  petits  morceaux  de  papier  que  dans  le  lan- 
gage théâtral  on  appelle  des  «  becquets  ».  Mais  vous  comprenez  bien  que  changer 
toute  la  pièce  à  partir  du  moment  où  les  rôles  ont  été  collationnés,  cela  devient  abso- 
lument impossible,  cela  rendrait  inutile  tout  le  travail  fort  long  et  assez  onéreux  de 
la  collation  des  rôles. 

Huitième  preuve  (qui  en  contient  beaucoup  d'autres)  :  les  17  répétitions;  les 
17  répétitions  auxquelles  M.  Claretie,  pourtant  sollicité  par  M.  de  Féraudy,  refusait 
d'assister,  la  commande  des  décors,  la  commande  des  accessoires,  et  surtout,  rappelez- 
vous,  l'attitude  de  M.  Claretie  au  cours  de  ces  répétitions.  Vous  n'avez  certes  pas 
oublié  la  lettre  de  M.  de  Féraudy  qui  nous  apporte  un  témoignage  si  précis;  vous 
vous  souvenez  de  cette  phrase  que  le  témoin  a  entendu  s'échapper  des  lèvres  de 
M.  Claretie  : 

J'ai  reçu  la  pièce,  la  Comédie-Française  la  jouera,  mais,  moi,  je  donnerai  ma  démission. 

Cette  phrase,  c'est  l'aveu;  l'aveu  de  M.  Claretie.  C'est  un  aveu  au  sujet  duquel 
nous  avons  un  témoignage  irrécusable. 
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Neuvième  preuve  :  la  lettre  même  du  4  mars  écrite  par  M.  Clarctie  à  MM.  Thadée 
Natanson  et  Mirbeau.  Cette  lettre,  c'est  celle  qui  a  amené  la  rupture.  Vous  vous  sou- 
venez de  son  début  : 

Monsieur, 

Je  vous  ai  dit,  samedi  dernier,  que  vous  pouviez  modifier  la  double  qualité  de  votre  per- 
sonnage et  que  la  pièce  y  gagnerait,  le  rôle  étant  joué  par  Huguenet... 

Je  m'arrête  ici  un  instant  pour  signaler  une  fois  de  plus,  au  passage,  l'habile  poli- 
tique de  M.  Glaretie  ;  il  dit  à  ses  auteurs  :  «  Le  rôle  gagnerait  à  être  joué  par  M.  Hugue- 
net !...  »  Or,  M.  Huguenet  n'est  pas  à  la  Comédie-Française  ;  il  n'entrera  à  la  Comé- 
die que  dans  un  an;  et  si  MM.  Mirbeau  et  Natanson  étaient  tombés  dans  le  piège  si 
aimablement  tendu  par  M.  Claretie,  c'était  toute  une  année  de  passée  en  attendant 
que  M.  Huguenet  arrive  :  «  Le  rôle  gagnerait  à  être  joué  par  M.  Huguenet  !...  »  Ah  ! 
l'habile  politique!  Mais  M.  Mirbeau  connaissait  trop  bien  son  adversaire  pour  se 
laisser  prendre  à  cette  malice.  Relisons  la  première  phrase  de  cette  lettre  : 

Je  vous  ai  dit... 

Quand  ?  Lorsque  j'ai  reçu  la  pièce?  Non  ! 

Je  vous  ai  dit  samedi  dernier  que  vous  pouviez  modifier  la  double  qualité  de  votre  per- 
sonnage... 

Est-ce  une  obligation  qu'on  impose  ?  Est-ce  le  rappel  d'un  contrat  précis  ?  Mais 
non  !  c'est  toujours  cette  perpétuelle  demande  de  concessions  ;  ce  n'est  pas  le  ton 
d'un  directeur  qui  rappelle  des  engagements,  c'est  toujours  le  critique  dramatique 
eftVayé  qui  voudrait  que  la  pièce  changeât.  D'ailleurs,  cette  lettre  du  4  mars,  fùt- 
elle  dix  fois  plus  précise  et  plus  impérative,  que  prouverait-elle?  On  ne  se  crée  pas 
de  titres  à  soi-même.  M.  Claretie,  désireuxde  ne  plus  jouer  le  i^oj'er  (nous  le  savons), 
écrirait  le  4  mars  à  MM.  Mirbeau  et  Natanson  :  «  Vous  savez  que  vous  m'avez  pro- 
mis de  modifier  le  Foyer  et  d'en  faire  une  féerie  en  26  tableaux  avec  couplets  et 
changements  à  vue  »,  cela  ne  lui  servirait  à  rien  ;  il  faudrait  que  M.  Claretie  mon- 
trât l'engagement  de  MM.  Mirbeau  et  Natanson  de  modifier  ainsi  la  pièce  qu'ils 
avaient  fait  recevoir. 

C'est  lui,  M.  Claretie,  qui  veut  rompre  un  contrat  en  cours  d'exécution  ;  c'est  lui, 
M.  Claretie,  qui  veut  interrompre  les  répétitions  de  la  pièce  qu'il  a  lue,  relue,  reçue, 
collationnée,  distribuée,  répétée,  mise  en  scène,  et  il  pourrait  le  faire  au  gré  de  sa 
fantaisie,  sans  preuve,  rien  qu'en  écrivant  une  lettre  contenant  de  vagues  allégations 
ou  des  suggestions  timides?  Allons  donc  !  Ce  n'est  pas  à  des  juges,  ce  n'est  pas  à 
des  juristes  qu'il  faut  tenir  de  pareils  discours;  l'engagement  est  précis,  il  faut  satis 
faire  à  l'obligation  de  faire,  sinon  on  commet  la  faute  lourde,  la  faute  inexcusable 
qui  suffit  à  créer  le  quasi-délit  de  notre  droit  civil. 
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Dans  ses  conclusions,  M.  Claretie  fait  allusion  aux  v.  conventions  de  décembre 
1906  «...  Lesquelles  ?  Qu'il  les  montre!  Il  ajoute  : 

Attendu,  d'autre  part,  que  les  demandeurs  ne  sauraient  prétendre  qu'en  laissant  com- 
mencer les  répétitions  avant  que  des  modifications  eussent  été  effectuées,  l'administration 
aurait  tacitement  renoncé  à  subordonner  la  représentation  à  leur  exécution,  qu'une  renon- 
ciation à  un  droit  ne  se  présume  pas... 

Ah  !  pardon,  vous  essayez  de  créer  une  bien  singulière  équivoque  !  Quel  est  le 
droit  consacré  à  ce  moment-là?  La  pièce  reçue  est  mise  en  répétition  ;  le  droit  qui 
est  né,  c'est  d'être  joué.  C'est  à  M.  Claretie,  qui  veut  faire  échec  à  ce  droit,  de  prou- 
ver les  engagements.  On  ne  suppose  pas  une  dérogation  au  droit  :  c'est  déroger  au 
droit  que  de  ne  pas  continuer  les  répétitions.  Si.  M.  Claretie  veut  déroger  au  droit 
acquis,  il  doit  faire  sa  preuve! 

Il  ajoute  dans  ses  conclusions  : 

Et  d'ailleurs  il  est  d'un  usage  constant  que  des  modifications  se  fassent  d'accord  au  cours 
même  des  répétitions... 

Nous  allons  faire  une  concession  apparente  à  M.  Claretie  ;  oui,  il  est  d'usage 
qu'on  fasse  des  modifications  au  cours  des  répétitions  ;  mais  les  auteurs  en  sont  les 
maîtres.  MM.  Mirbeau  et  Natanson  sont  d'accord  avec  M.  Claretie  sur  ce  point,  ils 
l'ont  toujours  dit;  reportez-vous.  Messieurs,  à  une  pièce  qui  n'a  pas  été  faite  pour 
le  procès  ;  c'est  un  article  qui  a  paru  dans  le  Figaro  du  20  mars  dernier  ;  nous  le 
devons  à  M.  Georges  Bourdon,  ce  journaliste  aux  idées  si  précises  et  au  style  si 
élégant  ;  il  a  été  voir  MM.  Mirbeau  et  Natanson,  il  leur  a  pris  une  interview  ;  cette 
interview,  je  l'ai  dans  mon  dossier  et  je  vous  en  lis  quelques  lignes  : 

Et  pourquoi,  demande  le  journaliste,  pourquoi  à  votre  tour  vous  obstinez-vous  dans  votre 
intransigeance  ? 

—  M.  Mirbeau  levant  les  bras  répondit  avec  un  entrain  joyeux;  «  Mais  nous  ne  nous 
obstinons  pas,  nous  ne  nous  obstinons  pas  du  tout.  Nous  avons  toujours  déclaré,  nous 
avons  dit  dès  le  premier  jour^  nous  répétons  à  satiété  à  M.  Claretie  que  nous  sommes  prêts 
à  supprimer  de  notre  pièce  tous  les  mots,  toutes  les  répliques  de  détail  que  nous  recon- 
naîtrons inutiles  ou  dangereux  pendant  les  répétitions. 

—  Parce  que  nous  ne  sommes  pas  assez  bêtes,  fit  M.  Natanson,  pour  jouer  le  succès  de 
notre  oeuvre  sur  un  entêtement  d'enfant. 

—  Cela  est  convenu,  continua  M.  Mirbeau.  Que  notre  pièce  soit  ou  non  du  genre  de  la 
Comédie-Française^  comme  disent  les  journaux,  nous  nous  refusons  à  le  discuter  main- 
tenant. On  a  répandu  sur  elle  et  sur  nous  des  calomnies  imbéciles;  il  n'y  a  pas  de  jour  où 
nous  n'apprenions  qu'elle  renferme  telle  scène  de  lubricité  ou  tel  mot  ordurier.  Tout  cela 
est  mensonge  et  nous  le  méprisons.  La  représentation  prouvera  pour  nous.  On  constatera 
alors  avec  quel  souci  de  tenue  le  Foyer  a  été  écrit  et  à  quel  point  des  auteurs  peuvent  être 
clandestinement  diffamés. 
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Ce  que  veut  M.  Claretie,  est-ce  la  suppression  d'une  réplique,  la  modification 
d'un  point  de  détail  ?  En  ce  cas,  c'est  à  l'auteur  d'examiner  l'opportunité  de  ce  chan- 
gement et  de  faire  le  possible.  Mais  ce  que  demande  M.  Claretie,  actuellement, c'est 
le  bouleversement,  c'est  l'anéantissemenit  de  la  pièce  par  la  suppression  du  principal 
caractère. 

Rappelez-vous  la  scène  de  rupture  :  le  jour  où  MM.  Mirbeau  et  Natanson  sont 
entrés  dans  le  cabinet  de  M.  Claretie  pour  la  dernière  fois,  il  était  assis  derrière  sa 
table.  M.  Mirbeau  lui  a  adressé  une  seule  phrase  :  «  Vous  voulez  toujours  que  nous 
changions  le  caractère  de  Courtin  ?»  M.  Claretie  fait  signe  que  oui;  les  auteurs  sor- 
tent. Voilà  la  ?-upture,  et  non  pour  des  questions  de  détail  ou  pour  des  modifications 
de  répliques. 

Et  quand  M.  Claretie  vient  affirmer  que  le  bouleversement  qu'il  demande  aujour 
d'hui  était  entendu,  accepté,  nous  lui  répondons,  nous,  avec  des  preuves  absolues  et 
nous  lui  répondons  aussi  avec  un  raisonnement  :  pourquoi,  demandons-nous  à 
M.  Claretie,  si  MM.  Mirbeau  et  Natanson  avaient  accepté  ces  modifications  en  1906, 
ne  les  auraient-ils  pas  faites?  Ils  sont  soucieux  de  tenir  leurs  engagements,  ils  dési- 
rent être  joués  ;  M.  Mirbeau  n'a  pas  du  tout  cette  intransigeance  qu'on  voudrait  dire. 
Rappelez-vous  un  épisode  très  récent  et  qui  montre  bien  son  caractère  :  dans  son 
volume  la  628-E8,  M.  Mirbeau  avait  raconté  une  anecdote  extrêmement  curieuse  sur 
la  mort  de  Balzac;  cette  anecdote  avait  été  reproduite  dans  le  Temps.  Une  descen- 
dante du  célèbre  écrivain  adressa  une  lettre  à  M.  Mirbeau,  le  priant  de  supprimer  ce 
passage.  M.  Mirbeau,  par  déférence,  a  consenti  à  sacrifier  cet  épisode  si  dramatique 
et  si  curieux  ;  il  a  consenti  à  retarder  l'apparition  de  son  livre  et  à  supporter  des  frais 
considérables.  Par  conséquent,  l'intransigeance  de  M.  Mirbeau,  nous  n'en  parlerons 
pas. 

Quand  M.  Claretie  soutient  que  des  engagements  ont  été  pris,  c'est  lui  qui  en  doit 
la  preuve;  quand  MM.  Natanson  et  Mirbeau  affirment  le  contraire,  avec  preuves  à 
l'appui,  on  doit  les  croire,  car,' eux,  ils  n'ont  pas  été  pris  en  flagrant  délit  de  défail- 
lance de  mémoire  dans  leur  correspondance,  car,  eux,  ne  sont  pas  soumis  aux  influen- 
ces de  la  politique  et  des  candidatures  académiques.  Leur  parole  a  sa  valeur;  il  faut 
tenir  compte  de  leur  attitude  qui  est  absolument  d'accord  avec  tous  les  faits  de  la 
cause,  avec  toutes  les  vraisemblances  aussi. 

Pour  expliquer  la  tactique  de  M.  Claretie  en  face  des  auteurs,  il  me  faudrait  reve- 
nir sur  le  caractère  de  celui-ci  :  après  le  portrait  si  vigoureux  que  vous  en  a  fait 
M<=  Henri  Robert,  ce  serait,  de  ma  part,  de  la  présomption.  Mais  je  veux  signaler  au 
Tribunal  (hélas  1  je  ne  peux  tout  vous  lire  !)  un  article  que  publiait  au  mois  de  mars 
dans  le  Gil  Blas,  un  maître  de  la  critique  actuelle,  M.  Edmond  Sée;  il  opposait  sous 
le  titre  «  Les  Deux  Hommes  »  la  figure  de  M.  Claretie  à  celle  de  M.  Mirbeau.  Cette 
confrontation  est  saisissante  ! 

M.  Natanson  a  eu  bien  des  étonnements  dans  cette  affaire  ;  lorsqu'il  avait  reçu  la 
lettre  du  22  décembre  1906,  il  avait  été  tout  à  la  joie.  Il  était  fort  heureux  d'être  joué 
à  la  Comédie-Française;  il  ne  connaissait  M.  Claretie  que  comme  tous  les  Français 
le  connaissent  :  comme  littérateur.  Il  n'avait  aucune  raison  de  douter  ou  d'être  inquiet. 
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Sans  doute  M.  Natanson  s'étonnait  d'une  attente  si  longue  avant  que  la  pièce  fût 
mise  en  répétition,  mais,  lorsque  le  jour  arriva,  M.  Natanson  se  dépensa  ;  c'est  lui 
qui,  pour  choisir  certains  décors,  vous  le  savez,  introduisit  les  acteurs  et  les  décora- 
teurs chez  des  amis  et  des  parents  qui  possèdent  des  installations  pouvant  inspirer 
certains  tableaux  de  la  pièce  ;  c'est  même  lui,  —  détail  piquant,  —  qui,  le  jour  de  la 
collation  des  rôles,  malgré  sa  haute  stature  et  sa  barbe  sévère,  prit  le  manuscrit  des- 
tiné à  Mme  Bartet,  qui  était  absente,  et  donna  la  réplique  à  sa  place...  Il  ne  m'en 
voudra  pas  de  dire  qu'il  ne  l'a  pas  fait  oublier... 

Sans  doute  M.  Natanson  s'étonnait  de  l'absence  de  M.  Claretie  aux  répétitions; 
sans  doute,  le  jour  de  la  scène  où  M.  Claretie  déclara  qu'il  jouerait  le  Foyer  mais 
donnerait  sa  démission,  M.  Natanson  fut  ému  :  mais  il  restait  confiant,  car  habitué 
aux  littérateurs  et  habitué  aux  affaires,  et  même  habitué  à  faire  des  affaires  avec  les 
littérateurs,  —  ce  qui  est  un  peu  spécial, —  M.  Natanson  ne  pouvait  croire  à  un  man- 
quement de  M.  Claretie  à  des  engagements  formels.  Il  savait  M.  Claretie  aimable 
jusqu'à  la  faiblesse  et  réfléchi  jusqu'à  l'indécision  :  il  ne  pouvait  croire  qu'il  fût 
dédaigneux  des  obligations  contractées. 

Arrive  la  cessation  des  répétitions,  arrive  la  mise  en  demeure  inutile  du  17  mars 
1908,  et  nous  devons  plaider.  Comment  se  présente  notre  procès  ? 

Lorsqu'on  songe  à  un  procès  contre  la  Comédie-Française,  on  s'imagine  tout 
aussitôt  qu'il  va  falloir  examiner  le  célèbre  décret  de  Moscou  et  les  décrets  qui  l'ont 
modifié  au  cours  de  ce  siècle.  Dans  notre  espèce  il  n'en  est  rien  ;  nous  sommes  des 
auteurs  demandant  à  être  joués  ;  nous  n'avons  en  face  de  nous  que  le  seul  directeur. 
Jadis,  l'acceptation  des  pièces  était  soumise  à  un  comité  de  lecture  où  les  sociétaires 
étaient  fort  justement  représentés.  Cette  organisation  si  sage  gênait  la  liberté  d'allu- 
res de  M.  Claretie;  vous  savez  à  la  suite  de  quels  incidents,  le  12  octobre  1901,  sous 
le  Ministère  de  M.  Leygues,  le  comité  de  lecture  fut  supprimé.  Devant  les  auteurs, 
M.  Claretie  se  trouve  désormais  seul  avec  la  toute  puissance,  mais  avec  aussi  toute  la 
responsabilité. 

Seul  M.  Claretie  a  reçu  le  Foyer  et  seul  M.  Claretie  refuse  de  jouer  le  Foyer. 

La  raison  ?  La  vraie  raison  ?  Il  ne  la  donne  qu'avec  une  sorte  de  timidité,  de 
pudeur,  dans  la  lettre  du  4  mars  igo8  :  c'est  que  certains  personnages  de  la  pièce 
font  partie  de  corps  constitués  qui  ne  sauraient  être  critiqués  sur  la  scène  des 
Français. 

Pourquoi  M.  Claretie  recule-t-il  ?  Est-ce  parce  que  le  Sénat  est  mis  en  cause  dansle 
Foyer,  le  Sénat  qui  «  subventionne  »  la  Comédie-Française  ?  Mais  quelle  est  donc 
la  raison  d'être  delà  subvention,  si  ce  n'est,  en  débarrassant  les  comédiens  des  soucis 
matériels,  de  leur  permettre  toutes  les  grandes  tentatives  et  toutes  les  audaces  géné- 
reuses ?  Et,  parce  que  le  Sénat  et  la  Chambre  votent  une  subvention,  aux  dépens  non 
du  Sénat  et  de  la  Chambre  (mais  à  nos  dépens,  à  nous  tous  contribuables!)  la 
Comédie  n'oserait  critiquer  la  Chambre  et  le  Sénat  ?  que  dis-je  !  n'oserait  montrer 
un  sénateur  ou  un  député  capable  d'une  faiblesse  ? 

Fi  donc  !  moyennant  quelques  écus,  voici  la  première  scène  de  France  condamnée 
à  l'éloge  à  perpétuité  de  tous  les  membres  du  Parlement.  Par  ce  respect  forcé 
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M.  Claretie  ne  va-t-il  pas  empêcher  de  dépeindre  sous  un  jour  fâcheux  tout  individu 
qui  pourrait  avoir  un  collègue  au  Parlement.  Point  de  critique  des  médecins,  car 
nous  avons  des  médecins  sénateurs!  Point  d'allusions  aux  financiers  suspects,  car 
nous  avons  des  députés  banquiers  !  Hormis  les  marivaudages  galants  des  bergers  et 
des  bergères  ou  les  sombres  drames  historiques  (à  condition  toutefois  qu'il  n'y  ait  pas 
d'allusion  possible  à  l'Armée  !)  je  ne  vois  pas  comment  se  composera,  sous  la  dicta- 
ture de  M.  Claretie,  le  répertoire  de  notre  grande  scène  nationale  ! 

M.  Claretie  hésite-t-il  à  donner  le  Foyer  parce  que  M.  Courtin  est  membre  de 
l'Académie  Française  ?  Ah  !  quelle  défense  inopportune  et  combien  M.  Claretie,  en 
croyant  l'Académie  Française  atteinte,  a  eu  un  geste  de  protection  maladroite  !.. 
l'Académie  française,  en  corps  et  dans  ses  individualités,  est,  nous  le  savons,  au- 
dessus  de  toutes  les  atteintes.  S'il  a  plu,  dans  leur  œuvre  fictive,  à  MM.  Mirbeau  et 
Natansonde  montrer  un  académicien  et  si  ce  personnage  est  peu  honorable,  tant  pis 
pour  les  auteurs,  car  ils  n'auront  pas  fait  «  vrai  ».  Voilà  ce  que  disent  tous  les  amis 
de  l'Académie. 

Ceu.x-là  seuls  sont  irrespectueux  qui  voudraient  tenter  des  comparaisons  ou  faire 
des  personnalités. 

Si  M.  Claretie,  le  seul  académicien  qui  connaisse  Le  Foyer,  a  fait  cela,  il  a  eu 
tort,  il  a  été  maladroit,  il  a  manqué  de  respect  à  ses  confrères. 

Combien  l'Académie  Française  tout  entière  s'est  montrée  récemment  plus  spiri- 
tuelle que  M.  Claretie...  N'avait  on  pas,  naguère,  quelque  peu  blagué  l'Académie 
sur  les  flancs  de  la  Butte?  Et  les  palmes  vertes  de  l'habit  officiel  n'avaient- elles  pas 
été,  comme  de  simples  radis,  profanées  parmi  les  bocks  et  les  salades  de  museau 
de  bœuf?  Quelle  savoureuse  revanche  ils  ont  prise  sous  la  Coupole  ! 

Firent-ils  pas  mieux  que  de  se  plaindre  ? 

Nos  académiciens,  quoi  qu'en  ait  M.  Claretie,  sont  des  Parisiens  et  des  gens  d'es- 
prit :  toute  œuvre  leur  plait,  qui  est  spirituelle  ou  belle  ;  et  si  M.  Claretie  n'est  pas 
dans  sa  loge  le  jour  de  la  répétition  générale  du  Foyer,  nous  le  regretterons;  mais 
qu'il  se  tranquillise;  il  y  aura  dans  la  salle  39  autres  académiciens... 

Fréquemment  les  auteurs  ont  dù  plaider  déjà  contre  la  Comédie-Française  qui 
refusait  de  jouer  leurs  pièces.  Celle-ci  alors  se  retranchait  derrière  la  censure,  qui 
n'avait  pas  approuvé  l'œuvre.  Or,  la  censure  n'existe  plus.  Aussi  bien  le  Foyer 
n'avait  rien  à  en  craindre.  Mais  les  ciseaux  rouillés  de  dame  Anastasie  ont  été 
rarnassés  dans  le  ruisseau  de  la  rue  de  Valois  par  M.  Claretie  :  il  les  a  rapportés  à 
la  Comédie-Française;  et  il  est  là  qui  se  croit  le  droit  d'atténuer  ou  de  supprimer  et 
de  tout  ramener  à  la  mesure  de  son  esprit  ou  à  la  chaleur  de  son  tempérament, 
quand  même  les  auteurs  qu'il  a  l'honneur  de  jouer  s'appelleraient  Becque,  Porto- 
Riche  ou  Mirbeau. 

Ah  !  que  M.  Claretie  devrait  se  souvenir  de  certaines  paroles  écrites  par  M.  Claretie 
en  18731  C'est  dans  la  préface  qu'il  fit  aux  œuvres  de  Molière  :  racontant  les  diffi- 
cultés qu'on  avait  soulevées  pour  la  représentation  de  Tartuffe,  M.  Claretie  de 
s'écrier  : 

T.  xxvî       ■  26 
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Eternelle  sottise  des  censeurs  !  Non^  en  vérité  je  ne  connais  pas  de  juges  plus  injustes 
pour  les  gens  de  génie  que  les  contemporains.  On  ferait  un  recueil  amèrement  gai  de  tous 
les  verdicts  portés  sur  des  œuvres  immortelles  par  ceux  qui  les  virent  éclore. 

Allons,  M.  Claretie,  vous  serez  dans  le  recueil  ! 

Lecteur,  M.  Claretie  juge  seul  les  pièces  ;  —  administrateur,  M.  Claretie  les  met 
seul  en  répétition;  —  censeur,  M.  Claretie  les  expurge  à  sa  guise  ;  —  critique  enfin, 
M.  Claretie  conseille  ici  de  rogner,  là  d'ajouter,  au  début,  de  hâter  le  mouvement, 
à  la  fin,  de  changer  le  dénouement;  L'exemple  du  Foyer,  vous  le  connaissez;  vous 
vous  souvenez  des  conseils  que  M.  Claretie  a  donnés  au  cours  des  répétitions  et 
dans  sa  lettre  du  4  mars.  Il  propose  : 

De  changer  la  situation  sociale  des  personnages; 

De  changer  leur  caractère; 

De  changer  le  dialogue  ; 

De  changer  le  dénouement  ; 

De  changer  le  titre  enfin  qui  ne  pourrait  rester. 

Si  bien  que  de  la  pièce,  mise  au  goût  de  M.  Claretie,  il  ne  resterait  que  la  signature 
des  auteurs,  et  peut-être  parce  que  M.  Claretie  n'a  pas  encore  songé  à  en  proposer 
une  qui  serait  mieux  accueillie  à  l'Académie  et  à  la  Comédie-Française,  par  exemple 
la  signature  du  vigoureux  auteur  de  «  Ma  Générale  »... 

Je  tremble  un  peu  en  prononçant  ces  paroles,  car  nous  sommes  sous  le  coup  de 
menaces  terribles  :  dans  le  Tempsr  du  i"  mai  1908,  terminant  cette  chronique  qu'il 
avait  définitivement  abandonnée  il  y  a  25  ans,  M.  Claretie  écrivait  le  post-scriptum 
suivant  : 

.le  suis  trop  heureux  d'avoir  pour  avocat  un  maître  du  barreau  tel  que  Me  Du  Buit  pour 
que  je  me  permette  de  rien  dire  avant  qu'il  ait  parlé  :  mais  personne  n'y  perdra  rien  :  après 
la  parole,  la  plume  ! 

Nous  savons  de  quoi  nous  sommes  menacés.  M":  Henri  Robert  et  moi;  nous  serons 
sans  doute  dans  la  même  charrette,  .Te  serai  très  heureux  de  m'y  retrouver  avec  lui. 

Ainsi,  en  sa  seule  personne,  M.  Claretie  fait  revivre  toutes  les  forces  hostiles  qui 
s'opposaient  jadis  aux  tentatives  des  auteurs  généreux. 

Molière,  pour  produire  Tartuffe,  devait  vaincre  les  passions  les  plus  sournoises, 
mais  les  plus  ardentes  :  il  en  triomphait  grâce  au  Roi. 

Beaumarchais  ne  parvint  à  faire  jouer  ses  pièces  qu'à  force  de  courage  dans  sa  lutte 
contre  les  plus  basses  persécutions  des  courtisans. 

Victor  Hugo,  soutenu  par  l'enthousiasme  de  la  France  intellectuelle,  se  débattait 
contre  la  censure. 

Et  aujourd'hui,  alors  que  nous  n'avons  plus  ni  veto  royal, —  ni  intrigue  des  cour- 
tisans, —  ni  censure  —  il  suffirait  de  la  volonté  capricieuse  d'un  administrateur 
timoré  pour  étouffer  une  œuvre  que  nous  savons  ardente  et  généreuse  ? 

Car,  est-il  besoin  de  l'affirmer  à  nouveau,  le  Foyer  ne  contient  aucune  attaque  per- 
sonnelle. Le  système  dramatique  de  MM.  Mirbeau  et  Natanson  vise  à  faire  une 
oeuvre  de  haute  portée  et  d'influence  durable.  Ce  n'est  pas  avec  le  moyen  mesquin 
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des  personnages  à  clé  qu'on  crée  des  types  définitifs.  Dites-nous  donc  les  modèles 
de  Tartuffe,  de  Turcaret  ou  de  Lechat  ? 

'Voyez,  au  contraire,  combien  les  œuvres  faciles,  faites  avec  des  racontars  sont 
vouées  à  un  oubli  rapide,  après  quelques  jours  ou  quelques  semaines  de  curiosité  et 
de  scandale.  Rappelons-nous,  avec  effort,  quelques  titres  de  livres  à  clés  :  «  Candidat  » 
«  M.  le  Ministre  »... 

Ce  ne  sont  pas  de  tels  modèles  qui  ont  guidé  MM.  Mirbeau  et  Natanson.  La 
meilleure  preuve  que  le  Foyer  n'a  pas  de  clé,  c'est  qu'on  en  propose  déjà  quatre  ou 
cinq.  M.  Urbain  Gohier  en  signalait  dans  le  Matin  du  21  avril  :  vous  le  verrez.  C'est 
tout  un  trousseau  qui  est  mis  à  la  disposition  des  fureteurs,  mais  un  trousseau  de 
fausses  clés.  Car  M.  Courtin  ne  vit  que  de  l'existence  supérieure  que  lui  ont  donnée 
ses  auteurs  ;  c'est  un  type  général,  ce  n'est  pas  un  homme. 

Aussi,  pour  défendre  leur  œuvre,  les  auteurs  veulent  la  montrer  au  public  :  et  ils 
ont  assigné. 

Les  termes  de  l'assignation  ont  peut-être  pu  vous  frapper.  Vous  avez  remarqué  que 
nous  demandons,  non  des  dommages-intérêts,  mais  la  reprise  des  répétitions  dans  la 
huitaine  du  jugement,  sous  une  astreinte  de  mille  francs  par  jour  de  retard.  Pour- 
quoi donc  cette  attitude  ?  Et  notre  système  est-il  juridique,  est-il  raisonnable  ? 

Pourquoi  nous  ne  demandons  pas  dédommages-intérêts  actuellement?  Parce  que 
nous  n'avons  pas  voulu  considérer  toutes  les  relations,  —  je  veux  dire  toutes  les 
relations  juridiques,  —  comme  rompues  entre  M.  Claretie  et  les  auteurs.  Aussi  bien, 
lui-mêmedanssesconclusions  envisage-t-illapossibilité  d'une  reprise  des  répétitions. 

Ce  que  nous  voulons,  c'est  la  reprise  du  travail  commencé,  et  pour  cela,  nous 
demandons  au  Tribunal  de  constater  l'engagement,  l'obligation  de  M.  Claretie  et  de 
le  mettre  en  demeure  d'avoir  à  y  satisfaire. 

Le  système  des  astreintes  ou  dommages-intérêts  moratoires  a  été  consacré  par  la 
Jurisprudence  dès  le  début  du  xix«  siècle.  Aujourd'hui,  il  est  approuvé  par  toute  la 
doctrine.  La  Cour  de  Cassation  l'a  souvent  consacré.  La  Doctrine,  je  vais  vous  en  lire 
quelques  passages.  Fuzier-Hermann  nous  dit  ceci  : 

C'est  là  un  principe  général  à  poser  tout  d'abord  :  que  la  Jurisprudence  admet  presque 
sans  exception  que  les  Tribunaux  ont  le  droit  de  prononcer  des  condamnations  à  des  dom- 
mages-intérêts par  chaque  jour  de  retard,  sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  s'il  s'agit  d'un  simple 
retard  apporté  à  l'exécution  de  l'obligation,  ou  de  retard  d'exécuter  l'obligation.  Ce  prin- 
cipe ressort  très  nettement  de  nombreuses  décisions  judiciaires.  Les  arrêts  prononcent  des 
condamnations  à  des  dommages-intérêts  par  chaque  jour  de  retard,  soit  d'une  manière  ferme 
et  définitive,  soit  seulement  d'une  manière  provisoire  et  comminatoire.  Tantôt  les  domma- 
ges-intérêts, ainsi  prononcés  à  l'avance  pour  le  retard  que  le  débiteur  apporterait  in  fitturum 
à  l'exécution  de  son  obligation,  constituent  la  réparation  évaluée  d'avance  du  dommage  que 
chaque  jour  de  retard  pourra  effectivement  causer  au  créancier;  dans  ce  cas,  la  condamna- 
tion est  ferme  et  définitive.  Tantôt,  au  contraire,  les  dommages-intérêts  prononcés  par  cha- 
que jour  de  retard  n'ont  que  le  caractère  d'un  moyen  de  contrainte  dans  le  but  de  vaincre  la 
résistance  du  débiteur  :  dans  ce  cas,  la  condamnation  n'est  que  provisoire  et  comminatoire. 
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De  même,  Dallez  dans  son  nouveau  Code  Annoté,  dit  ceci  : 

Jugé  que  l'arrêt  qui,  en  ordonnant  la  fermeture  d'un  établissement  formé  en  contraven- 
tion à  une  obligation  légalement  consentie,  ne  donne  à  cette  condamnation  d'autre  sanction 
que  l'avertissement  qu'il  sera  fait  droit  sur  les  conclusions  nouvelles  auxquelles  le  maintien 
de  cet  établissement  pourrait  ultérieurement  donner  lieu,  satisfait  suffisamment  à  la  loi. 

C'est  un  arrêt  de  la  Chambre  des  Requêtes  du  22  février  1862. 

En  ce  sens  se  prononcent  également  Demolombes,  Laurent,  Baudry-la-Cantinerie, 
Barthe,  tous  les  auteurs  enfin. 

Dans  quel  cas  peut-on  appliquer  ce  système  des  astreintes  ?  Lorsque  l'obligation 
de  faire,  prévue  à  l'art.  1142  du  Code  Civil  est  encore  possible,  lorsqu'il  n'est  pas 
trop  tard  pour  l'exécution  du  contrat.  En  ce  cas,  après  avoir  établi  judiciairement 
l'existence  de  la  convention,  les  Tribunaux  donnent  un  salutaire  avertissement  à  la 
partie  contrevenante.  Ils  lui  disent:  «  Faites  attention,  vous  avez  pris  un  engagement, 
vous  êtes  tenue  par  une  obligation  de  faire.  Si  vous  vous  rendez  de  bonne  grâce,  par 
exemple  dans  la  huitaine  du  jugement,  à  notre  avertissement,  vous  ne  subirez  aucune 
condamnation  autre  que  les  frais  :  notre  leçon  juridique  vous  aura  profité.  Si  vous 
réfléchissez  trop  longtemps,  au-delà  des  huit  jours  prévus  par  exemple,  chaque  jour 
nouveau  viendra  vous  frapper  d'une  pénalité  quotidienne,  d'une  amende,  d'une 
astreinte  représentant  le  préjudice  subi,  quotidiennement  aussi,  par  la  partie  deman- 
deresse, celle  vis-à-vis  de  laquelle  vous  êtes  fautif.  Pendant  une  durée  déterminée, 
un  mois  par  exemple,  l'astreinte  journalière  viendra  stimuler  votre  volonté  indécise  «. 
Puis,  le  mois  écoulé,  il  sera  évident  pour  le  juge  et  pour  le  demandeur  que  la  mau- 
vaise volonté  du  co-contractant  est  incorrigible  ;  alors,  après  les  dommages-intérêts 
moratoires,  il  s'agira  d'évaluer  la  totalité  du  préjudice  subi  et  c'est  à  ce  moment  que 
l'article  1142  :  «  toute  obligation  de  faire  se  résout  en  dommages-intérêts  »,  sera 
appliqué,  car  le  contrat  sera  rompu  par  la  faute  lourde  d'une  des  parties  et  c'est 
celle-là  qui  devra  être  tenue  de  tout  le  préjudice  causé.  Je  vais  vous  en  donner  deux 
exemples. 

Le  premier  —  il  y  en  a  des  quantités,  mais  je  ne  veux  pas  insister,  je  ne  crois  pas 
qu'il  y  ait  de  difficultés  sur  ce  point,  —  le  premier  exemple  que  je  veux  vous  citer  est 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Cassation,  Chambre  des  Requêtes,  du  28  juillet  1889,  que  vous 
trouverez  dans  le  Dalloz  1890.  i.  Si  : 

La  Cour 

Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  pris  de  la  violation  des  articles  1142,  12.34,  '382  et  83  du 
Code  Civil  : 

Attendu  que  le  moyen  manque  en  fait  en  toutes  ses  branches  ; 

Attendu  en  ce  qui  concerne  les  articles  1 382-83  que  la  Cour  d'Appel  a  formellement 
déclaré  qu'elle  n'entendait  pas  transformer  en  dommages-intérêts  non  encore  réclamés 
l'obligation  de  donner  procuration  et  que  l'allocation  d'une  somme  à  payer  par  jour  de 
retard  pendant  deux  mois,  au  cas  de  refus  obstiné  d'obéir  à  une  décision  judiciaire,  n'a  pas 
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de  plein  droit  le  caractère  d'une  condamnation  à  des  dommages-intérêts  et  n'a  pas  pour  base 
l'article  i382. 

Par  ces  motifs, 

Rejette... 

C'était  sous  la  présidence  de  M.  Bcdarridcs,  M.  Pciitton,  Avocat  Général,  a  donné 
des  conclusions  conformes.  Et  en  note,  sous  l'arrêt,  je  lis  ceci  : 

La  Doctrine  et  la  Jurisprudence  sont  d'accord  pour  permettre  aux  Tribunaux,  lorsqu'ils 
reconnaissent  une  obligation  de  faire  et  en  ordonnant  l'exécution,  de  condamner  le  débiteur 
à  payer  une  certaine  somme  par  chaque  jour  de  retard. 

Voir,  en  particulier,  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Féraud-Giraud  à  la  Chanibre  des 
Requêtes  le  7  novembre  188S  qui  se  trouve  mentionné  dans  le  Ualloz  de  1889.  i.  p.  2G1  pre- 
mière colonne. 

Deuxième  arrêt  que  je  vous  signale  car  il  est  assez  curieux;  voici  pourquoi  :  c'est 
un  arrêt  de  la  Chambre  des  Requêtes  de  1897  dans  une  espèce  où  les  juges  de  pre- 
mière instance  avaient  fixé  une  astreinte  assez  modérée;  le  débiteur  de  l'obligation 
n'avait  pas  satisfait  à  cette  obligation.  Devant  la  Cour  d'Appel,  les  magistrats  ont 
augmenté  l'astreinte  dans  une  proportion  formidable;  elle  était  de  100  frans  par  jour 
en  première  instance  ;  ils  l'ont  portée  à  10.000  francs  par  jour  de  retard  et  cette  déci- 
sion a  été  consacrée  par  l'arrêt  de  la  Cour  de  Cassation.  En  voici  l'espèce  : 

Pourvoi  pour  violation  des  art.  1142  et  suivants  du  Gode  civil,  celle  de  la  loi  du  20  avril 
1810,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  condamné  les  exposants  à  fournir  courant  électrique  à 
l'usine  appartenant  au  défendeur  éventuel,  sous  une  astreinte  de  10.000  francs  par  jour  de 
retard,  alors  que  le  Tribunal  de  Commerce,  en  fixant  par  son  jugement  du  16  février  iSgS  une 
astreinte  de  100  francs  par  jour,  avait  épuisé  son  droit  à  cet  égard  et  qu'il  n'échéait,  en  pré- 
sence du  refus  constaté  des  exposants  de  fournir  le  courant  électrique,  de  prononcer  contre 
eux  une  nouvelle  astreinte. 

Arrêt  : 

l-a  Cour, 

Attendu,  d'autre  part,  qu'en  prononçant  la  condamnation  ci-dessus  spécifiée  au  profit  du 
défendeur  éventuel,  l'arrêt  attaqué  a  pris  le  soin  de  rappeler  que  le  droit  de  ce  dernier  lui 
avait  été  réservé  par  une  décision  antérieure  qui,  fixant  tout  d'abord  l'astreinte  à  100  francs 
par  jour,  avait  déclaré  que  les  défendeurs  pourraient  prendre,  après  le  délai  imparti  au 
demandeur,  pour  exécuter  la  condamnation  prononcée  contre  eux,  telles  conclusions  qui 
seraient  le  plus  conformes  à  ses  intérêts  ; 

D'où  il  suit  qu'en  déclarant  ces  conclusions  régulières,  le  dit  arrêt  qui  satisfait  d'ailleurs 
aux  prescriptions  de  l'art.  7  de  la  loi  de  1810,  n'a  violé  aucun  des  textes  invoqués  ; 

Par  ces  motifs  : 

Rejette... 
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Présidence  de  M.  Tanon,  M.  Loubers,  rapporteur  ;  M.  l'Avocat  Général  Cruppi  avait 
donné  des  conclusions  conformes. 

Juridique  et  pratique,  cette  thèse  convient  à  notre  cas.  Vous  devez  appliquer  à 
M.  Claretie  l'astreinte  que  nous  avons  demandée,  l'astreinte  de  i.ooo  francs  par  jour 
de  retard  ;  car  sa  mauvaise  volonté  nous  a  déjà  causé  un  préjudice  incalculable.  Ce 
ne  sont  pas  seulement  les  répétitions  des  Français  qui  depuis  deux  mois  sont  sus- 
pendues, mais  le  manuscrit  avait  été  promis  à  V Illustration  qui  l'a  imprimé;  le  texte 
que  vous  avez  eu  sous  les  yeux,  ce  sont  les  épreuves  de  V Illustration.  Cette  publica- 
tion à  la  dernière  page  de  ses  brochures  annonce  depuis  des  mois  déjà  l'apparition 
d\x  Foyer.  Non  seulement  l'Illusrattion,  mais  l'éditeur  Fasquelle  a  imprimé  la  pièce. 
Voici  un  placard  ;  la  brochure  est  achevée,  le  livre  est  prêt  à  être  mis  en  vente.  Tout 
cela  est  retardé  par  la  mauvaise  volonté  de  M.  Claretie. 

Bien  plus  :  M.  Mirbeau  et  M.  Natanson,  dès  que  la  pièce  a  été  mise  en  répétition, 
dès  qu'on  était  certain  qu'elle  allait  être  jouée,  ont  traité  avec  des  agents  étrangers 
pour  leur  céder  le  Foyer  en  vue  de  leurs  tournées.  C'est  ainsi  que  j'ai  communiqué 
à  mon  adversaire  — je  ne  vous  les  lis  pas  aujourd'hui,  nous  en  reparlerons  plus  tard, 
si  nous  devons  en  reparler  !  —  les  pièces  qui  montrent  qu'ils  ont  traité  avec  la 
Russie,  l'Allemagne  et  l'Italie.  Et  ces  agents,  de  leur  côté,  ont  engagé  des  troupes  ;  ils 
ont  retenu  des  théâtres  pour  représenter  le  Foyer.  Toutes  ces  représentations  sont 
suspendues,  sont  arrêtées  par  la  mauvaise  volonté  de  M.  Claretie  :  tout  est  compro- 
mis de  ce  côté  là. 

Un  autre  préjudice  qui  naitde  ce  retard,  c'est  la  véritable  campagne  de  calomnies 
qui  a  été  commencée  dans  une  certaine  presse  contre  le  Foyer.  Je  vous  lis  un  seul 
extrait  d'article  de  journal. 

Dans  le  second  acte,  dit  ce  journal,  les  auteurs  ont  tympanisé  un  certain  nombre  de 
contemporains  qu'ils  ont  désignés  tout  crûment  par  leurs  vrais  noms.  On  a  beau  supplier 
Mirbeau  de  changer  ces  noms  qui  seraient  une  source  de  procès  pour  la  Comédie-Fran- 
çaise, il  ne  veut  rien  entendre  :  point  du  tout  :  au  pilori  ces  «  gens-là  »  ! 

Vous  qui  connaissez  la  pièce,  qui  l'avez  lue,  y  a-t-il  là  un  mot  de  vrai?  D'où  vien- 
nent ces  calomnies  ?  Il  serait  bien  curieux  de  le  savoir.  De  même,  qui  a  communi- 
qué une  analyse  tendancieuse  à  la  Stampa  ?  Vous  savez  que  ce  journal  italien  a 
reproduit  un  scénario  partial  du  iMy^er  ;  et  si  nous  appliquions  ici  le  vieil  adage 
is fecit  cui  prodest,  je  crois  que  M.  Claretie  serait  en  mauvaise  posture. 

Il  est  temps  de  faire  cesser  cet  état  de  choses.  La  décision  que  nous  demandons 
au  Tribunal  n'est  d'ailleurs  pas  sans  précédents  :  aucun  des  exemples  que  je  vais 
vous  citer  ne  montre  cependant  un  procédé  aussi  choquant,  de  la  part  du  directeur 
du  Théâtre-Français,  que  celui  dont  nos  clients  ont  souffert. 

M.  DorvD  avait  eu,  le  i5  octobre  1819,  sa  pièce  VFnvieux  reçue  à  la  Comédie 
Française.  On  ne  la  représentait  point.  Las  d'attendre,  il  assigna,  en  1829,  dix  ans 
plus  tard,  devant  le  Tribunal  de  commerce  qui  lui  donna  gain  de  cause  en  ces 
termes  : 
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Attendu  que,  d'après  le  règlement  qui  régit  la  Comédie-Française,  l'admission  d'une 
pièce  forme  un  contrat  réciproque  entre  l'auteur  et  la  Comédie-Française;  qu'ainsi  le  sieur 
Dorvo  devait  s'attendre  à  voir  jouer  sa  pièce  sous  un  bref  délai  ; 

Attendu  qu'il  ne  peut  appartenir  à  une  administration  théâtrale  de  priver  indélinimcnt 
un  auteur  du  bénéfice  auquel  sa  pièce  peut  donner  lieu; 

Par  ces  motifs. 

Donne  acte  à  la  Comédie-Française  des  offres  par  elle  faites,  la  condamne,  à  peine  de 
3.000  francs  de  dommages-intérêts,  à  louer  VEnvieux  dans  les  six  semaines  de  la  distribu- 
tion des  rôles  et  depuis  l'époque  ou  le  manuscrit  lui  a  été  remis,  dûment  revêtu  du  visa 
de  la  censure. 

Vous  voyez,  ce  sont  des  dommages-intérêts  purs  et  simples  ;  mais  le  système  de 
l'astreinte  va  apparaître  bientôt  contre  la  Comédie-Française  elle-même. 

Dès  i832,  dans  une  affaire  Laverpillière  mentionnée  par  la  Galette  des  Tribu- 
naux (du  5  septembre  i832l,  un  jugement  condamnait  la  Comédie-Française  à  jouer, 
dans  le  délai  de  trois  mois,  la  comédie  en  trois  actes,  en  vers,  le  Sage  soi-disant, 
sous  peine  d'une  astreinte  de  100  francs  de  dommages-intérêts  par  chaque  jour  de 
retard. 

De  même,  en  i835,  M.  Vanderbuck  obtenait  une  astreinte  de  100  francs  par  jour 
de  retard  tant  que  sa pièceyac^Me.y//neseraitpasreprésentée.  La  Comédie-Française 
avait  fait  plaider  que  le  théâtre  avait  i  5o  pièces  en  retard,  que,  par  conséquent,  on 
ne  pouvait  représenter  le  Jacques  II  de  M.  Vanderbuck.  Le  Tribunal  ne  s'est  pas 
arrêté  à  cette  considération  et  il  a  dit  ceci  : 

Attendu  qu'il  résulte  des  débats  que  la  pièce  intitulée  Jacques  II,  dont  M.  Vanderbuck 
est  l'auteur, non  seulement  a  été  reçue...  (Ecoutez  cela,  M«  Du  Buit) —  au  Théâtre-Français, 
mais  même  qu'elle  y  a  été  mise  en  répétition  dès  le  mois  d'août  i83l  ; 

Attendu  que  quatre  ans  se  sont  écoulés  depuis  que  cette  répétition  a  eu  lieu  ;  que  la 
Comédie-Française  ne  peut  ajourner  indéfiniment  la  représentation  d'une  pièce  qu'elle  a 
reçue  ; 

Par  ces  motifs, 

Ordonne  que  la  Comédie-lFrançaise  sera  tenue  de  représenter  la  pièce  intitulée  Jacques  II 
dans  le  délai  de  deux  mois  a  partir  de  ce  jour,  sinon  à  payer  100  francs  par  jour  de  retard  ; 
Sur  les  dommages-intérêts  :  dit  qu'il  n'y  a  lieu  de  statuer. 

Et,  anedocte  assez  curieuse,  la  Comédie-Française  a  été  en  retard  ;  elle  n'a  pas 
représenté  Jacques  II  à  la  date  fixée  et  M.  Vanderbuck  a  exigé  le  paiement  de  l'as- 
treinte. La  Comédie  a  essayé  d'échapper  à  cette  condamnation  en  disant  que  ce 
retard  était  involontaire,  elle  a  demandé  la  discontinuation  des  poursuites  ;  on  est 
allé  devant  M.  le  Président  des  référés,  et  la  Galette  des  Tribunaux  duS  juillet  i835 
relate  l'incident  en  ces  termes:  M.  le  Président  des  référés  avait  ordonné  la  discon- 
tinuation des  poursuites,  on  a  fait  appel  de  l'ordonnance  et  la' Cour  statue  ainsi  : 
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Considérant  qu'il  n'appartient  pas  au  Président  du  Tribunal  en  Référé  d'empêcher  l'exé- 
cution d'un  titre  exécutoire,  réforme  l'ordonnance  et  ordonne  la  continuation  des  poursuites. 

La  Gomédie-Française  a  été  poursuivie.  Elle  a  payé. 

En  i837,Victor  Hugo  soumettait  au  Tribunal  le  différend  qu'il  avait  avec  M.Védel, 
directeur  du  Théâtre-Français.  Au  mépris  de  ses  contrats,  M.  Védel  refusait  de 
reprendre  Hernani  et  Angelo.  Ces  pièces  avaient  été  jouées  une  première  fois  ; 
Victor  Hugo  avait  obtenu  un  engagement  dans  lequel  M.  Védel  disait  qu'elles 
seraient  reprises.  M.  Védel  ne  voulait  pas  les  jouer  à  nouveau,  Victor  Hugo  l'avait 
assigné  et,  devant  le  Tribunal  de  commerce,  M"^  Payen  de  Villeneuve,  expliquant 
les  griefs  de  l'auteur,  a  prononcé  les  paroles  suivantes...  Elles  sont  un  peu  pom- 
peuses; pour  les  bien  dire,  il  conviendrait  de  porter  un  vaste  col  orné  de  trois  tours 
de  cravate  «t  des  favoris  bouclés  :  je  veux  tout  de  même  les  lire  au  Tribunal,  elles 
sont  assez  significatives  : 

Quel  est  donc  le  mot  de  ce  procès,  quelles  circonstances  nous  a  fait  à  tous  deux  cette 
étrange  position  ?  C'est  ici,  Messieurs,  que  la  cause  prend  un  caractère  de  généralité  qui 
rélève  au-dessus  de  l'intérêt  d'un  débat  privé  et  qui  la  recommande  puissamment  à  vos 
méditations.  Au  fond  de  tout  cela,  en  effet,  il  y  a  une  question  de  liberté  littéraire,  une 
question  de  monopole  théâtral.  Il  s'agit  de  savoir  si  un  théâtre  que  l'Etat  subventionne, 
qui  vit  aux  dépens  du  budget,  doit  être  ouvert  à  tous  ou  s'il  n'est  que  le  monopole  exclusif 
de  quelques-uns,  s'il  est  dévolu  à  tel  système  dramatique  plutôt  qu'à  tel  autre  et  si  des 
engagements  cessent  d'être  sacrés  parce  qu'ils  peuvent  blesser  ce  qu'on  appelle  des  scru- 
pules littéraires. . . 

Bizarre  position  que  celle-là  qui  semble  nous  rejeter  au  temps  où  les  arrêts  de  justice 
venaient  prêter  main-forte  aux  enseignements  d'Aristote  !  Mais  cette  position,  ce  n'est  pas 
nous  qui  l'avons  faite  -et  vous  l'allez  voir  se  développer  avec  chacun  des  faits  de  ce  procès. 

Puis,  Victor  Hugo  exposait  lui-même  fort  chaleureusement  sa  demande  et  le  Tri- 
bunal, afin  d'être  au  niveau  littéraire  des  deux  orateurs,  de  rendre  un  jugement  que 
je  vais  vous  faire  connaître  : 

Attendu  que  la  propriété  littéraire,  qui  est  le  produit  des  plus  nobles  facultés  de  l'homme, 
doit  trouver  devant  les  Tribunaux  une  protection  équitable  contre  la  violation  des  conven- 
tions où  elle  est  intéressée  ; 

Attendu  qu'il  est  digne  du  peuple  qui  doit  à  la  culture  du  drame  historique  et  comique 
une  de  ses  gloires  les  plus  belles,  d'ouvrir  à  tous  les  systèmes  de  littérature,  à  tous  les 
talents  un  théâtre  national  où  ils  puissent,  à  leurs  risques  et  périls,  se  produire  devant  un 
public  éclairé  et,  par  une  lutte  de  gloire  plutôt  que  d'argent,  concourir  tous  ensemble  à 
l'illustration  de  l'Etat  Français  ; 

Attendu  que  par  suite  de  l'inexécution  de  ses  obligations  la  Comédie-Française  a  causé 
à  Victor  Hugo  un  préjudice  et  lui  doit  réparation;  que,  de  plus,  il  est  juste  que  les  engage- 
ments pris  reçoivent  pleine  et  entière  exécution  ; 
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Par  ces  motifs  ; 

Le  Tribunal,  admettant  d'après  les  informations  de  la  cause  le  tort  souifert  par  Victor 
Hugo  et  jugeant  en  premier  ressort; 

Condamne  Védel  et  par  corps  à  payera  Victor  Hugo  la  somme  de  6.000  francs  à  titre  de 
dommages-intérêts  ; 

Ordonne  que  dans  le  délai  de  deux  mois  à  compter  de  ce  jour,  Védel,  en  sa  qualité  de 
directeur  de  la  Comédie-Française,  sera  tenu  de  représenter  Hernani,  comme,  dans  le  délai 
de  trois  mois  aussi  à  compter  de  ce  jour,  ledit  Védel  sera  tenu  de  représenter  Marion 
Delonne,  comme  dans  le  délai  de  cinq  mois,  complétera  les  quinze  représentation  d'Angclo  ; 

Sinon  et  faute  par  lui  de  le  faire  dans  ledit  délai  ; 

Condamne  dès  à  présent  Védel  par  les  voies  de  droit  et  même  par  corps  à  payer  à  Victor 
Hugo  la  somme  de  i5o  francs  par  jour  de  retard; 
Condamne  Védel  aux  dépens,  ordonne  Texécution  provisoire  sans  caution. 

Appel  est  interjeté  par  la  Comédie-Française  :  confirmation  à  la  Cour  par  adoption 
de  motifs. 

Revenons  à  notre  débat,  maintenant  que  nous  avons  vu  que  nous  sommes  fondés 
en  droit  et  que  nous  avons  des  précédents  qui  sont  tous  favorables  à  notre  thèse. 
Autour  de  ce  procès,  que  de  bruit,  que  de  passion  !  Mais  derrière  les  noms  illustres, 
la  question  reste  fort  simple. 

Notre  adversaire,  M«  Du  Buit,  se  souvient  sans  doute  de  quelques  bellesparoles  par 
quoi  débutait  en  1895,  à  cette  Chambre,  une  plaidoirie  dans  une  affaire  de  théâtre. 
C'est  au  nom  de  la  Comédie-Française  qu'on  parlait  ;  et  l'avocat,  célèbre  par  sa  haute 
connaissance  du  droit  et  par  sa  parole  à  la  fois  grande  et  simple,  s'exprimait  en  ces 
termes  : 

Messieurs,  tout  ce  qui  touche  à  M.  Coquelin  est  de  nature  à  éveiller  l'attention.  Son  nom 
suffit  à  donner  quelque  intérêt  à  un  procès  des  plus  simples  et  à  rendre  controversable  une 
question  assez  vulgaire  de  parole  donnée,  de  foi  jurée  qui  pour  tout  autre  que  lui  serait 
jugée  avant  d'avoir  été  plaidée.  Que  Tun  de  nous  s'avise  de  ne  pas  tenir  sa  promesse  :  tout 
le  monde  sera  aussitôt  d'accord  pour  le  blâmer  et  le  condamner. 

Je  n'ai  pas  votre  autorité,  M<=  Du  Buit  :  c'est  pour  cela  que  je  renforce  ma  parole 
en  vous  citant  ;  et  je  dis  à  M.  Clareiie  que,  derrière  l'homme  de  lettres  à  la  fécondité 
si  documentée,  derrière  l'Administrateur  à  la  courtoisie  si  souple,  il  y  a  un  homme 
qui  doit  tenir  sa  parole.  Aussi,  oubliant  toutes  ses  autres  qualités,  tous  ses  titres,  tous 
ses  honneurs,  nos  clients  s'adressent  au  directeur,  lui  demandant  d'être  fidèle  à  la 
parole  donnée  et  à  l'engagement  pris. 

Et  si,  dans  le  tumulte  des  passions,  certains  ont  pu  répéter  qu'il  fallait  s'incliner 
ou  partir,  «  se  soumettre  ou  se  démettre  »,  ce  n'est  pas  avec  cette  violence  que  nous 
parlons  ici  :  nous  demandons  la  reconnaissance  d'un  droit  absolu  qui  nous  a  été 
consenti;  celui  d'être  joués  à  la  Comédie-Française. 

Le  Tribunal  dira  à  M.  Claretie  :  «  vous  jouerez  ». 
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«  Vous  jouerez  ou  vous  paierez  ».  ' 

Combien  ?  —  l'astreinte  d'abord,  qui  par  son  échéance  quotidienne  vous  fera  réflé- 
ciîir.  Et  si,  par  malheur,  vous  vous  obstiniez  dans  un  refus  qui  n'ajouterait  aucune 
grandeur  à  votre  carrière  littéraire,  nous  reviendrions  ici,  dans  un  mois,  pour  nous 
expliquer  sur  le  quantum  du  préjudice  définitif  subi. 

Mais  je  refuse  d'envisager  cette  hypothèse.  De  toutes  parts,  M.  Claretie  est  solli- 
cité de  reprendre  les  répétitions  du  Foyer. 

Jouer  le  Foyer  !  Mais  c'est  défendre  l'Académie  !  Car  l'honneur  de  cette  corpora- 
tion n'a  rien  à  craindre  d'observations  satiriques  qui  ne  visent  personne  et  qui  peu- 
vent être  invraisemblables,  tandis  que  le  silence  par  ordre  semblerait  vouloir 
dissimuler  je  ne  sais  quel  malaise... 

Jouer  le  Foyer  !  Ce  sont  les  comédiens  qui  le  désirent,  déjà  tout  énivrés  par  l'en- 
thousiasme de  leur  création  prochaine  :  Mme  Bartet  qui,  mettant  son  divin  talent  au 
service  des  passions  humaines,  nous  donnera  une  Madame  Courtin  toute  palpitante 
d'émotion  douloureuse  et  de  troublant  amour;  Mme  Pierson  que  nous  voyons  déjà 
sous  les  bandeaux  noirs  de  Mlle  Rambert,  changeant  par  un  miracle  de  volonté  la 
caresse  de  ses  grands  yeux  en  un  regard  d'hypocrisie  fiévreuse  ;  de  Féraudy,  emporté 
par  son  tempérament  créateur,  asservissant  Biron  à  l'implacable  désir,  tout  en  lui 
conservant  la  clairvoyance  du  brasseur  d'affaires;  Truffier,  Grand,  tous  sont  prêts, 
tous  sont  avec  nous  ;  même  ceux  qui,  retenus  par  leur  discrétion  naturelle  ou  par  le 
respect  hiérarchique,  n'osent  prononcer  à  haute  voix  le  blâme  qu'en  silence  ils  infli- 
gent à  leur  directeur. 

Jouer  le  Foyer  !  Mais  c'est  l'intérêt  financier  de  la  Comédie-Française  qui,  en  ce 
moment  n'abonde  pas  en  succès,  de  donner  une  pièce  qui  ici  déjà  fait  «  le  maxi- 
mum».. 

Jouer  le  Foyer  !  C'est  se  conformer  à  la  grande  mission  de  la  Comédie-Française  : 
car  cette  œuvre,  sans  effets  de  mots,  sans  thèse  didactique,  en  montrant  simplement 
les  lamentables  misères  auxquelles  sont  voués  les  pauvres  enfants  et  les  femmes  ché- 
tives,  contient  une  belle  leçon  sociale,  si  belle  qu'à  la  seule  lecture  le  cœur  en  est 
étreint,  l'âme  en  est  angoissée. 

Et  puisque  c'est  l'intérêt  de  tous,  comme  aussi  le  devoir  de  M.  Claretie,  nous  pou- 
vons avoir  confiance  et  nous  taire  maintenant  en  nous  donnant  pour  bientôt  rendez- 
vous  à  la  première  —  non  plus  à  la  première  du  Tribunal  —  mais  à  la  première  du 
Foyer  à  la  Comédie-Française. 

Plaidoirie  de  M.  le  Bâtonnier  Du  Huit 
Messieurs, 

L'assignation  à  laquelle  je  viens  répondre  est  divisée  en  deux  parties  bien  dis- 
tinctes :  dans  une  première  partie,  MM.  Mirbeau  et  Natanson  exposent  la  rupture 
des  conventions  dont  ils  se  plaignent  et,  dans  une  seconde,  ils  en  expliquent  la 
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cause.  Ils  vous  disent  et  ils  se  font  fort  de  prouver  que  cette  cause  tient  tout  entière 
dans  la  circonstance  que  M.  Claretie  réunit  en  sa  personne  la  double  qualité  d'Ad- 
ministrateur de  la  Comédie-Française  et  de  membre  de  l'Académie  Française  ;  placé 
entre  deux  devoirs  contraires,  son  devoir  administratif  vis-à-vis  de  la  Comédie,  son 
devoir  de  courtoisie  envers  ses  confrères,  il  aurait  trahi  les  intérêts  de  son  mandant, 
il  aurait  sacrifié  la  Société  des  Comédiens  français. 

L'intérêt  de  M.  Claretie,  d'après  nos  adversaires,  apparaîtrait  même  sous  des  cou- 
leurs encore  plus  fâcheuses,  encore  plus  personnelles  ;  on  a  hésité  longtemps  avant 
de  dire  le  mot,  toute  la  plaidoirie  de  mon  honorable  contradicteur  Henri  Robert 
s'est  écoulée  sans  qu'il  ait  consenti  à  ouvrir  ses  lèvres  pour  le  prononcer;  mais  à  la 
fin,  nous  l'avons  entendu  :  c'est  uniquement  parce  que  M.  Claretie  a  l'intention  de 
se  porter  candidat  un  jour  à  la  place  éminente  de  Secrétaire  perpétuel  de  l'Académie 
française,  qui  grâce  à  Dieu  n'est  pas  vacante,  qu'il  a  commis  tous  les  méfaits  que 

;|  depuis  cinq  ou  six  heures  mes  honorables  contradicteurs  ont  repassés  avec  amour 
devant  vous;  c'est  pour  s'assurer  ce  bénéfice,  bien  problématique  pour  un  homme 
aussi  émacié,  aussi  étriqué,  aussi  à  bout  de  souffle  que  celui  qui  vous  a  été  dépeint, 

I    de  succéder  à  un  homme  qui  heureusement  est  aujourd'hui  très  bien  portant. 

Je  vous  demande  la  permission  d'examiner  successivement  les  deux  propositions 
des  adversaires,  en  faisant  tout  de  suite  remarquer  que  la  seconde  était  ou  bien  com- 
plètement inutile,  ou  absolument  vide  de  sens  :  inutile,  car  si  la  première  est  prou- 
vée, il  est  bien  superflu  de  se  demander  pour  quel  motif  secret  aurait  été  violé  un 
engagement  pris,  et  complètement  vide  de  sens,  dans  le  cas  contraire,  si  en  effet 
aucun  engagement  n'a  été  violé. 

Examinons  tout  d'abord  la  première  proposition  ;  elle  tient.  Messieurs,  en  quel- 
ques lignes. 

Le  Foyer  a  été  présenté  à  la  Comédie-Française  par  MM.  Mirbeau  et  Natanson  et 
il  n'a  pas  été  reçu,  M.  Claretie  l'a  catégoriquement  refusé;  mais,  quelques  temps 
après,  M.  Claretie  a  redemandé  le  Foyer auteurs, enchantés, le  lui  ont  rapporté, 
et  M.  Claretie  l'a  reçu  sans  aucune  réserve  et  d'enthousiasme  ;  voilà  le  contrat  formé, 
formé  sur  un  texte  précis  accepté  par  les  deux  parties,  et  la  Comédie-Française  s'en- 
gage à  faire  représenter  \e  Foyer. 

Puis,  quelques  temps  après,  comme  le  tour  du  Foyer  est  venu,  la  pièce  est  lue  aux 
artistes,  elle  est  mise  en  répétitions  et  dix-sept  répétitions  successives  ont  lieu;  voilà 
l'exécution  du  contrat,  toujours  sur  le  même  texte,  le  texte  arrêté  d'accord  entre  les 
parties. 

Puis,  tout  à  coup,  sans  qu'on  puisse  savoir  pourquoi,  par  un  acte  d'arbitraire  sans 
précédent,  suspension  des  répétitions  à  la  suite  du  refus  par  les  auteurs  d'opérer  cer- 
taines modifications  qui  leur  ont  été  demandées  par  M.  Claretie;  avant  de  passer 
aux  répétitions  du  deuxième  acte,  où  devaient  précisément  se  produire  les  modifica- 
tions les  plus  importantes  —  car  il  n'y  en  avait  pour  ainsi  dire  pas  dans  le  premier 
acte  —  M.  Claretie  dit  :  «  Nous  ne  pouvons  pas  aller  plus  avant,  il  faut  faire  ces 
modifications  ».  Les  auteurs  refusent  :  voilà  le  procès. 

Si  tous  ces  faits  sont  exacts,  ajoutent  nos  adversaires,  comment  M.  Claretie  pour- 
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rait-il  échapper  à  la  condamnation  qui  est  réclamée  contre  lui  ?  Le  droit  théâtral  — 
il  n'est  pas  douteux...  et  l'on  apporte  .le  texte  de  loi  rédigé  par  M.  Sardou^  devant 
l'autorité  duquel  tout  le  monde  s'incline,  non  pas  seulement  parce  qu'il  a  été  Prési- 
dent de  la  Société  des  Auteurs  et  Compositeurs  dramatiques,  mais  parce  que  c'est  le 
plus  honnête  homme  delà  terre,  texte  de  loi  que  M.  Sardou  a  formulé  ainsi  :  «  Toute 
pièce  reçue  doit  être  jouée,  et  toute  pièce  mise  en  répétition  est  une  pièce  reçue  ... 

Je  remarque  que  M.  Sardou  ne  s'est  pas  arrêté  à  des  arguments  qui  vous' ont  été 
plusieurs  fois  proposés  :  la  commande  des  décors,  la  commande  des  accessoires,  la 
commande  de  la  perruque  de  Mme  Pierson...  c'est  probablement  parce  que  M.  Sar- 
dou sait  mieux  que  personne  que  dans  un  décor  donné,  sous  une  perruque  donnée, 
on  peut  dire  beaucoup  de  choses  qui  sont  tout  à  fait  différentes  les  unes  des  autres! 
Mais  enfin,  laissant  de  côté  ces  arguments  qu'il  néglige  et  s'appuyant  simplement  sur 
un  syllogisme  discutable,  M.  Sardou  prononce  son  arrêt  :  Le  droit  des  auteurs  n'est 
pas  contestable  et  vous  n'avez  plus.  Messieurs,  en  face  d'une  autorité  comme  celle-là 
qu'à  apposer  votre  paraphe  sur  sa  décision.  Toutefois,  peut-être,  penserez-vous  que 
cette  décision  n'est  que  théorique,  que  M.  Sardou  ne  dit  pas  avoir  connu  les  pièces 
du  procès,  avoir  pesé  le  pour  et  le  contre.  Moi  aussi,  je  vous  dirais  :  Vous  pouvez 
apposer  votre  signature  à  la  sentence  de  M.  Sardou  si  c'est  une  sentence  théorique, 
mais  si  c'est  une  sentence  de  fond,  alors  je  me  permettrai  de  récuser  comme  juge  dans 
la  cause  un  juge  qui  n'a  rien  entendu. 

Expliquons-nous  aussi  tout  de  suite  sur  ce  qui  a  fait  l'objet  des  observations  si 
bien  conçues,  si  bien  dites,  de  mon  honorable  et  dernier  contradicteur  ;  il  vous  a 
dit  :  mais  nous  avons  mille  fois  raison  en  droit  de  demander  que  le  Tribunal  pro- 
nonce une  injonction  et  une  astreinte.  Vous  avez  remarqué.  Messieurs,  que  M.  Sar- 
dou ne  s'est  pas  expliqué  sur  ce  point;  le  droit  des  auteurs  est  absolu,  dit-il,  mais  il 
ne  dit  pas  et  il  n'aurait  certainement  jamais  dit  qu'il  y  a  lieu  de  prononcer  une 
condamnation  dans  le  sens  où  elle  est  aujourd'hui  demandée,  c'est-à-dire  une  injonc- 
tion sous  une  astreinte  de  reprendre  les  répétitions.  Pourquoi  donc?  Oh!  ce  n'est 
pas  que  M.  Sardou  ignore  la  jurisprudence  qui  tout  à  l'heure  vous  a  été  rappelée,  ce 
n'est  pas  non  plus  qu'il  ignore  les  précédents  ;  mais  tout  est  changé  depuis  quel- 
ques temps  en  matière  d'habitudes  et  de  conventions  théâtrales  :  la  Société  des 
Auteurs  et  Compositeurs  dramatiques  a  imposé  à  tous  les  directeurs  de  théâtres, 
sauf  à  la  Comédie-Française  jusqu'à  présent,  un  code  théâtral  ;  sous  peine  de  se 
voir  interdire  les  pièces  des  auteurs  modernes,  les  directeurs  ont  été  obligés  de 
souscrire  à  ce  code.  Eh  bien,  ce  code,  il  n'a  jamais  songé  à  imposer  à  un  directeur 
l'obhgation  de  jouer  une  pièce  une  fois  qu'elle  avait  été  reçue,  tout  le  monde  le 
sait,  et  on  le  sait  bien  aussi  de  l'autre  côté  de  la  barre  ;  tout  se  résout  par  des  dom- 
mages-intérêts, il  faut  même  ajouter  par  des  dommages-intérêts  fort  modestes  ;  on 
les  connaît  à  l'avance  :  c'est  3.ooo  francs  si  la  pièce  n'a  pas  été  répétée,  c'est  6.000  fr. 
si  la  pièce  a  déjà  été  mise  en  répétition  ;  mais  le  droit  reste  absolu  pour  le  directeur 
de  ne  pas  jouer  si  cela  ne  lui  convient  pas. 

Je  crois  donc  qu'on  pourrait  discuter  sur  la  formule  qui  a  été  adoptée  par 
MM.  Mirbeau  et  Natanson  ;  mais  que  le  Tribunal  se  rassure,  je  ne  le  ferai  pas  :  je 


L'AFFAIRE  DU  -  FOYER  » 


4.3 


ne  l'ai  point  fait  par  conclusions,  je  ne  le  fais  pas  davantage  en  plaidoirie  ;  j'admets 
que  cette  formule  est  parfaitement  acceptable,  je  l'accepte,  et  je  l'accepte  d'autant 
mieux  qu'elle  me  permet  de  préciser  encore  la  re'ponse  que  j'ai  à  faire  et  que  je 
vous  demande  la  permission  de  vous  présenter  en  quelques  mots. 

Que  répond  donc  la  Comédie-Française?  Elle  répond.  Messieurs,  que  les  prin- 
cipes qui  sont  invoqués  par  M.  Sardou  sont  des  principes  qui  sont  les  mêmes  par- 
tout ;  ce  sont  ceux  du  Code  Civil,  ce  sont  ceux  des  honnêtes  gens,  ce  sont  ceux  que 
I  j'ai  invoqués  moi-mêmedans  cette  plaidoirie  qu'avec  beaucoup  trop  de  bienveillance 
mon  honorable  contradicteur  vous  a  rappelée. 

Mais  oui,  le  premier  article  des  obligations  est  ainsi  conçu  :  «  Les  obligations 
légalement  formées  sont  la  loi  de  ceux  qui  les  ont  faites  ». 

Mais  il  v  a  aussi  d'autres  articles  du  code,  il  y  a  notamment  la  distinction  entre 
les  nombreuses  espèces  de  conventions  que  les  hommes  peuvent  former  entre  eux  : 
il  y  a  les  conventions  pures  et  simples,  il  y  a  les  conventions  conditionnelles,  il  y 
a  même  des  conventions  qui-,  commencées,  n'arrivent  jamais  à  leur  forme  défini- 
tive ;  combien  de  fois,  dans  la  vie  courante,  deux  personnes  sont-elles  d'accord, 
l'une  pour  vendre  son  immeuble,  l'autre  pour  l'acheter,  alors  que  cependant  le  con- 
trat ne  s'achève  pas  parce  qu'elles  sont  en  désaccord  sur  un  point  accessoire  !  C'est 
exactement  le  fait  de  l'affaire  du  Foyer. 

Voilà,  dit  la  Comédie-Française,  un  point  que  je  ne  nierai  pas  :  il  y  a  eu  entre 
MM.  Mirbeau  et  Natanson  d'une  part  et  la  Comédie-Française  de  l'autre  une  con- 
vention, mais  cette  convention  a  été  conditionnelle;  elle  était  conditionnelle  en  ce 
sens  que  les  parties  ont  laissé  en  suspens  certains  points  à  l'occasion  desquels  est 
survenu  le  différend  que  le  Tribunal  doit  aujourd'hui  juger. 

Or,  comme  vous  l'a  dit  tout  à  l'heure  le  dernier  de  mes  contradicteurs,  ces  points 
ont  une  très  grande  importance,  car  nous  sommes  ici  dans  une  espèce  tout  à  fait 
particulière,  c'est  le  contrat  de  représentation,  qui  a  une  très  grande  analogie  avec 
le  contrat  d'édition. 

Expliquons-nous  donc  sur  les  conditions  dans  lesquelles  ces  contrats  peuvent  se 
former.  Entre  l'œuvre  de  l'auteur,  qui  est  destinée  à  rester  secrète  s'il  ne  trouve  quel- 
qu'un qui  consente  à  la  mettre  au  jour,  et  le  public  auquel  cette  œuvre  est  destinée, 
il  y  a  nécessairement  place  pour  l'intervention  d'un  tiers  qui  seul  a  les  moyens  de 
la  publier,  de  la  divulguer. 

L'auteur  n'imprime  pas  ;  si  c'est  un  auteur  dramatique,  il  ne  peut  pas  à  lui  tout 
seul  jouer  son  œuvre,  à  moins  que  ce  ne  soit  un  monologue,  il  lui  faut  une  troupe 
de  comédiens,  il  lui  faut  un  directeur,  il  est  donc  obligé  de  s'adresser  à  un  tiers,  et 
c'est  là  qu'intervient  le  contrat  d'édition,  le  contrat  de  représentation. 

Par  contre,  que  se  passe-t-il  lorsque  ce  contrat  est  conclu  de  part  et  d'autre  ? 
Il  se  passe  ceci,  que  l'éditeur  ou  le  directeur  de  théâtre  se  rend  responsable  de 
toutes  les  conséquences  de  l'œuvre  qu'il  a  pris  l'engagement  de  publier,  qu'il  se 
compromet  personnellement,  pénalement,  civilement,  moralement  ;  telle  est  la 
loi.  La  loi  de  1881  sur  la  Presse  le  dit  bien.  Messieurs  :  s'il  y  a  un  délit,  l'auteur 
principal,  ce  n'est  pas  l'auteur,  c'est  l'éditeur,  et  l'auteur  n'est  que  le  complice;  il 
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en  est  de  même  au  civil  :  l'éditeur  est  personnellement  tenu,  l'auteur  ne  l'est  qu'accès- 
soirement.  Et  il  en  est  également  de  même  en  matière  de  représentation  théâtrale 
s'il  y  a  seulement  discrédit,  s'il  y  a  seulement  scandale,  moralement  c'est  celui  qui  J 
publié  l'œuvre,  qui  pouvait  parfaitement  ne  pas  la  publier,  qui  en  est  responsable 
Voilà  pourquoi  il  est  absolument  nécessaire  que  l'auteur  se  mette  d'accord  sur  tous 
les  points,  vous  entendez,  avec  celui  qui  doit  prendre  la  responsabilité  de  l'ouvrage 
Je  sais  fort  bien  que  ces  théories  ne  sont  pas  celles  qui  plaisent  à  M.  Mirbea^u; 
depuis  i883  il  a  fait  connaître  son  opinion  ;  il  trouve  abominable,  comme  Paillard 
de  Villeneuve  en  1837,  que  les  auteurs  qui  tirent  quelque  chose  de  leur  cerveau  aient 
à  compter  avec  des  gens  qui  ne  sont  en  réalité  que  des  entrepreneurs  de  commerce 
ou  avec  des  comédiens  qui  sont  les  êtres  les  plus  méprisables  du  monde.  Voici 
Messieurs,  ce  que  je  lis  dans  un  article  de  M.  Mirbeau  :  ' 

C'est  le  domestique  jugeant  le  maître,  le  praticien  jugeant  le  sculpteur,  l'encadreur  jugeant  ' 
le  peintre  ;  et  l'on  dit  que  nous  sommes  civilisés  et  en  marche  vers  le  progrès  ! 

Les  auteurs,  c'est-à-dire  les  gens  qui  tirent  quelque  chose  de  leur  cerveau,  on  leur  impose, 
la  honte  de  s'agenouiller  devant  des  pitres,  devant  des  hommes  vagues  et  sans  classement] 
social,  qui  ne  savent  rien,  viennent  on  ne  sait  d'où,  n'ont  appris  qu'à  mal  parler  et  à  se 
mettre  des  perruques  sur  la  tête  et  des  peintures  sur  le  visage... 

Oui,  Monsieur  Mirbeau,  c'est  votre  avis,  mais  ce  n'est  pas  celui  des  comédiens 
parce  que  les  comédiens  savent  que,  s'il  y  a  des  coups  à  recevoir,  du  discrédit  à  subir, 
c'est  à  eux  que  cela  est  réservé  comme  ayant  été  volontairement  les  auteurs  de  la 
divulgation  de  l'œuvre.  Voilà  pourquoi,  aussi  longtemps  qu'on  n'est  pas  d'accord  sur 
tous  les  points  et  même  sur  les  plus  petits,  il  n'y  a  rien  de  fait. 

M.  Mirbeau  a  conservé  en  1906  exactement  son  opinion  de  i885  et,  dans  une  des 
lettres  qui  vous  ont  été  lues,  je  trouve  encore  le  passage  suivant  —  c'est  une  lettre  du 
28  juillet  : 

Tout  cela,  ce  sont  des  détails,  de  menus  détails  auxquels,  dans  l'ensemble  d'une  œuvre, 
on  ne  doit  pas  s'arrêter. 

Mon  Dieu  oui,  si  vous  voulez  ne  pas  vous  y  arrêter,  je  suis  d'accord  avec  vous, 
mais  comme  vous  voulez  vous  y  arrêter  et  ne  voulez  rien  changer,  je  dis  alors 
qu'aussi  longtemps  que  nous  ne  serons  pas  d'accord  sur  ce  point,  il  n'y  aura  rien  de 
fait  entre  nous.  Telle  est  précisément  l'affaire  du  Foyer. 

LeFojrera,en  effet, été  présenté  et  refusé,  mais  il  n'a  point  été  redemandé  ;  ce  sont 
les  auteurs  qui,  six  mois  après,  après  l'avoir  modifié  en  partie,  conformément  aux 
indications  qui  leur  avaient  été  données  d'ailleurs  par  M.  Claretie,  sont  venus  lui 
demander  de  la  recevoir  à  nouveau;  M.  Claretie.  restant  encore  exactement  dans  la 
même  idée,  leur  a  dit  :  «  Non,  telle  que  vous  avez  fait  votre  pièce,  je  ne  puis  pas  encore 
la  recevoir;  pour  que  je  puisse  la  recevoir  il  faudrait  d'abord  écarter  complètement 
tout  un  ordre  d'idées,  de  faits  dont  je  ne  veux  pas  entendre  parler  et,  en  second  lieu, 
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il  y  a  dans  votre  troisième  acte  une  situation  que  vous  considérez  comme  très  inté- 
ressante, mais  que  je  n'accepterai  pas  dans  la  maison  ;  il  y  a  là  pour  votre  héros 
un  triomphe  que  je  ne  veux  pas  faire  paraître  sur  la  scène  de  la  Comédie-Française  ; 
si  vous  voulez  me  donner  satisfaction  sur  ces  deux  points,  je  jouerai  votre  pièce  :  je 
ne  crains  pasjes  audaces,  mais  je  ne  veux  pas  aller  jusqu'aux  libertés  ; -voulez-vous 
ou  ne  voulez-vous  pas  ?  »  Les  auteurs,  pour  obtenir  la  réception,  ont  dû  accepter  les 
conditions  de  M.  Claretie,  ils  l'ont  même  écrit,  et  puis,  au  dernier  moment,  alors  que 
l'heure  était  venue  d'exécuter  leur  engagement,  c'est-à-dire  au  moment  où  les  répéti- 
tions permettent  de  se  rendre  compte  exactement  de  la  portée  de  certaines  paroles, 
de  la  portée  de  certains  actes,  de  la  portée  de  certains  gestes  et  où  l'on  sait  jusqu'à 
quel  point  une  modification  doit  être  apportée,  brusquement  ils  ont  déclaré  qu'ils 
ne  modifieraient  rien,  que  leur  texte  resterait  le  même. 

Que  fait  alors  la  Comédie  ?  La  Comédie  pouvait  très  bien  dire  :  «  Nous  ne  sommes 
pas  d'accord,  des  points  sont  restés  en  suspens  sur  lesquels  nous  ne  pouvons  nous 
entendre,  il  n'y  a  pas  de  contrat  entre  nous,  il  n'y  a  rien  de  fait  )>  ;  ce  n'est  pas  cela 
qu'elle  a  fait  et,  dans  la  lettre  du  4  mars  dont  on  tient  tant  rigueur  à  M.  Claretie, 
comment  a-t-il  mis  en  demeure  les  auteurs  ? 

Aujourd'hui  nous  n'avons  plus  de  temps  à  perdre.  Avant  de  passer  au  second  acte,  il  est 
nécessaire  de  bien  préciser  ce  que  je  vous  demande.  J'ai  attendu,  comptant  sur  ce  que  je  vous 
ai  dit  et  redit  :  je  ne  reprendrai  les  répétitions  que  lorsque  nous  nous  serons  mis  d'accord. 

Voilà  l'attitude  de  M.  Claretie,  elle  n'a  pas  changé,  Messieurs,  par  suite  de  l'assi- 
gnation et  encore  à  l'heure  qu'il  est,  dans  les  conclusions  que  je  viens  de  vous  lire,  la 
Comédie  dit  aux  auteurs  :  «  Exécutez-vous,  moi,  je  suis  prêt  à  m'exécuter  ». 

Il  semble.  Messieurs,  que  dans  des  termes  aussi  simples  ce  procès  aurait  pu  rester 
un  procès  ordinaire  ;  il  n'y  a  pas  de  question  de  principe  engagée,  il  n'y  a  pour  per- 
sonne un  intérêt  fondamental,  la  question  de  personnes  elle-même  n'est  pas  engagée 
et  nous  aurions  traité  ce  procès  comme  une  de  ces  petites  opérations  courantes  de 
chirurgie  judiciaire  dont  vous  êtes  tous  les  jours  les  témoins. 

Mais,  Messieurs,  mes  honorables  contradicteurs  ne  l'ont  pas  entendu  ainsi  ; 
l'un  d'eux  tout  au  moins,  car  je  dois  au  second  de  mes  contradicteurs  de  faire  entre 
lui  et  son  prédécesseur  une  différence  ;  pour  l'un  d'eux,  du  moment  où  il  s'agit  de 
sa  gloire,  de  son  amour-propre,  car  son  intérêt  matériel,  son  intérêt  pécuniaire,  je 
vous  le  montrerai,  n'est  pas  en  jeu,  il  est  impossible  d'être  son  adversaire  sans  être 
un  malhonnête  homme,  un  fourbe,  un  coquin.  De  bonne  foi  et  par  son  état  d'esprit, 
M.  Mirbeau  croit  fermement  que  quiconque  lui  résiste  ne  peut  être  en  effet  qu'un 
être  tout  à  fait  méprisable  et  même  d'une  nullité  complète  au  point  de  vue  intellec- 
tuel, moral  et  physique...  et  physique  !  Cet  homme  a  beau  avoir  derrière  lui  un  long 
passé  d'estime,  il  a  beau  avoir  eu  quelque  succès,  qu'on  dénigre  fort  agréablement 
et  fort  plaisamment,  ce  n'est  plus  aujourd'hui  qu'un  misérable  fantoche,  un  fantôme 
qui  s'évanouit.  Ce  sera  l'homme  à  la  calotte  de  drap  doublée  de  cuir,  ce  sera 
l'homme  du  banquet  des  barbes  pointues  !  Dans  d'autres  temps,  quand  on  a  eu 
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besoin  de  M.  Claretie,  quand  on  attendait  quelque  chose  de  lui,  on  a  su  le  cajoler, 
le  flatter,  disons  le  mot,  le  flagorner  peut-être,  on  l'a  accablé  de  protestations  d 
tendresse,  d'amitié,  de  reconnaissance  ;  surviennent  les  incidents  même  les  plu 
futiles,  comme  est  celui-ci,  aussitôt  tout  est  oublié,  les  liens  les  plus  sacrés  son 
rompus,  tout  est  bon  pour  écraser  ce  misérable. 

Et  Messieurs,  on  n'y  a  pas  manqué;  tous  les  moyens  ont  été  employés.  D'abord, 
ça  été  un  appel  furibond  à  l'opinion  publique  ou  à  ce  qu'on  croit  être  l'opinion 
publique  ;  les  journaux  ont  retenti  de  lamentations,  de  cris  de  douleur,  de  cris  d'in- 
dignation ;  on  vous  l'a  encore  dit  aujourd'hui,  nos  adversaires  sont  arrivés  au 
paroxysme  de  la  passion  ;  tous  les  journaux  ont  reçu  leurs  confidences,  on  a  fait 
appel  à  la  presse  du  monde  entier,  on  l'a  rendue  témoin  des  horreurs  dont  ces  mal* 
heureux  ont  été  victimes  de  la  part  de  M.  Claretie  et,  si  l'adversaire  qui  croit  avoir 
le  droit  de  se  rabaisser  lui-même  ne  veut  pas  suivre  son  adversaire  sur  ce  terrain, 
s'il  se  refuse  à  toute  entrevue,  s'il  déclare  à  tous  les  journalistes  qu'il  n'a  rien  à  dire, 
qu'il  attendra  le  moment  où  il  se  trouvera  devant  les  juges  pour  répondre,  oh! 
Messieurs,  la  colère  alors  ne  connaît  plus  de  bornes,  on  semble  vouloir  faire  revi-, 
vre  les  paroles  de  Victor  Hugo  : 

Ah  !  tu  finiras  bien  par  hurler,  misérable  ! 

A  ce  point.  Messieurs,  que  la  Presse  elle-même  finit  par  en  être  excédée. 
J'ai  lu  avec  un  certain  plaisir  dans  un  journal  connu  un  article  de  M.  Henri  Roche- 
fort  que  je  me  reprocherais  de  ne  pas  mettre  en  une  petite  partie  sous  vos  yeux  : 

Les  agences  allemandes,  tout  au  moins  aussi  lyriques  que  les  agences  françaises^  annon- 
cent que  nos  troupes  ont  ces  jours  ci  livré  au  Maroc  un  nouveau  combat  et  qu'elles  ont  été 
battues  en  laissant  sur  le  terrain  une  quinzaine  de  morts  et  cinquante  blessés.  Si  la  nou- 
velle se  confirmait,  elle  serait  grave...  Pas  si  grave  cependant  que  la  question  de  savoir  si. 
Le  Foyer  sera  ou  ne  sera  pas  joué  à  la  Comédie-Française.  Tout  s'efface  devant  ce  grand 
problème.  Voilà  des  semaines  que  ce  Foyer  prend  toute  la  place  !  L'affaire  des  attachés 
espions  et  délateurs  a  dû  elle-même  lui  céder  le  pas.  Cette  agitation  à  propos  d'une  chose 
aussi  futile... 

...  les  feuilles  non  pas  seulement  mondaines,  mais  politiques. 

Et  un  écrivain,  un  autre  journaliste,  M.  Harduin,  disait  ces  jours-ci  plus  simple 
ment,  plus  brutalement  : 

Je  dois  vous  avt)uer  que  cette  histoire  du  Foyer  m'embête. 

Après  cela,  et  voyant  que  la  foule  ne  s'était  pas  ameutée  sous  les  fenêtres  de 
M.  Claretie,  on  a  songé  au  bras  séculier,  au  pouvoir  du  Gouvernement  ;  comme 
administrateur  de  la  Comédie-Française,  M.  Claretie  dépend  du  Ministère,  c'est  un 
vil  fonctionnaire,  c'est  même  un  très  mauvais  fonctionnaire  :  comment  est-il  pos- 
sible qu'un  Gouvernement  qui  se  respecte  lui  laisse  commettre  toutes  ces  infamies  ! 
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Mais  alors,  il  devient  solidaire  de  M.  Claretie  !  Nous  allons  le  faire  interpeller,  il 
faut  absolument  que  le  Conseil  des  ministres  en  délibère  !..,  Et  ce  qu'il  y  a:'de  mieux, 
Messieurs,  c'est  qu'il  en  délibère...  il  en  délibère  !  Et  alors  ce  sont  de  nouveaux 
articles  dans  les  journaux  :  «  Ou  M.  Claretie  s'en  ira  ou  il  jouera  »,  «  La  Maison  est  à 
nous,  c'est  à  vous  d'en  sortir  d,  «  Les  Ides  de  mars  »,  —  «  L'Etat  règle  la  succession 
Claretie.  —  Les  prétendants...  Claretie  se  réfugie  dans  l'immortalité  »  ;  autre  arti- 
cle :  «  Les  vingt-huit  jours  de  Claretie...  à  peine  vingt  jours  de  plus  qu'une  bonne... 
Claretie  joue  actuellement  le  bien  portant  imaginaire»;  «  La  liberté  contre  la 
tyrannie  ».  Voilà,  Messieurs,  ces  épitres...  C'est  bien,  tout  cela,  mais  cela  n'a  encore 
pas  réussi.  On  escomptait  le  souvenir  d'un  spirituel  article  dont  on  vous  a  parlé  à 
la  fin  de  l'audience  dernière,  un  article..;...  que  M.  Mirbeau  a  mis  sur  le  pavois  et 
qui  était  dû  à  la  plume  d'un  des  plus  brillants  écrivains  de  ï Aurore  :  «  Conspuez 
Toirac  ». 

Mais  le  brillant  auteur  de  cet  article  a  dit  qu'à  cette  époque  il  était  de  l'autre  côté 
de  la  barricade,  de  sorte  que,  vain  espoir,  vaine  attente,  aucun  éclair  ne  s'est  produit, 
le  tonnerre  n'a  pas  grondé...  Et  tenez,  je  vais  donner  à  M^  Robert  l'occasion  d'une 
revanche  :  le  vocabulaire  du  Gouvernement  n'était  pas  encore  arrivé  au  mot  révoca- 
tion. 

Alors,  que  va-t-on  faire?  Comment  fera-t-on  ?...  c'est  un  procès?  Hé  oui,  il  faut 
s'y  résigner  ;  du  moins,  ce  ne  sera  pas  un  procès  ordinaire,  ce  sera  une  exécu- 
tion, une  grande  opération  d'amphithéâtre.  Voyons,  que  diriez-vous  d'une  belle  lapa- 
rotomie publique,  sans  pinces  ni  anesthésiques,  afin  que  le  sang  coule  et  afin  qu'on 
voie  les  convulsions  du  patient?  Tout  cela.  Messieurs,  a  été  annoncé  dans  les  jour- 
naux, à  grand  renfort  de  publication  des  pièces  du  procès. 

Vous  dirai-je  que  tout  cela  a  été  fort  agréable  à  M.  Claretie  ?  Non,  Messieurs,  je 
suis  obligé  de  reconnaître  que  malgré  les  nombreux  coups  d'épingle  qu'il  est  habitué 
à  recevoir  depuis  vingt-trois  ans,  ceux-là  lui  ont  été  peut-être  encore  plus  désagréables 
que  tous  les  autres;  mais,  que  voulez-vous,  fonction  oblige  et,  dans  l'intérêt  de  la 
Comédie-Française,  il  a  bien  voulu  tout  recevoir  sans  rien  dire. 

On  était  prévenu  par  l'assignation,  et  il  faut  reconnaître  que  la  plaidoirie  a  encore 
donné  davantage.  Dirai-je  que  cela  était  prévu  aussi  ?  Eh  bien,  oui.  Messieurs,  cela 
était  prévu,  parce  que  quand  on  y  réfléchit  seulement  pendant  cinq  minutes,  on  voit 
que  l'accusation  qui  avait  été  formulée  dans  l'assignation  ne  devait  pas  tenir  un  ins- 
tant et  serait  nécessairement  réduite  à  néant  dans  la  bouche  même  de  celui  qui  oserait 
la  prononcer  à  votre  audience. 

Il  a  fallu  trouver  autre  chose  ;  pourquoi  ?  Parce  que  l'invective  était  une  des  néces- 
sités de  la  cause  pour  M.  Mirbeau. 

Comment  est-il  possible  de  concevoir  de  sang-froid  que  M.  Claretie  ait  sans  raison 
quelconque  arrêté  les  répétitions  d'une  pièce  qu'il  avait  reçue  et  qu'il  avait  lui-même 
mise  en  répétition  vingt  jours  auparavant  ?  Comment  supposer  que  ce  soit  sans  motif 
qu'il  ait  Toulu  priver  la  Comédie  d'un  admirable  succès,  d'une  pièce  splendide  dont 
on  vous  faisait  l'éloge  encore  tout  à  l'heure,  qui  devait  rapporter  les  sommes  incal- 
culables que  M«  Bréal  vous  indiquait  par  avance,  et  qu'il  ait  ainsi  encouru  la  mau- 
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vaise  grâce  de  tous  les  comédiens  enthousiastes  de  la  pièce  de  M.  Mirbeau,  sans  qu'il 
y  ait  aucune  raison  pour  cela  ? 

C'est  alors  qu'on  est  obligé  de  vous  dire  :  «  M.  Claretie  a  obéi  à  des  raisons  person- 
nelles, il  était  gêné  par  sa  situation  d'Académicien.  »  Voyons,  un  homme  ordinaire  à 
qui  on  dirait  cela  réfléchirait  un  instant  et  vous  répondrait  :  «  Dites-moi  donc,  a-t-il 
été  nommé  Académicien  entre  le  moment  où  il  a  reçu  la  pièce  et  le  moment  où  il  a 
refusé  de  la  jouer  ?  »  Ah  !  alors  je  comprendrais  qu'il  y  eût  peut-être  quelque  chose 
à  tirer  de  là.  Mais  non  !  il  a  été  nommé  Académicien  longtemps  avant,  il  l'est  depuis 
plus  de  vingt  ans.  Alors,  puisque  ce  n'est  pas  la  qualité  d'Académicien  qui  l'a  empê- 
ché de  recevoir  la  pièce,  ce  n'est  pas  non  plus  cette  qualité  qui  l'a  empêché  delà  jouer? 

Oh  !  me  dit-on,  vous  n'avez  pas  lu  un  mot  de  l'assignation  :  cela  le  gêne  actuelle- 
ment ;  au  moment  où  il  a  reçu  la  pièce,  il  n'était  nullement  gêné,  mais  maintenant 
tout  est  changé  :  depuis,  il  a  eu  l'idée  de  poser  sa  candidature  au  poste  de  Secrétaire 
perpétuel  de  l'Académie  Française  et  vous  comprenez  qu'il  est  obligé...  (c'est  un  peu 
en  contradiction  avec  ce  que  disait  tout  à  l'heure  mon  honorable  confrère  Bréal).... 
de  ne  pas  laisser  représenter  un  tel  Académicien  ;  ses  confrères  ne  le  lui  pardonne 
raient  pas...  Car  voilà  votre  argument,  écrit  dans  votre  assignation,  et  vous  avez  très 
agréablement  plaidé  le  contraire  de  ce  que  soutient  votre  client.  Votre  client  soutient 
que  M.  Claretie  veut  se  ménager  ses  confrères  de  l'Académie,  qui  ne  lui  auraient  pas 
pardonné  de  représenter  la  pièce  de  M.  Mirbeau. 

Et  sur  quoi  donc  tout  cela  est-il  fondé  ?  Y  a-t-il  eu  une  candidature  posée,  y  a-t-il 
eu  un  poste  vacant,  y  a-t-il  eu  une  confidence  faite  quelque  part  ?  Rien  du  tout  !  Et, 
mes  honorables  confrères  sont  beaucoup  trop  avisés  pour  croire  que  le  Tribunal  se 
serait  arrêté,  fut-ce  un  seul  instant,  à  cela. 

Il  ne  restera  donc  à  M.  Mirbeau  de  cet  incident  qu'un  seul  regret,  celui  d'avoir 
laissé  dire  dans  les  journaux,  qui  ont  été  lus  par  cet  homme  éminent  que  tout  le 
monde  aime,  que  tout  le  monde  vénère,  que  la  maladie  et  la  mort  de  M.  Gaston 
Boissier  sont  un  des  arguments  de  l'assignation  de  M.  Mirbeau.  M.  Mirbeau  sur- 
veille avec  attention  les  changements  qui  peuvent  survenir  dans  la  santé  de  M.  Bois- 
sier, mais  il  ne  les  surveille  pas  comme  tout  le  monde,  pour  se  réjouir  des  amélio- 
rations et  s'affliger  des  troubles  qui  peuvent  se  produire  ;  non,  c'est  tout  le  contraire; 
M.  Mirbeau  se  réjouit  quand  c'est  mauvais  et  s'attriste  quand  c'est  bon,  parce  que 
quand  cela  est  bon,  il  sent  que  son  argument  disparait.  M.  Boissier,  qui  est  aussi  un 
homme  plein  d'esprit,  a  choisi,  Messieurs,  le  meilleur  parti  :  il  s'est  complètement 
rétabli  ;  il  est  complètement  guéri  à  l'heure  qu'il  est  et  il  a  ainsi  joué  à  M.  Mirbeau, 
en  réponse  à  son  mauvais  procédé,  le  plus  joli  tour  qu'il  soit  possible  à  un  Académi- 
cien de  jouer  à  un  membre  de  l'Académie  de  Concourt. 

Ceci  dit,  Messieurs,  il  fallait  trouver  autre  chose  à  reprocher  à  M.  Claretie,  on 
n'y  a  pas  manqué  et  on  a  ramassé  tout  ce  qui  traîne  depuis  très  longtemps  dans 
la  Presse,  la  bonne  comme  la  mauvaise.  D'abord,  on  a  dit  à  M.  Claretie  :  «  Comment 
est-il  possible  que  vous  souteniez  aujourd'hui  le  regard  de  vos  contemporains  ! 
Quand  vous  avez  été  nommé  Administrateur  de  la  Comédie-Française,  vous  avez 
écrit  vos  adieux  aux  lecteurs  du  journal  Le  Temps,  et,  dans  un  article,  vous  leur 


L'AFFAIRE  DU  «   FOYER  ..  419 


avez  dit  :  Fontaine,  je  ne  boirai  plus  de  l'eau  du  journalisme...  Il  en  boit,  Messieurs, 
il  en  boit  encore  !  ..  Comment  pouvez-vous  avoir  la  moindre  confiance  en  lui  !  » 

Dans  un  toast  à  M.  Turquet,  Sous-Secrétaire  d'Etat,  aux  Beaux-Arts,  il  a  dit  : 
•  J'ai  dû,  pour  accepter  les  fonctions  que  vous  me  contiez,  abandonner  bien  des  espé- 
rances »  :  il  les  a  réalisées,  Messieurs,  toutes  !  Mais,  c'est  un  homme  sans  conscience  ! 
Croyez-vous  qu'étant  administrateur  de  la  Comédie-Française  il  a  l'audace  d'aller 
habiter  Viroflay  ?  Le  soir,  en  été,  il  va  à  Viroflay  !...  Comme  tous  les  bons  bourgeois, 
il  aime  mieux  respirer  l'air  de  Viroflay  que  l'air  de  Paris  ;  mais.  Messieurs,  c'est  un 
crime  abominable  !  Et  par  trois  fois  mon  honorable  confrère  Robert  vous  a  fait 
remarquer  qu'en  vérité  c'était  indécent. 

Puis,  on  lui  dit  :  «  Mais  vous  avez  eu  des  prédécesseurs,  des  prédécesseurs  émi- 
nents  ;  vous  avez  eu  M.  Edouard  Thierry,  M.  Arsène  Houssaye,  M.  Buloz,  le  grand 
M.  Perrin  ;  eh  bien,  tous  ces  gens-là  vous  avaient  tracé  la  voie  ;  vous  n'avez  pas  su 
la  suivre.  Vous  faites  mille  choses,  vous  vous  occupez  de  cent  affaires  qui  ne  sont 
pas  celles  de  la  Comédie-Française  !...  »  Et  ces  Messieurs,  qui  sont  parfaitement  au 
courant,  négligent  de  vous  dire  que  M.  Arsène  Houssaye,  en  même  temps  qu'Admi- 
nistrateur de  la  Comédie-Française,  était  directeur  d'un  journal  fort  important,  L'^r 
tiste,  que  M.  Edouard  Thierry  était  en  même  temps  Bibliothécaire  à  l'Arsenal,  que 
M.  Buloz  n'a  jamais  cessé  un  seul  jour  d'être  directeur  de  la  Revue  des  Deux-Mon- 
des, et  qu'enfin  le  grand  M.  Perrin  était  Conseiller  municipal,  ce  qui  est  au  moins 
aussi  absorbant  que  le  travail  que  fait  M.  Claretie. 

Mais  non  !  M.  Claretie  ne  peut  rien  faire;  il  n'a  même  pas  le  droit  de  travailler 
pour  lui  dans  la  matinée,  pendant  qu'il  n'y  a  au  Théàtre-Franzais  que  des  balayeurs 
qui  nettoient  la  salle  ;  il  faut  que  M.  Claretie  y  soit,  il  n'a  pas  le  droit  de  travailler 
pour  lui... 

Qu'a-t-on  cherché  encore?  On  lui  a  dit  :  «  Mais  il  y  a  Becque  qui  a  écrit  des  articles 
furibonds  contre  vous  ;  il  y  a  Mulhfeld  qui  a  fait  contre  vous  la  campagne  la  plus 
vive  !...  »  Voilà  tout  ce  qu'on  a  trouvé,  en  vingt-trois  ans  d'administration  !...  Qu'on 
lui  reproche  ce  qu'a  écrit  Becque,  le  plus  incorrigible  des  persécutés-persécuteurs, 
soit,  mais  il  n'est  pas  encore  monté  à  un  tel  degré  de  hauteur  que  vous  soyiez  obli- 
gés, Messieurs,  de  prendre  pour  parole  d'évangile  tout  ce  qui  est  un  jour  sorti  de 
sa  plume. 

Puis,  au  Théâtre  Français,  c'est  l'anarchie,  c'est  la  décadence  !...  Mon  Dieu, 
depuis  que  Talma  est  mort,  il  en  est  ainsi,  et  aussi  longtemps  que  Talma  sera  mort, 
ce  sera  toujours  la  même  chose;  ce  qui  n'empêche  pas  d'ailleurs  les  recettes  de  la 
Comédie-Française  de  prospérer,  de  s'accroître,  à  la  plus  grande  satisfaction  des 
Comédiens. 

Cependant,  Messieurs,  au  milieu  de  ces  choses  ramassées  un  peu  partout,  j'ai  été 
obligé  de  m'arrêter  à  deux  griefs,  parce  que,  ceux-là,  je  le  reconnais,  M.  Mirbeau 
avait  le  droit  de  les  faire  valoir.  L'un  et  l'autre  sont  relatifs  à  une  affaire  qui  lui  est 
personnelle,  c'est  l'affaire  du  Foyer.  Nous  avons  entendu  développer  les  deux 
moyens,  les  deux  thèses  suivantes. 

M.  Claretie,  c'est  un  bourgeois,  un  philistin  ;  il  ne  pense  qu'à  une  chose,  c'est  à 


420 


L'AFFAIRE  DU  «  FOYER 


la  caisse  de  la  Comédie-Française,  à  la  prospérité  de  la  Société  ;  les  préoccupations 
du  grand  art  lui  sont  parfaitement  indifférentes;  il  ne  craint  qu'une  chose,  c'est  le 
scandale  :  pas  de  scandale,  pas  de  tapage  !  la  seule  perspective  qu'il  pourrait  y  avoir 
du  bruit  à  la  Comédie-Française  le  fait  fuir  immédiatement  ;  c'est  par  peur  qu'il 
n'a  pas  joué  Le  Foyer. 

Puis,  une  seconde  accusation  :  M.  Claretie,  c'est  un  fourbe;  lorsque  M.  Mirbeau 
lui  a  apporté  les  Affaires  sont  les  Affaires,  il  a  fait  croire  à  ce  naïf  auteur  qu'il  était 
prêt  à  accepter  sa  pièce  et  qu'il  allait  la  défendre  devant  le  Comité  de  lecture,  qui 
existait  encore  à  cette  époque;  mais  il  a  desservi  la  pièce;  comme  elle  allait  être 
reçue  par  les  Comédiens  en  Comité,  il  a,  par  ses  artifices,  détaché  deux  voix  qui 
votaient  oui  pour  les  faire  voter  «  à  corrections  »  ;  et,  après  ce  bel  exploit,  il  est 
allé  dire  à  M.  Mirbeau  :  «  Ah  !  ces  Comédiens,  vraiment,  se  sont  fort  mal  conduits 
vis-à-vis  de  vous,  je  suis  bien  au  regret...  »  Et  un  peu  plus  tard,  il  se  serait  emparé 
de  ce  vote  qu'il  avait  obtenu  par  ses  artifices  pour  faire  prononcer  la  suppression 
du  Comité  de  lecture. 

Une  fois  ces  deux  moyens  indiqués,  Messieurs,  il  devenait  nécessaire  de  les  étayer 
de  quelque  preuve  et,  comme  on  n'enavait  aucune,  M.  Mirbeau  n'a  pas  reculé  devant 
le  plaisir  et  la  satisfaction...  c'était  un  peu  risqué,  mais  qu'est-ce  qu'on  ne  pardonne 
pas  au  talent?...  de  faire  lui-même  sa  preuve.  Alors,  il  s'est  donné  la  peine  d'écrire 
pour  le  Tribunal,  peut-être  aussi  un  peu  pour  la  galerie,  pour  la  cantonade,  deux 
articles  délicieux,  dans  un  genre  qui,  m'a-t-on  dit,  s'appelle  le  genre  rosse  ;  ce  sont 
des  articles  pleins  d'humour,  pleins  de  vie,  dialogués  avec  un  esprit  infernal,  beau- 
coup plus  amusants,  à  mon  avis,  que  tout  ce  qu'on  peut  lire  dans  la  pièce  Le  Foyer 
qui,  en  général,  ferait  plutôt  pleurer,  et  qui  indiquent  une  voie  nouvelle  que  je 
signale,  moi,  à  M.  Mirbeau  comme  pouvant  lui  procurer  de  nouveaux  succès  qui 
ne  lui  seront  nullement  disputés.  Ah  !  Messieurs,  il  s'est  surpassé,  il  nous  a  gâtés  ; 
il  a  voulu  mériter  la  qualification  de  redoutable  moqueur,  dont  M.  Natanson  l'a 
salué  il  y  a  quelques  jours,  dans  un  article  dont  nous  pourrons  parler  tout  à  l'heure. 

Le  premier  de  ces  articles,  c'est  la  scène  inoubliable  de  la  répétition  générale  des 
Affaires  sont  les  Affaires  :  succès  colossal,  la  salle  croule  d'applaudissements  ;  deux 
ou  trois  protestations  bien  légères  au  moment  de  la  scène  finale,  mais  elles  sont 
immédiatement  écrasées,  étouffées.  Grand  émoi  cependant  de  M.  Claretie,  il  n'en- 
tend plus  que  cela  ;  alors  il  arrive  sur  la  scène  complètement  affolé;  et  M.  Mirbeau, 
avec  sa  belle  imagination,  nous  . le  représente  envahissant  la  scène  à  cheval,  suivi 
d'une  escorte  d'académiciens  essoufflés,  et,  des  six  bras  dont  la  nature  généreuse  a 
doté  M.  Claretie,  chacun  le  sait,  une  paire  s'applique  aux  revers,  une  autre  aux 
manches,  une  troisième  aux  basques  de  la  redingote  de  M.  Mirbeau  pour  qu'il  n'en 
reste  pas  un  seul  morceau  dont  on  puisse  faire  une  pièce  à  conviction...  on  ne 
m'en  a  pas  communiqué.  Voilà  la  scène,  elle  est  admirable. 

«  Il  faut  changer  la  scène...  nous  serons  balayés,  nous  serons  emportés  !  »...  et 
M.  Halévy  offre  à  M.  Mirbeau  i5o,  200,  3oo,  400  représentations,  aux  enchères,  s'il 
veut  seulement  changer  la  scène  et  faire  le  geste  qui  apaisera  le  public  ! 

Reste-t-il  quelque  chose.  Messieurs,  de  ce  tableau  ?...  Je  n'en  dirai  que  ceci  :  il 
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porte  la  date  du  mois  de  mars  1908  :  il  apparaît  comme  un  papier  rédigé  pour  les 
besoins  du  procès.  M.  Mirbeau  a  complètement  oublié  qu'après  la  répétition  géné- 
rale du  19  avril,  dans  la  journée  du  dimanche  20  avril,  il  a  apporté  un  raccord  au 
troisième  acte  et  qu'en  apportant  ce  raccord  au  troisième  acte,  il  dit  à  M.  Claretie  : 
«  Mon  cher  Directeur,  permettez,  avant  toute  chose,  que  je  vous  embrasse  ».  Et  puis, 
un  point,  c'est  tout.  Voilà  l'un  des  incidents  vidés. 

Mais  il  V  en  a  un  autre,  et  celui-ci  a  trait  à  la  scène  admirable  dans  laquelle  nous 
voyons  le  grand  Mirbeau,  Mirbeau  le  justicier,  Mirbeau  le  chevalier  sans  peur  et 
sans  reproche,  qui,  comme  la  statue  du  Commandeur,  entre  dans  le  cabinet  de 
M.  Claretie  et  lui  demande  compte  de  sa  conduite,  qui  vient  d'être  révélée  par  le  pro- 
cès-verbal de  protestation  des  Comédiens,  à  la  date  du  18  octobre  1901. 

Vous  vous  souvenez  de  la  scène,  Messieurs  :  voilà  l'Administrateur  de  la  Comédie- 
Française  qui  à  l'instant  pâlit,  qui  se  fait  tout  petit  garçon  ;  il  essaie  bien  des  défaites, 
mais  aucune  ne  lui  réussit  ;  alors,  il  se  jette  aux  pieds  de  M.  Mirbeau,...  sa  calotte  de 
drap  doublée  de  cuir  à  la  main...  il  embrasse  ses  genoux,  l'inonde  de  larmes.  Enfin, 
M.  Mirbeau,  radouci  et  se  souvenant  d'Henri  IV,  se  penche  et  lui  dit  :  «  Relève-toi, 
Claretie,  on  croirait  que  je  te  pardonne  «. 

«  Et  Dieu  sait  que  cela  n'en  vaut  pas  la  peine,  car  je  n'ai  jamais  cru  le  premier 
mot  du  procès-verbal  des  Comédiens  ».  Voilà  cette  scène. 

Voulez-vous  me  permettre  de  vous  relire  seulement  les  derniers  mots  ? 

Je  sortis  du  cabinet  de  Claretie  pas  très  ému,  non,  mais  en  me  disant  que  les  Comédiens 
avaient  peut-être  exagéré  un  peu.  En  tout  cas,  je  lui  avais  pardonné  et,  pour  me  persuader  à 
moi-même  que  je  lui  avais  pardonné,  je  pris  le  parti  de  me  montrer  très  gentil  avec  Claretie. 

Je  vous  en  supplie.  Messieurs,  n'oubliez  pas  cette  phrase,  n'oubliez  pas  ces  mots  : 
«  pas  très  ému...  les  Comédiens  avaient  quelque  peu  exagéré...  me  montrer  très 
gentil  avec  Claretie  »,  et  quand  vous  allez  connaître  dans  un  instant  les  pièces  que 
j'ai  à  opposer  à  cette  signature  de  M.  Mirbeau,  qui  sont  également  signées  de  lui, 
vous  comprendrez  que  le  prestigieux  conteur  a  mis  à  la  fin  de  son  conte  cette  précau- 
tion heureuse  et  finale  qui  parait  à  l'avance  à  ce  que  pourrait  avoir  de  trop  cruel  le 
démenti  que  nous  pourrions  lui  infliger. 

Nous  allons  faire  ce  petit  travail  ;  cette  phrase  va  servir  de  transition  entre  les 
papiers  de  1908  et  le  papier  signé  par  M.  Mirbeau  en  1901  ;  vous  verrez.  Messieurs,  ce 
que  vous  devez  croire. 

Ces  papiers,  je  les  avais  communiqués  en  réponse;  mon  honorable  contradicteur 
en  a  lu  une  partie,  mais  il  les  a  lus  un  peu  sans  suite,  sans  ordre,  mettant  l'un  avant 
l'autre,  et  surtout  sans  les  avoir  préalablement  éclairés.  Nous  avons  fait  autographier 
ces  pièces  pour  le  Tribunal  et  pour  nos  adversaires,  cela  facilitera,  j'espère,  la  lecture 
que  nous  pouvons  en  faire. 

Suspension  de  l'audience. 

C'est,  Messieurs,  à  la  date  du  22  mars  1901  que  M.  Claretie  a  entendu  dire  que 
M.  Mirbeau  avait  fait  une  pièce  qui  s'appelait  Les  Affaires  sont  les  Affaires.  Nous 
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avons  fait  autographier  la  lettre  par  laquelle  l'annonce  en  était  donnée  à  M.Claretie; 
cette  lettre  vous  a  été  lue,  je  ne  la  relis  par  conséquent  pas.  Je  voudrais  cependant 
remettre  sous  vos  yeux  le  passage  suivant  : 

Ai-je  besoin  de  vous  dire  que,  quoi  qu'il  arrive,  et  si  ma  pièce  ne  vous  plaît  pas,  ou  si 
vous  ne.  pouvez  la  faire  jouer,  en  raison  de  ce  que  vous  la  jugeriez  dangereuse,  ce  que  je  ne 
crois  pas,  je  vous  serais  aussi  vivement  reconnaissant  de  votre  si  bon  accueil... 

Vous  le  voyez,  M.  Mirbeau  sait  fort  bien  qu'à  la  Comédie-Française  certaines  piè- 
ces pourraient  bien  ne  pas  être  reçues. 
Je  vous  lirai  un  autre  passage  : 

Il  y  a  entre  nous,  cher  Monsieur,  des  liens  que,  pour  ma  part,  je  tiens  pour  sacrés.  Je  vous 
ai  vu  à  Rennes,  j'ai  vu,  à  Rennes,  après  le  jugement.  Madame  Claretie  pleurer  à  côté  de  ma 
femme.  Et  j'en  garderai  toujours  le  souvenir  profond  et  ému... 

Voilà  des  liens  sacrés.  Si  je  me  suis  permis,  Messieurs,  d'appeler  votre  attention 
sur  ce  passage  de  la  lettre,  c'est  parce  qu'il  n'est  ignoré  par  personne  que  les  articles 
fulminants  de  M.  Mulhfeld,  qui  ont  paru  dans  la  presse  à  la  suite  du  procès  de 
Rennes,  n'étaient  que  la  revanche  d'un  certain  parti  contre  M.  Claretie. 

M.  Claretie  ne  connaissait  pas  la  pièce,  il  n'en  connaissait  même  pas  le  titre  ;  il  a 
néanmoins  dit  qu'il  accepterait  très  volontiers  de  recevoir  l'ouvrage.  Il  a  donné 
'  rendez-vous  à  M.  Mirbeau,  la  pièce  a  été  lue  et,  le  lendemain,  M.  Mirbeau  écrivait  : 

Je  ne  vous  ai  pas  assez  remercié  hier  de  la  preuve  d'amitié  et  d'estime  que  vous  m'avez 
donnée  hier...  etc.. 

Il  part.  Il  est  revenu  à  Paris  quinze  jours  après.  Mais,  dans  l'intervalle,  M.  Clare- 
tie avait  tenu  parole  aussi,  comme  nous  allons  le  voir  par  la  carte  pneumatique  qu'au 
moment  de  son  arrivée  à  Paris  il  adresse  à  M.  Claretie  : 

Cher  Monsieur  et  Ami, 

J'arrive  il  y  a  deux  heures  et  j'apprends  qu'au  dernier  Comité  vous  avez  parlé  de  ma  pièce 
avec  chaleur.  Je  vous  en  remercie. 
Je  voudrais  bien  vous  voir...  etc. 

Je  m'arrête  ici  un  instant  pour  rappeler  que,  dans  la  version  de  M.  Mirbeau,  tout 
ceci  n'était  que  de  l'eau  bénite  de  cour;  c'étaient  des  paroles  mielleuses  pour  persua- 
der à  M.  Mirbeau  qu'il  avait  en  M.  Claretie  un  défenseur  énergique;  mais,  dans  le 
fond,  M.  Claretie  était  décidé  à  rejeter  la  pièce,  il  n'en  voulait  pas.  Nous  allons  voir 
le  fait  se  produire  à  la  séance  du  24  mai  pour  laquelle  M.  Mirbeau  est  convoqué,  ainsi 
que  l'indique  la  pièce  suivante. 

Je  laisse  pour  le  moment  mon  autographie  de  côté,  car  j'ai  à  vous  parler  de  cette 
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séance  du  24  mai  où  la  pièce  de  M.  Mirbeau  a  été  reçue  par  le  Comité  de  lecture, 
mais  à  correction  seulement. 

Que  vous  a-t-on  dit,  Messieurs  ?  On  vous  a  dit  :  «  Le  procès-verbal  du  18  octobre, 
rédigé  par  les  membres  du  Comité,  montre  que  dans  cette  séance  M.  Claretie  avait 
déplacé  la  majorité  :  deux  membres  du  Comité  étaient  décidés  à  voter  oui  et,  sur  l'in- 
tervention personnelle  de  M.  Claretie,  ils  auraient  changé  leurs  bulletins  en  bulle- 
tins «  à  correction  »,  de  sorte  que  la  majorité  s'était  trouvée  renversée  et  que  la 
pièce,  au  lieu  d'être  reçue  purement  et  simplement,  aurait  été  reçue  à  corrections, 
selon  le  vœu  de  M.  Claretie.  Néanmoins,  il  est  allé  dire  à  M.  Mirbeau;  Je  suis 
désespéré  !...  et,  en  rentrant  au  Comité,  il  a  dit  :  Messieurs,  vous  venez  de  commettre 
une  grande  maladresse,  vous  avez  refusé  une  pièce  admirable  ».  Voilà  la  version  que 
vous  avez  entendue. 

Je  voudrais.  Messieurs,  placer  tout  de  suite  sous  vos  yeux  la  fin  de  ce  procès-verbal 
qui  a  été  rédigé  le  18  octobre.  La  lecture  en  est  facile  car,  avant  même  que  l'assigna- 
tion eût  été  lancée,  le  journal  auquel  M.  Mirbeau  avait  remis  ce  procès-verbal  l'a 
publié  in  extenso  :  nous  pouvons  le  lire  dans  les  caractères  imprimés.  J'appelle  parti- 
culièrement la  bienveillante  attention  du  Tribunal  sur  le  passage  que  je  vais  lire  : 

MM.  Coquelin  cadet  et  Sylvain  affirment  que  le  changement  de  leur  vote  ne  peut  être 
attribué  qu'à  la  pression  de  l'Administrateur,  car  la  seule  intervention  de  leurs  camarades, 
qui  d'ailleurs  ne  s'est  pas  produite,  n'aurait  pas  été  suffisante  en  cette  occasion  pour  modifier 
leur  conviction  et  leur  vote. 

Le  vote  terminé,  M.  Claretie  sortit  de  la  salle  du  Comité  pour  annoncer  à  M.  Mirbeau  la 
réception  à  corrections.  Le  vote  était  conforme  au  désir  formel  de  l'Administrateur.  Cepen- 
dant, après  l'avoir  obtenu,  l'Administrateur  sembla  vouloir  le  désavouer  et,  quand  il  rentra 
au  Comité,  il  exprima  ses  regrets  de  l'échec  de  M.  Mirbeau. 

Les  Sociétaires  furent  un  peu  déconcertés  par  cette  brusque  volte-face,  néanmoins,  ils  ne 
jugèrent  pas  utile  de  la  relever.  Mais,  à  quelques  jours  de  là,  ils  purent  constater  que  l'Ad- 
ministrateur, qui  avait  demandé  un  vote  à  corrections  contre  M.  Mirbeau,  avait,  pour  sa 
part,  voté  «  oui  ».  Ils  eurent  l'occasion  d'informer  Fauteur  de  cette  contradiction  et  ils  le 
firent  d'autant  plus  volontiers  qu'ils  se  savaient  déjà  accusés  du  refus  de  la  pièce.  M.  Mir- 
beau ébruita  l'histoire,  et  M.  Claretie,  un  peu  embarrassé,  accusa  et  accabla  le  Comité  pour 
se  mettre  hors  de  cause... 

Laissons  de  côté  pour  le  moment  le  fait  de  l'intervention  de  M.  Claretie,  ne  rete- 
nons que  le  fait  sur  lequel  tout  le  monde  est  d'accord  :  il  y  avait  sept  votants  ;  trois 
ont  voté  non,  un  a  voté  oui,  trois  ont  voté  «  à  corrections  ».  Parmi  les  trois  qui  ont 
voté  «  à  corrections  »,  il  y  en  a  un  qui  n'a  jamais  démenti  son  vote,  qui  n'a  jamais  attri- 
bué à  l'influence  de  M.  Claretie  la  décision  qu'il  avait  rendue,  c'est  M.  Le  Bargy  :  il  a 
toujours  été  l'adversaire  de  la  pièce. 

Si  on  fait  le  compte,  il  en  résulte  que,  même  en  comptant  pour  des  votes  «  oui  »  le 
vote  de  M.  Coquelin  cadet  et  celui  de  M.  Sylvain,  il  n'y  eût  pas  eu  majorité  de 
«  oui  »,  et  il  devenait  par  conséquent  inutile  de  faire  modifier  le  vote  :  trois  votes 
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«  non»,  un  vote  «  oui  >,  celui  de  M.  Giaretie,  deux  autres  votes  «  oui  »,cela  fait  trois 
et  trois  ;  il  n'y  a  plus  qu'un  vote  qui  départage,  c'est  celui  de  M.  Le  Bargy  :  vote  «  à 
corrections  ...  Par  conséquent,  nous  voyons,  d'après  le  procès-verbal  lui-même  qu'il 
n'y  avait  pas  de  majorité  de  «  oui  ». 

Dès  lors,  on  comprend  parfaitement  que  lorsque  M.  Giaretie  est  rentré  et  qu'il  a 
dit  au  Comité  :  «  Je  regrette  votre  décision  et  vous  la  regretterez  plus  tard  »  per- 
sonne n'ait  osé  rien  dire.  Comment  quelqu'un  aurait-il  pu  soutenir  qu'il  y  avait  une 
majorité  de  «  oui  »  si  M.  Claretie  n'était  pas  intervenu  !  Personne,  Messieurs  n'a 
rien  dit,  cela  est  avoué  ;  il  a  fallu  attendre  six  mois  pour  que  quelqu'un  eût  la  'pré- 
tention de  dire  le  contraire. 

Enfin,  Messieurs,  du  procès-verbal  que  je  viens  de  vous  lire  il  résulte  un  troisième 
fait,  c'est  que  ce  sont  des  membres  du  Comité  qui  ont,  plus  tard,  signalé  la  super- 
cherie de  M.  Claretie,  ne  l'ont  pas  gardée  pour  eux  ;  quelques  jours  à  peine  après,  ils 
1  ont  connue,  ils  l'ont  dite  à  M.  Mirbeau  ;  M.  Mirbeau  l'a  su  à  ce  moment-là  et  M.  Cla- 
retie a  su  aussi  que  M.  Mirbeau  le  savait. 

Eh  bien,  maintenant,  si,  en  présence  de  ces  faits  certains,  vous  voulez  vous  repor- 
ter à  la  note  de  M.  Mirbeau  sur  le  procès-verbal  des  Comédiens,  vous  allez  être 
tout  à  fait  surpris  du  début  même  : 

^  Le  jour  même  ou  j'ai  reçu  le  procès-verbal  de  protestation  rédigé  par  les  Comédiens, 
j'ai  couru  à  la  Comédie-Française  ;  c'était  un  dimanche  dans  l'après-midi,  on  jouait  en 
matinée  L'Ami  des  Femmes,  M.  Claretie,  prévenu,  m'attendait...  Jai  montré  le  document 
à  M.  Claretie  en  lui  demandant  ce  qu'il  avait  à  répondre... 

Il  est  certain  que  celui  ^ui  n'a  pas  lu  le  procès-verbal  du  i8  octobre  rédigé  par  le 
Comité,  ou  celui  qui  a  perdu  le  souvenir  exact  de  la  manière  dont  se  termine  ce 
procès-verbal,  croira  nécessairement  que  la  première  révélation  qui  a  été  faite  de  la 
supercherie  à  la  séance  du  24  mai  est  la  lecture  même  du  procès-verbal  et  que 
M.  Mirbeau  est  un  homme  intègre,  que  c'est  un  homme  que  la  moindre  fausseté,  la 
moindre  dissimulation  révolte. 

Eh  bien,  il  ne  prend  conseil  de  personne,  il  sait  qu'il  trouvera  M.  Claretie  à  la 
Comédie-Française,  il  y  court  ;  il  l'y  rencontre  ;  il  lui  montre  le  procès-verbal  : 
«  Tenez,  Monsieur,  lisez  !  qu'avez-vous  à  répondre?  » 

Voilà  M.  Claretie  qui  lit  ce  procès-verbal  ;  que  voit-il,  à  la  fin  ?  Il  y  voit,Messieurs, 
ce  que  je  viens  de  vous  lire  moi-même  il  n'y  a  qu'un  instant,  à  savoir  que  M.  Mir- 
beau connaît  le  fait  depuis  le  mois  de  juillet  et  que  M.  Mirbeau  sait  que  M.  Claretie 
le  connaît.  Alors,  j'en  tire  cette  conséquence  que  si  M.  Mirbeau,  avant  de  rédiger 
cet  extrait  de  ses  mémoires  qu'il  a  confié  pour  lecture  —  admirable  d'ailleurs  —  à 
mon  confrère  Robert,  avait  lu  le  procès-verbal  des  Comédiens,  comme  il  l'appelle, 
il  n'aurait  pas  rédigé  ses  mémoires  comme  il  l'a  fait  ;  il  aurait  trouvé  autre  chose  ! 

Enfin,  Messieurs,  quelle  scène  pouvez-vous  supposer?...  «  Qu'avez-vous  à  dire, 
Monsieur?  —  Mais,  Monsieur, je  n'ai  rien  à  dire  du  tout!  il  résulte  de  cela  que  vous 
savez  que  je  le  sais  ;  quel  reproche  avez-vous  à  me  faire  ?...  » 
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J'ajoute  immédiatement  que  si  M.  Mirbeau  s'était,  à  la  date  à  laquelle  il  a  rédigé 
ses  mémoires,  souvenu  de  sa  correspondance  antérieure  au  i8  octobre  1901,  il  se 
serait  bien  gardé  de  rédiger  cet  extrait  de  ses  mémoires,  car  malgré  la  phrase  finale 
et  la  précaution  qu'il  y  a  insérée,  vous  allez  voir  que  cet  extrait  de  ses  mémoires  se 
retourne  absolument  contre  lui. 

Il  suffit  de  lire  trois  lettres  de  M.  Mirbeau  à  la  date  du  mois  d'août  1901,  par  con- 
séquent plus  de  deux  mois  avant  la  rédaction  du  procès-verbal  des  Comédiens  pour 
être  sûr  que  la  scène  ne  s'est  pas  produite,  et  voilà,  Messieurs,  ce  que  je  vais  main- 
tenant vous  démontrer,  je  pense,  par  la  lecture  de  ces  lettres.  Ce  sont  des  réponses 
de  M.  Mirbeau  à  trois  lettres  de  M.  Claretie. 

Pourquoi  M.  Mirbeau  ne  met-il  pas  au  débat,  provoqué  par  ma  communication^ 
les  trois  lettres  auxquelles  celles-ci  répondent  ?  Vous  allez.  Messieurs,  le  com- 
prendre à  l'instant  :  c'est  parce  que  dans  ces  lettres  M.  Claretie  aborde  directement 
vis-à-vis  de  M.  Mirbeau  la  légende,  comme  on  va  l'appeler  dans  la  correspondance, 
de  la  fameuse  séance  du  24  mai,  et  que  très  loyalement  ces  Messieurs  s'en  sont 
expliqués  entre  eux.  M.  Mirbeau  n'a  pas  voulu  communiquer  ces  lettres,  il  les  a 
cependant,  il  a  des  archives  :  il  fait  des  mémoires,  il  a  un  journal;  nous  avons 
vainement  attendu,  les  lettres  ne  sont  pas  venues,  vous  allez  voir,  Messieurs,  qu'elles 
n'étaient  pas  montrables,  car  elles  témoignent  de  la  façon  la  plus  claire  qu'entre 
MM.  Mirbeau  et  Claretie  la  question  de  la  fameuse  séance  du  24  mai  avait  été  coulée 
à  fond,  et  de  quelle  manière,  vous  allez  en  juger. 

M.  Mirbeau  a  passé  sa  saison  à  Houlgate  et  il  est  allé  à  Veneux-Nadon,  par  Moret 
(Seine-et-Marne). 

Cher  Monsieur  et  Ami, 
A  mon  retour  d'Houlgate,  je  trouve  votre  lettre  et  je  m'empresse  d'y  répondre. 
Voulez-vous  bien  remercier  de  ma  part  M.  Bigot?...  Le  plus  beau  livre  du  temps. 
C'est  vous  dire,  Cher  Monsieur  et  ami,  que  les  gens  peuvent  parler...  » 

Les  gens,  ce  sont  les  gens  du  Comité. 

...  et  moi  que  je  veux  absolument  négliger  leurs  paroles.  J'ai  écrit  à  M.  Gustave  Larroumet, 
à  propos  d'un  article  où  il  vous  posait  une  question,  ceci  :  «  Quant  à  M.  Jules  Claretie, 
sa  conduite  envers  moi  fut  irréprochable.  C'est  même,  je  crois,  parce  que  M.  Claretie  avait 
manifesté  trop  vivement  sa  sympathie  pour  ma  pièce  qu'elle  fut  refusée  par  le  Comité.  Il 
n'a  caché  à  personne  son  opinion...  »  Laissons  dire  les  gens,  Cher  Monsieur  et  ami.  Je  ne 
veux  me  souvenir,  en  toute  cette  aventure,  que  de  l'accueil  charmant  que  vous  m'avez 
fait. 

Si  vous  aviez  un  peu  de  loisir  et  que  vous  voulussiez  bien  me  faire  l'honneur  de  venir 
déjeuner  ici,  dans  ma  retraite,  le  jour  qu'il  vous  plairait,  je  pourrais  vous  dire  quelques 
anecdotes  amusantes.  Je  dis  amusantes,  bien  qu'elles  soient  tristes  au  fond,  et  qui  vous 
édifieraient  mieux  encore  sur  certaines  personnes. 
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Il  n'y  a  donc  pas  de  doute  ;  vous  comprenez  à  demi-mots  :  la  question  traitée  est 
celle  du  Comité  du  24  mai. 

M.  Claretie  a  répondu  à  cette  lettre  ;  il  a  répondu  de  la  manière  la  plus  simple  : 
«  Mais,  puisque  les  Comédiens  prétendent  qu'ils  sont  bien  disposés  pour  vous,  il  n'y 
a  aucune  espèce  de  raison  pour  que  ce  vote,  résultat  peut-être  d'un  malentendu,  ne 
soit  pas  réparé.  Je  vais  représenter  la  pièce  au  Comité,  et  si  vous  croyez  aux  bonnes 
dispositions  de  ces  Messieurs,  elle  sera  reçue  et  tout  sera  dit.  Alors,  réponse  de 
M.  Mirbeau  : 

Merci  de  votre  si  charmante  lettre  et  de  tout  ce  qu'elle  contient,  dans  le  passé  et  dans  le 
futur,  de  bon  pour  moi. 

D'abord,  je  vous  dirai  que  nous  resterons  ici  jusqu'à  la  fin  d'octobre...  etc.. 

Je  comprends  votre  écœurement,  d'autant  mieux  que  j'ai  vu  de  près  certaine  cuisine 
préparée  par  le  Comité,  et  qui  m'a  aussi  profondément  dégoûté.  Je  vous  dirai  tout  cela. 
Car  on  a  voulu  me  faire  servir  à  l'assouvissement  de  certaines  rancunes.  Ces  braves  gens  ne 
me  connaissaient  pas...  il  avaient  préparé  tout  un  plan  de  campagne  ;  mais  ils  avaient 
compté  sans  moi  ;  du  moins  ils  avaient  compté  sur  moi  et  je  les  ai  horriblement  dérangés. 

Ce  sont  d'abominables  gredins.  Heureusement  qu'ils  sont  aussi  des  idiots  fieffés.  S'il  ne 
s'agissait  que  de  vous  relire  ma  pièce,  parbleu,  je  vous  la  relirais  cent  fois,  mille  fois.  Vous 
êtes  mon  juge.  Mais  la  relire  à  ces  gens-là,  je  vous  avoue  que  cela  me  répugne  vivement,  et 
il  me  semble  que  je  commettrais  une  lâcheté.  Enfin,  nous  recauserons  de  tout  cela,  à  loi- 
sir, et  de  cœur  franc. 

Pourtant,  j'aperçois  une  lueur,  si  la  saison  du  Gymnase  continue  comme  elle  a  commencé, 
Franck  va  être  bien  vite  au  bout  de  son  argent,  et  Huguenet  se  dégoûtera  vite  de  n'être  pas 
payé,  ce  qui  pourrait  très  bien  lui  arriver.  Alors,  il  va  à  la  Comédie,  et  il  apporte  ma 
pièce...  est-ce  dans  les  choses  possibles  ?  je  n'en  sais  rien. 

Dès  demain,  je  vais  la  revoir  un  peu,  et  refaire  la  scène  qui  ne  me  plaît  pas.  Merci 
encore,  cher  ami,  de  toutes  vos  marques  d'affection.  Elles  me  sont  précieuses  et  douces. 

Ma  femme  vous  remercie...  etc. 

Tout  affectueusement  vôtre... 

M.  Claretie  a  encore  répondu;  il  a  répondu  :  Je  suis  désolé  de  votre  décision  ; 
pourquoi  ne  vous  présentez-vous  pas  au  Comité,  cela  vaudrait  beaucoup  mieux, 
vous  seriez  reçu. 

Mon  cher  ami, 

Je  suis  ennuyé  de  vous  savoir  souffrant,  mais  après  la  terrible  année  que  vous  venez  de 
passer,  cela  n'a  rien  d'étonnant...  Avez-vous  vu  Robin  ?  Voyez-le. 

Je  serai  tout  à  fait  heureux  de  vous  voir...  J'aurai  à  vous  dire  des  choses  qui  vous  inté- 
resseront et  qui  vous  dégoûteront  un  peu  plus  des  hommes,  ce  qui  me  paraît  une  excellente 
chose,  car  elle  apporte  de  la  philosophie,  par  conséquent  de  la  tranquillité. 

Je  vous  conterai  tout  cela  à  Moret  et  nous  rirons  de  bon  cœur,  car,  voyez-vous,  il  vaut 
mieux  rire  de  ces  choses-là  et  de  ces  pauvres  petits  bougres  plutôt  que  de  s'en  indigner. 
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Ils  ne  valent  pas  la  peine  qu'on  se  tarabuste  l'esprit,  et  aussi  l'estomac  à  propos  de  ce  qu'ils 
disent  et  de  ce  qu'ils  font.  S'ils  sont  méchants,  ils  sont  bêtes  aussi,  et  c'est  là  qu'est  notre 
revanche. 

Huguenet  est  fort  enthousiaste  du  rôle... 

On  vous  a  lu  également  ce  passage,  je  ne  vous  le  relis  pas  ;  vous  y  verrez  que 
M.  Mirbeau,  en  général,  ne  brille  pas  par  trop  de  bienveillance;  vous  verrez  aussi 
qu'il  a  une  facilité  extrême  à  mettre  en  scène  les  choses  d'une  manière  un  peu  dif- 
férente de  la  réalité  ;  il  y  a  sur  Le  Bargy  des  expressions  que  je  n'avais  pas  l'inten- 
tion de  lire  et  que  la  lecture  qui  a  été  faite  partiellement  par  mon  honorable  contra- 
dicteur ne  changera  pas. 

Arrêtons-nous  un  peu  ici.  Eh  bien,  Messieurs,  la  «  légende  des  Comédiens  »  ? 
M.  Claretie  a  fait  refuser  la  pièce  et  il  s'est  etlsuite  servi  de  ce  refus  pour  faire  suppri- 
mer le  Comité  ?  Comment  !  Voilà  un  homme  qui  par  deux  fois  a  demandé  à  M.  Mir- 
beau de  représenter  sa  pièce  au  Comité  lui-même,  il  n'avait  donc  pas  de  mauvaises 
intentions  contre  lui.  Mais  permettez-moi  de  vous  dire  que  cette  preuve  éclatante  a 
été  fort  suffisante  pour  tous  les  membres  du  Comité  qui,  je  suis  autorisé  à  le  déclarer 
au  Tribunal,  reconnaissent  qu'ils  se  sont  complètement  trompés  lorsqu'ils  ont  rédigé 
ce  procès-verbal...  Mais  continuons. 

Deux  mois  se  passent  et  à  la  date  du  12  octobre  intervient  le  décret  présidentiel 
qui,  modifiant  les  décrets  de  Moscou  et  de  iSSg^  a  supprimé  le  Comité  de  lecture  et 
a  donné  à  M.  Claretie  tous  les  pouvoirs  pour  recevoir  seul  les  pièces.  Que  va  faire  ce 
faux  bonhomme  ?  Il  a  voulu  desservir  la  pièce  de  M.  Mirbeau,  il  y  a  réussi...  Lisons 
sa  lettre,  et  lisons-la  toute  entière  et  avec  soin,  —  le  i5  octobre,  trois  jours  après  le 
décret  qui  l'investit  du  pouvoir  de  recevoir  les  pièces  : 

Mon  cher  ami, 

Si  M.  Franck  hésite,  et  si  M.  Huguenet  veut  entrer  à  la  Comédie  aux  conditions  dont  je 
lui  ai  parlé,  je  jouerai  votre  pièce  et  livrerai  bataille  avec  plaisir.  La  seule  question,  je  vous 
l'ai  déjà  dit,  c'est  la  date.  Mes  nouveaux  pouvoirs  ne  rompent  point  mes  anciens  engage- 
ments. Vous  savez  qu'ils  continuent  à  colporter  la  légende  qui  m'a  écœuré.  Il  n'y  a  plus  à 
penser  à  la  campagne  fleurie,  mais  à  tenir  tête  à  la  campagne  organisée. 

Voilà  M.  Mirbeau  qui  répond  à  son  tour;  cette  réponse,  la  voici,  veuillez,  je  vous 
en  supplie,  la  méditer  : 

Mon  cher  ami, 

Je  ne  vous  avais  pas  écrit,  durant  tous  ces  événements,  de  peur  qu'une  lettre  de  moi  ne 
vous  laissât  un  petit  arrière-goût  d'intérêt  personnel.  Mais  vous  n'avez  pas  douté  une  minute, 
je  pense,  que  je  ne  fusse  avec  vous  très  ardemment,  même  en  dehors  de  toutes  autres  con- 
sidérations. 

J'accepte  donc  ce  que  vous  me  proposez,  même  sans  penser  une  minute  à  Franck. 
Il  y  a  là  une  belle  bataille  à  livrer  et  j'en  suis... 
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Tiens  !  mais  c'est  aussi  du  style  militaire  ! 

Je  ne  songe  plus  à  Huguenet,  car,  malgré  toutes  ses  grandes  qualités  que  je  ne  retrouverai 
peut-être  pas  chez  un  autre,  il  lui  est  impossible  d'apprendre  un  rôle  et  d'en  dire  le  texte. 
Or,  je  crois  que  mon  texte  doit  être  dit.  J'ai  songé  à  Silvain... 

Ecoutez  ceci...  Silvain  est  un  de  ceux  qui  ont  organisé  le  procès-verbal  du  i8  octo- 
bre, et  nous  n'en  sommes  pas  loin,  Messieurs  :  cette  lettre-ci  est  une  réponse  à  la 
lettre  du  i5  octobre  de  M.  Claretie. 

...  J'ai  songé  à  Silvain,  il  aime  fort  la  pièce,  si  fort  qu'au  lendemain  de  la  fameuse 
séance  il  m'a  envoyé  quelqu'un  pour  me  dire  que,  si  je  voulais  lui  confier  le  rôle,  il  donne- 
rait sa  démission  de  la  Comédie...  oui,...  enfin  ! 

Je  crois  qu'on  peut  le  mettre  dans  la  peau  du  bonhomme  et  qu'il  y  emploiera  tout  ce  qu'il 
a  en  lui  d'intelligence  et  d'activité.  Réfléchissez  à  cela. 

Et  puis... 

Ah  !  voilà  encore  une  chose  que  je  vous  recommande  au  point  de  vue  de  la  sainteté 
des  paroles  données  : 

...  Je  voudrais  bien  vous  dire  autre  chose  :  vous  êtes  à  un  moment  révolutionnaire.  Il  me 
semble  que  vous  devez  agir  en  révolutionnaire.  Puisque  vous  pensez  qu'on  peut  livrer  la 
bataille  sur  ma  pièce,  il  faudrait  le  faire  le  plus  vite  possible;  je  vous  en  supplie,  faites-moi 
l'amitié  de  croire  que  je  ne  songe  pas  à  moi,  en  ce  moment,  mais  à  vous,  à  la  situation  qui 
vous  est  faite,  à  l'énergie  qu'on  attend  de  vous.  Quand  même  vous  devriez  bousculer  cer- 
tains engagements,  il  ne  faut  pas  hésiter.  Si  nous  avons  un  succès  —  et  je  le  crois  —  c'est 
votre  triomphe.  Si  nous  n'en  avons  pas,  ce  l'est  encore,  car  la  pièce  a  des  qualités  assez  fortes 
pour  qu'on  vous  loue  de  l'avoir  montrée,  même  s'il  ne  s'ensuit  pas  un  succès.  Pensez  aussi 
à  cela... 

Voilà  le  respect  que  M.  Mirbeau  a  des  gens!...  Je  passe  la  visite  de  M.  et 
Mme  Mendès,  et  j'arrive  à  la  phrase  capitale,  qui  va  vous  montrer  un  autre  Mirbeau 
que  celui  qui  vous  a  été  peint  : 

Maintenant,  vous  pensez  bien  qu'avec  vous  je  serai  le  plus  souple  et  le  plus  accomodant 
des  hommes.  Je  ne  voulais  rien  leur  accorder  à  eux;  à  vous,  ce  que  vous  voudrez,  pour  le 
bien  et  le  mieux  de  mon  œuvre. 

Quant  à  la  bataille  qu'ils  continuent  de  livrer,  soyez  sans  crainte.  Et  disposez  de  moi, 
mon  cher  ami,  pour  tout  ce  qui  vous  sera  utile.  Moi  aussi,  j'en  sais  long  sur  leurs  infamies 
et  je  les  dirai,  si  vous  jugez  à  propos  que  je  les  dise. 

Mais  il  vaut  mieux  que  nous  causions  de  tout  cela. 

Quel  jour  voulez-vous  que  je  vienne  vous  voir  ?  un  petit  télégramme  et  j'arrive. 


M.  Claretie  prend  acte  de  l'acceptation  de  M.  Mirbeau.  Et  nous  avons  la  dernière 
lettre  de  cette  période  qui  est  du  iq  ou  du  20  octobre  : 
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Eh  bien  donc,  je  m'en  remets  à  vous...  je  me  livre  à  vous...  je  sais  que  vous  ferez  pour  le 
mieux. 
J'avance  mon  retour... 

Il  parle  de  la  mort  de  son  chien,  et  la  lettre  se  termine  ainsi  : 

Je  vous  verrai  dés  mon  retour,  si  vous  le  voulez  bien. 
A  vous  de  tout  cœur,  et  fidèlement. 

P.  S.  —  Annoncez  notre  intention  à  Silvain.  Il  sera  très  heureux,  et,  s'il  vous  est  hostile, 
il  sera  retourné  du  coup. 

Qu'est-ce  que  je  vous  disais,  Messieurs,  tout  à  l'heure  en  relisant  la  phrase  finale 
des  extraits  des  mémoires  de  M.  Mirbeau?  Je  vous  engageais  à  retenir  cette  phrase  : 
«  Je  me  suis  dit  que  les  Comédiens  avaient  peut-être  exagéré  un  peu...  »  Eh  bien, 
nous  y  sommes,  cette  fois  ! 

Laissez-moi  maintenant  poser  une  question  à  M.  Mirbeau  :  la  scène  de  l'interroga- 
toire, 011  la  place-t-il  ?  Est-ce  avant,  est-ce  après  la  réception  par  M.  Claretie  de  la 
pièce  Les  Affaires  sont  les  Affaires  ?  Ah  !  si  c'est  avant,  je  comprends  :  la  réception 
aura  été  la  rançon  du  pardon  qu'a  obtenu  M.  Claretie.  Mais  si  la  scène,  par  hasard, 
se  plaçait  après,  est-ce  que  vous  comprendriez  que  cette  scène  violente  eût  été  la 
récompense  de  la  réception?  Voyons!  à  qui  M.  Mirbeau  fera-t-il  croire,  sérieux 
comme  il  Test,  soumis  comme  il  l'est,  reconnaissant  comme  il  l'est,  ayant  offert  ses 
services  à  M.  Claretie  contre  ces  gens-là  après  la  bataille  pour  dire  les  infamies  qu'il 
sait  d'eux,  qui  est-ce  qui  croira  que  ce  soit  postérieurement  à  tout  cela  qu'il  aurait 
fait  la  scène  dont  il  a  retracé  d'une  manière  si  pathétique,  si  vivante,  si  prenante, 
toutes  les  circonstances  dans  ses  fameux  Mémoires  ! 

Choisissez,  mes  adversaires;  je  vous  laisse  encore  le  choix  :  est-ce  avant,  est-ce 
après  ?  Messieurs,  la  scène  se  placerait  après.  Elle  est  datée,  la  scène  :  le  dimanche 
où  l'on  jouait  l'vlm/  des  femmes  en  matinée,  c'est  le  27  octobre,  quinze  jours  après  la 
réception  des  Affaires  sont  les  Affaires^  huit  jours  après  cette  lettre  d'effusion  :  «  Oh  ! 
je  serai  le  plus  souple  des  hommes  ;  bousculez  donc  tous  vos  engagements  et,  vienne 
la  bataille,  vous  me  trouverez  de  votre  côté  »...  Et  c'est  ce  jour-là  que  M.  Mirbeau 
serait  entré  en  statue  du  Commandeur  dans  le  cabinet  de  M .  Claretie  et  aurait  forcé 
celui-ci  à  s'agenouiller  devant  lui  !  Alors,  tout  est  donc  inventé  dans  la  scène?,.. 

Ah  !  il  y  a  une  chose  vraie,  c'est  que  M.  Mirbeau  est  venu  à  la  Comédie-Française 
le  dimanche  27  octobre,  pendant  qu'on  jouait  l'Ami  des  femmes  ;  mais  il  est  venu  sur 
rendez-vous,  et  c'est  pour  cela  que  M.  Claretie  l'attendait.  M  Mirbeau  a  bien  vu 
qu'il  fallait  ajouter  quelque  chose,  et  il  a  dit  plus  loin  :  «  Prévenu  par  ses  indica- 
teurs ».  Mais,  l'indicateur,  c'était  M.  Mirbeau  lui-même,  dans  toutes  les  lettres  que 
nous  venons  de  passer  rapidement  en  revue. 

Ainsi,  Messieurs,  voilà  le  fait;  on  est  arrivé,  le  27  octobre  dans  l'après-midi,  dans 
le  cabinetde  M.  Claretie,  qui  attendait  M.  Mirbeau.  Et  que  venait  faire  M.  Mirbeau  ? 
Il  venait  précisément  apporter  à  M.  Claretie  ce  procès-verbal  qui  lui  était  advenu 
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afin  qu'ils  examinassent  ensemble  ce  qu'il  y  avait  à  faire.  Et  quelle  est  donc  la  per- 
sonne qui  a  été  émue  ?  Est-ce  M.  Claretie  qui  se  précipite  aux  pieds  de  M.  Mirbeau 
pour  lui  demander  pardon  d'avoir  reçu  sa  pièce  ?  La  personne  émue,  c'était  M.  Mir- 
beau :  «  Je  suis  sorti  du  cabinet  de  Claretie,  pas  très  ému,..  »  Nous  allons  voir,  cette 
pièce  n'est  pas  la  dernière. 

Le  lendemain  de  la  scène,  M.  Claretie  a  écrit  à  M.  Mirbeau...  Mais  cet  homme  ne 
devait  pas  seulement  oser  lever  le  regard  sur  son  juge?... 

28  octobre  1901. 

Mon  cher  Mirbeau, 

Voulez-vous  avoir  la  bonté  de  remettre  au  porteur  soit  l'original,  soit  la  copie  du  petit 
papier  de  ces  Messieurs  ?  Je  tiens  à  nettoyer  le  plus  vite  possible  cette  machination.  Il  y  a  là 
des  oublieux,  des  hypnotisés,  et  un  coupable.  Et  votre  trouble  me  fait  grand-peine,  vous 
avez  pourtant  vu  à  l'œuvre,  sans  que  je  soupçonnasse  rien,  ces  gens  avant  la  lettre... 

Que  répond  donc  M.  Mirbeau  ?  Il  a  dû  répondre  à  M.  Claretie  :  «  Mais,  Monsieur, 
vous  invertissez  singulièrement  les  rôles  ;  si  quelqu'un  a  été  ému,  c'est  vous...  »  Pas 
du  tout.  Messieurs,  voici  la  réponse  : 

J'allais  vous  envoyer  le  document  copié  cet  après-midi.  Mais  puisque  vous  préférez  le  faire 
copier  vous-même,  je  vous  l'envoie.  Vous  seriez  bien  aimable  de  me  le  renvoyer. 

Je  voudrais  aussi  que  vous  m'envoyiez  une  lettre  de  réception  de  ma  pièce...  pour  mettre 
dans  mes  archives. 

A  vous  cordialement. 

Mais  nous  n'en  avons  pas  fini  sur  cet  incident  !  Je  crois  que  nous  avons  démontré 
que  l'imagination  de  M.  Mirbeau  a  complètement  oblitéré  sa  mémoire  ;  oh!  je  sais 
bien  que  la  mémoire  est  une  qualité  tout  à  fait  inférieure  si  on  la  compare  à  l'imagi- 
nation :  la  mémoire,  elle  garde  ou  ne  garde  pas  les  empreintes  qui  lui  ont  été  confiées. 
Cette  fois,  elle  n'avait  rien  gardé  du  tout;  le  tiroir  de  M.  Mirbeau  avait  gardé  le  reste, 
et  c'est  pour  cela  qu'avec  une  véritable  inconscience  il  a  écrit  cet  extrait  de  ses 
Mémoires,  tant  il  était  nécessaire  d'écraser  M.  Claretie. 

La  correspondance  continue.  Messieurs;  elle  est  exquise  d'un  bout  à  l'autre.  Je 
n'attirerai  votre  attention  que  sur  une  lettre,  celle  du  18  octobre,  dans  laquelle  il  est 
question  de  l'incident  Toirac,  puisqu'on  a  parlé  de  l'incident  Toirac.  Je  ne  peux  pas 
tout  lire,  j'épargne  au  Tribunal  toutes  ces  lettres  :  il  verra  quels  sont  les  sentiments 
que  ne  cesse  d'exprimer  M.  Mirbeau.  Nous  sommes  au  mois  de  juin  1900  : 

Cher  ami, 

Je  pense  que,  Féraudy  rentré  de  Belgique,  vous  voudrez  bien  réafficher  Les  Affaires. 
Vous  savez  combien  cette  pauvre  pièce  a  été  maltraitée  ce  printemps  dernier  et  j'ai  encore 
un  peu  gros  sur  le  cœur,  qu'au  moment  de  l'incident  Toirac,  on  n'ait  pas  trouvé  moyen  de 
la  jouer.  Or,  comme  vous  allez  avoir  la  pièce  de  Capus,  et  naturellement  un  très  grand  succès 
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avec  elle,  je  désirerais  bien  qu'on  joue  Les  Affaires  autant  qu'on  le  pourra  avant  Notre  Jeu- 
nesse.  Cela  me  semble  simplement  juste.  Je  ne  pense  pas  que  Féraudy  y  mette  obstacle.  En 
tous  cas,  vous  êtes  là,  et  je  compte  sur  votre  sympathie  pour  moi  et  pour  l'œuvre. 

L'incident  Toirac  est  du  i5  juin  ;  il  a  donné  lieu  le  16  juin  à  l'article  auquel  on  a 
fait  allusion.  Il  faut  pourtant  que  vous  sachiez  ce  que  c'est  que  cet  incident,  car  on 
ne  peut  pas  toujours  plaider  sur  dés  rébus. 

L'Académie  Française  dispose  chaque  année  d'un  prix  de  4.000  francs  qu'elle 
décerne  à  l'œuvre  dramatique  la  meilleure  qui  ait  paru  dans  l'année  précédente  ;  c'est 
un  prix  qu'on  ne  demande  pas  par  l'envoi  de  la  pièce,  car  il  arrive  souvent  que  le  pi'ix 
est  décerné  à  une  pièce  qui  n'a  pas  encore  été  imprimée  ;  mais  l'Académie  ne  décerne 
le  prix  qu'à  ceux  qui  ont  manifesté  l'intention  de  le  recevoir  et  qui  ne  lui  feraient  pas 
l'injure  de  le  refuser  une  fois  décerné.  M.  Mirbeau  avaitparléde  cela  à  M.  Claretie... 
A  cette  époque  il  n'y  avait  pas  encore  d'inconvénient  à  ce  qu'un  Académicien  fût 
Administrateur  delà  Comédie-Française...  M.  Mirbeau  en  a  parlé  à  M.  Claretie.  Il 
s'est  trouvé  que  M.  Claretie  faisait  partie,  avec  quelques  auteurs  et  critiques  drama- 
tiques, de  la  Commission  qui  prépare  la  liste  des  lauréats  ;  il  a  proposé  la  pièce  pour 
le  prix  Toirac,  et  la  Commission,  cédant  à  ses  instances,  avait  préparé  un  rapport 
pour  que  l'Académie  décernât  le  prix  Toirac  à  M.  Mirbeau.  Quand,  à  la  séance  du 
25  mai,  ce  rapport  fut  présenté  à  l'Académie,  quelques  objections  furent  soulevées 
et,  comme  quelques  membres  étaient  absents,  le  vote  fut  remis  au  1 5  juin.  Le  1 5  juin, 
on  vota,  aucun  concurrent  ne  fut  présenté,  mais  il  se  trouva,  au  dépouillement  du 
scrutin,  que  le  nombre  des  bulletins  blancs  était  supérieur  au  nombre  des  bulletins 
portant  le  nom  de  M.  Mirbeau,  de  sorte  que  le  prix  Toirac  ne  fut  pas  décerné  cette 
fois. 

Je  sais  bien  que  M.  Mirbeau  est  cent  fois  au-dessus  de  cette  petite  déconvenue  ; 
mais  il  y  a  des  gens  assez  malveillants  pour  soutenir  que  c'est  à  partir  de  cette  date 
du  i5  juin  qu'il  est  devenu  nécessaire  que  le  principal  personnage  de  la  comédie  de 
M.  Mirbeau,  Le  Foyer,  qui  était  déjà  annoncée  en  1902,  vous  allez  le  voir  tout  à 
l'heure,  fût  tenu  par  un  Académicien. 

Les  lettres  continuent.  Messieurs,  je  ne  vous  les  lirai  pas  ;  je  m'arrête  sur  cette 
lettre  des  Affaires  sont  les  Affaires  ;  cependant  il  y  a  un  épilogue  qui  mérite  de 
vous  être  signalé.  La  pièce  a  été  imprimée  et,  suivant  l'usage,  M.  Mirbeau  a  cherché 
à  qui  il  pourraitia  dédier  ;  il  l'a  dédiée  à  M.  Claretie, et  voici  ce  que  chacun  de  vous. 
Messieurs,  en  achetant  la  pièce,  peut  lire,  imprimé  en  tête  du  volume  :  «  A  Jules 
Claretie  »...  ce  n'est  même  pas  Monsieur  et  Cher  ami  ;  c'est  :  A  Jules  Claretie  : 

Mon  cher  ami, 

Je  vous  dois  d'être  entré  au  Théâtre-Français,  comme  je  suis,  avec  tous  mes  grands 
défauts,  et  aussi  mes  petites  qualités.  Vous  ne  m'avez  jamais  demandé  une  concession  ;  et, 
aux  heures  pénibles  de  lassitude  et  de  doute,  vous  m'avez  toujours  encouragé  dans  mon 
œuvre.  Acceptez  donc,  en  hommage  de  ma  joie  et  de  ma  profonde  reconnaissance,  la  dédi- 
cace de  cette  pièce  qui  aura,  au  moins,  ce  mérite  d'avoir  été  interprétée  par  des  artistes 
uniques,  admirables  et  charmants. 
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Je  ne  sais  ce  que  l'avenir  réserve  à  Les  Affaires  sont  les  Affaires.  En  revanche,  je  sais 
déjà  ce  que  nous  avons  gagné,  le  public  et  moi...  Moi,  votre  amitié  précieuse;  le  public, 
quelque  chose  d'exceptionnel,  un  comédien  de  génie,  Maurice  de  Féraudy. 

Octave  Mirbeau. 

Quand  on  pense  que,  dans  leur  simplicité,  ces  paroles  si  cordiales,  si  prenantes, 
ont  été  inspirées  par  un  sentiment  vrai  et  profond  ! 

Eh  bien,  en  1908,  ce  qui  est  remonté  au  cœur  de  M.  Mirbeau  quand  il  a  voulu 
frapper  sur  M.  Claretie,  c'est  la  contradiction  de  ce  qu'il  avait  écrit  :  «  Jamais  vous  ne 
m'avez  demandé  une  concession;  aux  heures  pénibles  de  lassitude  et  de  doute, vous 
m'avez  toujours  encouragé  dans  mon  œuvre...  »  En  1908,  nous  assistons  à  cette  scène 
exquise,  je  le  dis  encore  une  fois,  où  nous  voyons  l'Administrateur  de  la  Comédie- 
Française  transformé  à  la  fois  en  centaure  et  en  une  idole  indoue  avec  ses  six  bras... 

Puis,  il  y  a  aussi  la  profonde  reconnaissance.  Oh  !  Messieurs,  loin  de  moi  la  pensée 
d'en  douter  :  chez  M .  Mirbeau,  tout  est  sincère.  Seulement,  je  me  disais,  en  écoutant 
la  plaidoirie  de  mon  honorable  contradicteur  :  que  n'aurions-nous  pas  entendu  si 
M.  Mirbeau  ne  se  croyait  pas  lié  par  cette  amitié,  cette  amitié  constante  et  cette 
reconnaissance  si  profonde,  devenue  chaque  jour  plus  profonde,  et  si  profonde 
aujourd'hui  qu'au  fond  de  son  puits  elle  ne  voit  plus  ce  qui  se  passe  sur  la  terre?  Si 
elle  avait  vu,  elle  aurait  eu  le  chagrin  de  voir  M.  Mirbeau  ramasser  partout,  dans  les 
Cafés,  des  bouts  d'allumettes  ratées  afin  d'essayer  de  crever  les  yeux  de  son  précieux 
ami. 

M.  Claretie  ne  doit  aucune  reconnaissance  à  M.  Mirbeau,  mais  il  lui  a  dit  sincère- 
ment :  «  Vous  êtes  mon  ami,  je  suis  le  vôtre  ».  Et  ce  seul  mot  sincèrement  prononcé 
suffit  pour  que  M.  Claretie  ne  se  soit  jamais  demandé  s'il  pouvait  exister  quelque 
part  soit  une  paille,  soit  une  poutre  qui  pourrait  être  désagréable  à  M.  Mirbeau. 
Quand  il  y  en  aurait.  Messieurs,  en  quoi  cela  rendrait-il  bon  ou  mauvais  le  procès 
du  Foyer  ?  Je  ne  le  vois  pas  et  je  m'excuse  d'arriver  si  tard  à  l'examen  de  ce  procès. 

Pour  Le  Foyer,  Messieurs,  c'est  à  peu  près  la  même  chose  que  pour  Les  Affaires 
sont  les  Affaires  :  il  n'y  aurait  pas  de  procès  si  M.  Mirbeau  n'avait  pas  une  imagina- 
tion créatrice  qui  détruit  en  lui  toute  mémoire. 

Je  voudrais,  au  début  de  mes  observations,  en  faire  une  qui,  à  mon  sens,  a  une 
très  grande  importance.  Dans  tout  ce  que  je  vais  dire,  rappelez-vous  que  la  scène  va 
se  passer  entre  deux  personnes  qui  sont  restées  dans  les  termes  que  résume  d'une 
manière  si  claire  et  si  saisissante  la  discussion  que  je  viens  de  placer  sous  vos  yeux  : 
amitié  précieuse,  c'est-à-dire  agissante,  c'est-à-dire  féconde  de  la  part  de  M.  Claretie, 
respectueuse  et  profonde  reconnaissance  de  la  part  de  M.  Mirbeau,  voilà  les  relations 
de  ces  deux  Messieurs.  Elles  se  sont  maintenues,  permettez-moi  de  vous  le  dire,  jus- 
qu'au 5  février  1908,  jour  de  la  lecture  du  l'oyer  aux  artistes. 

A  ce  moment,  commence  une  période  intermédiaire  qui  dure  un  mois  et  qui  se 
prolonge  jusqu'au  4  mars,  pendant  laquelle  les  choses  se  sont  gâtées;  et  c'est  seule- 
ment à  la  date  du  4  mars  que  M.  Claretie  est  devenu  subitement  le  dernier  des  imbé- 
ciles, le  dernier  des  misérables. 
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Chassons  un  peu  les  impressions,  soit  de  la  période  intermédiaire  du  5  février  au 
4  mars,  soit  de  la  période  postérieure,  où  nos  adversaires  sont  arrivés  au  comble  de 
l'indignation,  où  la  rage  se  trouve  alors  «  à  son  faite  montée  »,  comme  disait  le  bon 
La  Fontaine  ;  ne  nous  rappelons  que  la  première  période,  celle  où  vont  se  dérouler 
les  événements  que  je  vais  maintenant  faire  passer  devant  vous. 

Tout  se  passe,  Messieurs,  non  pas  entre  deux  hommes  d'affaires  qui  discutent  entre 
eux  le  crayon  à  la  main,  qui  chipotent  sur  des  virgules  et  des  points  comme  l'ont  fait 
mes  honorables  contradicteurs,  qui  cherchent  dans  Littré  pour  savoir  quel  est  le  sens 
des  paroles  qui  sont  employées,  et  qui  n'ont  pas  la  moindre  intention  de  rédiger  des 
actes  en  forme;  tout  se  passe  entre  deux  amis,  qui  se  sont  toujours  entendus,  qui  se 
comprennent  l'un  l'autre,  qui  s'aiment,  qui  s'estiment  et  dont  l'un  dit  à  l'autre  :  «  Je 
ferai  ce  que  vous  voudrez  ».  Voilà,  Messieurs,  ce  qu'il  faut  que  vous  n'oubliiez  jamais, 
car  mes  honorables  contradicteurs  se  sont  livrés  tout  à  l'heure  à  une  étude  détaillée, 
point  par  point,  de  preuves  successives  ;  mon  honorable  confrère  M<=  Bréal  vous  a  fait 
défiler  sept  preuves  pour  établir  que  ce  qu'a  écrit  M.  Claretie  n'a  aucun  sens.  Mais, 
rappelez-vous  entre  quelles  personnes  ces  lettres  sont  échangées,  rappelez-vous  après 
quels  précédents,  et  surtout  veuillez  retenir  ce  que  vous  allez  connaître  maintenant, 
car  c'est  l'affaire  du  Foyer  que  nous  allons  examiner. 

C'est  le  28  novembre  1903  que,  pour  la  première  fois,  M.  Claretie  a  entendu  parler 
du  Foyer  : 

J'ai  le  plaisir  de  vous  annoncer  que  j'ai  presque  terminé  la  grande  pièce  dont  je  vous  avais 
parlé  au  lendemain  des  Affaires  et  que  vous  avez  bien  voulu  annoncer  dans  le  Figaro.  Je 
pourrai  vous  la  lire  dans  deux  mois,  peut-être  avant,  car  je  ne  veux  vous  la  lire  que  dans  sa 
forme  définitive. 

Puis,  le  18  décembre  1906,  M.  Mirbeau  écrit  de  nouveau  : 

Je  n'ai  pas  voulu,  durant  les  répétitions  du  Réveil,  vous  déranger  par  mes  visites.  Mainte- 
nant que  vous  êtes  libre  et  que  voilà,  je  pense,  de  la  tranquillité  sur  la  planche  et  les  plan- 
ches, je  souhaite  vivement  vous  voir... 

Suivent  de  longs  détails  que  le  Tribunal  pourra  examiner  s'il  en  a  le  loisir. 
La  pièce  suivante  est  celle  du  20  décembre  ;  M.  Mirbeau  avait  dit  dans  la  lettre  pré- 
cédente :  «  Je  vous  demande  rendez-vous  »  ;  le  20,  M.  Claretie  répond  : 

...  Voulez-vous  être  bien  aimable  ?  Faites  copier  la  pièce,  ayez  l'obligeance  de  me  l'en- 
voyer. Je  la  lirai  avec  l'empressement  et  le  plaisir  que  vous  devinez.  Et  je  ne  vous  ferai  pas 
attendre  mon  impression  sincère  et  loyale.  Je  suis  pris  absolument  demain  et  vendredi.  Je 
serai  au  Théâtre  samedi  à  partir  de  3  heures,  3  h.  1/4. 

La  pièce  n'est  dojic  pas  encore  entre  les  mains  de  M.  Claretie  ;  et  cependant,  voici 
déjà  que  M.  Mirbeau  s'émeut  !  Le  Figaro  a  fait  paraître  une  note  dans  laquelle  on 
ne  parle  pas  du  Foyer  comme  d'une  pièce  qui  soit  sur  les  chantiers  de  la  Comédie 
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Française  ;  aussitôt  M.  Claretie  reçoit  une  lettre  de  M.  Mirbeau  qui  le  lui  reproche; 
il  lui  répond,  le  i5  janvier  : 

Je  vous  attendrai  samedi,  si  vous  le  voulez  bien.  Jusque-là  je  suis  pris  d'une  façon  abso- 
lue. Si  je  ne  vous  ai  pas  répondu  hier,  c'est  que  je  croyais  être  libre  demain  mardi  comme 
vous  le  souhaitiez.  Je  ne  le  suis  pas.  Je  n'ai  pas  annoncé  tout  ce  que  je  dois  jouer  et  j'ai  les 
manuscrits  de  tout  ce  que  l'on  a  annoncé,  sauf  en  effet  Capus,  dont  je  connais  pourtant  le 
scénario  complet.  Mais  ai-je  parlé  de  telle  pièce  de  Rostand,  de  Bernstein  ou  de  Abel  Her- 
mant  ?  Et  cependant,  eux  aussi  travaillent  pour  le  logis... 

Ici,  Messieurs,  se  place  un  intervalle  de  quelques  mois,  du  mois  de  janvier  au 
mois  de  juillet...  Nos  adversaires  ont  laissé  planer  quelque  doute  sur  ce  qui  s'est  fait 
pendant  ces  quelques  mois  ;  ils  ont  eu  l'air  d'attribuer  à  M.  Claretie  une  temporisa- 
tion tout  à  fait  mal  venue  vis-à-vis  d'un  homme  comme  M.  Mirbeau  Rassurez-vous, 
j'ai  dans  le  dossier,  mais  je  ne  les  ai  pas  fait  autographier,  trois  pièces  qui  rendent 
compte  successivement  de  l'impossibilité  où  est  M.  Mirbeau  de  donner  encore  sa 
pièce  ;  il  s'est  aperçu  qu'il  s'était  laissé  aller  un  peu  trop  loin,  il  y  avait  54  minutes  de 
durée  de  trop  dans  la  pièce  telle  qu'il  l'avait  conçue,  il  s'est  donc  mis  à  la  réduire  de 
54  minutes,  et  cela  lui  a  pris  quatre  mois,  il  n'a  été  prêt  qu'au  mois  de  juillet  ;  à  cette 
date,  il  a  demandé  à  M.  Claretie  d'entendre  la  pièce.  Vous  vous  rappelez  cette  polé- 
mique amicale,  M.  Claretie  lui  disant  :  J'aime  mieux  la  lire...  Entin,  M.  Mirbeau 
écrit  le  1 1  juillet  1906  : 

...  Si  je  n'y  étais  fait,  je  goûterais  davantage  votre  gentillesse  à  ne  me  rien  refuser.  Je  la 
goûte  tout  de  même. 

Nous  serons  au  Théâtre  mardi  prochain  à  2  h.  1  \4. 

Le  mardi  suivant  était  le  17  juillet  ;  c'est  alors  que  la  pièce  a  été  lue. 

On  vous  a  fait,  Messieurs,  de  cette  lecture  dans  le  cabinet  de  M.  Claretie  un  tableau 
qui  ressemble  à  celui  de  la  représentation  des  Affaires  sont  les  Affaires^  au  tableau 
de  la  scène  qui  s'est  produit  lors  de  l'interrogatoire  de  M.  Claretie. 

Je  ne  parle  pas  de  l'inévitable  calotte  de  drap  doublée  de  cuir,  qui  fait  encore  une 
fois  ici  son  apparition,  comme  si  c'était  là  le  plus  gros  grief  qu'on  pùt  formuler  con- 
tre M.  Claretie  ;  il  reste  le  buste  de  Voltaire,  qui  sourit  ;  il  reste  le  fauteuil,  de  cuir 
aussi.  Messieurs,  n'oubliez  pas,  de  cuir  !  et  qui  est  vide,  car  M.  Claretie  vient  de 
s'évanouir  complètement. . .  Alors,  on  n'a  rien  pu  dire  des  impressions  de  M .  Claretie, 
puisqu'il  n'était  pas  là;  et,  quand  on  vous  a  parlé  des  quelques  phrases  grotesques 
qui  ont  excité  l'hilarité  sur  les  bancs  de  l'audience,  on  parlait  certainement  de  ce  que 
le  fauteuil  a  pu  dire  d'incongruités,  mais  on  n'a  pu  en  imputer  aucune  à  M.  Claretie, 
qui  avait  complètement  disparu. 

Je  n'ai,  Messieurs,  rien  à  rectifier  de  cette  scène  ;  elle  se  rectifie  d'elle-même.  Il  y  a 
deux  choses  certaines:  la  première,  c'est  que  l'impression  de  M.  Claretie  a  été  mau- 
vaise; elle  a  été  mauvaise  dramatiquement  et  elle  a  été  mauvaise  moralement. 
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Dramatiquement,  il  a  dit  aux  auteurs  :  (  Vous  faites  une  faute  en  mettant  ceci  et 
cela  »  ;  et  il  faut  croire  qu'il  avait  raison  puisque  les  auteurs  ont  tenu  compte  de  ses 
observations. 

Moralement,  il  a  dit  aux  auteurs:  «  C'est  très  bien,  votre  pièce  est  parfaite,  je  ne  le 
conteste  pas,  mais  moi,  je  ne  puis  la  représenter  ;  à  la  Comédie-Française  je  suis  tenu 
à  certains  ménagements.  C'est  une  satyre  contre  la  charité  officielle,  elle  contient  trop 
de  choses  choquantes  :  je  ne  la  représenterai  pas  » .  Est-ce  à  tort,  est-ce  à  raison,  ceci 
ne  me  regarde  pas;  voilà  ce  qui  est  certain. 

Et,  la  seconde  chose  certaine,  c'est  qu'au  lieu  de  rendre  purement  et  simplement 
la  pièce  à  MM.  Mirbeau  et  Natanson,  par  déférence  pour  l'auteur  des  Affaires  sont 
les  Affaires,  M.  Claretie  dit  :  «  Je  ferai  ce  que  je  pourrai,  je  l'examinerai  encore...  » 
Et  au  bout  de  dix  jours  de  lecture,  il  a  rendu  la  pièce  par  la  lettre  qui  vous  a  été 
lue,  dont  je  ne  relis  certainement  pas  la  totalité,  mais  dont  il  faut  que  je  lise  certains 
passages.  Voici  notamment  ce  qu'il  dit  : 

...  Mon  impression  première  n'a  fait  que  s'accentuer  à  l'étude  de  votre  œuvre,  je  ne  crois 
pas  devoir  tenter  une  épreuve  que  je  juge  dangereuse.  La  Comédie  n'est  pas  un  théâtre  assez 
libre  pour  se  permettre  certaines  libertés  qui  ne  sont  pas  seulement  des  audaces,  lesquelles 
ne  m'effraient  pas... 

Un  peu  plus  loin  : 

Ce  qui  rend  la  pièce  impossible  à  la  Comédie,  c'est  le  second  acte...  Notez  que  je  ne  vous 
dis  pas  de  l'enlever,  je  ne  me  le  permettrais  pas,  mais  sur  nos  planches,  la  Hagellation,  le 
saphisme,  les  scandales  de  Mlle  Rambert  ne  seraient  pas  tolérés... 

Plus  loin  : 

Au  point  de  vue  non  seulement  moral  mais  matériel,  dramatique,  esthétique,  cet  acte  ne 
sert  qu'à  provoquer  les  protestations  en  présentant  un  tableau  inutilement  scandaleux.  Je 
parle  toujours  au  simple  point  de  vue  de  la  Comédie-Française,  qui  est  le  seul  qu'en  toute 
conscience  je  doive  examiner... 

Un  peu  plus  loin  : 

Au  théâtre  de  la  rue  de  Richelieu,  la  pièce  serait  emportée  et  vous  n'auriez  fait  qu'une  pro- 
vocation en  pure  perte, . . 

Plus  loin  encore  : 

Mon  devoir  est  d'éviter  une  telle  mésaventure,  quitte  à  perdre,  je  vous  le  répète,  une 
œuvre  attendue...  etc. 

Je  regrette  profondément  d'être  obligé  de  prendre  cette  décision,  quand  il  s'agit  d'écri- 
vains d'une  valeur  telle  que  la  vôtre,  mais  je  la  crois  malheureusement  nécessaire  et  utile, 
même  pour  l'œuvre.  Et  j'en  suis  désolé... 
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Voilà,  Messieurs,  des  raisons  ;  ce  sont  toujours  les  mêmes. 

On  nous  a  objecté  que,  dans  cette  lettre,  M.  Claretie  n'avait  pas  parlé  ni  même  fait 
allusion  à  la  double  qualité  d'académicien  et  de  sénateur  que  réunit  en  lui  le  princi- 
pal personnage  de  la  pièce.  Messieurs,  cette  lettre-là  n'est  pas  venue  toute  seule  : 
elle  a  suivi  la  conversation  du  1 7  ;  et  qu'a  dit  M .  Claretie  le  1 7  ?  A-t-il  dit  que  ce  qui 
rend  la  pièce  impossible  au  Théâtre-Français  c'est  le  fait  que  le  principal  héros  est 
sénateur  et  académicien?  Mais,  nullement!  Ce  qui  la  rend  impossible,  ce  sont  les 
choses  que  MM.  Mirbeau  et  Natanson  font  dire  et  font  faire  à  ce  personnage,  dont 
ils  ont  fait  exprès  un  sénateur  et  un  académicien  ! 

La  Comédie-Française  a  mis  en  scène  des  personnages  empruntés  à  toutes  les 
situations,  à  toutes  les  professions,  même  les  plus  élevées  dans  l'ordre  social  et  dans 
la  hiérarchie  du  monde  :  des  sénateurs,  des  députés,  des  ministres,  des  prêtres,  des 
généraux,  des  princes,  des  rois  et  même  des  académiciens  ;  elle  les  a  montrés  ayant 
certains  travers,  affligés  de  certains  ridicules,  de  certains  vices  même.  Mais,  ce  que 
M .  Claretie  ne  pouvait  pas  admettre,  c'est  que,  quand  on  conçoit  un  personnage  ima- 
ginaire dans  lequel  on  réunit  toutes  les  tares  qu'on  peut  inventer,  quand  cet  homme. 
Tartuffe  social  élevé  dans  une  haute  situation,  est  à  la  fois  un  voleur,  un  complaisani, 
un  homme  dénué  de  sens  moral  jusqu'au  dernier  point,  il  pût  être  ainsi  représenté 
à  la  Comédie-Française. 

Qu'un  autre  incarne  un  'tel  personnage,  qu'un  autre  soit  ainsi  livré  au  mépris 
public,  rien  de  mieux;  mais  pourquoi  choisir  cet  homme  revêtu  de  la  double  qua- 
lité de  sénateur  et  d'académicien,  alors  surtout  que  la  pièce  est  son  triomphe  !  Car, 
Messieurs,  voilà  ce  qu'il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  :  nous  avons  vu  flétrir  sur  la 
scène  même  les  plus  hauts  personnages,  mais  ils  sont  punis  :  Tartuffe  est  chassé 
par  le  commissaire  au  nom  du  Roi  ;  mais  le  héros  de  M.  Mirbeau  triomphe  par 
ses  turpitudes  mêmes  ;  il  sort  de  tous  les  dangers  où  l'avaient  plongé  ses  infamies 
et  la  toile  tombe  sur  son  apothéose.  Voilà  ce  que  M.  Claretie  n'admettait  pas  à  la 
scène  de  la  Comédie-Française. 

A  la  suite  de  ce  refus,  une  correspondance  s'est  engagée  ;  on  vous  en  a  parlé.  Dans 
cette  correspondance,  deux  idées  sont  échangées  :  la  première  est  relative  à  la  ques- 
tion de  savoir  si  M.  Claretie  a  eu  tort  ou  a  eu  raison  de  faire  allusion,  dans  la  lettre 
de  refus,  à  ce  qu'il  perdait  la  pièce  de  M.  de  Porto-Riche,  le  Vieil  Homme  ;  et, 
pour  mon  honorable  contradicteur,  tout  est  là,  il  y  voit  la  preuve  que  M.  Claretie 
a  menti,  qu'il  n'a  pas  du  tout  perdu  la  pièce...  etc....  etc. 

Nous  avions  répondu  à  l'accusation  qui  était  ainsi  formulée  dans  deux  lettres  de 
M.  de  Porto-Riche  par  la  production  de  vingt-huit  lettres  de  M.  de  Porto-Riche. 
M.  de  Porto-Riche  est  venu  me  trouver  et  m'a  demandé  que  les  lettres  ne  soient  pas 
lues;  je  lui  ai  répondu  :  soit.  Il  a  fait  la  même  démarche  auprès  de  mon  confrère, 
qui  a  également  accédé  à  son  désir  ;  je  ne  veux  pss  rechercher  si  c'est  à  son  client 
qu'il  faut  en  reporter  l'honneur.  Voilà  un  incident  complètement  vidé. 

Et  il  a  si  peu  d'importance  pour  la  solution  de  la  question  du  Foyer  que  dès  le 
lendemain  même  du  jour  où  M.  Mirbeau  avait  écrit  :  .le  ne  vous  laisserai  pas  dire 
cela,  jamais  il  ne  me  viendrait  à  l'idée  de  chercher  à  prendre  le  tour  d'un  homme 
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pour  qui  je  professe  la  plus  grande  admiration  »,  M.  Claretie  a  répondu  :  «  Mais, 
mettons  que  je  n'ai  rien  dit,  que  je  me  sois  trompé  »  ;  cela  ne  fait  pas  faire  un  pas  à 
la  question. 

Mais  l'autre  idée  résultant -de  la  correspondance  Messieurs,  moi,  je  la  retiens, 
parce  que,  là,  chacun  des  deux  interlocuteurs  va  faire  valoir  ses  raisons.  Nous 
allons  voir,  d'une  part,  M.  Mirbeau  soutenir  la  thèse  que  vous  avez  entendu  soutenir 
avec  tant  de  brio  à  l'audience  d'aujourd'hui  par  notre  cher  et  distingué  confrère, 
Bréal  :  Mais,  c'est  là  le  grand  art  !  le  grand  art  consiste  à  montrer  la  vérité  ;  et 
qu'est-ce  que  la  vérité  ?  Tous  les  hommes  sont  sales,  tous  les  hommes  sont  bas, 
tous  les  hommes  sont  vils  ;  voilà  ce  qu'il  faut  montrer  à  la  foule.  Ah  vous  essayez, 
vous,  directeur  de  Théâtre,  de  montrer  à  la  foule  des  hommes  bienveillants,  des 
femmes  honnêtes  I  Mais  ce  n'est  pas  cela  la  vie  !  la  vie,  c'est  la  saleté  ! 

Ecoutez  M.  Mirbeau,  dans  cette  lettre  du  6  août  par  laquelle  il  répond  à 
M.  Claretie  : 

Mademoiselle  Rambert,  et  vous  auriez  dû  être  homme  à  le  sentir,  il  me  semble  —  est  en 
quelque  sorte  un  personnage  mythique,  à  qui  nous  avons  conservé  une  réalité  humaine, 
assez  douloureuse  d'ailleurs.  C'est  la  luxure  et  c'est  la  férocité  auxquelles  sont  fatalement 
voués  les  enfants  pauvres  et  abandonnés  qui  n'ont  qu'une  alternative  dans  la  vie  :  le  vice 
ou  la  servitude,  les  deux  souvent. 

Mais  voilà  :  au  théâtre,  je  parle  des  dirigeants  du  Théâtre,  on  ne  peut  pas  se  familiariser 
avec  la  vérité.  La  vérité  les  irrite,  les  offusque.  Ils  vous  disent  :  faites-moi  de  la  vie,  de  la 
vraie  vie  ;  et  quand  on  leur  apporte  une  parcelle  bien  modeste  de  cette  vie  qu'ils  réclament 
entière,  ils  la  repoussent  comme  une  chose  impossible  et  monstrueuse... 

Mon  Dieu  !  nous  ne  la  repoussons  pas  parce  que  c'est  la  vie,  nous  la  repoussons 
parce  que  c'est  la  saleté.  Vous  êtes  bien  maîtres  de  soutenir  la  thèse  que  vous  pré- 
sentez, c'est  une  école  et  toutes  les  écoles  peuvent  avoir  leur  bon  et  leur  mauvais 
côté,  je  ne  me  fais  pas  juge  de  tout  cela,  ce  n'est  pas  mon  affaire  ;  je  ne  prétends 
pas  être  le  juge  de  M.  Mirbeau.  M.  Mirbeau  soutient  que  le  théâtre  doit  tout  repré- 
senter, non  pas  seulement  le  bien,  mais  le  mal  ;  seulement,  comme  il  n'y  a  presque 
pas  de  bien  dans  la  vie,  il  n'y  aura  jamais  rien  que  du  mal  dans  les  pièces  de  M.  Mir- 
beau. Dans  les  Affaires  sont  les  Affaires^  il  n'y  a  pas  un  personnage  sympathique  ; 
dans  le  Foyer-,  il  n'y  en  a  pas  un  non  plus.  C'est  là  la  théorie  de  M.  Mirbeau. 

Qu'oppose  à  cela  le  simple  et  bon  M.  Claretie  ? 

Si  la  pièce  que  vous  m'avez  lue  est  jouée,  on  me  jugera  et  je  ne  crois  pas  qu'on  me  fasse 
un  crime  d'avoir  évité  à  la  Comédie  la  tempête  qui  ne  se  produira  peut-être  pas  ailleurs, 
mais  qui  ne  serait  produite  chez  nous... 

Il  y  a,  en  effet,  des  théâtres  qui  jouent  ces  pièces-là  ;  je  ne  leur  en  fais  pas  un 
crime,  je  trouve  même  cela  très  bien  ;  si  des  personnes  veulent  aller  les  voir,  qu'elles 
y  aillent.  Mais  la  Comédie-Française  est  un  théâtre  d'Etat,  et  il  y  a  certaines  choses 
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qu'elle  ne  Jouera  pas,  surtout  quand  elles  sont  incarnées  par  des  personnages  haut 
placés  et  que  leurs  vices,  leurs  turpitudes  triomphent  au  moment  du  baisser  du 
rideau. 

Voilà,  Messieurs,  ce  que  je  voulais  vous  faire  bien  sentir;  voilà  le  dissentiment. 
Ce  n'est  pas  un  dissentiment  artistique  :  M.  Claretie  comprend  tout,  il  admet  tout  ; 
l'art  pour  lui  est  sacré  ;  mais  à  côté  de  l'art  il  y  a  l'impossibilité  pour  la  Comédie- 
Française,  de  se  prêter  à  la  manifestation  de  telles  ou  telles  conceptions  artistiques  ; 
M.  Claretie,  du  moins,  croit  qu'elle  ne  doit  pas  s'y  prêter. 

A  la  fin  de  cette  lettre  du  G  août,  M.  Mirbeau  ajoute  : 

Entrevue  Briand  4  août  le  matin... 

Qu'est-ce  que  cela  veut  dire...  Messieurs,  il  s'était  passé  là  exactement  ce  qu'on  a 
essayé  de  refaire  au  mois  de  mars  1908.  Refusé  par  M.  l'Administrateur,  M.  Mirbeau 
va  directement  chez  le  supérieur  de  l'Administrateur,  il  va  trouver  le  Ministre;  il  lui 
expose  les  théories  qui  sont  les  siennes,  il  lui  dit  que  le  théâtre  doit  servir  à  toutes 
les  manifestations  de  l'art,  et  notamment  aux  siennes.  C'est  alors  que  M.  Claretie 
écrit  : 

On  me  dit  que  vous  ou  vos  amis  assurez  que  certains  artistes  regrettent  les  rôles  que  vous 
leur  destiniez,  et  les  sociétaires  le  succès  qu'ils  attendaient  d'une  pièce  de  vous...  Comme 
à  la  question  morale,  qui  ne  regarde  que  moi,  se  mêle  la  question  commerciale  qui  les  inté- 
resse tous,  rassemblons-les  ;  lisez  le  Foyer  à  l'assemblée  générale  ;  si  les  associés  estiment  que 
la  Comédie  n'offre  pas  pour  la  Comédie  des  inconvénients,  je  devrais  dire  les  dangers  que  je 
vous  signale  et  que  je  ne  leur  indiquerai  même  pas,  ma  responsabilité  morale  sera  dégagée... 

M.  Mirbeau  a  bien  été  dans  la  nécessité  d'accepter;  il  a  accepté,  mais  pour  la 
forme. 

La  question  du  personnage  académicien  sénateur  était  déjà  posée  ;  vous  lirez, 
Messieurs,  dans  mon  dossier,  je  ne  veux  pas  le  faire  à  cette  audience,  les  articles  qui 
ont  paru  dans  le  Figaro,  le  Temps,  le  Gaulois  ;  partout  on  dit  :  On  a  mis  à  la  scène 
un  personnage,  le  personnage  principal,  un  Académicien  —  rôle  de  Le  Bargy  — 
qu'on  réprésente  comme  un  être  essentiellement  méprisable.  Voici  ce  qu'on  dit,  et 
tous  les  journaux  sont  unanimes  ;  il  n'y  a  que  MM.  Mirbeau  et  Natanson  qui  igno- 
rent que  c'est  là  une  pierre  d'achoppement.  Enfin  M.  Mirbeau  accepte,  il  accepte  du 
bout  des  lèvres,  en  retardant  jusqu'au  mois  d'octobre  la  réunion  de  l'assemblée 
générale  et  en  gardant  la  pensée  de  n'avoir  pas  à  se  mettre  à  sa  disposition  ;  la  preuve, 
c'est  qu'il  est  allé  porter  l'œuvre  à  M.  Guitry  :  «  Avec  enthousiasme...  dans  mes 
bras...  Succès  !  etc.  ».  Et  puis,  quelques  temps. après,  la  pièce  est  retirée. 

La  pièce  a-t-elle  été  rendue  par  M.  Guitry,  a-t-elle  été  retirée  par  M.  Mirbeau  sans 
aucune  indemnité,  ou  au  contraire  les  deux  versions  sont-elles  successivement 
vraies,  ou  n'a-t-on  fait  que  pour  le  public  cette  manifestation  que  la  pièce  était  volon- 
tairement retirée  et  sans  aucune  indemnité?  cela  nous  est  tout  à  fait  indifférent,  ce 
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n'est  pas  notre  affaire  ;  je  ne  perdrai  pas  seulement  cinq  minutes  à  discuter  ce  point 
qui  est  en  dehors  de  notre  procès. 

Ce  qu'il  faut  savoir  et  retenir,  c'est  que  tout  le  monde  dès  cette  époque  savait  que 
la  grosse  difficulté,  c'était  le  sénateur  académicien  qui  dit  et  fait  des  choses  abomina- 
bles. M.  Mirbeau  n'avait  pas  grande  illusion  sur  le  sort  réservé  à  sa  pièce.  On  vous 
a  lu  une  interview  qui  date  de  cette  époque  ;  je  vais  la  compléter  par  une  autre  inter- 
view de  la  même  époque  :  c'est  du  Gil  Blas  22  octobre  : 

Espérons  que  cet  incident  ne  nous  privera  pas  de  la  pièce  Le  Foyer.  Il  n'est  pas  impossi- 
ble, en  effet,  que  MM.  Mirbeau  et  Natanson  portent  leur  pièce  à  l'Odéon... 

Qu'on  ne  parle  plus  du  Foyer,  a-t-il  dit,  je  vais. . . 
...  et  surtout  me  laver  de  toutes  ces  pourritures.  Je  suis  écœuré,  dégoûté,  j'ai  besoin  de 
changer  d"air. 

Alors  comment  la  pièce  revient-elle  au  Français  ?  MM.  Natanson  et  Mirbeau  n'hé- 
sitent pas,  ils  donnent  même  la  date  :  la  pièce  a  été  redemandée  au  mois  de  mars  1907. 
Où  ont-ils  pris  cette  information  ?...  Mais,  au  mois  de  mars  1907,  vous  n'êtes  plus 
dans  notre  procès  ! 

La  vérité  est  que  la  pièce  n'a  pas  été  redemandée  du  tout  ;  elle  a  été  apportée  avec 
supplication  de  la  reprendre  et  de  la  jouer. 

Loin  de  moi  la  pensée  de  faite  intervenir  ici  une  femme  ;  mais,  enfin,  ce  n'est  pas 
moi  qui  la  fais  intervenir,  ce  sont  les  pièces  et  une  pièce  signée  de  M.  Mirbeau.  La 
vérité,  la  voici  : 

Mme  Mirbeau  n'était  pas  en  visite  chez  Mme  Claretie,  surtout  à  un  moment  oi!i 
M.  Mirbeau  était  furieux  que  sa  femme  soit  allée  voir  M.  Claretie,  était  dégotàté  et 
voulait  se  laver  de  la  pourriture  des  directeurs  de  théâtre  ;  ce  n'était  pas  un  moment 
bien  choisi  pour  faire  des  visites  de  politesse.  La  vérité  est  que  Mme  Mirbeau  est 
venue  trouver  M.  Claretie;  elle  s'est  dite  effrayée  de  la  situation  dans  laquelle  elle 
voyait  son  mari  qui  était  souffrant,  qui  était  à  ce  moment  fortement  neurasthénique; 
elle  le  voyait  incapable  de  s'appliquer  avec  fruit  à  quelque  chose  de  nouveau,  à  cette 
pièce  nouvelle  dont  il  avait  parlé  et  qui  devait  remplacer  Le  Foyer.  Elle  dit  à 
M.  Claretie  :  «  Voyons,  il  vous  a  donné  un  premier  succès.  Les  Affaires  sont  les 
Affaires,  il  peut  encore  vous  en  donner  un  autre...  »  —  «  Mais,  j'ai  mes  raisons»  !... 
—  «  D'abord  ne  vous  effrayez  pas  du  deuxième  acte  ;  il  vous  avait  effrayé  à  cause 
de  la  duchesse  de  Saragosse...  cet  acte  a  disparu. 

—  «  Mais,  le  reste  ?  >»  —  «  Pour  le  reste,  mon  mari  fera  ce  que  vous  voudrez  et  si 
vous  voulez  me  permettre  de  lui  rapporter  une  parole  encourageante,  il  vous  donnera 
toute  satisfaction...  M.  Claretie  s'est  laissé  ficchir  ;  il  a  dit  :  «  .le  vais  bien  revoir 
cette  pièce...  J'avais  indiqué  moi-même  qu'elle  pouvait  être  modifiée.  «  Et  il  a  dit  à 
Mme  Mirbeau  :  «  Dites  à  votre  mari.  Madame,  de  me  renvoyer  la  pièce  et  de  me 
dire  quelles  sont  ses  idées.  » 

Rappelons,  alors,  la  lettre  du  i3  décembre  1906  : 
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Ma  femme  m'a  conté  hier  soir  la  visite  qu'elle  vous  a  faite,  la  façon  charmante  dont  vous 

avez  reçue  et_ votre  conversation.  J'ai  été  sur  le  pomt  d'être  furieux.  Et  puis,  faut-H  vous 
le  dire  t  J  en  ai  ete  très  heureux. 

•le  vous  envoie  le  Foyer.  J'ai  tenu  compte  de  vos  observations  sur  le  deux  et  j'ai  tout  de 
suite,  compris  que  son  tort  le  plus  grave  était  d'être  inutile.  Du  reste  lisez 

Pour  les  raisons  que  vous  connaissez,  je  vous  serais  obligé  de  me  donner'rendez-vous  le 
plus  tôt  possible.  Car.  je  me  livre  tout  entier  à  vous,  c'est  la  mort  dans  l'âme  que  je  m^ 
résoudrais  a  aller  où  vous  savez. . . 

H.^M  ' Ï'i''''  ^'''"f rencontrons  ces  expressions  sous  la  plume 
de  M  Mirbeau  ;  nous  les  avons  vues  aussi  dans  ses  lettres  où  il  s'agissait  de  la  iécep- 
non  des  Affarres  sont  les  Affaires;  je  serai  le  plus  souple,  le  plu?  accomodant  des 
hommes,  je  me  livre  entièrement  à  vous...  ucm  uts 

M_^CIaretie  a  eu  confiance,  non  sans  faire  remarquer  avec  un  peu  de  malice  à 
M.  Mirbeau  qu  il  ne  croyait  pas  beaucoup  à  son  mouvemem  de  fureur.  Lisons  la 
pièce,  Messieurs  :  ^louiis  la 

Vous  savez,  mon  cher  ami,  que  ces  notes  ne  viennent  pas  du  logis  ou  du  moins  officielle- 
ment de  1  administration.  Très  loyalement  j'ai  dit  à  Victor  Margueritte  la  situation;  mais 
comme  il  m  a  absolument  promis  de  n'en  souffler  mot,  ce  n'est  pas  lui  qui  a  parlé   Je  sais 
d  autre  part  qu'Aderer  était  averti  avant  mêm.e  l'aimable  visite  du  Boulevard  Haussmann 
Comment.  Et  par  qui 

Nous  voici.  Messieurs,  au  point  vif;  /.  Fo^er  est  renvoyé;  M.  Claretie  va  le  lire 
M.  Mirbeau  a  demandé  un  rendez-vous... 

Qu'on  me  permette  tout  de  suite  une  petite  observation  en  réponse  à  ce  qui  a  été 
dit  tout  a  l  heure  par  mon  honorable  confrère,  M'  Bréal.  On  a  eu  l'air  de  séparer  un 
moment  M.  Natanson  et  M.  Mirbeau  :  l'un  a  assisté  au  rendez-vous,  l'autre  pas...  ■ 
Mais  Ils  sont  solidaires  I-'un  de  l'autre  et  ce  que  fait  l'un,  l'autre  l'accepte;  par  con- 
séquent, ,e  n  ai  pas  besoin  de  savoir  si  M.  Natanson  a  assisté  au  rendez-vous  ;  il  suffit 
que  M.  Mirbeau  y  ait  été  pour  que  nous  sachions  ce  qui  s'est  fait 
-     Que  s'y  est-il  passé  ?  Nos  adversaires  nous  disent  :  M.  Claretie  a  accepté  la  pièce 
Il  1  a  trouvée  très  bien  ;  il  l'a  acceptée  d'enthousiasme,  il  n'a  fait  aucune  espèce  d'ob- 
servation, nen,  nen,  rien.  Il  nous  a  donné  des  conseils  dramatiques  peut-être  mais 
quant  a  nous  poser  des  conditions,  ah,  ah!...  est-ce  à  nous  qu'on  pose  des  c'ondi- 
l.ons  !  Il  est  vrai  que  je  lui  ai  écrit  :  Je  me  livre  entièrement  à  vous  ;  mais  ceci  n'est 
qu  une  phrase     Ce  qui  est  écrit  par  M.  Claretie,  oh  !  il  faut  en  voir  la  signification  • 
mais  quand  c'est  écrit  par  M.  Mirbeau  :  «  Je  me  livre  entièrement  à  vous  cela' 
veut  dire  :  .  Vous  êtes  mon  domestique,  vous  ferez  ce  que  je  voudrai  ... 

Lst_-il  vrai,  d'abord,  que  M.  Claretie  n'ait  rien  dit?  Comment,  Messieurs  l'ad- 
mettriez-vous  après  ce  que  vous  venez  de  voir  et  d'entendre,  après  les  lettres  du 
mois  d'août  ?  Enfin,  tout  cela  est  net,  précis  ! 
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Mais  M.  Claretie  a  convoqué  M.  Mirbeau  à  un  rendez-vous;  il  lui  a  dit  quelque 
chose.  Est-ce  que  cette  lettre  est  une  lettre  d'acceptation  enthousiaste  ?  Est-ce  qu'ils 
n'avaient  plus  rien  à  se  dire  l'un  à  l'autre  ? 

14  décembre. 

Mon  cher  ami, 

Je  vous  attendrai  demain  au  théâtre  vers  quatre  heures.  Je  suis  pris  aujourd'hui  et  à  trois 
heures  demain,  je  dois  sortir  un  moment.  Nous  causerons  en  hommes  loyaux  dont  l'intérêt 
est  le  même. . . 

L'intérêt  de  M.  Mirbeau  était  de  faire  jouer  la  pièce,  l'intérêt  de  M.  Claretie  était 
de  recevoir  la  pièce  à  jouer. 

Je  trouve  que  Lerible  devrait  être  entrevu  avant  le  trois  et  que  ce  troisième  acte  manque 
encore  d'un  coup  de  fouet  nécessaire. . . 

Vous  entendez... 

...  et  je  vous  dirai  toutes  mes  idées,  toute  ma  pensée  et  vous  concluerez.  Dans  tous  les 
cas,  je  suis  très  heureux  de  votre  amical  billet  d'hier., . 

Cela  semble  pourtant  assez  clair  :  donnant,  donnant  ;  je  vous  dirai  ce  que  je  veux 
et  vous  verrez  si  vous  voulez  le  faire  ;  si  vous  ne  le  voulez  pas,  vous  vous  en  irez.  Ce 
n'est  pas  moi  qui  suis  allé  chercher  votre  pièce,  c'est  vous  qui  me  demandez  de  la 
reprendre  ;  vous  verrez  si  c'est  possible  ;  si  vous  ne  le  voulez  pas,  tant  pis. 

Que  s'est-il  passé  alors  le  i5  décembre  ?  Je  pourrais.  Messieurs,  très  facilement 
vous  retracer  la  conversation  ;  permettez-moi  de  vous  dire  que  les  adversaires  ont  eu 
la  précaution  de  m'en  empêcher.  Comment  puis-je  vous  dire  ce  qui  s'est  passé  dans 
la  discussion  d'une  pièce  dont  je  n'ai  pas  le  droit  de  vous  faire  connaître  les  situa- 
tions !  On  nous  a  fait  défense,  non  seulement  de  lire  la  pièce,  ce  que  je  n'ai  jamais 
eu  l'intention  de  faire,  mais  d'en  lire  même  aucun  extrait,  ce  que  je  n'avais  eu  nulle- 
ment l'intention  de  faire  non  plus,  et  même  d'en  analyser  les  situations.  Et  sous 
quel  prétexte  nous  fait-on  cette  défense  ?  On  nous  dit  que  nous  violerons  un  dépôt 
sacré,  que  la  pièce  est  en  dépôt  chez  nous...  et  vous  avez  déjà  entendu,  de  la  part  du 
second  de  mes  contradicteurs,  une  sorte  de  démenti  anticipé  :  la  pièce,  tout  le  monde 
la  connait  !  Elle  est  imprimée,  elle  est  en  placards  chez  Fasquelle  ;  vous  en  avez  des 
feuilles.  Et  d'où  viennent-elles?  Vous  n'avez  qu'à  regarder.  Messieurs,  au  bas  de  la 
page  :  Il  n'y  a  pas  de  nom  d'imprimeur,  il  n'y  a  pas  de  nom  d'éditeur,  mais  il  y  a  un 
nom  qui  vous  montre  où  vous  pourriez  vous  la  procurer. 

De  plus,  la  pièce  a  été  envoyée  dans  tous  les  pays  du  monde  pour  être  traduite,  les 
traductions  sont  faites...  On  nous  l'impute  à  grief  et  on  nous  en  ferait  compte  dans 
l'état  des  dommages-intérêts  ! 

Allons  donc  !  ne  dites  pas  que  c'est  pour  ne  pas  déflorer  la  pièce  !  Combien  de  fois 
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a-t-on  représenté  des  pièces  qui  étaient  connues  depuis  longtemps,  qui  étaient  impri- 
mées et  qui  ont  eu  un  énorme  succès?  Vous  avez  dit  que  vous  aviez  traité  pour  des 
représentations  à  Berlin,  pour  des  représentations  à  Rome,  pour  des  représentations 
dans  les  deux  cents  théâtres  de  la  Russie...  Mais  qu'est-ce  qui  vous  emoéche  de  la 
faire  jouer  à  présent  ? 

Ah  !  je  comprends  :  vous  ne  voulez  arriver  là-bas  qu'avec  la  sanction  du  Théâtre 
Français;  c'est  bien  plus  piquant  de  dire  :  voilà  ce  que  les  Français  ont  applaudi; 
ils  ont  applaudi  un  sénateur  académicien  qui  est  la  dernière  des  canailles  ;  voilà  ce 
qu'on  applaudit  en  France.  Je  comprends  cela.  Mais  il  ne  faut  pas  m'imputer  cela 
à  préjudice,  vous  pourriez  parfaitement  faire  jouer  votre  pièce  et,  si  elle  a  un  si  gros 
succès  elle  reviendra  de  l'étranger,  ce  ne  sera  pas  la  première,  et  le  succès  n'en  sera 
que  plus  complet.  E*^/acez  donc  cette  raison. 

Moi,  je  vais  vous  dire  la  véritable  raison  :  c'est  parce  que  vous  avez  redouté  vous- 
même  l'analyse  publique  de  cette  pièce  et  non  pas  la  discussion  que  je  m'en  serais 
permise,  mais  la  narration  de  ce  que  M.  Claretie  vous  en  avait  dit;  eh  bien,  soyez 
tranquilles,  je  vous  garderai  un  inviolable  secret,  je  ne  m'exposerai  pas  à  des  repro- 
ches de  votre  part  ;  si  injuste  que  soit  votre  défense,  je  m'incline  devant  elle. 

Mais  il  y  a  une  chose  que  vous  ne  m'empêcherez  pas  de  faire,  c'est  de  lire  une 
pièce  que  vous  avez  communiquée  vous-même,  et  elle  me  suffit. 

M.  Claretie  avait  repoussé  deux  choses  :  les  idées  particulières  de  flagellation  et 
de  saphisme  ;  il  avait  repoussé  le  troisième  acte.  Qu'est-ce  donc  que  ces  idées  de 
flagellation  et  de  saphisme  ?  .le  lis  textuellement  dans  la  lettre  du  5  mars,  et  ceci,  c'est 
le  texte  de  la  pièce  : 

Je  vous  ai  dit,  samedi  dernier,  que  vous  pouviez  modifier  la  double  qualité  de  votre  per- 
sonnage et  que  la  pièce  y  gagnerait,  le  rôle  étant  joué  par  Huguenet. 

En  recevant  la  pièce,  j'appelais  par  lettre  votre  attention  sur  «  certains  points  tout  à  fait 
spéciaux  »  sur  la  flagellation  et  les  détails  scabreux  et  dangereux  de  votre  œuvre.  Il  était 
convenu  que  ces  passages  seraient  revisés.  Jusqu'à  présent  (même  la  mort  de  la  petite  fille 
du  premier  acte)  qui  devait  être,  rejeté  au  2,  rien  n'a  été  fait.  J'ai,  comptant  sur  vos  modi- 
fications et  afin  de  vous  prouver  mon  ferme  désir  de  vous  être  agréable  et  de  représenter  Le 
Foyer,  attendu  cette  lecture  et  même  la  mise  en  répétitions  pour  vous  demander  les  chan- 
gements voulus. 

Malgré  l'effet  déplorable  de  la  lecture,  j"ai  laissé  répéter  la  pièce,  comptant  toujours  que 
dans  votre  intérêt  même,  vous  vous  rendriez  à  des  raisons  d'ordre  administratif,  qu'il  est  de 
mon  devoir  de  signaler.  Aujourd'hui,  nous  n'avons  plus  de  temps  à  perdre.  Avant  de  passer 
le  second  acte,  il  est  nécessaire  de  préciser  ce  que  je  vous  demande. 

Acte  !<=■■: 


Tout  ce  qui  pourrait  prêter  à  la  moindre  allusion  personnelle  doit  disparaître  même  dans 
les  accessoires  du  décor,  point  très  important. 
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On  ne  peut  laisser  le  nom  d'Anatole  France,  de  France  se  moquant,  dit  Courtin,  de  ses 
'    confrères,  ni  le  nom  de  M.  Riou,  sénateur. 

Trois  mots  scabreux  dans  les  récompenses  qui  se  distribuent  le  soir  «  beaucoup  trop 
tard  ». 

Je  ne  vous  parle  de  la  scène  des  dames  de  charité;  mais  le  public  la  supportera  probable- 
ment. 

Jm-  Acte  2  : 

~    Le  fouet,  la  flagellation,  tout  ce  qui  traîne  encore  là  de  saphisme,  tout  ce  qui  reste  du 
tableau  coupé. 

Dans  la  scène  entre  Courtin  et  Dufrère,  le  fouet  donné  devant  témoins  à  des  jeunes  filles 
nues. 

—  Nues  ! 

—  Très  peu  vêtues,  très  peu  vêtues. 

—  Les  témoins  ? 

—  Malheureusement  exact.  Des  témoins,  ou  alors  c'était  bien  pire  ! 
Impossible  cela. 

Et  malgré  la  flétrissure  que  vous  croyez  de  bonne  foi  infliger  aux  fournisseurs,  le  public 
ne  laisserait  point  de  dire  et  je  n'ai  point  le  droit  de  laisser  passer  ces  répliques. 

—  Enfin,  quoi  !  Tous  les  jours  au  régiment. 

—  C'est  vrai  ! 

—  Des  soldats  empoisonnés  ! 

—  Naturellement  ! 

—  Est-ce  que  l'autorité  supérieure  me  laissera  dire  sur  un  théâtre  d'Etat  que  le  gouver- 
nement se  sert  d'un  homme  comme  Tripier  pour  des  négociations  louches. 

Acte  3  : 

Voyez-vous,  cette  Rambert,  elle  ne  s'embêtait  pas. 

La  flagellation  est  fort  à  la  mode.  C'est  possible.  Sur  la  scène  de  la  Comédie,  je  trouve 
qu'il  est  inutile  de  le  proclamer. 

Quant  à  ce  dénouement,  à  ce  départ  de  Thérèse,  du  mari,  de  Biron,  de  Dauberval  sur  le 
même  yacht,  je  redoute  fort  les  protestations  du  public. 

Où  sommes-nous,  Messieurs?  Sommes-nous  dans  un  pensionnat,  sommes-nous 
dans  une  de  ces  maisons  de  Belleville  dont  la  Cour  d'Assises  aura  à  s'occuper 
bientôt?  Je  n'ai  pas  le  droit  de  le  savoir.  Vous,  vous  le  savez  et  vous  voyez  pourquoi 
M.  Claretie  ne  voulait  pas  de  ces  passages. 

La  seconde  chose  que  ne  voulait  pas  M.  Claretie,  c'est  le  troisième  acte.  Que  se 
fait-il  dans  ce  troisième  acte  qui  manque  d'un  coup  de  fouet  nécessaire  ?  Je  n'ose  pas, 
encore,  vous  le  dire,  mais  en  cherchant  dans  les  pièces  communiquées  parles  adver- 
saires eux-mêmes,  j'en  saurai  tout  de  même  bien  assez  pour  que  vous  ayiez  une  opi- 
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nion  faite.  Je  cite  encore  textuellement  la  lettre  du  5  mars  :  M.  Claretie  proscrit  le 
dénouement,  ce  départ  de  Thérèse,  du  mari,  du  baron  et  d'Auberval  sur  le  même 
yacht,  et  la  deuxième  pièce  qui  est  un  extrait  de  journal  du  i5  mars  1908  va  suffire  à 
vous  montrer  ce  que  c'est  que  la  femme  et  le  mari  et  ce  que  sont  les  deux  autres  per- 
sonnages; voici  cet  extrait,  il  m'est  communiqué  parles  adversaires  : 

MM.  Octave  Mirbeau  et  Natanson  mettent  en  scène  un  membre  de  l'Académie  et  le  mon- 
trent souillé  de  tous  les  vices  :  voleur,  mari  complaisant,  dénué  de  sens  moral... 

Vous  savez  ce  que  sont  les  personnages  qui  s'en  vont  ensemble  sur  le  yacht  ;  ce  n'est 
pas  difficile  à  deviner;  et  le  héros  de  la  pièce  sort  complètement  indemne  avec  au 
front  l'auréole  des  prix  de  vertu  qu'il  va  distribuer,  de  toutes  les  infamies  dans  les- 
quelles il  s'est  successivement  plongé. 

Voilà  les  deux  questions  qui  ont  été  agitées  dans  cette  séance  du  1 5  octobre,  e-t  voilà 
les  deux  points  sur  lesquels  M.  Claretie  a  dit  :  de  la  flagellation,  du  saphisme,  je  n'en 
veux  pas;  du  troisième  acte,  tel  qu'il  est,  je  n'en  veux  pas.  Voulez-vous  faire  des  modi- 
fications, ne  le  voulez-vous  pas  ? 

Notez  que  M.  Claretie  n'a  jamais  demandé  à  ces  Messieurs  de  changer  quoi  que  ce 
soit  d'après  ses  propres  idées;  il  ne  leur  a  pas  dit  :  vous  allez,  à  la  place  de  ceci, 
mettre  telle  ou  telle  chose;  vous  allez  mettre  le  dénouement  que  je  vous  signale... 
Cela  ne  le  regarde  pas,  il  lui  est  tout  à  fait  indifférent  que  MM.  Natanson  et  Mirbeau 
trouvent  difficile,  au  point  où  ils  en  sont  arrivés,  le  chambardement  complet  de  leur 
pièce  ;  si  ces  Messieurs  trouvent  cela  trop  difficile,  ils  ne  la  changeront  pas  ;  mais  elle 
ne  sera  pas  jouée  à  la  Comédie-Française,  voilà  tout.  S'ils  tiennent  à  leurs  idées  à 
leurs  conceptions,  ils  garderont  la  pièce  et  le  Théâtre  Français  ne  la  jouera  pas. 

Que  s'est-il  passé  ?  Le  22  décembre,  M .  Claretie  a  écrit  qu'il  recevait  la  pièce  ;  mais 
il  l'a  écrit  exactement  dans  les  termes  où  s'était  passée  la  conversation  du  i5  décem- 
bre : 

Laissons  passer  pour  annoncerla  pièce...  etc.  Mais  songez  à  la  flagellation  inutile,  et  au 
dernier  acte.  . 

Et  il  ajoute  : 

Je  vous  assure  que,  dramatiquement  parlant,  j'ai  raison. 

Que  les  adversaires  s'emparent  de  cela  et  disent  :  Vous  voyez,  ce  n'est  pas  la 
morale,  c'est  possible;  mais  tout  cela  est  mêlé  ensemble  !..  Voyons!  Quand  même  il 
n'y  aurait  qu'une  situation  dramatique  dont  M.  Claretie  ne  voudrait  pas,  mais  il  a 
parfaitement  le  droit  d'accepter  une  situation  dramatique,  comme  il  a  parfaitement 
le  droit  de  la  refuser  quand  même  elle  ne  serait  pas  immorale,  et  quand  dans  la  même 
scène  se  réunissent  le  côté  immoral  et  selon  lui  le  côté  anti-dramatique  il  a  parfaite- 
ment le  droit  de  refuser  la  pièce.  Voilà  donc  une  lettre  bien  claire. 

Et  à  M.  Natanson  : 
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J'ai  reçu...  et  quand  vous  aurez  revu  encore  certains  points  tout  à  fait  spéciaux,  je 
compte. . .  etc.. 

Est-ce  que  cela  ne  veut,  rien  dire  ?  Ou  bien  sont-ce  des  conseils  donnés  ?...  Voyons  ! 
M.  Natanson  n'était  pas  là  à  la  séance,  il  a  reçu  la  lettre;  est-il  venu  le  lendemain, 
dire  à  M.  Claretie  :  Pardon!  vous  m'avez  envoyé  une  lettre  sur  laquelle  je  vous 
demande  des  explications  ;  vous  dites  qu'il  y  a  certains  points  spéciaux...  de  quels 
points  voulez-vous  parler  ?  M.  Natanson  a-t-il  demandé  des  explications  ?  En  aucune 
façon.  Je  vous  le  répète,  si  vous  prenez  les  lettres  écrites  entre  les  personnes  que 
vous  connaissez  maintenant,  ces  lettres  ne  sont  que  le  reflet  de  la  conversation  du  1 5. 

Mais  ce  qui  me  permet.  Messieurs,  de  ne  pas  insister  outre  mesure  sur  une  chose 
qui  me  frappe,  comme  l'évidence  même,  c'est  le  fait  qui  s'est  passé  le  soir  de  ce  même 
jour,  22,  où  M.  Claretie  a  écrit  ces  deux  lettres  à  M.  Natanson  et  à  M.  Mirbeau.  Que 
s'est-il  passé?  Oh  !  il  s'est  passé  un  événement  véritablement  tout  à  fait  curieux  : 
M.  Claretie  avait  écrit  ces  deux  lettres  dans  l'après-midi  et  les  avait  fait  mettre  à  la 
poste  lorsque,  vers  cinq  heures,  on  lui  apporte  les  journaux  du  soir.  Il  ouvre  la 
Liberté  et  il  tombe  sur  un  article  qui  est  une  interview  de  MM.  Mirbeau  et  Natanson 
au  sujet  du  Foyer  et  qui  l'a  complètement  suffoqué,  parce  que  c'est  justement  le  ren- 
versement de  tout  ce  que  M.  Claretie  avait  dit  à  M.  Mirbeau. 

M.  Natanson,  qui  n'était  pas  présent  ce  jour-là  se  trouvait  cependant  dans  l'inter- 
view, il  a  été  interviewé  avec  M .  Mirbeau,  et  on  met  dans  leur  bouche  des  paroles  qui 
sont  justement  l'inverse  de  ce  que  M.  Claretie  avait  dit. 

M.  Claretie  regrette  immédiatement  les  lettres  qu'il  a  écrites,  qui  n'ont  pas  encore 
été  reçues  ;  elles  ne  l'ont  été,  vous  allez  le  voir,  que  le  25,  parce  que  M.  Mirbeau  était 
absent,  ayant  conduit  Mme  Mirbeau  au  bord  de  la  mer  à  raison  d'un  accès  de  neuras- 
thénie ;  et  il  écrit  alors  : 

Je  vous  signale,  Mon  cher  Mirbeau,  l'article  de  La  Liberté.  Si  vos  paroles  sont  exactement 
rapportées,  j'en  parlerai  à  l'Assemblée  générale. 
Mais  je  ne  crois  pas  à  cela. 

Vous  savez  ce  que  cela  veut  dire  :  c'est-à-dire  qu'il  retire  ce  qu'il  a  dit  sur  l'accep- 
tation et  qu'il  soumettra  à  l'Assemblée  générale  la  question  de  savoir  si  oui  ou  non 
la  pièce  était  reçue. 

Il  a  attendu  la  réponse  quatre  ou  cinq  jours,  mais  la  réponse  est  arrivée  ;  le  retard 
qu'elle  a  mis  à  parvenir  était  dû  uniquement  à  ce  fait  que  M.  Mirbeau  était  absent 
et  qu'il  a  reçu  les  trois  lettres  en  même  temps,  car  la  lettre  à  M.  Natanson  était  insé- 
rée  dans  la  lettre  à  lui  adressée  par  M.  Claretie;  il  est  dit  dans  la  lettre  :  «  Je  vous 
envoie  ci-joint  la  lettre  pour  Natanson  ». 

Mais,  dit  M.  Mirbeau,  cet  article  est  un  tissu  de  mensonges;  non  seulement  c'est 
un  tissu  de  mensonges,  mais  ce  serait  trop  béte,  si  c'était  vrai,  car  je  ne  peux  pas  me 
faire  la  moindre  illusion,  si  c'était  vrai,  ma  pièce  serait  immédiatement  refusée. 
Lisons,  si  vous  le  voulez  bien  sa  lettre  du  26  décembre  1906  : 
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Il  est  venu,  en  effet  chez  moi,  alors  que  Thaddée  s'v  trouvait,  un  Monsieur  Léo  Marchés. 
Il  était  déjà  venu  deux  fois  sans  être  reçu  et  c'est  sur  une  lettre  de  lui  que  j'ai  consenti  à  le 
recevoir.  Vous  avez  bien  fait  de  ne  pas  croire  un  mot  de  ce  qu'il  a  écrit  :  nous  ne  lui  avons 
dit  que  des  banalités.  Si  bien  qu'en  partant,  il  se  plaignait  fort  de  notre  réserve. 

—  Alors  je  ne  puis  rien  dire  du  Foyer...  Vous  devriez  bien  me  donner  un  petit  renseigne- 
ment pour  me  permettre  de  faire  un  papier. 

C'est  alors  que  Thaddée  lui  a  raconté  le  mot  de  Capus  —  de  Capus  avec  qui  il  avait  dîné 
la  veille,  et  qui  ne  lui  avait  pas  demandé  de  se  taire.  Mais,  en  brouillant  les  choses,  en  y 
mettant  de  son  crû,  il  a  trouvé  moyen  de  faire  cet  article  qui,  —  ce  serait  trop  bête,  s'il  était 
vrai  —  est  un  tissu  de  mensonges. 

Moi,  je  croyais  qu'il  venait  pour  le  prix  Concourt. 

C'est  une  nouvelle  leçon  et  je  vous  assure  que  jamais  plus  je  ne  recevrai  aucun  reporter. 
Jamais  plus  je  ne  dirai  un  mot  du  Foyer  car,  si  peu  qu'on  en  dise,  ces  gens-là  trouvent  tou- 
jours le  moyen  de  vous  en  faire  dire  et  de  vous  compromettre... 

Vous  entendez,  Messieurs  ! 

Je  m'en  remets  à  vous  pour  l'annonce  du  Foyer.  Quand  vous  voudrez  ! 
Soyez  sûr  que  nous  allons  faire  tout  ce  qui  est  possible  pour  les  petites  retouches  deman- 
dées . . . 

Dans  le  texte  il  y  a  «  retouches  »  ;  et  puis,  il  a  ajouté  «  petites  »,  parce  que  son 
amour-propre  se  trouve  plus  satisfait  si  les  retouches  sont  petites  que  si  elles  sont 
grandes. 

J'ai  trouvé  le  moyen  d'introduire  Lerible  au  commencement  du  second  acte... 

Vous  n'avez  pas  fait  attention  à  ces  mots-là,  quand  vous  dites  que  la  pièce  est  res- 
tée chez  M.  Claretie  ? 

...  je  voudrais  faire  une  scène  courte,  comique  et  qui  serve  à  l'action...  nous  la  trouverons. 

A  bientôt,  mon  cher  ami.  Et  encore  une  fois,  croyez  bien  que  je  n'ai  été  coupable  que 
d'une  chose  :  c'est  de  recevoir  ce  Monsieur. 

Dans  le  manuscrit  tel  que  vous  l'avez  imprimé,  Lerible  est  au  commencement  du 
second  acte.  Il  n'y  était  pas  dans  la  pièce  que  vous  aviez  envoyée,  le  manuscrit  vous 
est  donc  revenu. 

Il  est  intéressant,  Messieurs,  de  savoir  ce  que  M.  Mirbeau  considère  comme  un 
tissu  de  mensonges,  ce  qui  serait  trop  bête  si  c'était  vrai.  Mes  honorables  contradic- 
teurs vous  ont  dit  :  Voilà  l'article  de  la  Liberté...  Oui,  oui,  ils  l'ont  lu,  mais  ils  l'ont 
lu  comme  des  demandeurs  qui  sont  un  peu  gênés.  Moi,  je  ne  suis  pas  gêné,  je  vais 
vous  le  lire  tout  entier,  je  vous  assure  qu'il  en  vaut  la  peine. 

Le  titre  d'abord  : 
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Les  aventures  d'une  pièce  de  théâtre  contées  par  ses  auteurs.  —  De  la  Comédie-Française  à 
la  Renaissance  et  retour.  —  Ce  que  disent  MM.  Octave  Mirbeau  et  Thadée  Natanson.  — 
M.  Claretie  est  accommodant. 


Le  Foyer  qui,  après  avoir  couvé  à  la  Comédie-Française,  alluma  l'incendie  à  la  Renais- 
sance, va  rentrer  au  bercail.  Les  courriers  de  théâtres  nous  annoncent  que  M.  Claretie  a  défi- 
nitivement reçu  et  qu'il  jouera,  cette  saison,  la  pièce  de  MM.  Octave  Mirbeau  et  Thadée 
Natanson,  revue  et  corrigée. 

On  sait  que  l'administrateur  général  de  la  Comédie-Française  avait  été,  tout  d'abord, 
effrayé  par  un  personnage  d'académicien-sénateur,  dont  le  caractère  lui  avait  paru  fort  osé 
et  en  contradiction  avec  les  sentiments  de  respect  que  M.  Claretie  nourrit,  dans  son  cœur  de 
fonctionnaire,  pour  ces  deux  édifices  séculaires  :  la  Coupole  et  le  Palais  du  Luxembourg. 
L'immortel  père  conscrit  a-t-il  mis  de  l'eau  dans  son  vin  ?  J'ai  prié  MM.  Mirbeau  et  Natan- 
son, que  j'ai  eu  la  bonne  fortune  de  rencontrer  ensemble  hier,  de  vouloir  bien  m'éclairer  sur 
ce  point.  Et  ils  m'ont  affirmé  que  le  caractère  de  leur  personnage  n'avait  subi  aucune  modi- 
fication. Le  vieux  persiste,  comme  disent  les  amateurs  de  faciles  à  peu  près. 

—  •<  Je  dois  pourtant  reconnaître,  m'a  dit  M.  Mirbeau,  que  notre  pièce  n'est  plus  la  même. 
Dans  ses  déplacements,  du  Français  à  la  Renaissance  et  de  la  Renaissance  au  t'rançais,  elle 
a  perdu  un  acte.  Elle  en  avait  quatre  ;  elle  n'en  a  plus  que  trois.  Nous  avons  immolé  le 
second.  Mais  ce  n'est  pas  M.  Claretie  qui  nous  a  demandé  ce  sacrifice  ;  nous  l'avons  accom- 
pli spontanément  et  avant  même  que  notre  pièce  eût  repris  le  chemin  de  la  rue  Richelieu. 
Cet  acte  constituait  une  étude  de  milieu  intéressante  —  du  moins  nous  le  pensions  —  il  avait 
un  caractère  anecdotique  qui  expliquait  certains  détails  de  caracèrtes.  Mais  il  ne  marquait 
pas  une  étape  dans  la  marche  du  drame.  Il  ne  tenait  pas  à  l'action...  « 

Et  M.  Natanson,  prenant  la  parole  à  son  tour,  affirme  avec  énergie  : 

—  «  Or,  au  théâtre,  il  faut  de  l'action.  Tout  ce  qui  ne  sert  pas  à  l'action  doit  disparaître. 
Nous  avons  relu  notre  pièce,  plusieurs  fois,  en  supprimant  le  second  acte  et  nous  nous  som- 
mes aperçus  qu'il  n'y  avait  rien  de  changé.  Alors,  nous  n'avons  pas  hésité  :  nous  avons 
coupé...  » 

Cette  opération  douloureuse  et  héroïque  n'a  pourtant  pas  été  accomplie  sans  regrets. 

—  '<  Certes,  ce  n'est  pas  de  gaieté  de  cœur  que  nous  avons  consenti  à  supprimer  cet  acte. 
L'n  auteur  a,  pour  toutes  les  parties  de  son  œuvre,  des  tendresses  de  père.  Il  y  avait  des 
coins  de  dialogue  auxquels  nous  tenions,  des  détails  que  nous  aimions  ;  nous  remettrons 
tout  cela  autre  part  !  » 

Le  Tribunal  a  sous  les  yeux  la  pièce  où  le  second  acte  n'a  pas  été  supprimé, 
mais  reporté  seulement  à  la  fin...  Eh  bien  !  est-ce  ce  passage  là  qui  est  un  tissu  de 
mensonges  ?...  Nous  savons  très  bien,  Messieurs,  que,  quand  M.  Mirbeau  a  supprimé 
le  second  acte,  c'était  pour  tenir  compte  des  observations  de  M.  Claretie,  mais  cela 
n'empêche  pas  que  l'interview  ne  lui  fasse  dire  :  Jamais  Claretie  ne  m'a  demandé 
cela  ! 
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A  nouveau  M.  Mirbeau  parle  : 

—  «  Mais  ce  qu'il  faut  noter,  c'est  que  la  suppression  de  cet  acte  n'enlève  rien,  absolument- 
rien  au  caractère  de  notre  héros.  Notre  pièce  n'est  pas  édulcorée.  Elle  demeure  ce  qu'elle 
était  et  sa  tonalité  primitive  n'est  pas  changée...  » 

—  On  la  disait  fort  violente  et  même  révolutionnaire  ? 

—  «  Révolutionnaire  n'est  pas  précisément  le  mot.  Il  est  certain  —  ajoute  en  souriant 
M.  Mirbeau  —  que,  dans  le  Foyer,  la  société  écope  {sic).  Ça,  oui,  elle  écope  !  Mais  il  n'y  a 
pas  de  tirades  violentes,  ni  de  déclamations  enflammées.  La  tendance  ressort  des  gestes  et 
des  actes  des  personnages...  » 

—  «  Et  aussi  —  précise  M.  Natanson  —  d'un  ton  de  nihilisme  général.  Mais  nous  nous  som- 
mes efforcés  de  développer  nos  idées  sans  choquer  personne  ». 

Est-ce  encore  là  qu'il  y  aurait  un  tissu  de  mensonges,  ou  ce  qui  serait  trop  bête  si 
c'était  vrai  ?...  Je  veux  bien  le  croire,  puisque  c'est  M.  Mirbeau  lui-même  qui  nous 
le  dit.  Nous  voyons  bien  en  effet  qu'il  n'aurait  pas  pu  dire  que  sa  pièce  n'était  pas 
édulcorée,  alors  qu'il  avait  promis  à  M.  Claretie  de  supprimer  les  passages  que 
celui-ci  ne  voulait  pas  voir. 

Voyons  la  suite  : 

—  En  tous  cas,  vous  n'avez  pas  choqué  M.  Claretie  ? 

—  «  Je  vous  dirai  même  mieux,  affirme  M.  Mirbeau  ;  depuis  que  nous  nous  sommes  décidés 
à  sacrifier  notre  second  acte,  M.  Claretie  le  regrette.  11  en  parle  avec  une  douceur  attendrie. 
«  Mon  cher,  me  disait- il  hier,  le  public  aime  les  scènes  croustillantes.  Vous  avez  peut-être 
tort  de  lui  enlever  celles  qui  exi  itaient  dans  votre  pièce  ».  Je  me  suis  défendu  avec  énergie. 
Il  n'y  a  jamais  rien  eu  de  croustillant  dans  le  Foyer.  Mais  je  vous  raconte  cela  pour  vous 
prouver  à  quel  point  M.  Claretie  s'est  montré  accommodant  ». 

Est-ce  là  ce  qui  est  un  tissu  de  mensonges  ou  qui  serait  trop  bête  si  c'était  vrai  ? 
Hé  oui  !  Messieurs,  certainement...  Que  voulez-vous!  M.  Léo  Marchés  a  peut-être 
le  génie  du  pastiche  !...  Mais,  voyons  la  fin,  car  tout  est  bon  dans  cet  article. 

Il  est  évident  que  trois  échecs  successifs  forment  le  caractère  d'un  directeur  de  théâtre.  Le 
sénateur-académicien  de  MM.  Mirbeau  et  Natanson  doit  peut-être  cet  accueil  si  sympathi- 
que à  la  froideur  marquée  du  public  pour  la  mélancolique  —  oh  !  combien  mélancolique  !  — 
aventure  de  Poliche. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  Foyer  n'a  pas  trop  souffert  de  ses  voyages. 

—  «  Notre  pièce  — dit  M.  Natanson  —  a  eu  son  maximum  d'aventures.  J'espère  qu'elle  va 
attendre,  maintenant,  dans  le  calme,  l'heure  de  paraître  devant  le  public  ». 

—  Et  cette  heure  sonnera  ? 

—  «  Vraisemblablement  au  printemps  prochain  ». 

J'aurais  souhaité  recueillir  aussi  quelques  confidences  pour  les  démêlés  des  auteurs  du 
Foyer  avec  la  direction  dé  la  Renaissance.  Mais  ils  se  montrent  fort  sobres  de  détails  sur  ce 
point  délicat. 
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—  C'est  bien  loin,  toutcela  I  —  ct)nclut  Octave  Mirbeau.  —  Nous  avons  été,  sur  le  moment, 
fort  indignés  du  procédé  inqualifiable  dont  usa  envers  nous  M.  Guitry.  Mais  il  faut  prendre 
les  gens  comme  ils  sont.  Aujourd'hui,  nous  envisageons  l'incident  avec  philosophie.  Notre 
état  d'àme  est  celui  d' .Alfred  (^apus,  qui  disait  ces  jours-ci  :  u  Guitry,  je  ne  lui  en  veux  pas. 
Seulement,  je  resterai  quelque  temps  sans  mettre  les  pieds  à  la  Renaissance,  quinze  ou 
vingt  ans  par  exemple...  " 

Léo  Marchks. 

Voilà  l'article.  .le  sais  bien  que  M.  Mirbeau  l'explique  dans  une  lettre  qui  nous  a 
été  communiquée...  Il  fait  pour  le  mieux,  il  semble  que  cela  réussit.  Cela  va  donc 
très  bien  en  ce  qui  concerne  M.  Mirbeau. 

Mais  est-ce  que,  par  le  démenti  de  cette  interview,  vous  n'avez  pas  donné  leur  véri- 
table caractère  aux  lettres  du  22  décembre?  Voyons,  d'abord,  n'oubliez  pas  entre 
quelles  personnes  ces  lettres  sont  échangées,  n'oubliez  pas  que  c'est  le  résumé  de 
longues  conversations  qui  ont  eu  lieu  en  juillet  ;  n'oubliez  pas  que  ces  mots  :  «  les 
points  tout  à  fait  spéciaux  »,  «  la  flagellation  >>  «  le  troisième  acte  »,  ce  ne  sont  plus 
que  des  formules  qui  appellent  immédiatement  à  l'esprit  de  celui  qui  écrit,  comme  à 
l'esprit  de  celui  qui  reçoit,  une  signification  très  nette  et  très  caractérisée. 

D'ailleurs,  que  puis-je  demander  de  plus  ?  M.  Mirbeau  a  répondu  en  même  temps, 
par  sa  lettre  du  26  décembre  1906,  aux  trois  lettres  qui  lui  avaient  été  écrites  le 
22  décembre  ;  il  répond  en  même  temps  sur  La  Liberté  et  il  dit  :  Non,  c'est  un  tissu 
de  mensonges,  ce  serait  trop  béte  si  c'était  vrai  ;  immédiatement  vous  reprendriez 
la  réception  de  la  pièce  ;  et  quant  aux  retouches  demandées,  soyez  sûr  que  nous 
ferons  tout  le  possible. 

Et  c'est  lui,  remarquez-le  bien,  qui  donne  le  caractère  de  condition  au  mot  «  deman- 
dées »  :  "  retouches  demandées  ».  Par  conséquent,  la  pièce  a  bien  été  reçue,  mais  elle 
a  été  reçue  à  condition  ;  il  faut  qu'on  s'entende  pour  la  suppression  de  tels  ou  tels 
passages  et  pour  la  conservation  de  tels  autres. 

Arrivés  à  ce  point,  MM.  Mirbeau  et  Natanson  sont  bien  obligés  de  reconnaître  que 
l'affirmation  de  leur  assignation  n'est  pas  exacte.  Ils  ont  tout  de  même  tenté  un  mou- 
vement tournant  assez  habile  en  apparence,  mais  il  est  trop  tard  !  Supposons,  disent- 
ils,  que  tout  soit  resté  dans  le  vague  ;  il  y  a  un  fait  qui  domine  tout,  c'est  que  la  pièce 
a  été  lue,  qu'elle  a  été  mise  en  répétition.  Eh  bien,  ce  jour-là,  en  supposant  qu'il  y  ait 
eu  à  l'origine,  de  la  part  de  M.  Glaretie,  des  réserves  antérieures,  ce  jour-là,  les 
réserves  ont  disparu,  car  un  contrat  s'est  formé  par  la  lecture  aux  artistes  et  par  la 
mise  en  répétition  :  à  partir  de  ce  jour-là,  notre  pièce  était  reçue. 

Ce  mouvement  tournant,  Messieurs,  est  assez  difficile  à  accepter  car  il  est  un  peu 
tardif.  Ah  1  si  MM.  Mirbeau  et  Natanson  l'avaientplaidé  dès  l'abord,  s'ils  avaient  dit  : 
"  Il  y  a  eu  des  difficultés,  la  pièce  a  été  reçue  à  réserves,  mais  ces  réserves,  M.  Glaretie 
les  a  abandonnées  en  mettant  la  pièce  en  répétition  »,  et  s'ils  l'avaient  prouvé,  ils 
auraient  raison.  Mais  ils  n'ont  pas  dit  cela  !  Ils  ont  dit:  «  la  pièce  a  été  redemandée,  et 
elle  a  été  reçue  sans  réserve...  »  Eh  bien,  cela,  on  ne  peut  plus  le  dire. 

-Alors  comment  poarrail-on  airivti-  à  la   substiuiiion  d'un  nouveau  contrat, 
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comment  se  serait  opc'rée  cette  substitution  ?  Qu'a-t-on  pour  cela,  a-t-on  une  pièce, 
un  document  quelconque  ? 

Loin  d'avoir,  Messi"eurs,  quoi  que  ce  soit  qui  puisse  conduire  à  une  solution  de  ce 
genre,  on  est  oblige'  de  reconnaître  qu'on  a  au  contraire  une  lettre  du  ly  février  1907 
qui  aurait  tout  autre  signification  si  elle  avait  été  du  19  février  1908,  date  que  par 
erreur  lui  donnait  M«  Robert  ;  mais  cette  lettre  est  du  19  février  1907,  elle  est  de 
moins  de  deux  mois  après  le  22  décembre  1906  et  elle  a  au  contraire  une  signification 
très  nette.  Voici  la  lettre,  elle  vous  a  été  lue  : 

De  quel  potin  parlez-vous  ?  Je  n'ai  eu  que  l'écho  de  Le  Bargy  disant  :  M.  Claretie  n'a  pas 
demandé  les  corrections  nécessaires.  Est-ce  là  le  p(jtin  ?  Mais  il  n'y  a  d'important  que  ce 
que  vous  dites. . . 

M.  Claretie  lui  dit  :  «  Pourquoi  m'occuperais-je  des  potins  ?  Entre  nous  les  paroles 
sont  échangées,  il  n'y  a  d'important  que  ce  que  vous  m'avez  dit  ;  le  26  décembre  vous 
m'avez  dit  que  vous  acceptiez  de  faire  des  retouches  ». 

Par  conséquent,  rien,  rien  qui  puisse  conduire  à  la  pensée  que  M.  Claretie  a  aban- 
donné ses  réserves. 

Pour  que  la  lecture  de  la  pièce,  la  distribution,  le  commencement  des  répétitions 
puissent  être  interprétées  en  ce  sens,  il  faudrait  que  cette  lecture,  cette  mise  en  répéti- 
tion ne  pussent  être  interprétées  que  comme  un  abandon  de  réserves;  et  c'est, 
Messieurs,  justement  le  contraire  de  ce  qui  est  vrai  ! 

Mes  honorables  contradicteurs  savent  pourtant  bien  que  quand  des  corrections  de 
ce  genre  se  font,  elles  se  font  toujours  à  l'avant-scène  —  c'est  l'expression  consacrée 
que  vous  trouverez  dans  le  procès-verbal  même  des  Comédiens  ;  on  dit  :  M.  Mirbeau 
fera  ses  corrections  à  l'avant-scène;  l'avant-scène  est  la  place  des  auteurs  pendant  les 
répétitions,  c'est  l'usage.  Et  vous  allez  très  bien  le  comprendre. 

Je  suppose  qu'on  dise  à  un  auteur  :  Voilà  votre  pièce  reçue  à  corrections  ;  il  faut 
modifier  ceci,  cela;  c'est  seulement  quand  la  pièce  sera  jouée,  quand  les  répétitions, 
le  jeu  des  acteurs  mettront  en  valeur  leurs  paroles  que  l'on  comprendra  ce  qui  est  à 
changer  et  jusqu'à  quel  point  cela  est  à  changer.  L'administrateur  général  avait  bien 
dit  :  il  faut  changer  ceci,  cela,  je  ne  laisserai  pas  passer  ceci,  je  ne  laisserai  pas 
passer  cela  ;  il  y  a  à  faire  les  remplacements,  les  raccords,  les  modifications...  Et  c'est 
là  un  travail  qu'on  ne  peut  précisément  faire  qu'à  l'avant-scène  parce  qu'alors  les 
objections  apparaissent  avec  toute  leur  puissance  ;  elles  n'apparaissent  avec  leur  exacti- 
tude qu'à  l'heure  des  représentations  par  des  acteurs  aussi  éminents  que  ceux  de  la 
Comédie-Française. 

Et,  Messieurs,  jamais  il  n'a  été  procédé  autrement;  les  plus  grands  dramaturges 
connus  ont  toujours  fait  pour  leurs  pièces  ce  que  Balzac  faisait  pour  ses  romans  ; 
c'est  sur  les  épreuves,  et  jusqu'à  trois  ou  quatre  fois  sur  les  épreuves  que  Balzac  édi- 
fiait son  œuvre  admirable  que  l'on  n'aime  plus  peut-être  aujourd'hui,  mais  pour 
laquelle  notre  génération  a  gardé  un  respect  profond.  De  même  les  dramaturges  ne 
travaillent  que  sur  la  scène  ;  ils  ont  des  répliques  qui  sont  bien  indiquées,  mais  tout 
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cela  ne  prendra  de  la  vie  qu'au  moment  où  les  acteurs  le  joueront  et  c'est  là  que  se 
font  les  A-éritahles  modifications,  les  véritables  rectifications. 

Demandez  donc  à  M.  Sardou  :  il  le  sait,  lui,  plus  que  tout  autre  ;  tout  le  monde  le 
dit,  la  Presse  entière  le  proclame,  M.  Sardou  est  précisément  un  de  ces  dramaturges 
qui  travaillent  sur  le  vif,  il  est  un  metteur  en  scène  incomparable  et  il  travaille  sur 
la  scène.  En  voulez-vous  un  exemple  récent  ? 

Messieurs,  à  la  Comédie-Française,  il  n'y  a  pas  quinze  jours,  une  pièce  est  jouée, 
elle  va  jusqu'à  la  répétition  générale  et  c'est  entre  la  répétition  générale  et  la  pre- 
mière représentation  que  la  pièce  a  été  changée  à  son  dernier  acte  !  Il  ne  faut  donc 
pas  parler  de  l'impossibilité  des  becquets.  M.  Mirbeau  a  fait  des  raccords  entre  la 
répétition  générale  et  la  première  représentation  des  Affaires  sont  tes  Affaires  ;  nous 
en  avons  eu  d'ailleurs  le  récit  par  M.  Mirbeau,  qui  parle  beaucoup  plus  volontiers 
que  M.  Natanson. 

On  vous  a  lu  une  interview  du  Figaro  ;  moi,  je  vais  la  compléter  par  une  interview 
de  VEcho  de  Paris  du  28  février  1908...  Il  n'y  a  encore  aucune  espèce  de  rupture; 
M.  Mirbeau  va  parler  sans  ambages,  il  va  dire  la  vérité  : 

(M.  le  Bâtonnier  Du  Buit  donne  au  Tribunal  lecture  du  document). 

Ainsi,  voilà  qui  est  bien  clair,  bien  indiqué  ;  on  s'était  donné  rendez-vous  à  Tavant- 
scène  pour  les  corrections  à  faire  et  c'est  alors  que  M.  Mirbeau  a  dit  :  Ah  !  non,  moi 
je  ne  veux  plus  en  faire  ! 

On  m'a  mis  tout  à  l'heure  au  défi  de  trouver  une  explication  ;  mais  je  crois  l'avoir 
trouvée.  Nous  avons  vu  ce  qu'il  faut  penser  de  l'explication  de  la  candidature  de 
M.  Claretie  au  Secrétariat  perpétuel  de  l'Académie...  je  crois,  moi,  avoir  trouvé  une 
autre  raison.  On  vous  a  dit  :  M.  Mirbeau  n'est  pas  un  entêté  il  change  quand  il  le 
faut...  Oui,  mais  à  la  candition  que  son  amour-propre  n'en  souffre  pas  Eh  bien, 
comment  son  amour-propre  n'en  aurait-il  pas  souffert,  maintenant  que  la  pièce  est 
imprimée,  maintenant  que  tant  de  personnes  la  connaissent,  maintenant  qu'elle  est 
déposée  dans  un  pays  étranger  pour  assurer  les  droits  d'auteur  et  qu'avec  une  impru- 
dence qu'il  ne  doit  pas  se  pardonner  aujourd'hui,  il  l'a  donnée  comme  étant  le  résul- 
tat de  la  représentation  !  Il  ne  l'a  pas  fait  imprimer  comme  une  pièce  qui  n'a  pas  été 
jouée;  il  l'a  fait  imprimer  comme  une  pièce  qui  a  été  jouée  et  vous  en  trouverez  la 
preuve  lorsque  vous  feuilleterez  la  pièce  :  vous  trouverez  le  second  acte  qui  est  rejeté 
à  la  fin  du  fascicule,  vous  le  verrez  imprimé  en  toutes  lettres. 

Ah  !  je  comprends  alors  que  M.  Mirbeau  ne  veuille  plus  rien  changer  parce  qu'alors 
tout  le  monde  saurait  quels  changements  il  a  introduit.  Il  a  bien  tort  selon  moi,  mais 
il  ne  veut  pas  que  cela  soit  et  voilà  pourquoi  il  s'obstine. 

Nous  n'avons  aucune  raison.  Messieurs,  de  penser  comme  lui  et  nous  estimons 
que  les  corrections  devaient  être  faites  lors  des  répétitions.  Si  vous  voulez  même  y 
réfléchir  un  peu,  vous  verrez  que  la  thèse  de  M.  Mirbeau  est  tout  à  fait  impossible  et 
conduirait  à  l'absurde. 

M.  Claretie  aurait  fait,  en  effet,  des  réserves  autrefois,  mais  il  les  aurait  abandon- 
nées ?...  Mais,  c'eût  été  pour  les  reprendre  immédiatement,  car  enfin,  la  lecture  est 
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du  5,  lu  collation  des  rôles  est  du  (i  ;  il  est  peu  probable,  comme  les  adversaires  le  pré- 
tendent qu'on  ait  commencé  à  répéter  avant  qu'on  sut  les  rôles,  il  a  bien  fallu  les 
apprendre  ;  eh  bien,  le  lo.  Messieurs,  la  discussion  était  déjà  tellement  violente  qu'on 
n'entendait  pas  ce  que  disaieni  les  uns  les  autres  ;  nous  en  avons  la  preuve  par  la  lettre 
de  M.  de  Féraudy. 

M.  de  Féraudy  a  écrit  à  ce  moment  une  lettre  qui  a  comblé  de  joie  MM.  Mirbeau 
et  Natanson  et  ils  l'ont  retenue  à  cause  d'un  prétendu  aveu  cju'elle  contient.  M.  de 
Féraudy  a  dit  :  A  un  certain  moment,  lorsque  Claretie  a  dit  :  c'est  vrai,  j'ai  reçu  la 
pièce,  elle  sera  jouée  mais  je  m'en  irai,  je  lui  ai  répondu  telle  chose...  Voilà  l'aveu  : 
M.  Claretie  a  reçu  la  pièce  ;  il  s'en  ira,  mais  elle  sera  jouée. 

.l'ai  bien  le  droit  de  dire  que  ce  n'est  peut-être  pas  tout  à  fait  comme  cela  que 
M.  Claretie  a  dit  ces  paroles  qui  ont  été  interprétées  par  M.  de  Féraudy  ;  il  a  dit  :  Tant 
que  je  serai  Administrateur,  la  pièce  ne  sera  pas  jouée. 

Mais  on  n'entendait  pas  les  paroles  des  uns  des  autres...  voilà  ce  que  dit  en  propres 
termes  la  lettre  de  M.  de  Féraudy  : 

Votre  lettre  me  surprend  et  je  ne  comprends  pas  votre  crainte.  Vous  devez  pourtant  savoir 
que  je  n'ai  pas  deux  manières  de  faire.  L'ardeur  de  la  discussion  d'hier  a  dû  vf)us  faire  mal 
entendre  mes  paroles... 

Ah  !  alors,  voilà  la  version  nouvelle  de  ces  Messieurs  :  on  a  lu  le  5,  on  a  colla- 
tionné  le  6  et  le  lo,  la  veille  du  jour  où  écrit  M.  de  Féraudy,  on  était  déjà  à  ce  point 
que,  quand  on  discutait,  on  ne  s'entendait  pas  et  qu'il  est  obligé  de  répéter  par  lettre  la 
phrase  que  MM.  Natanson  et  Mirbeau  ont  mal  entendue. 

Ils  ont  aussi  très  mal  entendu  le  prétendu  aveu  de  M.  Claretie.  M.  Claretie  a  par- 
faitement dit  —  il  lésait  bien,  il  en  a  parfaitemant  conscience  :  Moi  Administrateur, 
on  ne  jouera  pas  la  pièce,  et  si  elle  devait  être  jouée,  je  m'en  irais  ;  il  n'y  a  pas  de  rai- 
son pour  qu'elle  soit  jouée  telle  qu'elle  du  moment  où  vous  avez  dit  au  moment  de  la 
réception  que  vous  feriez  les  ntoditications.  Il  ne  suffit  pas  que  vous  ne  veuilliez  plus 
aujourd'hui  :  ces  modifications  doivent  être  faites. 

Jusqu'à  la  lettre  de  Mlle  Pierson,  qui  se  termine  par  ces  derniers  mots  adressés  à 
M.  Mirbeau  : 

Sérieusement,  cher  Mirbeau,  hâtez  la  reprise  de  votre  intéressant  travail  et  croyez-moi,  etc.. 

Tout  le  monde  le  sait  à  la  Comédie-Française.  Dire  que  ces  artistes  ne  seraient  pas 
charmés  de  jouer  la  pièce  de  M.  Mirbeau,  je  ne  me  le  permettrais  pas  ;  je  n'ai  pas  reçu 
leurs  confidences,  je  ne  peux  donc  dire  ni  oui,  ni  non.  Mais,  dire  qu'ils  sont  tous 
enchantés  d'être  obligés  d'interpréter  certains  passages,  certains  mots,  certains  faits, 
certains  gestes,  je  crois  pouvoir  dire  que  ce  n'est  pas  absolument  exact.  Ils  veulent 
bien  jouer  la  pièce,  mais  ils  la  joueront  telle  qu'elle  sera  lorsque  MM.  Natanson  et 
Mirbeau  l'auront  revue. 
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Je  n'ai  plus,  Messieurs,  que  quelques  observations  à  présenter,  car  j'arrive  à  la  lettre 
du  4  mars;  elle  vous  a  été'  lue  à  plusieurs  reprises,  dans  plusieurs  de  ses  parties.  Je 
n'ai  plus  à  m'expliquer  qu'en  ce  qui  concerne  le  titre  du  Foyer  et  en  ce  qui  concerne 
la  demande  de  changement  de  qualirication  de  sénateur  et  d'académicien. 

M.  Claretie  n'avait  jamais  entendu  dire  qu'il  v  eut  des  institutions  cjui  s'appelassent 
le  Forer:  mais,  depuis  que  la  pièce  fait  un  tel  tapage,  depuis  le  bruit  fait  autour  de 
cette  pièce,  il  lui  arrive  des  communications  de  la  part  de  personnes  bienveillantes 
qui  le  mettent  au  courant,  et  plusieurs  lui  ont  fait  savoir  qu'il  y  avait  un  certain  nom- 
bre d'institutions  charitables  qui  s'appellent  le  Foyer. 

Plusieurs  d'entre  elles  ont  une  qualification  :  nous  avons  des  institutions  charita- 
bles, prévoyantes  :  d'abord  le  Foj'er  Littéraire,  le  Foyer  temporaire,  le  Foyer  de 
Calouli'S,  le  Foyer  moderne,  le  Foyer  chrétien,  le  Foyer  du  soldat,  et  enfin,  une 
œuvre  qui  est  au  N°  17  de  la  rue  Malo  et  qui  s'appelle  purement  et  simplement  le 
Foyer. 

Il  était  utile.  Messieurs,  non  pas  peut-être  de  changer  le  titre  du  Foyer.,  mais  de 
lui  ajouter  un  qualificatif  qui  ne  permit  pas  de  confondre  avec  tous  les  autres  Foyers, 
qui  pourraient  trouver  mauvais  qu'on  prît  précisément  leur  nom.  M.  Claretie  a  donc 
cru  devoir  en  prévenir  M  M.  Mirbeau  et  Natanson  pour  qu'ils  trouvent  un  qualificatif. 

Je  ne  leur  proposerai  pas  le  Foyer  microbien,  le  Foyer  d'infection,  mais,  s'ils 
l'appelaient  purement  et  simplement  le  Mauvais  Foyer  conime  on  a  dit,  les  Mauvais 
Bergers.,  tout  le  monde  saurait  ce  que  cela  veut  dire. 

Mais,  comment  M.  Claretie  a-t-il  été  appelé  à  parler  du  personnage  principal  ?  Il 
ne  leur  a  rien  imposé  ;  il  leur  a  dit  :  Vous  pourriez  le  changer  et  cela  ne  modifierait  en 
rien  votre  œuvre.  Comment  ?  vous  le  savez.  Messieurs,  par  la  précaution  oratoire 
qu'ont  été  obligés  de  prendre  mes  honorables  contradicteurs  dans  leurs  plaidoiries  ! 
X'avons-nous  pas  entendu  successivement,  et  à  l'envie,  Maîtres  Henri  Robert  et 
Bréal  nous  dire  :  Nous  n'avons  pas  voulu  faire  de  personnalités,  nous  n'avons  pas 
voulu  faire  une  pièce  à  clé... 

Mais,  nous  le  croyons.  Messieurs  !  d'autant  plus  que  les  auteurs  nous  ont  donné 
satisfaction  sur  ce  point  :  Il  y  avait  dans  le  second  acte,  alors  qu'il  faisait  encorepartie 
du  Foyer,  le  personnage  de  la  duchesse  de  Saragosse,  cette  grosse  personne  aux  chairs 
croulantes  qui  n'aime  pas  les  lavabos;  il  a  suffi  de  dire  à  M.  Mirbeau  :  Faites  atten- 
tion I...  et  M.  Mirbeau  a  fait  disparaître  la  duchesse  de  Saragosse  ;  il  l'a  sacrifiée  parce 
qu'il  ne  voulait  pas  qu'il  fût  dit  qu'il  avait  fait  des  allusions. 

Comment  a-t-il  été  amené  à  faire  dire  par  son  avocat,  comment  M.  Natanson  a-t-il 
été  amené  à  faire  dire  :  Nous  n'avons  pas  voulu  faire  de  personnalités?  mais, 
Messieurs,  c'est  parce  que  tout  le  monde  le  dit  ! 

Alors,  aussitôt,  ne  voyez-vous  pas  à  quel  point  les  choses  se  modifient,  même  au 
point  de  vue  de  M.  Claretie,  au  point  de  vue  de  la  Comédie-Française  !  Jusque-là, 
dans  les  discussions  qui  ont  eu  lieu  entre  les  auteurs  et  l'Administrateur,  il  n'avait 
jamais  été  parlé  de  cette  qualité  de  sénateur  et  d'académicien  qu'au  point  de  vue  du 
respect  des  convenances.  On  leur  disait  d'atténuer...  et  alors,  le  personnage  pouvait 
rester  sénateur  et  académicien  ! 
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Aujourd'hui,  c'est  bien  autre  chose:  on  parle  de  personnalités,  de  personnes  visées 
par  les  journaux,  parles  uns  et  par  les  autres;  aussitôt,  tout  change  d'aspect,  et 
M  .  Claretie  dit  :  Vraiment,  la  Comédie-Française  ne  peut  représenter  une  pièce  dont 
on  dit  que  c'est  une  pièce  à  clé. 

On  l'avait  déjà  dit  dans  le  Matin,  Messieurs,  le  23  janvier.  J'ai  découpé  un  extrait 
du  Gaulois  ;  vous  trouverez  cet  article  dans  mon  dossier. 

Voilà  ce  que  M.  Claretie  ne  pouvait  admettre.  S'il  n'insistait  pas,  c'est  qu'il  pensait 
que  ce  bruit  s'éteindrait,  disparaîtrait,  mais,  loin  de  là,  ce  bruit  ne  fait  qu'augmenter, 
toute  la  Presse  en  parle  et,  pendant  les  douze  semaines  qui  séparent  le  mois  de  jan- 
vier du  mois  de  mars,  cela  devient  une  véritable  tempête  ;  on  en  parle  partout. 

Je  pose  alors,  Messieurs,  en  droit,  en  bon  sens,  en  justice,  la  question  de  savoir  si 
les  conditions,  même  d'une  réception  sans  réserves,  ne  seraient  pas  complètement 
modifiées.  Est-ce  que  ces  circonstances  ne  constituent  pas  un  événement  de  force 
majeure  qui  change  complètement  les  conditions  de  réception  de  l'œuvre  ?  Et, 
Messieurs,  est-ce  que  vous  admettez  un  seul  instant  que  si  M.  Claretie,  Administra- 
teur de  la  Comédie-Française,  avait  pu  croire,  avait  pu  se  douter  que  quelqu'un  était 
ou  pouvait  être  visé,  ou  se  soupçonnait  visé  dans  la  pièce,  il  l'aurait  reçue  même  avec 
toutes  les  corrections  imaginables?  Non,  il  ne  l'aurait  pas  reçue  ! 

Je  sais  bien  que  les  auteurs  nous  disent  aujourd'hui  :  Mais,  vous  avez  notre  pro- 
testation éclatante,  notre  protestation  indignée;  c'est  une  infamie!  Nous  n'avons 
jamais  voulu  faire  cela  !...  Messieurs,  je  les  en  crois,  mais  il  ne  suffit  pas  que  je  les  en 
croie  il  faut  que  le  public  les  en  croie  aussi  ;  et  toutes  les  protestations,  vous  le  savez 
aussi  bien  que  moi,  ne  suffisent  pas,  souvent,  à  rendre  l'innocence  une  fois  que  cette 
innocence  a  été,  même  à  tort,  compromise. 

J'avais  pensé,  quant  à  moi,  je  ne  le  cache  pas,  qu'avec  le  caractère  chevaleresque 
qu'on  nous  a  dépeint  chez  M.  Mirbeau,  avec  cette  délicatesse  exquise  dont  il  adonné 
des  preuves  en  ce.qui  concerne  la  duchesse  de  Saragosse,  il  aurait  dit  :  On  m'accuse 
décela!  c'est  une  indignité  !  Dire  que  j'ai  fait  un  académicien  pour  réunir  en  sa  per- 
sonne toutes  ces  horreurs!...  Je  n'ai  jamais  eu  l'intention  de  dire  quoi  que  ce  soit  sur 
l'Académie,  et  c'est  une  indignité  que  de  me  prêter  cette  intention  !  Quoi  !  ma  pièce 
aurait  été  faite  pour  que  mon  personnage  fut  académicien?  Ce  n'est  pas  vrai  :  il  se 
trouve  académicien  par  hasard;  et  puisqu'on  trouve  que  j'ai  visé  des  académiciens, 
eh  bien,  il  ne  sera  plus  académicien  !.. 

S'il  avait  fait  cela,  j'aurais  trouvé.  Messieurs  que  M.  Mirbeau  s'était  rendu  tout  à 
fait  digne  du  portrait  vraiment  magistral  qu'a  fait  de  lui  dans  un  récent  numéro  du 
Figaro  M.  Thaddée  Natanson,  son  collaborateur. 

Ah  !  Messieurs,  la  journée  du  29  avril  1908  a  été  une  belle  journée  pour  M.  Mir- 
beau !  Le  matin,  avant  son  déjeuner,  il  a  pu  savourer  les  louanges  d'un  portrait  de 
maître  et  il  y  a  été  évidemment  d'autant  plus  sensible  qu'il  était  tracé  par  une  main 
amie,  et  il  n'y  a  tel  que  votre  ami  pour  vous  louer.  11  a  fait  de  M.  Mirbeau  vraiment 
un  magnifique  portrait  physique,  intellectuel  et  moral.  Laissez-moi,  Messieurs, 
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extraire  quelques  perles  de  ce  style  inimitable  que  tout  à  l'heure,  avec  grande  raison, 
on  louait  chez  M.  Natansoii. 
Voici  ce  qu'il  dit  de  sa  personnalité  physique  : 

...  Ce  haut  .<  gas  »  de  Normandie,  affable  à  un  miséreux  ou  qui  se  penche  avec  grâce, 
vers  une  dame,  ganté  de  renne,  une  badine  à  la  main,  vêtu  confortablement  et  avec  le  goût 
qu'il  faut  pour  proscrire  tout  bijou,  mais  savoir  choisir  ses  cravates,  qui,  tout  à  l'heure,  la 
cape  de  feutre  un  peu  plus  en  arrière  sur  ses  cheveux  blonds  et  tirant  sur  sa  cigarette... 

A  côté  de  ce  portrait  physique,  le  portrait  intellectuel...  oh  !  un  mot  suffit  :  «  Ce 
grand  homme  1...  et  ce  n'est  pas  assez  dire  !...  ». 
Puis  le  portrait  moral  !  Au  moral,  c'est  «  Caton  ». 

\'oilà  comme  on  parvient  jusqu'à  la  grandeur  d'un  Caton  qui  avait  le  goût  des  causes 
vaincues. 

On  y  a  ajouté  une  ressemblance  historique;  la  ressemblance  historique,  c'est 
Bismarck  : 

Il  y  a  des  photographies  de  Bismarck  jeune  qui  ressemblent  à  s'y  méprendre  au  portrait 
de  Mirbeau  au  même  âge.  Il  a  la  même  coupe  de  phvsionomie,  la  même  mâchoire,  la  même 
tête  ronde,  le  même  sourcil,  fourni,  hérissé... 

Ayant,  avant  son  déjeûner,  savouré  cet  éloge,  il  restait  à  M.  Mirbeau  assez  d'appétit 
pour  venir  à  cette  audience,  où  il  a  encore  savouré  l'encens  qui  montait  jusqu'à  ses 
narines,  dispensé  par  une  main  plus  délicate,  plus  prudente  que  celle  qui  tout  à 
l'heure  s'agitait  avec  des  mouvements  peut-être  un  peu  excessifs.  Et,  par  un  raffine- 
ment vraiment  admirable,  à  l'odeur  de  cet  encens  exquis,  on  avait  mêlé  l'odeur  de 
la  chair  grillée  de  M.  Claretie,  aujourd'hui  réduit  à  un  tout  petit  tas  de  cendres! 

C'est  une  belle  journée  que  la  journée  du  29  avril  !  Mais  il  pourrait  y  avoir  pour  lui 
une  plus  belle  journée  c'est  la  journée  du  (3  mai  ;  et  je  vous  avoue  avoir  pensé  quand 
mon  honorable  contradicteur  a  demandé  la  remise,  qu'il  allait  changer  beaucoup 
de  choses  dans  sa  plaidoirie  et  nous  présenter  un  Mirbeau  nouveau,  un  Mirbeau  plus 
grand,  un  Mirbeau  plus  noble,  un  Mirbeau  apaisé,  un  Mirbeau  débonnaire,  qui 
serait  venu  dire  :  Quoi  !  on  a  cru  que  je  voulais  insulter  le  Sénat  et  l'Académie? 
Rien  n'a  été  plus  loin  de  ma  pensée  :  Courtin  n'est  plus  sénateur  ;  il  était  membre  de 
l'Académie  Française  ;  j'en  fais  un  membre  de  l'Académie  des  Concourt  ;  et  personne 
ne  pourra  certainement  suspecter  que  je  veuille  dire  quoi  que  ce  soit  de  désagréable 
à  cette  académie...  Voilà  ce  que  j'espérais...  Mon  attente  jusqu'ici  a  été  déçue  ! 

Peut-être  M.  Mirbeau  n'y  a-t-il  pas  pensé;  j'espère  qu'il  y  pensera.  Mais,  si  par 
hasard  il  n'y  pensait  pas,  je  ne  vous  demande  nullement.  Messieurs,  de  lui  forcer  la 
main;  ces  choses-là  ne  sont  bien  que  quand  elles  sont  spontanées;  vous  n'avez  pas 
à  aller  jusque-là. 
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11  vous  suffit  de  faire  droit  a  mes  conclusions,  et  vous  reconnaitrez  qu'elles  sont 
bien  différentes  de  celles  qui  ont  été  prises  au  nom  de  M.  Mirbeau  et  de  M.  Natanson 
et  qui  ont  été  développées  avec  tant  de  force  et  de  talent  par  l'un  et  l'autre  de  mes 
contradicteurs. 

On  vous  a  dit,  Messieurs  :  Forcez  donc  la  main  à  M.  Claretie  I  II  ne  demande  que 
cela  ;  il  ne  veut  pas  prendre  la  responsabilité  :  prenez-la...  La  commission  n'était  pas 
tentante,  au  moins  c'est  ainsi  que  j'ai  apprécié  cette  invite  qu'on  faisait  au  Tribunal. 
Faire  jouer  la  pièce  que  vous  connaissez,  que  personne  ne  connaît  ici,  par  autorité 
de  justice,  c'est  une  chose  qui  est  peut-être  un  peu  différente  de  celle  qui  consistait  à 
faire  jouer  une  reprise  d'Angelo  ou  une  reprise  d'Hernani,  qui  étaient  parfaitement 
connus  de  tout  le  monde.  Je  ne  crois  pas  que  le  Tribunal  ait  jamais  eu  de  propension 
à  cela,  mais  je  suis  le  premier  à  reconnaître  que,  si  son  devoir  l'y  contraignait,  il 
n'hésiterait  pas  à  prendre  cette  responsabilité,  si  à  son  avis  la  pièce  a  été  reçue  sans 
réserves,  d'obliger  M.  Claretie  à  la  jouer. 

Mais  comme  j'espère  avoir  démontré  au  Tribunal  qu'elle  avait  été  reçue  avec 
léserves,  nous  arrivons  à  cette  conséqueiice  que  j'ai  essayé  de  bien  dégager  :  il  y  a  eu 
accord  entre  M  M .  Mirbeau  et  Natanson,  d'une  part,  et  la  Comédie-Française  de  l'au- 
tre, sur  le  fait  que  la  Comédie  acceptait  de  représenter  la  pièce  ;  mais  cet  accord 
n'est  pas  parfait,  il  a  laissé  en  dehors  un  certain  nombre  de  points  sur  lesquels  les 
parties  ont  encore  à  s'entendre.  M.  Mirbeau  demande  au  Tribunal  d'ordonner  la 
représentation  d'un  texte  qui  n'a  pas  été,  tel  qu'il  est,  accepté  par  la  Comédie-Fran- 
çaise ;  tant  qu'ils  ne  se  seront  pas  mis  d'accord  sur  les  modifications  à  y  apporter,  le 
Tribunal  ne  pourra  pas,  selon  moi,  faire  autre  chose  que  de  donner  acte  à  la  Comé- 
die-Française des  offres  qu'elle  fait. 

Elle  ne  va  pas  jusqu'au  bout  de  son  droit  ;  elle  ne  dit  pas  aux  auteurs:  Vous  avez 
rompu,  je  romps;  elle  leur  dit  :  Vous  voulez  me  forcer  la  main...  Moi,  je  ne  peux 
vous  forcer  la  main  à  vous,  mais  vous  ne  pouvez  m'obliger  à  jouer  une  chose  que  je 
n'ai  pas  accepté  de  jouer.  Mettez-vous  d'accord  et,  pendant  trois  mois,  si  vous  le 
voulez,  je  jouerai  la  pièce. 

Je  vous  demande  donc.  Messieurs,  d'accepter  les  offres  de  la  Comédie-Française 
et  de  débouter  MM.  Mirbeau  et  Natanson. 


Réplique  df        Henri  Robert 

Messieurs, 

Je  peux  dire  tout  de  suite  au  Tribunal  que  l'attente  de  mon  honorable  et  éminent 
contradicteur,  M.  le  Bâtonnier  du  Buit,  sera  vaine  ;  je  ne  changerai  rien  au  portrait 
que  j'ai  tracé  il  y  a  huit  jours  de  M.  Octave  Mirbeau. 

Quand,  tout  à  l'heure,  M.  le  Bâtonnier  du  Buit  vous  rappelait  que  M.  Thaddée 
Natanson,  qu'il  accusait  de  manier  l'ostensoir  avec  un  peu  trop  de  brutalité,  avait 
fait  un  portrait  trop  flagorné  de  Mirbeau,  dans  lequel  il  le  comparait,  au  point  de  vue 
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du  masque  simplement,  à  Bismarck,  je  crois  que,  si  la  ressemblance  a  existé,  il  y  a  fort 
longtemps  !  Ce  rappel  était  une  délicate  et  délicieuse  allusion  à  l'égard  de  M.  l'Avo- 
cat de  la  République,  que  nous  entendrons  à  la  huitaine  prochaine,  qui  a  tracé  de  ce 
remarquable  homme  d'Etat  un  portrait  tout  à  fait  saisissant...  Si  cette  ressemblance 
a  existé,  c'est  alors  que  M.  Mirbeau  avait  huit  ans,  et  il  ne  peut  plus  en  être  question 
aujourd'hui. 

Si  je  prends  la  parole,  c'est  uniquement  pour  enregistrer  le  double  aveu  qui  a  été 
fait  par  mon  honorable  contradicteur. 

L'audience  d'aujourd'hui.  Messieurs,  a  été  un  véritable  charme  :  vous  avez 
entendu  Bréal,  dont  le  talent  s'épanouit  tout  à  son  aise  et  réalise  les  promesses 
qu'il  avait  déjà  faites  et  si  brillamment  tenues  même  au-delà  de  toute  espérance.  Vous 
avez  entendu  également  M.  le  Bâtonnier  Du  Buit  qui,  avec  un  soin  et  une  science 
juridique  auxquels  tout  le  monde  rend  hommage,  a  donné  une  nouvelle  preuve  de 
son  incomparable  talent. 

Il  sait  tout  ce  que  je  pense  de  lui  et  quelle  estime  j'ai  pour  son  admirable  talent  ; 
aussi  il  me  pardonnera  de  dire  que  quand,  malgré  la  merveilleuse  puissance  d'affir- 
mation qui  est  une  des  caractéristiques  de  ce  talent,  vous  voyez  cet  homme,  si  sûr 
de  sa  parole  et  de  sa  pensée,  éprouver  quelque  embarras,  c'est  que  M.  le  Bâtonnier 
plaide  une  mauvaise  cause. 

M.  le  Bâtonnier,  en  effet,  vous  a  rappelé  et  a  analysé  autant  qu'il  l'a  pu  les  lettres 
de  M.  Claretie  du  22  décembre  igo6  et  la  réponse  de  M.  Mirbeau  du  26  décembre 
1906  :  «  Nous  faisons  les  petites  retouches  demandées  »...  Il  ajoute  immédiatement 
quelles  sont  ces  retouches  :  Il  va  introduire  Lerible  au  second  acte  et  modifier  des 
détails  qui  n'ont  pas  une  portée  considérable. 

Mais,  nous  avons  la  pensée  tout  entière  de  M.  Claretie  lorsque  nous  avons  entendu 
M.  le  Bâtonnier  Du  Buit  nous  dire  sans  ambages  les  raisons  pour  lesquelles  il  enten- 
dait à  l'heure  actuelle  ne  plus  jouer  le  Foyer.  C'a  été,  remarquez-le,  un  cri  du  cœur 
irfipossible  à  étouffer  ;  mon  adversaire  est  trop  loyal  pour  ne  pas  dire  la  vérité,  elle 
est  sortie  tout  entière  de  sa  bouche,  et  comme  c'est  l'adversaire  qui  parle,  cette  cons- 
tatation a  une  puissance  incontestable. 

L'aveu  de  M.  Claretie  est  dans  ce  passage,  que  vous  pourrez  relire  dans  la  sténo- 
graphie de  la  plaidoirie  de  M.  le  Bâtonnier  :  Oui,  il  y  a  eu  un  dissentiment  entre 
M.  Claretie  et  MM.  Mirbeau  et  Natanson  ;  pourquoi  ?  Parce  que,  a  dit  en  propres 
termes  M.  le  Bâtonnier  Du  Buit,  M.  Jules  Claretie  n'a  pas  pu  admettre  que  le  héros 
de  la  pièce  fût  à  la  fois  sénateur,  académicien,  voleur.  Tartuffe,  ayant  tous  les  vices, 
commettant  parait-il,  tous  les  crimes,  et  que  ce  sénateur,  cet  académicien,  ce  Tar- 
tuffe, ce  voleur,  ce  criminel  ne  fût  pas  vaincu  à  la  fin  de  la  pièce  ! 

Et,  poursuivant  ce  développement,  M.  le  Bâtonnier  ajoutait  :  La  Comédie-Fran- 
çaise représente  Tartuffe,  sans  doute,  mais  il  est  vaincu  à  la  fin  de  la  pièce,  tandis  que 
le  héros  de  M.  Mirbeau  triomphe  !...  Voilà  la  raison  véritable  qui  échappe  à  la  bou- 
che loyale  de  mon  éminent  contradicteur,  la  raison  véritable  du  refus  du  Foyer! 

Est-ce  que  cette  raison  là  n'existait  pas  le  22  décembre  1906?  Est-ce  qu'elle  n'exis- 
tait pas  le  26  décembre  1906  ?  Est-ce  qu'elle  n'existait  pas  le  lôfévrier  1908,  alors  que 
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la  lecture  était  faite  aux  artistes  !  Est-ce  qu'à  ce  moment-là  on  a  demandé  une  modi- 
fication quelconque?  S'agit-il  là  de  ces  petites  retouches  auxquelles  MM.  Mirheauet 
Natanson,  trop  intelligents  pour  risquer,  par  leur  obstination  ou  leur  entêtement,  de, 
ne  pas  être  joués,  se  seraient  volontiers  prêtés  ?  Pas  le  moins  du  monde. 

Lorsqu'on  a  lu  la  pièce,  au  mois  de  décembre,  lorsqu'elle  a  été  lue  aux  artistes  au 
niois  de  février,  lorsqu'elle  a  été  répétée,  pendant  dix-sept  fois,  avant,  pendant  et 
après,  le  héros  était  académicien  !  Et  quand,  le  4  mars  1908,  M.  Jules  Claretie,qui  le 
dit  avec  moins  de  netteté  que  M.  le  Bâtonnier,  s'aperçoit  de  ce  qu'il  appelle  la  pierre 
d'achoppement,  il  écrit  une  lettre  à  laquelle  j'ai  répondu  il  y  a  huit  jours  :  Trop  tard  ! 

Si  cette  lettre  portait  la  date  du  22  décembre  1908,  vous  pourriez  plaider  avec 
chances  de  succès  que  la  pièce  à  été  reçue,  mais  à  réserves  ou  à  corrections. 

Ce  qui  nous  divise,  ce  ne  sont  point  des  points  de  détail,  c'est  l'esthétique  elle- 
même,  M.  Mirbeau  disant  :  C'est  de  la  vie  ;  et  M.  Claretie  répondant  par  l'organe 
de  M.  le  Bâtonnier  Du  Buit  :  C'est  de  la  saleté. 

Vie  ou  saleté...  je  vous  réponds  :  Vous  êtes  Administrateur  de  la  Comédie-Fran- 
çaise, vous  êtes  homme  subtil,  avisé,  vous  êtes  un  lettré  tin  et  délicat,  vous  avez  pu 
par  conséquent  vous  apercevoir  des  raisons  que  vous  nous  opposez  aujourd'hui  et 
vous  avez  considéré  qu'elles  n'étaient  pas  suffisantes  pour  faire  refuser  le  Foyer. 

Il  est  un  autre  aveu  encore  qui  est  échappé  à  la  loyauté  et  à  la  franchise  de  M.  le 
Bâtonnier  Du  Buit  ;  il  a  dit  :  Depuis  que  la  pièce  a  été  reçue,  depuis  qu'elle  a  été 
mise  en  répétition,  on  ne  s'est  pas  gêné  pour  dire  que  cette  pièce  contenait  des  per- 
sonnalités. Et  M.  Claretie,  fonctionnaire,  ne  pouvait  pas  ne  pas  se  préoccuper  de  ce 
bruit  qui  croissait,  grandissait  et,  pareil  à  la  calomnie,  prenait  à  cette  consistance 
une  force  nouvelle. 

Quand  donc  est  née  cette  raison  de  refus  ?  Est-ce  au  mois  de  décembre  1906  ?  Per- 
sonne n'en  parle  :  le  secret  est  bien  gardé,  personne  ne  connaît  la  pièce...  C'est  après 
la  mise  en  répétition  !  dans  une  lettre  du  mois  de  février,  je  le  concède,  puis  ensuite, 
au  cours  même  des  répétitions.  C'est  à  ce  moment  que  le  bruit,  fait  autour  de  la  pièce, 
de  la  calomnie  qui  se  répand,  qu'on  a  voulu  faire  des  personnalités,  apparaît  à  l'es- 
prit de  M.  Claretie  ! 

La  seconde  raison  de  refus  n'est  donc  pas  plus  valable  que  la  première...  Deman- 
der aux  auteurs  la  suppression  de  Courtindans  le  Foyer.,  c'est  comme  si  on  deman- 
dait à  Beauniarchais  la  suppression  de  Figaro  dans  le  mariage  de  Figaro  ;  c'est 
comme  si  on  disait  :  Je  veux  bien  jouer  Tartuffe,  mais  à  la  condition  que  Tartuffe 
soit  un  honnête  homme  !... 

Le  dissentiment  qui  existe  entre  M.  Claretie  et  MM.  Mirbeau  et  Natanson  est  né 
postérieurement  à  la  réception  de  la  pièce. 

Alors,  d'un  mot,  je  rappelle,  en  dehors  de  la  correspondance,  qui  est  si  convain- 
cante, que  ce  n'est  pas  à  nous  à  faire  la  preuve  que  la  pièce  n'a  pas  été  reçue  pure- 
ment et  simplement,  ce  serait  à  M.  Claretie,  qui  la  refuse  maintenant  ;  c'est  à 
M.  Claretie,  qui  l'a  montée,  qui  l'a  répétée,  qui  l'a  fait  mettre  en  scène  ;  c'est  à  lui  à 
justifier  que  des  conditions  ont  été  mises,  que  des  réserves  ont  été  faites.  Fait-il  cette 
preuve  ? 
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N'apportons-nous  pas  cent  fois  la  preuve  du  contraire,  pour  des  esprits  impartiaux 
comme  les  vôtres?  La  correspondance  est  lumineuse  ;  il  s'agirait  d'un  contrat  entre 
deux  bourgeois  quelconques,  l'un  invoquant  le  contrat,  l'autre  le  contestant,  il  n'y 
aurait  pas  de  difficulté;  mais,  M.  l'Administrateur  mérite  des  ménagements  et  des 
égards,  et  c'est  pour  cela  que  nous  plaidons  pendant  deux  audiences  ! 

M"  Du  Buit  en  est  réduit  à  dire  :  Prenons  les  lettres  et  examinons-les  ;  mais  faites 
bien  attention  qu'elles  s'éclairent  par  la  situation  des  parties  en  cause  :  elles  ont  été 
écrites  entre  deux  amis,  par  conséquent  en  toute  confiance  ;  on  n'a  peut-être  pas  pris, 
en  écrivant  ces  lettres,  toutes  les  précautions  que  prendrait  un  homme  d'affaires 
vis-à-vis  d'un  tiers...  Je  réponds.  Messieurs,  par  le  démenti  le  plus  absolu  de  M.  Mir- 
beau.  Les  lettres.  Je  le  répète,  se  suffisent  à  elles-mêmes  d'une  façon  complète  ;  si 
bien  que  M.  Victorien  Sardou  a  dit  avec  une  netteté  parfaite  la  vérité  sur  ce  long 
débat  :  La  pièce  a  été  reçue,  d'abord:  la  lecture  aux  artistes  est  la  consécration  de  la 
réception,  et  la  mise  en  répétitions,  la  consécration  définitive  qui  suit  la  lecture  aux 
artistes. 

Vous  avouez  vous-même  —  et  là  encore  votre  aveu  est  indivisible  —  que  ce  sont 
des  raisons  postérieures  qui  vous  empêchent  aujourd'hui  de  jouer  la  pièce.  C'est 
non  pas  une  convention  conditionnelle,  mais  une  convention  absolument  parfaite  ; 
c'est  une  convention  qui  n'est  pas  née  de  l'imagination  créatrice  de  M.  Mirbeau, 
mais  qui  résulte  nettement  des  faits. 

Rappelez-vous  la  lettre  de  M.  De  Féraudy...  Avec  quel  embarras  mon  loyal  et 
éminent  contradicteur,  avec  quelle  difficulté  M.  le  Bâtonnier  Du  Buit  est  obligé  de 
s'expliquer  sur  cette  lettre  de  M.  de  Féraudy!...  Cette  lettre,  malgré  le  tumulte  des 
discussions,  contient  l'aveu  formel  de  M.  Claretie.  Vous  vous  rappelez  le  passage, 
qui  est  à  peine  contesté  :  «  j'ai  reçu  la  pièce,  la  Comédie-Française  la  jouera,  mais 
moi,  je  m'en  irai,  je  donnerai  ma  démission  ». 

J'en  ai  assez  dit,  Messieurs,  à  l'heure  où  nous  sommes  ;  après  ce  long  et  irritant 
débat,  nous  allons  rentrer  dans  le  calme  et  éprouver,  nous  autres  avocats,  le  charme 
véritable  d'être  des  auditeurs,  sans  avoir  l'angoisse  d'avoir  à  parler  après.  Vous 
entendrez  à  la  huitaine  prochaine  la  voix  autorisée  et  éloquente  de  notre  ami, 
M.  l'Avocat  de  la  République;  avec  le  calme,  le  tact,  la  dignité  qui  conviennent,  il 
vous  dira  le  dernier  mot  de  ce  long  procès,  et  après  ce  combat  homérique,  les  com- 
battants n'ont  plus  qu'à  s'asseoir  pour  n'avoir  plus  qu'à  écouter. 


Rkplique  i)f  M^  Dr  Buit 

Avant  de  m'asseoir,  je  voudrais  simplement  prier  le  Tribunal  de  vouloir  bien  ne 
pas  perdre  de  vue  deux  pièces  :  la  première  est  celle  du  14  décembre,  dont  on  ne 
parle  pas,  celle  par  laquelle  je  donne  rendez-vous  à  M.  Mirbeau  et  lui  disant  :  Vous 
m'avez  envoyé  votre  pièce,  elle  ne  me  va  pas,  je  ne  veux  pas  du  troisième  acte...  Ce 
n'est  donc  pas  après  qu'on  a  fait  des  réserves,  c'est  avant.  Et,  lorsque  vous  voyez  ce 
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même  troisième  acte  visé  soit  dans  la  pièce  qui  donne  rendez-vous  le  i5,  soit  dans 
la  lettre  qui  reçoit  la  pièce,  le  22,  vous  ne  pouvez  dire  que  c'est  seulement  après 
qu'on  s'est  avisé  de  demander  des  modifications. 

Il  y  a  encore  une  chose  que  vous  avez  oubliée  dans  votre  courte  réplique,  c'est 
votre  lettre  du  2()  décembre  sur  l'interview  de  la  Liberté  ;  c'est  la  lettre  dans  laquelle 
vous  dites  que  c'est  là  un  tissu  de  mensonges  et  que  ce  serait  trop  bête  si  c'était  vrai. 
Vous  ne  voulez  pas  me  permettre  de  la  reprendre,  cette  lettre,  mais  je  dis,  moi.  que 
c'est  là  qu'est  la  solution  du  procès. 

Si  vous  voulez,  en  effet,  Messieurs,  interpréter  Ut  volonté  des  parties,  résumée 
par  la  lettre  du  22  décembre,  vous  ne  pouvez  pas  écarter  la  lettre  du  26,  qui  en  est 
le  commentaire. 

Je  vous  ai  dit  à  ce  moment  :  Voilà  ce  que  je  veux.  Vous  dites,  ou  vous  êtes  censé 
dire  à  un  journaliste  :  Je  n'ai  pas  voulu  cela,  je  n'ai  rien  voulu  changer.  M.  Claretie 
vous  interpelle  et  vous  dit  :  Oui  ou  non,  est-ce  vrai  ?  Démentez-vous,  ou  affirmez- 
vous  ?  Si  vous  affirmez  l'entrevue,  je  vais  la  faire  immédiatement  juge.  Qu'avez- 
vous  répondu  ?  Vous  avez  dit  :  C'est  un  mensonge  !  Ce  journaliste  a  essayé  de  me 
compromettre,  vous  avez  bien  fait  de  ne  pas  le  croire. 

Eh  bien,  Messieurs,  puisqu'on  parle  d'aveux,  les  aveux  sont  ici  signés  de  M.  Mir- 
beau  lui-même.  * 


CoNcr.rsioNs  df.  M.  le  Si  rstiti  t  Pai'i,  Mattkr 
Messieurs, 

Il  convient  avant  toute  chose  de  dégager  notre  discussion  des  controverses  étran- 
gères qui  n'en  forment  que  des  hors-d'œuvre,  amusants,  pittoresques  et  piquants, 
mais  inutiles.  Que  M.  Mirbeau  soit  un  des  écrivains  les  plus  mâles  et  les  plus  vigou- 
reux de  ce  temps,  auteur  de  livres  et  de  pièces  âpres  et  puissants,  de  caractère  hardi 
et  de  parole  franche,  nul  ne  le  conteste  ;  que  M.  Thadée  Natanson  ait  écrit  des  pages 
fines  et  délicates  et  ait  rendu  aux  lettres  et  aux  arts  de  notoires  services  en  fondant 
cette  Revue  Blanche  dont  on  a  dit  qu'elle  était  la  bonne  hôtesse  des  jeunes,  nul  n'y 
objecte;  que  M.  Claretie  soit  un  aimable  et  galant  homme,  souple  et  pittoresque 
chroniqueur  delà  Vie  parisienne,  romancier  fécond  et  charmant,  au  style  élégant  et 
pur,  et  qu'il  ait  géré  pendant  vingt-trois  ans  la  Comédie-Française  à  des  heures  diffi- 
ciles, même  tragiques,  avec  souplesse  et  succès,  nul  n'y  contredit  ;  que  Messieurs  de 
la  Comédie-Française  soient  d'incomparables  artistes,  même  s'ils  sont  divorcés,  d'un 
entier  désintéressement,  soucieux  d'art  uniquement,  et  dévouant  toute  leur  existence 
à  la  grande  Maison  dont  ils  sont  l'honneur,  tous  le  proclament;  que  M.  le  Secrétaire 
perpétuel  de  l'Académie  française  proroge,  grâce  aux  dieux  antiques  dont  il  a  été 
l'historien  délicat,  une  verte  et  active  vieillesse  pour  le  plus  grand  bien  des  Lettres 
françaises,  chacun  s'en  réjouit.  Mais  ce  n'est  point  notre  procès  et,  après  les  brillan- 
tes plaidoiries  des  dernières  audiences,  je  le  regrette  presque,  ne  pouvant  suivre  les 
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avocats  sur  ce  terrain.  Notre  procès  n'est  pas  davantage  dans  la  question  de  savoir  si 
le  Foyer  serait  à  sa  place  sur  la  scène  de  la  Comédie-Française,  si  cette  pièce  forte 
et  dure  ne  serait  pas  mieux  dans  un  théâtre  moins  officiel,  plus  indépendant.  Notre 
débat  est  d'une  moindre  envolée,  d'une  portée  plus  juridique  :  M.  Claretie  a-t-il 
accepté  définitivement,  en  décembre  1906,  la  pièce  de  MM.  Mirbeau  et  Natanson  ? 
A-t-il,  au  contraire,  émis  des  réserves  et  posé  des  conditions  dont  il  soit  aujourd'hui 
en  droit  de  demander  l'exécution  avant  de  jouer  cette  pièce?  C'est  la  seule  question 
soumise  à  vos  délibérations. 

Pour  n'avoir  pas  cinq  actes,  comme  la  spirituelle  comédie...  pardon  !  plaidoirie  de 
Henri  Robert,  cette  seule  question  n'en  est  pas  moins  délicate  et  difficile,  car,  en 
l'absence  de  contrat  en  due  forme,  il  faut  rechercher  la  volonté  des  contractants  dans 
leurs  conversations,  leur  correspondance,  leurs  actes  mêmes.  Ainsi  notre  question 
se  résout  en  une  interprétation  de  volontés,  difficile  et  douteuse. 

Depuis  de  longues  années  en  relations  personnelles,  MM.  Claretie  et  Mirbeau 
sont  liés  depuis  1903  par  la  chaîne  solide  d'un  succès  commun  :  M.  l'administrateur 
général  a  permis  et  assuré  le  triomphe  des  Affaires  sont  les  Affaires.  La  réception  de 
cette  pièce,  sa  représentation  ensuite  n'ont  pas  été  sans  soulever  quelques  difficultés. 
S'il  fallait  en  croire  M=  Henri  Robert,  toutes  ces  difficultés  auraient  été  soulevées 
par  M.  Claretie  qui  aurait  pris  plaisir  à  les  faire  surgir  l'une  après  l'autre  ;  avant  de 
jouer  la  pièce,  il  aurait  voulu  jouer  l'auteur  et  les  interprètes.  C'est  ainsi  que  nous 
avons  eu  les  récits  délicieux  delà  lecture  aux  comédiens,  des  dérnélés  de  M.  Claretie 
avec  les  gens  de  sa  maison,  et  surtout  ce  charmant  morceau  des  dernières  difficultés 
à  la  répétition  générale  où  M.  Claretie  déchirait  les  actes  de  M.  Mirbeau  et  sa  redin- 
gote avec  tant  d'énergie  qu'il  risquait  fort  de  ne  rester  de  la  redingote  qu'une  veste. 

M<=  Henri  Robert  a  été  fort  mal  renseigné;  nous  savons  par  la  correspondance 
échangée  entre  l'auteur  et  le  directeur  que  l'entente  la  plus  cordiale  n'a  cessé  d'exister 
entre  eux.  M.  Mirbeau  écrivait  à  M.  l'Administrateur  général,  au  mois  d'octobre 
1901  :  «  Je  serai  le  plus  souple  et  le  plus  accommodant  des  hommes  ;  je  m'en  remets 
à  vous...  je  me  livre  à  vous...  je  sais  que  vous  ferez  pour  le  mieux  ".M.  Claretie.  pris 
de  coquetterie,  de  son  coté,  jn'abusa  point  de  cet  abandon  et,  dans  la  préface  où 
l'auteur  des  Affaires  dédiait  sa  pièce  à  M.  Claretie,  on  peut  lire  : 

Mon  cher  ami, 

Je  vous  dois  d'être  entre  au  Théâtre- Français,  comme  je  suis,  avec  tous  mes  grands 
défauts  et  aussi  mes  petites  qualités.  Vous  ne  m'avez  jamais  demandé  une  concession  et, 
aux  heures  pénibles...  vous  m'avez  toujours  soutenu  et  encouragé  dans  mon  œuvre. 

Si  quelque  nuage  s'est  élevé  dans  l'atmosphère  un  peu  orageuse  des  premières 
représentations,  il  s'était  dissipé  à  la  joie  du  grand  et  légitime  succès.  Au  lendemain 
même  de  la  première  représentation,  M.  Mirbeau  parla  à  M.  Claretie  d'une  pièce 
nouvelle  et,  en  présence  de  ce  succès,  des  salles  combles,  de  la  Presse  enthousiaste, 
l'Administrateur  général  de  la  Comédie-Française  ne  pouvait  que  se  montrer  favo- 
rable à  ce  projet  ;  déjà  Le  Figaro  annonçait  le  futur  chef-d'œuvre  de  M.  Mirbeau. 
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Depuis  longtemps,  M.  Mirheau  avait  pour  ami  M.  Thadce  Natanson  ;  au  cours  de 
leurs  conversations,  ils  parlèrent  de  la  charité,  qui  a  ses  apôtres,  ses  martyrs,  mais 
aussi  ses  exploiteurs  ;  quelques  scandales  récents  étaient  soumis  à  leur  indignation,  qui 
est  vive.  L'idée  leur  vint  de  flageller  à  coups  durs  ces  hommes  qui,  sous  prétexte  de 
pratiquer  le  bien,  n'eii  font  qu'un  moyen  de  leur  propre  succès,  hypocrites  de  la  cha- 
rité comme  Tartuffe  était  hypocrite  de  la  religion.  C'est  de  ces  entretiens,  de  longues 
et  intimes  conversations,  de  deux  années  de  travail  continu,  que  naquit  le  Foyer.  Le 
Foyer,  qu'en  faut-il  dire  ?  Vous  avez  la  pièce,  vous  l'avez  lue  avec  le  double  plaisir 
de  curieux  et  de  lettrés  délicats.  Je  serais  tenté  de  la  lire  ici  :  ne  serait-ce  point  les 
meilleures  conclusions  que  je  pourrais  vous  donner,  ne  serait-ce  point,  en  tout  cas, 
celles  qui  éveilleraient  l'attention  la  plus  soutenue?  Mais,  je  ne  le  puis,  je  ne  le  veux 
faire  :  MM.  Mirbeau  et  Natanson  ont  tenu  à  conserver  pour  la  première  représenta- 
tion tout  le  charme  de  l'inédit  et  de  la  révélation,  désir  naturel,  désir  légitime,  parfai- 
tement compréhensible,  que  je  me  garderai  bien  de  contrecarrer.  Je  me  garderai  non 
moins  soigneusement  d'analyser  la  pièce,  par  souci,  d'abord,  de  conserver  à  ces 
Messieurs  la  primeur  de  leur  scénario,  par  crainte  surtout  de  le  dénaturer  :  rien  de 
traître  comme  un  compte-rendu,  qui  tantôt  enlaidit,  tantôt  embellit  la  pièce,  la  ridi- 
culise ou  l'exalte  au  gré  et  au  goût  du  lecteur. 

Ainsi,  ni  lecture,  ni  analyse.  Mais,  de  cette  pièce,  il  est  apparu  suffisamment,  dans 
les  indiscrétions  des  journaux,  dans  les  allusions  des  plaidoiries,  jusque  dans  la  cor- 
respondance lue  à  cette  audience,  pour  qu'on  en  puisse  déchiffrer  les  caractères.  Le 
héros,  —  si  pareil  titre  peut  s'appliquera  si  triste  sire,  —  c'est  un  professionnel  de  la 
charité,  qu'on  a  nommé  le  Tartufe  moderne  et  arrivé  ;  homme  du  monde,  et  du  grand 
monde,  il  est  parvenu,  en  exaltant  et  en  exploitant  la  charité  des  autres,  à  la  plus  haute 
situation  sociale  ;  il  est  sénateur,  ce  qui  lui  assure  l'influence  politique  ;  il  est  acadé- 
micien, ce  qui  lui  donne  un  brevet  de  haute  honorabilité;  il  est  baron,  ce  qui  lui 
confirme  son  influence  mondaine.  Mais  les  auteurs  n'ont  donné  au  baron  Courtin 
tous  ces  titres  que  pour  mieux  souligner  sa  vie  morale,  la  noirceur  de  son  âme. 
Hypocrite,  il  prône  la  charité  sans  la  pratiquer;  escroc,  il  détourne  l'argent  destiné 
aux  œuvres  qu'il  exalte  ;  époux  répugnant,  il  pousse  sa  femme  à  lui  procurer  l'argent 
dont  il  a  besoin  pour  combler  le  déficit  causé  par  les  abus  de  confiance  dont  il  s'est 
rendu  coupable. 

Autour  de  ce  seigneur  se  groupent  des  gens  de  même  moralité  :  la  baronne  Cour- 
tin qui,  sous  les  dehors  d'une  grande  dame,  cache  les  mœurs  d'une...  vous  avez 
entendu  ;  un  financier  véreux  et  lubrique,  presque  sympathique  par  son  étalage  d'im- 
moralité; la  directrice  d'un  asile  pour  fillettes,  Mlle  Rambert,  fouetteuse  d'enfants, 
aux  mœ'urs  équivoques,  que  M.  Mirbeau  lui-même  définissait  en  ces  termes  énergi- 
ques dans  sa  lettre  à  M.  Claretie  du  6  août  1906  : 

C'est  en  quelque  sorte  un  personnage  mythique  à  qui  nous  avons  conservé  une  réalité 
humaine,  assez  douloureuse  d'ailleurs.  C'est  la  luxure  et  c'est  la  férocité  auxquelles  sont 
fatalement  voués  les  enfants  pauvres  et  abandonnés  qui  n'ont  qu'une  alternative  dans  la  vie  ; 
le  vice  ou  la  servitude,  les  deux  souvent. 
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Pour  que  la  pièce  prenne  toute  sa  haute  signification,  pour  que  la  société  «  écope  «, 
selon  l'expression  attribuée  à  M.  Mirbeau  par  un  interviewer,  il  faut  que  ces  gens 
triomphent  au  dernier  acte;  il  ne  faut  point  que  la  pièce  ait  la  conclusion  édulcorée, 
émaciée  du  Tartufe  de  Molière  :  cet  exempt  qui  intervient  à  la  dernière  minute  au 
nom  d'un  prince  ennemi  de  la  fraude  et  dont  Voltaire,  roi  des  railleurs,  s'est  si  spi- 
rituellement raillé.  Non  !  point  de  concession,  point  de  quartier  !  Un  seul  dénouement, 
naturel,  juste,  logique  :  le  départ  des  quatre  personnages,  le  mari,  la  femme,  son  vieil 
amant,  son  jeune  amant,  dans  un  même  yacht...  on  dirait  maintenant  dans  un  même 
bateau  ;  le  triomphe  de  Tartufe,  le  triomphe  du  Tartufe  moderne,  le  triomphe  splen- 
dide  du  baron  Courtin.  Tel  apparaît  le  personnage,  telle  apparaît  cette  pièce  dou- 
loureuse; je  ne  crois  pas  vous  l'avoir  révélée  plus  qu'elle  n'était  connue  jusqu'ici,  je 
crois  n'avoir  ni  violé  le  secret  professionnel  ni  manqué  à  la  discrétion  que  désirent 
les  auteurs;  je  n'ai  fait  que  vous  reproduire  les  termes  mêmes  des  avocats. 
jÉ  C'est  le  28  novembre  1906  que  M.  Mirbeau  annonce  à  M.  Claretie  qu'il  a  presque 
"  terminé  sa  pièce.  Huit  mois  devaient  s'écouler  encore  avant  la  lecture.  Les  auteurs 
revoient  leur  scénario,  modifient  les  personnages,  coupent  cinquante-quatre  minutes 
dans  le  dialogue  et  suppriment  presque  entièrement  un  personnage,  Célesiin  Leri- 
ble,  dont  ils  feront  l'àme  d'une  autre  pièce  qu'ils  proposent  dès  maintenant  à 
M.  Claretie  pour  l'avenir. 

Puis,  dans  une  lettre  en  date  du  6  juillet  1906,  les  auteurs  annoncent  enfin  que 
l'œuvre  est  prêle.  M.  Mirbeau  demande  à  en  faire  lui-même  la  lecture,  car  c'est  un 
merveilleux  lecteur.  M.  Claretie  eût  préféré  avoir  en  mains  le  manuscrit  :  il  se  méfie 
du  lecteur,  il  voudrait  lire  d'abord  :  «  J'entends  mieux,  écrit-il  dans  une  jolie  formule, 
par  les  yeux  que  par  les  oreilles  ». 

M.  Mirbeau  insiste  ;  M.  Claretie  finit  par  céder.  La  lecture  a  lieu  le  17  juillet  1906 
au  théâtre  de  la  Comédie-P'rançaise.  M.  Claretie  a  reproduit  ses  impressions  dans 
une  page  charmante,  encore  inédite,  dont  je  vous  dois  la  lecture  : 

Mirbeau,  âprement.  a  lu  de  quatre  heures  et  demie  à  six  heures  et  demie.  Natanson,  paie, 
froid,  écoutait.  Le  Foyer  est  une  œuvre  hostile,  remarquable  d'ailleurs.  Je  suis  assez 
embarrassé.  Je  n'ai  dit  ni  oui  ni  non.  'Du  reste,  je  vais  relire...  Le  quatrième  acte,  c'est 
Lechat... 

Ce  joli  tableau,  n'est-ce  point  la  scène,  plus  exactement,  n'est-ce  point  le  procès 
tout  entier  ?...  M.  Claretie  était  embarrassé.  Belle  dans  sa  forme,  puissante  dans  sa 
contexture,  la  pièce  était  audacieuse,  crâne,  brutale  ;  mais  convenait-elle  au  Théâtre- 
Français  ?  Or,  comme  il  le  disait  dans  sa  lettre  du  7  août,  à  la  question  morale  se 
mêlait  la  question  commerciale.  M.  Claretie  lisait,  relisait,  retournait,  méditait...  et 
puis,  il  refuse  : 

Je  ne  crois  pas,  écrit-il  le  27  juillet,  devoir  tenter  une  épreuve  que  je  juge  dangereuse.  La 
Comédie  n'est  pas  un  théâtre  assez  libre  pour  se  permettre  certaines  libertés  qui  ne  sont  pas 
seulement  des  audaces,  lesquelles  ne  m'effraient  pas.  Quel  que  soit  le  théâtre  qui  joue  la 


464 


L'AFFAIRE  DU  «  FOYER  » 


pièce,  le  quatrième  acte  est  à  reprendre,  à  mon  sens,  presque  tout  entier.  La  pièce  est 
comme  Hnie  au  troisième,  et  Célestin  Leribie  arrive  iieaucoup  trop  tard.  Il  recommence  une 
scène  des  Affaires  sojjt  les  Affaires...  A  partir  de  la  grande  scène  entre  Courtin  et  sa  femme, 
je  ne  m'intéresse  plus  aux  personnages,  ou  du  moins  j"ai  la  sensation  que  la  pièce  est  finie... 
Le  Foyer  peut  être  un  succès  ailleurs  qu'à  la  Comédie,  et  je  ne  vous  ferai  pas  l'injure  de 
vous  parler  du  talent  dépensé.  A.u  théâtre  de  la  rue  de  Richelieu,  la  pièce  serait  emportée  et 
vous  n'auriez  fait  qu'une  provocation  en  pure  perte  au  lieu  d'une  révolution.  Le  personnage 
seul  de  Mlle  Rambert  suffirait  à  soulever  la  salle  contre  nous.  Mon  devoir  est  d'éviter  une 
telle  mésaventure,  quitte  à  perdre,  je  vous  le  répète,  une  œuvre  attendue  et  qui,  ce  qui  prouve 
mon  attachement  à  mes  espérances,  m'a  fait  perdre  la  comédie  Le  Vieil  homme,  comme 
vous  savez.  Je  regrette  profondément  d'être  obligé  de  prendre  cette  décision  quand  il  s'agit 
d'écrivains  d'une  valeur  telle  que  la  vôtre,  mais  je  la  crois  malheureusement  nécessaire  et 
utile  même  pour  l'œuvre,  et  j'en  suis  désolé. 

Ainsi,  ce  qui  choquait  M.  l'Administrateur  général,  ce  n'était  point  le  sujet,  le;» 
caractères  des  personnages  non  plus,  point  davantage  leurs  agissements,  sauf  au 
deuxième  acte,  iii  encore  leufs  titres  et  leur  situation  mondaine  ;  c'était  le  second  acte 
impossible  sur  la  scène  de  la  Comédie-Française,  et  c'était  le  dernier,  mal  préparé, 
d'un  intérêt  languissant.  Et  il  résumait  son  opinion  dans  la  lettre  du  3  août  1906  : 

Votre  pièce,  vous  la  lisez,  je  vous  fais  des  objections  immédiates,  je  l'emporte,  je  la  relis, 
je  trouve  que  le  premier  acte  est  trop  long,  ce  qui  est  facile  à  éviter;  que  le  deuxième  acte, 
tel  qu'il  est,  n'est  pas  possible  à  la  Comédie-Française;  que  le  quatrième  acte,  avec  son  per- 
sonnage nouveau,  n'est  pas  suffisamment  dramatique,  et  que  la  pièce,  qui  pourrait  presque 
finir  sur  la  grande  scène  du  troisième  acte,  n'est  pas  au  point. 

Et  juste  avant  la  signature,  comme  pour  clore  par  un  mot  rapide,  comme  pour 
résumer  la  discussion,  M.  Claretie  jette  ces  deux  mots  :  «  Voilà  tout  ». 

Si  M.  Claretie  était  désolé,  comme  il  le  disait  le  27  juillet,  M.  Mirbeau  l'était  bien 
plus  encore.  Pendant  quelques  jours,  entre  l'auteur  et  le  directeur  s'engage  une 
correspondance  aigrelette,  reproches  de  l'un,  protestations  de  l'autre;  il  estquestion 
d'en  appeler  au  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts,  à  l'assemblée 
générale  des  sociétaires.  Mais  le  mois  d'août  arrive,  personne  n'est  à  Paris,  ce  projet 
tombe.  M.  Mirbeau  se  résoud  à  abandonner  la  Comédie-Française;  à  la  Hn  d'août 
1906,  il  porte  la  pièce  à  la  Renaissance.  M.  Guitry  l'accepte  avec  enthousiasme  :  c'est 
un  chef-d'œuvre,  il  est  prêt  à  la  jouer.  Mais  la  distribution  ne  peut  se  faire  :  les 
vedettes  se  trouvent,  mais  pour  les  moindres  rôles,  il  faut  de  bons  acteurs  et  qui 
manquent.  Finalement,  en  octobre,  M.  Mirbeau  retire  sa  pièce,  et  pendant  deux 
mois  tout  est  rompu;  la  comédie  parait  condamnée  au  tiroir  forcé  à  perpétuité. 
Désolé,  car  quel  supplice  pour  un  auteur  que  d'avoir  un  drame  sans  théâtre  !  —  tor- 
ture qu'il  n'a  point  placée  dans  son  Jardin  des.  Supplices  —  M.  Mirbeau  est  irrité 
jusqu'à  l'énervement.  A  un  journaliste  du  Gil  Blas,  il  déclare  : 
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(ju"on  ne  me  parle  plus  du  Foyer  ;  je  vais  fourrer  le  manuscrit  au  fond  d'un  tiroir  et  en 
plus  m"occuper  de  théâtre;  le  théâtre  me  répugne.  Je  vais  me  remettre  au  travail  pour  ache- 
ver un  roman  que  j'aime  (c'est  de  cette  époque  que  nous  tenons  la  vibrante  828  E-8).  —  Kt 
surtout  me  laver  de  toute  cette  pourriture.  Je  suis  écœuré,  dégoûté.  J'ai  besoin  de  changer 
d'air. 

Cette  nervosité  devenait  presque  maladive  ;  heureusement,  veillait  à  son  coté  le 
plus  tendre  des  dévouements. 

Le  12  décembre  1906,  une  démarche  est  tentée  auprès  de  M.  Claretie  et  à  son  domi- 
cile personnel,  boulevard  Haussmann.  L'administrateur  général  se  déclare  touché 
de  cette  visite;  il  ne  saurait  se  refuser  à  relire  une  fois  de  plus  le  Foyer,  mais,  très 
nettement  et  très  précisément,  il  pose  ses  conditions,  qui  sont  rapportées  à.^M.  Mir- 
beau. 

Que  tel  soit  le  début  des  nouvelles  négociations  entre  M.  Mirbeau  et  M.  Claretie, 
on  n'en  peut  douter  en  relisant  la  lettre  même  de  l'auteur,  qu'il  rédigeait  le  lende- 
main, i3  décembre  1906  : 

Mon  cher  ami. 

Ma  femme  m'a  conté  hier  soir  la  visite  qu'elle  vous  a  faite,  la  façon  charmante  dont  vous 
l'avez  reçue  et  votre  conversation.  J'ai  été  sur  le  point  d'être  furieux.  Et  puis,  faut-il  le  dire, 
j'en  ai  été  très  heureux.  Je  vous  envoie  le  Foyer.  J'ai  tenu  compte  de  vos  observations  sur 
le  deux,  et  j'ai,  tout  de  suite,  compris  que  son  tort  le  plus  grave  était  d'être  inutile.  Du 
reste,  lisez.  Pour  les  raisons  que  vous  connaissez,  je  vous  serais  obligé  de  me  donner  ren- 
dez-vous le  plus  tôt  possible.  Car  je  me  livre  tout  entier  à  vous,  c'est  la  mort  dans  l'âme  que 
je  me  résoudrais  à  aller  ou  vous  savez. 

Mes  vives  amitiés. 

Octave  Mirbeau. 

M.  Claretie  avait  déjà  satisfaction  sur  une  des  deux  objections  posées  en  juillet.  Il 
renouvelle  la  seconde  dans  sa  réponse  en  date  du  même  jour  : 

Je  vous  attendrai  dem  ain  au  Théâtre  vers  quatre  heures...  Nous  causerons  en  hommes 
loyaux,  dont  l'intérêt  est  le  même.  Je  trouve  que  Eerible  devrait  être  entrevu  avant  le  trois 
et  que  ce  troisième  acte  manque  encore  d'un  coup  de  fouet  nécessaire.  Je  vous  dirai  toutes 
mes  idées,  toute  ma  pensée  et  vous  concluerez.  Dans  tous  les  cas,  je  suis  très  heureux  de 
votre  amical  billet  d'hier. 

Votre  affectionné. 

Jules  Claretie. 

Le  lendemain,  i5  décembre,  a  lieu  l'entretien  entre  les  deux  hommes.  Nul  n'v 
assistait,  rien  n'y  a  été  écrit  ;  nous  ne  pouvons  le  connaître  que  par  ses  résultats. 
Plusieurs  jours  se  passent  encore,  M.  Claretie  relit,  réfléchit;  les  notes  de  théâtre 
parlent  de  la  reprise  de  la  pièce,  il  les  dément  dans  une  lettre  à  M.  Mirbeau  du 
17  décembre.  Le  22,  enfin,  sa  décision  est  prise,  il  a  accepté  la  pièce  et  l'annonce  par 
deux  lettres  si  importantes  que  nous  vous  en  devons,  Messieurs,  la  lecture  entière  : 
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Mon  cher  ami,  écrit  dans  une  première  lettre  M.  Claretie  à  M.  Mirbeau,  laissons  passer 
pour  annoncer  la  pièce  (les  annonces  ne  servent  à  rien)  ce  moment  un  peu  fiévreux.  Je  n'ai 
pas  besoin  de  vous  dire  que  ceux  qui  pouvaient  auprès  de  vous  s'étonner  du  refus  de  la  pièce 
s'étonnent  auprès  de  moi  et  de  leurs  camarades  de  son  acceptation.  Chacun  a  sa  pièce  dans 
sa  poche.  Je  ferai  une  note  intéressante  et  décisive  dans  quelques  jours.  Mais  songez  à  la 
flagellation  inutile  et  au  dernier  acte.  Je  vous  assure  que,  dramatiquement  parlant,  j'ai  rai- 
son. Tout  à  vous  cordialement  ». 

Et  la  seconde,  qui  suivait  celle-ci  de  quelques  minutes,  car  en  post-scriptum,  dans 
la  première,  M.  Claretie  avait  mis  :  «  Remettez,  s.  v.  p.,  cette  lettre  à  Thadée  Natan- 
son  »,  la  seconde  lettre  était  conçue  dans  ces  termes  : 

Cher  Monsieur, 

J'ai  reçu,  après  cette  lecture  nouvelle,  le  Foyer,  dont  votre  collaborateur,  M.  Octave  Mir- 
beau, m'a  rapporté  le  manuscrit.  Et  quand  vous  aurez  revu  certains  points  tout  à  fait  spé- 
ciaux, je  compte  que  la  Comédie-Française  trouvera  là  un  succès  digne  de  l'auteur  des 
Affaires  sont  les  Affaires,  et  de  vous,  cher  Monsieur.  Très  cordiaux  et  très  sincères  senti- 
ments. 

Telles  sont  les  pièces  définitives,  celles  qui  constatent  et  précisent  le  contrat  passé 
entre  le  directeur  et  les  auteurs,  le  contrat  de  représentation.  De  leurs  termes  va 
dépendre  la  solution  même  du  procès  ;  et  nous  devons  maintenant  rechercher  le 
caractère  de  cet  engagement,  sa  portée,  ses  conséquences.  Tâche  délicate,  car  il  faut 
assister  à  un  entretien  à  porte-close,  il  faut  deviner  les  paroles  qui  y  ont  été  pronon- 
cées, il  faut  pénétrer  dans  la  pensée  même  des  interlocuteurs.  Tâche  impossible  si 
nous  n'avions  leur  correspondance  elles  actes  mêmes  qui  en  ont  été  la  suite. 

Entre  le  12  décembre,  date  à  laquelle  se  place  ce  que  M.  Claretie,  dans  une  autre 
lettre,  appelle  l'aimable  visite  du  boulevard  Haussmann  et  le  22  décembre,  dates  des 
lettres  définitives,  des  pourparlers  ont  été  engagés.  Qu'en  est-il  résulté?  M.  l'admi- 
nistrateur avait  le  choix  entre  trois  solutions  :  refuser  la  pièce,  comme  il  l'avait  fait 
déjà  une  fois,  et  tout  était  fini  ;  l'accepter  et  nouer  ainsi  l'engagement  avec  les 
auteurs  ;  l'accepter  à  corrections,  enfin,  ainsi  qu'il  avait  été  fait  pour  les  Affaires  sont 
les  Affaires,  c'est-à-dire,  suivant  la  jolie  formule  de  M.  Hcsse,  dans  .son  Code  des 
théâtres,  ni  accepter  ni  refuser.  Qu'a-t-il  fait?  Ceci  :  M.  l'administrateur  général  de 
la  Comédie-Française,  on  n'en  peut  douter  en  présence  des  termes  mêmes  des  lettres 
que  j'ai  lues  tout  à  l'heure,  a  reçu  la  pièce  au  nom  du  Théâtre-Français.  Cette  accepta- 
tion se  trouve  dans  sa  lettre  à  M.  Mirbeau  ;  elle  est  encore  précisée  avec  plus  de  force 
dans  sa  lettre  à  M.  Natanson  :  «  J'ai  reçu,  après  cette  lecture  nouvelle,  le  Foyer  ». 
Acceptation  formelle,  catégoriqtje.  Mais  il  ne  l'a  fait  qu'après  certaines  objections. 
Quelles  sont-elles,  quelle  est  leur  portée  ?  Voilà  la  question  essentielle  de  ce  débat,  la 
seule  qui  soit  posée  devant  vous  ;  voici,  me  semhle-t-il,  la  réponse. 

Il  a  présenté  trois  objections,  mais  d'une  nature  et  d'une  portée  toutes  différentes 
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et  de  conséquences  toutes  diverses.  Il  a  objecté  à  ces  Messieurs,  d'une  part,  une 
condition  absolue  et  dirimante,  ensuite,  une  demande  formelle,  enfin,  un  désir,  un 
souhait  moins  catégorique. 

D'une  part,  une  condition  absolue  et  dirimante  opposée  par  M.  Claretie  à  M.  Mir- 
beau  :  c'était  l'abandon  du  deuxième  acte.  Dès  le  début  de  leur  travail,  les  auteurs 
avaient  été  mécontents  de  cette  partie  de  leur  œuvre  et,  dans  une  lettre  du  commen- 
cement de  1906,  M.  Mirbeau  écrivait  : 

Le  premier  acte,  le  troisième  et  le  quatrième  sont  recopiés  à  la  machine.  Seul,  le  deuxième 
acte  me  donne  des  difficultés  encore.  Il  y  a  un  moment  quarante  personnages  sur  la  scène 
et  quantité  d'épisodes  comiques  et  dramatiques  qu'il  faut  ramasser  pour  en  faire  un  bloc  et 
que  l'action  ne  s'v  égare  pas.  Tel  qu'il  est,  l'acte  ne  nous  satisfait  pas.  Mais  nous  trouve- 
rons le  joint  pour  qu'il  soit  ce  que  nous  voulons  qu'il  soit,  nons  ne  sommes  pas  à  quinze 
jours  près... 

L'acte  ne  venait  pas  ;  il  ne  vint  jamais  à  réussite.  Aussi,  dès  la  première  lecture 
qui  lui  en  avait  été  faite,  M.  Claretie  l'avait  déclaré  inacceptable: 

Ce  qui  rend  la  pièce  impossible  à  la  Comédie-Française,  écrivait-il  dans  sa  lettre  du 
27  juillet,  c'est  le  deuxième  acte. 

Et,  dès  ses  nouvelles  négociations  de  décembre  avec  M.  Mirbeau,  M.  Claretie 
déclare  sa  volonté  formelle,  inexorable.  M.  Mirbeau  cède: 

Je  me  livre  tout  entier  ;i  vous,  écrit-il  le  i3  décembre;  j'ai  tenu  compte  de  vos  observa- 
tions sur  le  deux  et  j'ai  tout  de  suite  compris  que  son  tort  le  plus  grave  était  d'être  inutile. 

Il  tenait,  en  effet,  à  avoir  la  distribution  merveilleuse  du  Théâtre-Français;  ilavait 
fouillé  chacun  de  ses  personnages,  il  pouvait,  dans  une  lettre  fort  amusante  du 
18  décembre  igo5,  écrire  à  M.  Claretie  que  «  tous  ses  personnages,  même  les  plus 
petits,  étaient  typés.  J'espère,  ajoutait-il,  qu'ils  resteront  fortement  dans  l'esprit  des 
gens  » .  Dans  aucun  autre  théâtre,  il  n'aurait  pu  voir  ses  moindres  rôles  tenus  par 
des  artistes  et  cela  l'a  décidé  à  ce  dur  sacrifice.  Ainsi,  sur  ce  premier  point,  M.  Cla- 
retie obtenait  gain  de  cause. 

Une  demande  formelle,  d'autre  part...  c'est  le  premier  des  points  tout  à  fait  spé- 
ciaux visés  dans  sa  lettre  du  22  décembre  ;  il  n'apparait  point  à  M.  l'Administrateur 
général  comme  une  condition  absolue,  mais  il  y  insiste  cependant  avec  persévérance  ; 
cette  demande,  c'est  la  préparation  du  dernier  acte.  Au  mois  de  juillet,  il  remarquait 
déjà  que  le  dénouement  était  mal  introduit:  Célestin  Lerible,  un  agent  d'affaires  qui 
acquiert  Le  Foyer  pour  en  faire  une  œuvre  d'exploitation  de  l'enfance,  arrivait  à 
l'improviste,  étonnait  et  décevait  le  spectateur;  dans  sa  longue  lettre  du  2S  juillet, 
M.  Claretie  écrivait  : 

Le  quatrième  acte  est,  à  mon  sens,  à  reprendre  tout  entier.  La  pièce  est  comme  finie  au 
troisième  et  Célestin  Lerible  arrive  beaucoup  trop  tard. 
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Dans  les  premières  négociations  de  décembre,  M.  Claretie  reprend  son  objeciion  ; 
le  14  décembre,  en  donnant  rendez-vous  à  M.  Mirbeau,  il  écrivait: 

Lerible  devrait  être  entrevu  avant  le  trois,  et  ce  troisième  acte  manque  d'un  coup  de 
fouet... 

Il  semble  qu'ici  une  transaction  soit  intervenue  entre  les  deux  hommes.  Déjà  deux 
scènes  avaient  été  modifiées  en  juillet  ;  le  28,  M.  Mirbeau  avait  écrit  à  M.  Claretie  : 
«  Deux  scènes  du  quatrième  acte  sont  refaites  »  ;  M.  Claretie  s'en  contente  ;  il  ne 
parle  plus  de  modifications  au  troisième  acte  que  comme  d'un  songe  ;  mais  il  main- 
tient son  opinion  sur  le  rôle  de  Lerible.  Et  M.  Mirbeau  cède.  Dans  une  lettre  du 
26  décembre,  il  écrit  : 

Soyez  sûr  que  nous  allons  faire  tout  ce  qui  est  possible  pour  les  petites  retouches 
demandées.  ,I'ai  trouvé  le  moyen  d'introduire  Lerible  au  commencement  du  second  acte. 
,1e  voudrais  faire  une  scène  courte,  comique  et  qui  serve  à  l'action  ;  nous  la  trouverons. 

Cette  scène  est  trouvée;  désormais,  Lerible  parait  au  second  acte,  dans  les  pre- 
mières scènes,  et  y  échange  le  nombre  de  répliques  nécessaires  pour  se  présenter  aux 
spectateurs  et  y  montrer  son  caractère;  désormais,  ce  n'est  plus  un  inconnu.  Ici 
encore,  M.  Claretie  a  gain  de  cause. 

Reste  enfin  le  dernier  des  points  spéciaux;  c'est  le  plus  délicat,  sur  lequel  va  por- 
ter tout  l'effort  de  la  discussion:  la  suppression  de  quelques  phrases  scabreuses 
réparties  dans  les  trois  actes.  Dans  sa  lettre  du  22  décembre,  M.  Claretie  l'a  indiquée 
en  quelques  mots  : 

Songez  à  la  flagellation  inutile...  Je  vous  assure  que,  dramatiquement  parlant,  j'ai  raison. 

Aujourd'hui,  il  précise,  et,  dans  sa  lettre  de  rupture  en  date  du  4  mars  1908,  il  écrit: 

Acte  premier:  Trois  mots  scabreux  dans  les  récompenses  qui  se  distribuent  le  st)ir,  beau- 
coup trop  tard.  Acte  deuxième  :  Le  fouet,  la  flagellation,  tout  ce  qui  traîne  encore  là  de 
saphisme,  tout  ce  qui  reste  du  tableau  coupé.  Dans  la  scène  entre  Courtin  et  Dufrère,  le 
fouet  donné  devant  témoins  à  des  jeunes  filles  nues.  —  Nues  !  —  Très  peu  vêtues,  très  peu 
vêtues.  —  Les  témoins.  —  Malheureusement  exact  ?  Des  témoins,  ou  alors,  c'était  bien 
pire  !  —  Impossible  cela.  Acte  troisième  :  Voyez-vous  cette  Rambert,  elle  ne  s'embêtait  pas. 
'.a  flagellation  est  fort  à  la  mode.  —  C'est  possible.  Sur  la  scène  de  la  Comédie  je  trouve 
qu'il  est  inutile  de  le  proclamer. 

Sur  ce  point,  les  auteurs  sont  restés  inébranlables,  et  ils  en  donnent  trois  raisons: 
Ces  allusions  pénibles  sont  indispensables  pour  donner  au  caractère  de  Mlle  Ram- 
bert toute  l'horreur  qu'il  doit  inspirer.  Réparties  dans  l'ensemble  des  trois  actes  en 
quelques  phrases  incidentes,  elles  ne  choquent  nulle  pudeur  ;  groupées  en  masse. 
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elles  révoltaient;  dispersées  et  disloquées,  elles  disparaissent;  enfin, leur  suppression 
n'a  été  indiquée  par  le  directeur  que  comme  un  souhait,  non  comme  une  condition. 
M.  Claretie  affirme,  au  contraire,  qu'il  a  imposé  cette  suppression  comme  une  con 
dition  même  du  contrat.  11  vous  appartient  de  les  départager. 

Avant.  Messieurs,  d'examiner  la  question  de  fait,  je  dois  poser  les  principes  du 
droit.  Qu'est-ce  qu'une  condition  ?  Elle  est  définie  dans  l'article  1 168  du  Code  civil  : 
la  condition  est  l'événement  futur,  incertain,  dont  dépend  l'existence  d'un  rapport 
juridique.  Si  la  condition  est  suspensive,  l'obligation  n'est  encore  qu'une  espérance. 
Principes  bien  vieux,  règles  bien  antiques,  puisqu'ils  remontent  au  droit  romain  et 
que  Justinien  —  il  était  naturel,  avec  M.  Sardou,  de  citer  l'époux  de  Théodora  — 
disait  que,  tant  que  la  condition  n'est  point  exécutée,  il  y  a  simplement  espoir  qu'il 
sera  dù,  mais  point  d'obligation.  Insistons  encore  sur  ce  point  :  la  condition  ne  se 
présume  pas  ;  les  conventions  doivent  être  réputées  pures  et  simples. 

Appliquons  maintenant  ces  principes  de  droit  à  notre  espèce.  M.  Claretie  a-t-il 
imposé  sa  volonté?  A-t-il  dicté  comme  une  condition  la  suppression  de  ces  phrases? 
A-t-il  précisé  que  de  cette  suppression  dépendait  l'existence  même  du  contrat  ?  Il 
apparaît,  à  la  simple  lecture  des  lettres,  qu'il  n'en  a  parlé  que  sous  la  forme  la  moins 
impérative,  sous  la  forme  d'un  simple  conseil.  C'est  la  lettre  à  M.  Mirbeau  qui  fait 
allusion  à  certains  points  tout  à  fait  spéciaux  qui  seront  revus  par  les  auteurs  ;  c'est 
la  lettre  même  qui  contient  ces  mots  :  «  Songez  à  la  flagellation  ».  Et,  dans  une  let- 
tre du  26  décembre,  M.  Mirbeau  promet  de  faire  tout  ce  qui  est  possible  pour  les 
petites  retouches  demandées.  «  Songez  »  :  est-il  une  formule  qui  contienne  moins  un 
ordre  ?  C'est  une  simple  indication,  un  souhait,  une  espérance,  un  réve,  un  songe. 
Et.  comme  pour  mieux  préciser  que  ce  n'est  là  qu'un  désir  personnel,  M.  Claretie 
ajoute  :  «  .le  vous  assure  que,  dramatiquement  parlant,  j'ai  raison  ».  Il  ne  parle  point 
de  morale,  de  scandale  à  redouter  sur  la  scène  de  la  Comédie-Française,  de  pudeur 
à  respecter...  C'est  le  conseil  d'un  critique  à  un  auteur  dramatique. 

Rapprochons  cette  anodine  indication  des  termes  de  l'article  ii68.  En  demandant 
à  ses  auteurs  de  songer  à  certaines  rectifications  dans  leur  texte.  M.  Claretie  n'a 
point  fait  dépendre  de  ces  suppressions  l'existence  même  du  contrat  ;  il  n'a  point 
imposé  ces  modifications  comme  une  condition  même  de  la  représentation  théâtrale  ; 
il  a  exprimé  un  souhait,' non  point  une  condition  de  droit.  Telles  apparaissent  les 
réserves  faites  par  M.  Claretie.  D'autres  points  spéciaux,  il  n'en  est  pas  dans  la  cor- 
respondance de  cette  époque,  il  n'en  paraîtra  de  nouveaux  que  dans  une  lettre  du 
4  mars  1908,  quinze  mois  plus  tard. 

Pour  résumer  cette  analyse,  l'essentiel  de  nos  conclusions,  nous  dirons:  les  réser- 
ves de  M.  Claretie  sont  au  nombrede  trois  :  i°Une  condition,  l'abandon  du  deuxième 
acte,  accordé  par  les  auteurs;  2"  une  demande  formelle,  la  préparation  du  dernier 
acte,  accordée  par  MM.  Mirbeau  et  Natanson  :  3°  un  désir,  un  conseil,  un  «songez», 
la  suppression  de  quelques  phrases,  et  qui  n'était  point  posée  comme  une  condition 
nécessaire.  Nous  en  concluerons  que  l'acceptation  est  définitive,  et  définitif  le  con- 
trat de  représentation. 

L,a  (Conduite  ultérieure  de  M.  Claretie  modifie-t-elle  ces  constatations?  Sa  corres- 
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pondance  et  ses  actes  vont-ils  prouver  que  tout  n'était  point  définitif?  C'est  ce  que 
nous  devons  maintenant  examiner. 

Treize  mois  vont  se  passer  pendant  lesquels  M.  Claretie  n'écrit  pas  une  fois  pour 
réclamer  les  modifications,  pour  presser  les  auteurs,  pour  les  mettre  en  demeure 
d'exécuter  ses  conditions  et  leurs  obligations  ;  c'est  lui,  tout  au  contraire,  qui  va  se 
mettre  en  mesure  d'exécuter  son  contrat,  sans  réserves  ni  changements.  L'année 
1907  est  absorbée  par  les  pièces  antérieures  :  on  ne  parle  point  de  la  représentation 
du  Foyer.  Mais,  au  commencement  de  la  présente  année  1908,  la  pièce  doit  passer  ; 
M.  Claretie  alors  active  ladistribution.  Un  acteur  fait  des  réserves,  c'est  M.  LeBargy; 
il  répand  le  bruit  que  M.  Claretie  n'a  pas  demandé  les  corrections  nécessaires  ;  en 
janvier  1908,  il  demande  quelques  modifications.  On  décide  de  jouer  sans  lui,  et 
M.  Claretie  écrit  le  3o  janvier  à  M.  Mirbeau  : 

Oui,  mon  cher  ami,  on  m'a  dit  que  Le  Bargy  irait  vous  voir  et  sa  collaboration  nous 
mettrait  en  retard  ;  il  est  trop  tard.  J'ai  vu  Grand  et  je  vais  causer  avec  Féraudy.  C'est  le 
mercredi  5  et  non  le  4,  que  nous  lirons.  Prière  de  le  dire  k  M.  Natanson. 

Ainsi  on  hâte,  on  presse,  il  est  trop  tard...  Le  mercredi  5  février,  la  pièce  est  lue 
aux  acteurs.  Ce  n'est  point  la  réception,  mais  c'est  la  constatation  de  cette  réception. 
Mmes  Bartet  et  Pierson,  MM.  de  Féraudy,  Grand,  Truffier,  Numa,  Ravet,  tels  sont 
les  acteurs  qui  vont  défendre  la  pièce  nouvelle  devant  le  public  de  la  première  repré- 
sentation ;  la  distribution  est  désormais  définitive.  M.  de  Féraudy  est  chargé  de  la 
mise  en  scène.  Dès  le  lendemain,  on  procède  à  la  collation  des  rôles.  M'-'  Bréal  nous 
a  enseigné  à  la  dernière  audience  en  quoi  consistait  cette  opération.  Le  manuscrit 
est  découpé  en  fragments,  chaque  acteur  reçoit  son  rôle  seulement;  désormais  on 
peut  ajouter  une  réplique,  un  raccord,  ce  qu'en  terme  théâtral  on  appelle  béquet  \ 
mais  au  risque  de  sacrifier  la  collation  tout  entière,  on  ne  peut  modifier  l'ensemble 
de  la  pièce,  puisque  désormais  chaque  acteur  a  le  niorceau  qui  lui  importe. 

Les  acteurs  commencent  bientôt  la  répétition  au  petit  foyer  de  la  Comédie-Fran- 
çaise. Il  a  été  allégué,  il  a  été  affirmé  que  dix-sept  répétitions  avaient  eu  lieu  du 
l'oyer  ;  il  n'a  point  été  démenti  que  dix-sept  répétitions  s'étaient  suivies  ;  l'acte  pre- 
mier est  entièrement  su,  il  est  passé  au  crible  d'une  critiqué  serrée,  et  dans  cet  acte, 
déjà,  existait  une  des  répliques  regrettées  par  M.  Claretie,  mais  qu'il  acceptait.  On 
commande  les  décors  ;  le  10  février,  M.  Lemeunier,  décorateur  de  la  Comédie-Fran- 
çaise, est  chargé  des  maquettes  des  deux  premiers  actes.  On  se  préoccupe  des  acces- 
soires ;  M.  Natanson  parle  de  visiter  des  hôtels  particuliers  pour  y  trouver  ces  détails 
pittoresques  qui  donnent  à  la  représentation  théâtrale  l'illusion  de  la  vie...  On  se 
soucie  même  du  costume  des  artistes  et  de  leurs  perruques  ;  Mme  Pierson  se  com- 
mande une  perruque  noire,  plus  noire  que  l'âme  du  baron  Courtin  : 

Le  coiffeur,  écrit-elle  à  M.  Mirbeau,  m'a  livré  une  chevelure  d'un  noir  admirable,  le  noir 
Montaland  ;  cette  perruque  est  une  perfection,  mais  je  ne  puis  la  porter  à  la  ville,  je  ne  ferais 
croire  à  personne  que  ce  sont  les  cheveux  de  Pierson... 
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Nul  ne  l'ignore,  la  charmante  actrice  est  blonde..  Tout  paraissait  ddHnitif,  con- 
foime  aux  conventions  du  mois  de  décembre  190Ô,  révélateur  d'une  représentation 
prociiaine,  quand,  brusquement,  M.  Claretie  s'effraie.  Est-ce  la  lecture  publique 
devant  les  acteurs,  sont-ce  les  premières  représentations  qui  lui  ont  montré  le  carac- 
tère^audacieux  de  la  pièce  ?  Est-ce  peut-être  certain  petit  vent  qui  rase  terre  et  dont  il 
a  peur  ?  Le  3o  janvier,  avant  même  la  lecture,  il  écrivait  à  M.  Mirbeau  : 

Je  découpe  ce  qui  suit  dans  le  Gaulois...  II  y  a  des  gens  qui  se  rappelleront  cela  et,  que 
du  haut  de  la  tribune,  ces  collaboratrices  de  la  charité  ont  été  applaudies...  J'ajoute  que 
l'ex-baron  ne  se  gênera  point  et  ne  s'est  pas  gêné  pour  citer  et  répéter  un  nom... 

Nous  avions  cru,  à  la  dernière  audience,  que  cet  article  du  Gaulois  allait  être  révé- 
lateur et  contiendrait  une  série  de  noms  désignant  des  personnes  et,  par-là,  des 
indiscrétions  sur  l'affaire  du  Foyer.  J'ai  sous  les  yeux  l'extrait  du  Gaulois  :  il  ne 
contient  pas  un  mot  relatif  à  la  pièce  ;  il  cite  simplement  un  trait  de  noble,  de  pure 
et  généreuse  charité  attribué  à  l'une  des  persorines  les  plus  charitables  de  Paris,  et 
qui  ne  peut  être  assimilé  aux  ignominies  du  baron  et  de  la  baronne  Courtin,  Et  vous 
le  savez,  MM.  Mirbeau  et  Natanson  protestent  énergiquement  que  jamais  le  nom  de 
cette  dame,  qui,  d'ailleurs,  n'est  en  rien  mêlée  au  Foyer.,  le  Tribunal  le  verra  dans 
la  pièce,  n'est  entré  dans  leur  pensée. 

Cependant,  M.  Claretie  est  toujours  inquiet  ;  le  1 1  février,  une  discussion  fort  vive 
éclate  entre  l'administrateur  et  les  auteurs.  Au  cours  d'une  répétition,  M.  Claretie 
reconnait  la  réception  de  la  pièce,  mais  il  annonce  sa  retraite  ;  le  souvenir  en  est 
rapporté  par  un  des  meilleurs  artistes  de  la  Comédie-Française,  M.  de  Féraudy,  qui 
écrit  : 

Mon  cher  Mirbeau, 

L'ardeur  de  la  discussion  d'hier  a  dû  \'ous  faire  mal  entendre  mes  paroles...  Lorsque 
M.  Claretie  a  dit  :  «  C'est  vrai,  j'ai  reçu  la  pièce,  elle  sera  jouée,  mais  je  donnerai  ma  dériiis- 
sion  »...  j'ai  répondu  :  Je  ne  suis  qu'un  simple  artiste,  je  jouerai  la  pièce  dont  la  mise  en 
scène  m'est  confiée. 

Conformément  à  la  déclaration  de  M.  Claretie,  la  répétition  continue  le  lende- 
main ;  mais,  soudain,  il  se  ressaisit,  convaincu  du  danger  de  la  pièce  sur  un  théâtre 
dont  il  est  responsable  et,  le  4  mars  1908,  il  envoie  à  MM.  Mirbeau  et  Natanson  une 
lettre  qui  les  met  en  demeure  de  modiher  «  les  certains  points  tout  à  fait  spéciaux  » 
prévus  par  sa  lettre  du  22  décembre  1906.  Examinons,  maintenant,  cette  nouvelle 
lettre  et  les  conditions  posées  par  M.  Claretie.  Il  ne  les  reproduit  pas  dans  sa  procé- 
dure aujourd'hui  ;  mais  cette  procédure  faisant  allusion  à  cette  correspondance,  c'est 
à  coup  sur  dans  la  correspondance  en  question  qu'il  faut  chercher  les  conclusions 
véritables  de  M.  Claretie  ;  elle  constitue  une  partie  intégrante  du  dossier. 

Quels  sont,  d'après  M.  Claretie,  les  points  tout  à  fait  spéciaux  dont  il  demande 
aujourd'hui  la  rectification  ?  J'en  compte  jusqu'à  neuf.  Premier  point  :  ce  sont  les 
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«  passages  scabreux  »,  repartis  dans  le  premier  acte  qui  a  déjà  été  répété,  dans  le 
deuxième  et  dans  le  troisième.  Je  me  suis  déjà  exprimé  à  leur  égard  ;  jai  considéré 
que  leur  suppression  ne  constituait  qu'un  simple  désir  exprimé  sous  cette  forme  : 
«  Songez  ».  Deuxième  rectification  :  La  mort  de  la  petite  tille  qui  doit  être  rejetéc  du 
premier  au  second  acte.  Or,  vous  le  savez,  messieurs,  le  premier  acte  est  distribué, 
il  est  collationné,  il  est  su,  il  est  répété,  il  est  prêt  à  passer  ;  et  c'est  alors  que  ce  pre- 
mier acte  est  prêt  à  passer  qu'il  faudrait  le  modifier  et  rejeter  du  premier  acte  au 
second  la  mort  de  la  petite  fille  ?  Troisième  point  :  Une  réplique  sur  les  fournisseurs 
d'armée.  Voici  à  cet  égard  comment  s'exprime  M.  Claretie  : 

Malgré  la  flétrissure,  que  vous  croyez  de  bonne  foi  infliger  aux  fournisseurs,  le  public  ne 
laisserait  point  dire,  et  je  n'ai  pas  le  droit  de  laisser  passer  ces  répliques  :  —  Enfin,  tous  les 
jours  au  régiment,  c'est  vrai,  —  Des  soldats  sont  empoisonnés  ?  —  Naturellement... 

Ces  lignes  sont  du  4  mars  ;  peu  de  jours  après,  éclatait  l'épouvantable  scandale 
que  réprimaient  la  vigoureuse  campagne  de  M.  le  sous-secrétaire  d'Etat  à  la  guerre 
et  les  condamnations  prononcées  ces  jours  derniers  contre  des  empoisonneurs.  Qua- 
trième point  :  «  Est-ce  que  l'autorité  supérieure  me  laissera  dire,  sur  un  théâtre 
d'Etat,  que  le  Gouvernement  se  sert  d'un  homme  comme  Tripier  pour  des  négocia- 
tions louches?  »...  Ainsi,  il  s'agit  de  la  suppression  d'un  passage  qui  existait  dans  la 
pièce  dès  les  premières  lectures  qui  en  ont  été  faites  à  M.  Claretie.  Cinquième  recti- 
fication :  «  On  ne  peut  laisser  le  nom  d'Anatole  France,  de  France,  se  moquant  de 
ses  confrères,  ni  de  M.  Riou,  sénateur...  »  Le  nom  de  M.  Riou  a  disparu  ;  quant  au 
nom  de  M.  Anatole  France,  vous  avez  la  pièce,  messieurs,  et  vous  pouvez  lire 
dans  quelles  conditions  ce  nom  est  prononcé.  Sixième  point  :  «  Le  titre  Le  Foyer 
est  pris  par  des  œuvres  de  charité  existantes  ;  il  est  prudent  et,  par  conséquent,  néces- 
saire de  le  changer  ».  Il  est  certain,  en  effet,  que,  si  une  œuvre  de  ce  nom  protestait, 
Jes  auteurs  devraient  changer  le  titre  de  leur  pièce  ;  mais  une  protestation  se  soulè- 
vera-t-elle  ?. ..  A  Paris  seulement,  trent-six  œuvres  de  charité  sont  déclarées  sous  le 
nom  du  Foyer ^  avec  ou  sans  qualificatif;  probablement  d'autres  œuvres  moins  offi- 
cielles existent  à  Paris,  et  d'autres  également  en  province.  Le  nom  de  Foyer ^  appa- 
raît donc,  non  comme  un  titre  précis,  mais  comme  un  nom  générique  pris  par  un 
ensemble  d'œuvres.  Septième  point  :  ■<  Tout  ce  qui  pourrait  prêter  à  la  moindre 
allusion  personnelle  doit  disparaître,  même  dans  les  accessoires  du  décor.  Point 
très  important  ».  Ici,  les  auteurs  ont  soulevé  une  vigoureuse  et  énergique  protesta- 
tion :  leur  pièce,  affirment-ils,  ne  contient  nulle  personnalité;  aucun  homme  politi- 
que, aucun  homme  du  monde,  aucun  académicien  n'y  est  visé  ;  ils  ont  fait  du  théâtre 
suivant  la  formule  du  romanmoderne,  empruntant  à  la  vie  desfaits  qu'ils  ont  conden- 
sés, ramassés  dans  un  mêmepersonnage.  Ainsi  a  fait  Flaubert,  "pour  Madame  Bovary; 
ainsi  a  fait  Daudet,  le  maître  du  genre,  pour  Numa  Roumestan  et  le  Nabab  ;  ainsi  a 
procédé  M.  Claretie,  pour  son  vomàn,  Monsieur  le  Ministre.  Huitièmepoint :  ^  Quant 
au  dénouement,  à  ce  départ  de  Thérèse,  du  mari,  de  Biron,  d'Auberval  sur  le  même 
yacht,  je  redoute  fort  les  protestations  du  public...  »  C'est  donc  tout  le  dénouement 
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qui  doit  être  transformé  ;  à  cette  comédie  amère  il  faudrait  maintenant  un  dénoue- 
ment de  châtiment  et  de  punition,  la  conclusion  du  Tartufe  de  Molière,  le  con- 
traire même  de  la  pensée  des  auteurs.  Neuvième  point  :  C'est  le  personnage  principal 
même  qui  devrait  être  changé.  Ici,  je  donne  lecture  au  Tribunal  de  la  rectification 
demandée  : 

Je  ne  vous  parle  pas  Je  ce  qu"il  peut  y  avoir  de  périlleux  pour  la  Comédie- Française, 
soumise  au  vote  du  Sénat,  à  montrer  un  sénateur,  quel  qu'il  soit,  tel  que  celui  que  vous 
mettez  en  scène.  Si  vous  vouliez  viser  seulement  les  idées.,  car,  pourqoi  Courtin  est-il 
académicien  pour  rien,  pour  un  mot  de  la  fin  !  votre  personn^ige  pourrait  aspirer  ;i  tout, 
avoir  les  mêmes  ambitions,  les  mêmes  douleurs,  la  même  surface,  incarner  le  même  esprit, 
et  éviter  toute  recherche  d'allusion  pour  ceux  qui  voient  partout  un  scandale. 

(É^  Ainsi,  le  baron  Courtin  ne  serait  plus  sénateur,  il  ne  serait  plus  académicien  ;  il 
ne  serait  peut-être  plus  homme  du  monde,  plus  même  baron,  plus  rien,  et  un  seul 
titre  pourrait  lui  convenir,  de  même  qu'un  seul  nom  à  la  pièce,  celui-ci  :  Candidat. 

Tels  sont  les  points  spéciaux  dont  M.  Claretie  demande  le  changement;  il  les 
spécifie  bien  dans  sa  lettre  du  4  mars  :  w  Ces  modifications,  je  vous  les  demande  ».  Si 
parmi  ces  points  il  en  est  de  spéciaux,  il  en  est  d'autres  qui  sont  essentiels  :  le  carac- 
tère du  personnage  principal,  sa  situation  dans  notre  société,  le  dénouement,  d'une 
ironie  amère  et  douloureuse,  l'esprit  même  de  la  pièce.  Ce  serait  une  autre  comédie. 
Serait-elle  pire,  serait-elle  meilleure,  je  n'ai  point  à  le  dire,  mais  ce  ne  serait  pas  du 
Mirbeau,  la  société  n'écoperait  pas  ;  ce  ne  serait  certainement  plus  la  pièce  acceptée 
par  M .  Claretie. 

La  lettre  du  4  mars  confirme  donc  notre  raisonnement.  Effrayé  de  la  hardiesse  de 
cette  pièce,  M.  Claretie  demande  une  autre  comédie,  et  nous  aboutissons  nécessai- 
rement alors  à  cette  même  conclusion  de  fait  :  M.  Claretie  a  reçu  le  Foyer.  II  con- 
vient de  tirer  de  cette  conclusion  de  fait  la  conséquence  de  droit. 

Toute  pièce  reçue  doit  être  jouée  ;  telle  est  la  jurisprudence  constante  dont  le  Tri- 
bunal trouvera  les  éléments  dans  mon  dossier,  éléments  de  jurisprudence  que  j'ai 
puisés  dans  le  volume  de  MM.  Huart  et  Mack  sur  la  Propriété  littéraire  et  artisti- 
que, et  dans  le  Code  du  théâtre  de  M.  André  Hesse. 

La  pièce  doit  être  jouée  telle  qu'elle  a  été  acceptée  par  la  Comédie-Française.  Le 
Tribunal  lira  encore  à  ce  sujet  un  jugement  du  Tribunal  de  commerce,  un  arrêt  de 
la  Cour  de  Paris.  La  pratique  est  conforme  à  cette  doctrine,  car  vous  trouverez  dans 
le  dossier  de  M"  Henri  Robert,  une  lettre  de  M.  Sardou  dans  les  termes  que  voici  : 

Je  ne  puis  que  vous  confirmer  ce  que  je  vous  ai  dit  déjà,  ce  que  j'ai  dit  à  M.  Clemenceau 
quand  il  a  bien  voulu  me  consulter  comme  ancien  président  des  auteurs,  à  M.  Doumergue, 
à  M.  Claretie  lui-même  : 

Le  droit  de  Mirbeau  et  de  Natanson  n'est  pas  contestable.  Toute  pièce  reçue  doit  être 
jouée.  Et  de  toutes  les  règles  prescrites  pour  la  réception  d'une  pièce  par  les  traités  inter- 
venus entre  la  Société  des  auteurs  dramatiques  et  les  directions  théâtrales,  il  n'en  est  pas 
de  plus  formelle,  de  plus  décisive  que  la  lecture  aux  artistes  et  la  mise  en  répétition. 


Or,  le  Foyer  a  été  lu  aux  comédiens  et  répété  dix-sept  fois  ;  le  droit  des  auteurs  est  donc 
bien  établi.  La  Comédie,  il  est  vrai,  n'est  pas  liée'à  la  Société  des  auteurs  dramatiques  par 
un  traité  lui  imposant  à  cet  égard  les  mêmes  obligations  qu'aux  autres  scènes  françaises, 
mais  elle  ne  songera  pas  à  se  dérober.  Elle  sait  bien  qu'étant  de  toutes  la  plus  grande  et  la 
plus  glorieuse,  elle  leur  doit  l'exemple  de  l'équité  et  du  respect  des  droits  de  l'écrivain. 

La  réception  d'une  pièce  contraint  donc  le  directeur  à  une  obligation  de  faire. 
Qu'advient-il  alors,  si  le  directeur  s'y  dérobe?  Que  le  Tribunal  le  remarque,  rien 
n'est  plus  fréquent;  le  directeur  peut  se  tromper,  se  raviser  :  pour  être  directeur  on 
n'en  est  pas  moins  homme  !  Il  n'y  a  là  rien  de  déshonorant,  c'est  un  fait  habituel  à 
la  vie  théâtrale,  et  il  est  même  si  fréquent  que  le  contrat  de  la  Société  des  auteurs 
dramatiques  l'a  prévu  :  il  édicté  un  forfait  de  3.ooo  francs,  si  les  répétitions  n'ont  pas 
commencé,  de  6.000  francs  si  elles  sont  interrompues  et  si  le  directeur  se  ravise  au 
cours  même  de  ces  répétitions. 

La  Comédie-Française  n'est  pas  liée  avec  cette  Société;  peut-être  le  résultat  de  ce 
débat  sera-t-il  de  l'y  engager.  Je  trouve,  en  effet,  dans  la  délibération  même  qui  a 
autorisé  M.  Claretie  à  défendre  au  procès  actuel,  ces  lignes  : 

M .  l'administrateur  regrette,  de  son  côté,  que  la  Comédie  n'ait  pas  un  traité  avec  la  Société 
des  auteurs,  fixant,  une  fois  pour  toutes,  l'indemnité  à  payer  en  cas  de  non-représentation 
d'une  pièce,  traité  dont  il  signalait  la  nécessité  dès  1902. 

En  l'absence  de  ce  traité  il  faut  donc  recourir  au  droit  commun.  Ce  droit  commun 
est  contenu  dans  l'article  1142  du  Code  civil  : 

Toute  obligation  de  faire  se  résout  en  dommages-intérêts,  en  cas  d'inexécution  de  la  part 
du  débiteur. 

Mais,  avant  d'exiger  ces  dommages-intérêts,  le  créancier  peut  mettre  le  débiteur 
en  demeure  d'exécuter  son  obligation;  l'auteur  a,  en  effet,  le  droit  de  sommer  le 
directeur  de  représenter  la  pièce  dans  un  délai  et  sous  une  astreinte.  Le  Tribunal 
trouvera  ces  principes  fort  bien  développés  dans  l'ouvrage  classique  sur  les  grands 
procès  de  la  Comédie-Française,  de  M.  Chauveron,  qui  a  eu  l'honneur  d'une  pré- 
face de  M.  Claretie  : 

Un  moyen  ingénieux  se  répand  de  plus  en  plus,  qui  consiste  —  remarquez  cette  phrase  — 
sinon  à  forcer  le  directeur  de  théâtre  à  jouer  la  pièce,  ce  qui  est  matériellement  impossible..., 
du  moins  à  payer  aux  auteurs  une  somme  par  chaque  jour  de  retard  apporté  à  l'exécution. 

La  jurisprudence  est.  Messieurs,  fixée  depuis  longtemps  en  ce  sens  et,  détail 
piquant,  le  système  des  astreintes  a  été  inauguré  par  la  Comédie-Française  à  la 
demande  d'un  auteur,  M.  La  Verpillière,  qui  a  obtenu  du  Tribunal  de  la  Seine  un 
jugement,  à  la  date  du  4  septembre  i832.  La  plus  éclatante  des  manifestations  de  cette 
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jurisprudence,  c'est  un  jugement  du  même  Tribunal,  en  date  du  20  novembre  1837, 
rendu  en  faveur  de  Victor  Hugo,  à  l'occasion  d'Hernani,  de  Marion  Delorfne  et 
d'Angelo. 

C'est  l'application  de  cette  jurisprudence  que  vous  demandent  aujourd'hui 
MM.  Mirbeau  et  Natanson,  et  à  bon  droit,  nous  sembie-t-il. 

Ainsi,  votre  jugement  aura  un  caractère  mixte,  alternatif.  Il  sera  détînitif  si 
M.  Claretie  accepte  de  reprendre  les  répétitions  ;  il  sera  provisoire  si  M.  Claretie 
Fcfuse  décidément  de  jouer  le  Foyer  et  préfère  transformer  son  contrat  de  représen- 
tation en  dommages-intérêts,  conformément  à  l'article  1112  du  Code  civil. 

Au  moment  de  conclure,  je  tremble  de  mon  audace.  Il  m'a  fallu  rapporter  des 
entretiens  auxquels  je  n'ai  pas  assisté,  éplucher  des  lettres  de  deux  maîtres  écrivains, 
faire  de  la  critique,  de  l'analyse,  peut-être  pis  encore  :  de  la  psychologie,  et  devant 
quels  juges  !  Quelle  outrecuidance  et  digne  de  quelles  férules  !  Je  n'ai  qu'une  excuse, 
c'est  ma  sincérité.  Ce  n'est  pas  sans  crainte  que  je  vous  apporte  une  solution  née  dans 
l'hésitation,  le  doute  et  le  tâtonnement,  mais  qui  me  paraît  s'imposer  au  nom  du 
droit,  notre  maitre  à  tous.  Ne  modifions  point  votre  rôle;  vous  n'êtes  point  appelés 
à  juger  entre  deux  écoles  et  surtout  pas  entre  deux  Académies;  vous  n'avez  même 
point  à  dire  si  M.  Claretie  a  eu  tort  ou  raison  de  recevoir  la  piièce  de  MM.  Mirbeau 
et  Natanson  sur  le  théâtre  national  de  la  Comédie-Française;  vous  avez  simplement 
à  constater  que,  par  ses  paroles,  par  ses  écrits,  par  ses  actes,  il  a  reçu  la  pièce,  qu'il 
doit  en  continuer  les  représentations,  à  moins  qu'il  ne  préfère  résoudre  son  contrat 
en  simples  dommages-intérêts. 

Mais  mon  hésitation  même,  l'enchevêtrement  des  correspondances,  la  multiplicité 
des  détails  invoqués,  tout  le  prouve,  la  question  qui  vous  est  soumise  nous  semble 
délicate,  difficile,  douteuse;  tout  intéressé  de  bonne  foi  pouvait  s'y  tromper.  Votre 
décision  ne  peut  en  rien  atteindre  l'honorabilité  du  perdant,  quel  qu'il  soit;  votre 
jugement  ne  sera  donc  point,  comme  on  l'a  dit,  une  étape  dans  la  bataille;  il  se  bor- 
nera à  départager  deux  hommes  d'une  égale  bonne  foi,  en  désaccord  momentané  sur 
la  portée  de  leurs  conventions;  il  servira  surtout  à  réconcilier,  après  une  brouille 
passagère,  trois  bons  ouvriers  d'art,  rapprochés  désormais  pour  le  grand  bien  du 
théâtre  et  pour  la  joie  de  tous  les  amis  des  bonnes  Lettres. 


Le  .IrOFMKNT 

Le  Tribunal  a  statué  en  ces  termes  : 
Le  Tribunal, 

Attendu  qu'il  n'appartient  pas  au  Tribunal  de  juger  la  pièce  de  Mirbeau  et  Natanson  qu'ils 
ont  intitulée  le  Foyer,  mais  uniquement  de  rechercher  et  de  dire  si  Claretie  l'a  reçue  et  s'il 
a,  en  conséquence,  obligé  la  Société  des  Comédiens  français,  dont  il  est  l'administrateur 
général,  à  la  représenter  sur  la  scène  de  la  Comédie-Française  ; 
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Attendu  qu'il  est  constant  que  les  auteurs  ont  une  première  fois,  en  juillet  1906,  proposé 
leur  pièce  à  Claretie,  qui  l'a  refusée  après  quelques  hésitations  en  leur  faisant  connaître 
qu'il  ne  croyait  pas  devoir  tenter  «  une  épreuve  qu'il  trouvait  dangereuse  »,  et  que  ce  qui,, 
à  son  avis,  rendait  «  la  pièce  impossible  à  la  Comédie-Française,  c'était  le  deuxième  acte  »; 

Attendu  que  quelques  mois  plus  tard,  en  décembre  igoh,  de  nouvelles  négociations  se  sont 
engagées  entre  les  parties,  ainsi  qu'il  résulte  d'une  lettre  adressée  par  Mirbeau  à  Claretie  le 
i3  décembre  njod,  laquelle  contient  notamment  les  passages  suivants  :  «  Mon  cher  ami,  je 
vous  envoie  le  Foyer,  j'ai  tenu  compte  de  vos  observations  sur  le  deuxième  acte  et  j'ai  com- 
pris tout  de  suite  que  son  tort  le  plus  grave  était  d'être  inutile.  Du  reste,  lisez...  je  me  livre 
tout  entier  k  vous  »  ; 

Attendu  qu'à  cette  lettre  Claretie  répondait  le  lendemain  14  décembre  i()o6  dans  les  termes 
suivants  : 

«  Mon  cher  ami,  je  vous  attendrai  demain  au  théâtre...  Nous  causerons  en  hommes 
loyaux  dont  l'intérêt  est  le  même...  ,1e  trouve  que  Lerible  devrait  être  entrevu  avant  le  trois 
et  que  ce  troisième  acte  manque  d'un  coup  de  fouet  nécessaire.  .le  vous  dirai  toutes  mes 
idées,  toute  ma  pensée  et  vous  conclurez  »  ; 

Attendu  qu'il  est  constant  et  non  dénié  que,  conformément  aux  indications  de  rendez- 
vous,  contenues  dans  la  lettre  ci-dessus  transcrite,  Mirbeau  et  Claretie  se  sont  alors  rencon- 
trés et  entretenus  de  la  pièce  le  Foyer  et  que,  quelques  jours  après,  le  22  décembre  i9o(), 
Claretie  a  adressé  à  Mirbeau  les  deux  lettres  suivantes,  l'une  pour  lui-même  et  la  seconde, 
renfermée  dans  la  première,  et  destinée  à  Natanson  : 

«  Mon  cher  ami  c'est  la  trêve  des  confiseurs,  laissons  passer  pour  annoncer  la  pièce  (les 
annonces  ne  servent  à  rien)  ce  moment  un  peu  fiévreux  ;  je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire  que 
ceux  qui  pouvaient  auprès  de  vous  .s'étonner  du  refus  de  la  pièce  s'étonnent  auprès  de  moi 
et  de  leurs  camarades  de  son  acceptation.  Chacun  a  sa  pièce  dans  sa  poche;  je  ferai  une 
note  intéressante  et  décisive  dans  quelques  jours.  Mais  songez  à  la  flagellation  inutile  et 
au  dernier  acte.  .le  vous  assure  que,  dramatiquement  parlant,  j'ai  raison.  Tout  à  vous  cor- 
dialement. Claretie.  l'.-S.  —  Remettez,  s'il  vous  plaît,  cette  lettre  à  M.  Natanson  ». 

Et  cette  autre  lettre  :  «  Cher  monsieur,  j'ai  reçu,  après  cette  lecture  nouvelle,  le /^oj^c;-,  dont 
votre  collaborateur,  M.  Octave  Mirbeau,  m'a  rapporté  le  manuscrit.  Et  quand  vous  aurez 
revu  encore  certains  points  tout  à  fait  spéciaux,  je  compte  que  la  Comédie  trouvera  là  un 
succès  digne  de  l'auteur  des  Affaires  sont  les  Affaires  et  de  vous,  cher  monsieur.  Très 
cordiaux  et  sincères  sentiments.  Claretie  ». 

Attendu  que  le  même  jour,  22  décembre  1906,  à  six  heures  du  soir,  le  journal  La  Liberté, 
portant  la  date  du  dimanche  23  décembre  1901"),  publiait  le  récit  d'une  entrevue  de  l'un  de 
ses  rédacteurs  avec  Octave  Mirbeau  et  Thadée  Natanson,  qui  lui  auraient  déclaré  que  s'ils, 
avaient  «  immolé  le  secfmd  acte  de  leur  pièce,  ce  n'est  pas  Claretie  qui  leur  aurait  demandé  | 
ce  sacrifice,  qu'ils  l'avaient  accompli  spontanément  parce  que  l'acte  dont  il  s'agit  ne  mar-^ 
quait  pas  une  étape  dans  la  marche  du  drame...  ne  tenait  pas  à  l'action  »  ; 

Attendu  que  cet  article  du  journal  la  Liberté  contenait  notamment  les  passages  suivants: 
«  Ce  qu'il  faut  noter,  c'est  que  la  suppression  de  cet  acte  n'enlève  rien,  absolument  rien  au 
caractère  de  notre  héros.  Notre  pièce  n'est  pas  édulcorée,  elle  demeure  ce  qu'elle  était  et 
sa  t(maiité  primitive  n'est  pas  changée.  On  la  disait  fort  violente  çt  même  révolutionnaire  ; 
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révolutionnaire  n'est  pas  précisément  le  mot.  11  est  certain,  ajoute  en  souriant  M.  Mirbeau, 
que,  dans  le  Forer,  la  société  écope  (sic);  çà,  oui,  elle  écope,  mais  il  n'y  a  pas  de  tirade 
violente,  ni  de  déclamations  enflammées.  La  tendance  rêssoit  des  actes  et  des  gestes  des 
personnages...  et  aussi,  précise  M.  Natanson,  d'un  ton  de  nihilisme  général.  Mais  nous  nous 
sommes  efforcés  de  développer  nos  idées  sans  choquer  perscmne  ».  —  Kn  tout  cas,  vous 
n'avez  pas  choqué  M.  Claretie  : — «  .le  vous  dirai  même  mieux,  affirme  M.  Mirbeau  ;  depuis  que 
nous  nous  sommes  décidés  ;i  sacrifier  notre  second  acte,  M.  Claretie  le  regrette.  Il  en  parle 
avec  une  douceur  attendrie.  «  Mon  cher,  me  disait-il  hier,  le  public  aime  les  scènes  crous- 
tillantes, vous  avez  peut-être  tort  de  lui  enlever  celles  qui  existaient  dans  votre  pièce  ».  .le 
me  suis  défendu  avec  énergie.  Il  n'y  a  jamais  rien  eu  de  croustillant  dans  le  Foyer.  Mais  je 
vous  raconte  cela  pour  vous  montrer  à  quel  point  M.  Claretie  s'est  montré  accommodant  "  ; 

Attendu  qu'aussitôt  après  avoir  lu  l'article  ci-dessus  visé  du  journal  la  Liberté.  Claretie 
adressait  à  Mirbeau  la  lettre  suivante  :  «  22  décembre  1906.  .le  vous  signale,  mon  cher  Mir- 
beau, l'article  de  la  Liberté.  Si  vos  paroles  sont  exactement  rapportées,  j'en  parlerai  a 
l'assemblée  générale.  Mais  je  ne  crois  pas  à  cela.  A  vous  sincèrement.  Jules  Claretie  ». 

Attendu  qu'en  réponse  à  cette  lettre  de  Claretie,  Mirbeau  protestait  contre  l'exactitude 
des  paroles  qui  lui  avaient  été  attribuées  par  le  rédacteur  de  l'article  ci-dessus  visé  et  ajou- 
tait :  «  Nous  ne  lui  avons  dit  que  des  banalités,  si  bien  qu'en  partant  il  se  plaignait  fort  de 
notre  réserve  »  ; 

Attendu  que  Mirbeau  terminait  ainsi  sa  lettre  à  Claretie  :  «  Je  m'en  remets  à  vous  pour 
l'annonce  du  Foyer,  quand  vous  voudrez  !  Soyez  sûr  que  nous  alhms  faire  tout  ce  qui  est 
possible  pour  les  petites  retouches  demandées.  J'ai  trouvé  le  mo\  en  d'introduire  Lerible 
au  commencement  du  second  acte...  Je  voudrais  faire  une  scène  courte,  comique  et  qui 
serve  à  l'action...  Nous  la  trouverons...  A  bientôt,  mon  cher  ami.  A  vous  affectueusement. 
Octave  Mirbeau  »  ; 

.Attendu  que  les  lettres  ci-dessus  visées,  de  décembre  1906,  précisent  très  complètement 
les  conventions  qui  sont  alors  intervenues  entre  Mirbeau  et  Natanson  d'une  part  et  Claretie 
d'autre  part,  au  sujet  de  la  représentation  du  Foyer  sur  la  scène  de  la  Comédie-Française  ; 

Attendu  qu'il  résulte  desdites  lettres  que  Claretie  a  reçu  la  pièce  et  a  ainsi  contracté  l'obli- 
gation de  la  faire  représenter  sur  le  théâtre  dont  il  est  l'administrateur  général,  mais  que 
cependant  il  a  exprimé  le  vœu  et  donne  aux  auteurs  le  conseil  que  certaines  modifications 
y  fussent  apportées  sur  des  «  points  tout  à  fait  speciaii.v  «  :  que  c'est  ainsi,  notamment,  qu'il 
écrit  le  22  décembre  kjoô  à  Mirbeau  :  «  5o»i,'t'7  à  la  flagellation  inutile  et  au  dernier  acte. 
Je  vous  assure  que,  dramatiquement  parlant,  j'ai  raison  ».  Et  à  Natanson  :  «  Quand  vous 
aurez  revu  encore  certains  points  tout  à  fait  spéciaux,  je  compte  que  la  Comédie  trouvera 
lii  un  succès,  etc.  »  et  que,  dans  le  même  ordre  d'idées,  Mirbeau  lui  répond,  le  26  décem- 
bre, même  année  :  «  Soyez  sûr  que  nous  allons  faire  tout  ce  qui  est  possible  pour  les  peti- 
tes retouches  demandées.  J'ai  trouvé  le  moven  d'introduire  I,erible  au  commencement  du 
second  acte.  Je  voudrais  faire  une  scène  courte,  comique  et  qui  serve  à  l'action.  Nous  la 
trouverons  »  ; 

«  Attendu  qu'ilparaît  constant  que  les  petites  retouches  visées  par  les  lettres  ci-dessus  trans- 
crites ont  été  apportées  à  la  pièce  par  ses  auteurs  ;  que  notamment  Lerible  a  été  «  introduit» 
dès  la  première  scène  du  deuxième  acte  nf)uveau,  et  que  l'année  1007  tout  entière  s'est  écou- 
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lée  sans  que  Claretie  établisse  qu'il  ait  été  apporté  aucune  modification  aux  conventions 
ainsi  arrêtées  et  précisées  par  les  lettres  de  décembre  1906  ; 

Attendu  qu'il  est  également  constant  qu'en  février  1908  ces  conventions  ont  reçu  un  com 
mencement  d'exécution  par  la  lecture  et  par  la  distribution  des  rôles  de  la  pièce  ainsi  modi 
fiée  aux  artistes  chargés  de  la  représenter,  par  la  commande  des  décors  et  des  accessoires 
et  enfin  par  dix-sept  répétitions  ordonnées  par  Claretie  et  dirigées  par  de  Féraudy,  prépose 
à  cet  emploi  par  le  défendeur  ; 

Attendu,  cependant,  que  ces  répétitions  ont  été,  le  4  mars  1908,  brusquement  interrom 
pues  par  ordre  dé  Claretie,  qui  a  fait  connaître  aux  auteurs  les  motifs  de  sa  détermination 
par  la  lettre  ci-après,  littéralement  transcrite  : 

«  Messieurs,  je  vous  ai  dit,  samedi  dernier,  que  vous  pouviez  modifier  la  double  qualité  de 
votre  personnage,  et  que  la  pièce  y  gagnerait,  le  rôle  étant  joué  par  Huguenet.  En  recevant 
la  pièce,  j'appelais  par  lettre  votre  attention  sur  «  certains  points  spéciaux  >),  sur  la  flagel- 
lation et  les  détails  scabreux  et  dangereux  de  votre  œuvre.  Il  était  convenu  que  ces  passages 
seraient  revisés.  Jusqu'à  présent,  même  la  mort  de  la  petite  fille  du  premier  acte,  qui  devait 
être  (nous  en  étions  convenus  le  jour  de  la  lecture)  rejeté  au  deuxième,  rien  n'a  été  fait. 

.l'ai,  comptant  sur  des  modifications,  et  afin  de  vous  prouver  mon  ferme  désir  de  repré- 
senter le  Foyer,  attendu  cette  lecture  et  même  la  mise  en  répétitions,  pour  vous  demander 
les  changements  voulus. 

Malgré  l'effet  déplorable  de  la  lecture,  j"ai  laissé  répéter  la  pièce,  comptant  toujours  que, 
dans  votre  intérêt  même,  vous  vous  rendriez  à  des  raisons  d'ordre  administratif  qu'il  est  de 
mon  devoir  de  signaler.  Aujourd'hui,  nous  n'ayons  plus  de  temps  à  perdre,  avant  de  passer 
au  second  acte,  il  est  nécessaire  de  préciser  ce  que  je  vous  demande.  Acte  1".  Tout  ce  qui 
pourrait  prêter  à  la  moindre  allusion  personnelle  doit  disparaître,  même  dans  les  accessoires 
du  décor  (point  très  important).  On  ne  peut  laisser  le  nom  d'Anatole  France,  de  France  se 
moquant,  dit  Courtin,  de  ses  confrères,  ni  le  nom  de  M.  Riou,  sénateur. 

Trois  mots  scabreux,  dans  «  les  récompenses  qui  se  distribuent  le  soir  beaucoup  trop  tard  ». 

Je  ne  vous  parle  pas  de  la  scène  des  dames  de  charité.  Mais  le  public  ne  la  supportera 
probablement  point. 

Acte  2.  Le  fouet,  la  flagellation.  Tout  ce  qui  traîne  encore  l;i  de  saphisme,  tout  ce  qui 
reste  du  tableau  coupé. 

Dans  la  scène  entre  Courtin  et  Dufrère,  «  le  fouet  donné  devant  témoins  à  des  jeunes  filles 
nues  ». 

—  Nues  ? 

—  Très  peu  vêtues.  Très  peu  vêtues. 

—  Les  témoins  ? 

—  Malheureusement  exact.  Des  témoins,  ou  alors  c'était  bien  pire  ! 
Impossible  cela. 

Et,  malgré  la  flétrissure  que  vous  croyez,  de  bonne  foi,  infliger  aux  fournisseurs,  le  public 
ne  laisserait  point  dire  —  et  je  ne  laisserai  point  passer  —  ces  répliques  ; 

—  Enfin  quoi  ?  Tous  les  jours  au  régiment  ? 

—  C'est  vrai  ! 

—  Des  soldats  sont  empoisonnés  ! 
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—  Natucellement. 

Est-ce  que  l'autorité  supérieure  me  laissera  dire,  sur  un  théâtre  d'Etat,  que  le  (îouverne- 
ment  se  sert  d'un  homme  comme  Tripier  pour  des  négociations  louches  ? 
Acte  3.  Voyez-vous  cette  Rambert?  Elle  ne  s'embêtait  pas  ! 

—  La  flagellation  est  fort  à  la  mode  ! 

C'est  possible.  Sur  la  scène  de  la  Comédie,  je  trouve  qu'il  est  inutile  de  le  proclamer. 

Quant  au  dénouement,  à  ce  départ  de  Thérèse,  du  mari,  de  Biron,  de  d'Auberval  sur  le 
même  yacht,  je  redoute  fort  les  protestations  du  public. 

Enfin,  mon  conseil  judiciaire,  consulté  hier,  est  d'avis  que  la  question  du  notn  est  des 
plus  importantes.  Comme  ce  titre.  Le  Foyer,  est  pris  par  des  œuvres  de  charité  existantes, 
il  est  prudent  et,  par  conséquent,  nécessaire  de  le  changer. 

Je  ne  vous  parle  pas  de  ce  qu'il  peut  y  avoir  de  périlleux  pour  la  Comédie,  soumise  au 
vote  du  Sénat,  à  montrer  un  sénateur,  quel  qu'il  soit,  tel  que  celui  que  vous  mettez  en 
scène. 

Si  vous  vouliej  viser  seulement  des  idées  —  car,  pourquoi  Courtin  est-il  académicien  ?  pour 
rien,  pour  un  mot  de  la  fin  —  votre  personnage  pourrait  aspirer  à  tout,  avoir  les  mêmes 
ambitions,  les  mêmes  douleurs,  la  même  surface,  incorporer  le  même  «  esprit  »,  et  éviter 
toute  recherche  d'allusion  pour  ceux  qui  voient  partout  du  scandale. 

Il  n'y  a  plus  de  censure,  je  ne  suis  pas  censeur,  mais  administrateur,  je  dois  au  moins 
signaler  le  fait  et  ses  conséquences  à  qui  de  droit. 

Ces  modifications,  donc,  je  vous  les  demande.  J'ai  attendu,  je  le  répète,  comptant  sur  ce 
que  je  vous  ai  écrit,  dit  et  redit.  Je  ne  reprendrai  les  répétitions  de  votre  pièce  que  lorsque 
nous  serons  d'accord. 

Et  vous  verrez,  un  jour,  que  l'homme  qui  a  reçu,  dans  les  conditions  que  vous  savez,  une 
œuvre  que  ne  jouait  plus  M.  Guitry,  malgré  son  acceptation,  s'est  conduit  alors  en  admi- 
nistrateur reconnaissant  du  succès  des  Affaires,  en  admirateur  du  talent  de  l'auteur  et  en 
ami  de  l'écrivain. 

Je  me  conduis  encore,  non  seulement  en  administrateur  prévoyant,  mais  en  ami  du  suc- 
cès même  de  votre  pièc'e,  lorsque  je  vous  indique  ce  qui  peut,  à  mon  avis,  malgré  ses  rares 
et  puissantes  qualités,  l'empêcher  de  réussir. 

A  vous.  Messieurs,  très  sincèrement,  et  à  bientôt  j'espère.  Claretie  »  ; 

Attendu  que  les  demandes  formulées  par  Claretie  dans  la  lettre  ci-dessus  transcrite,  cons- 
tituent, de  sa  part,  la  manifestation  d'une  volonté  absolument  diflerente  de  celle  constatée 
par  les  lettres  du  22  décembre  igof); 

Qu'en  effet,  à  cette  époque,  il  n'avait  qu'exprimé  des  vœux,  donné  des  conseils  de  retou- 
ches de  certains  des  points  spéciaux  visés  dans  sa  lettre  du  5  mars  1908,  mais  qu'il  n'avait 
aucunement  subordonné  la  réception  de  la  pièce  aux  modifications  dont  il  s'agit,  lesquelles, 
d'ailleurs,  avaient  en  partie,  et  pour  celles  plus  spécialement  désirées  par  Claretie,  été 
réalisées  par  les  auteurs,  tandis  qu'en  mars  1908,  il  transformait,  aux  termes  de  sa  lettre 
nouvelle,  ses  vœux  et  ses  conseils  de  décembre  1906  en  véritables  conditions  expresses  et 
formelles,  auxquelles  il  prétendait  subordonner  la  représentation  de  la  pièce  des  deman- 
deurs ; 
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Attendu,  en  outre,  que  dans  ladite  lettre  du  5  mars  1908,  il  manifestait  pour  la  première 
fois  la  volonté  que  les  auteurs  du  Foyer  apportassent  à  la- pièce  des  modifications  profon- 
des et  touchant  à  des  points  de  leur  œuvre  véritablement  essentiels  et  non  plus  seulement 
spéciaux,  comme  ceux  dont  il  était  question  en  kjo?  ;  que  c'est  ainsi,  notamment,  qu'il  pré- 
tendait imposer  aux  auteurs  un  dénouement  différent  de  celui  qu'ils  ont  à  tort  ou  à  raison 
cru  devoir  adopter  et  qu'il  formulait  cette  volonté  nouvelle  que  le  personnage  principal 
de  leur  pièce  fût  dépouillé  des  qualités  de  sénateur  et  d'académicien,  que  les  auteurs  lui  ont 
très  évidemment  attribuées  pour  en  faire  le  représentant  autorisé  et  en  quelque  sorte  l'in- 
carnation d'une  Société  puissante  et  honorée  mais  qu'ils  jugent, eux,  hypocrite  et  uniquement 
soucieuse  de  la  respectabilité  de  la  façade,  et  qu'ils  veulent,  en  conséquence,  flageller  et 
flétrir  ; 

Attendu  qu'il  est  manifeste  que  les  auteurs  n'ont  jamais  dans  une  mesure  quelconque  pro- 
mis ni  même  laissé  espérer  à  Claretie  de  telles  retouches  de  leur  pièce,  et  qu'ils  ne  pouvaient, 
sans  dénaturer  leur  œuvre  et  trahir  leur  pensée,  souscrire  à  ces  exigences  de  l'administra- 
teur général  de  la  Comédie-Française  ; 

Attendu  qu'il  est  non  moins  certain  que  celui-ci  contreviendrait  et  manquerait  aux  con- 
ventions qu'il  a  en  décembre  1906  légalement  .formées  avec  Octave  Mirbeau  et  Thadée 
Natanson,  s'il  persistait  dans  sa  volonté  nouvelle  de  subordonner  la  reprise  et  la  continua- 
tion des  répétitions  du  Foyer  à  la  réalisation  de  modifications  qu'au  moment  de  la  forma- 
tion du  contrat  il  n'avait  point,  à  tort  ou  à  raison,  cru  devoir  imposer  aux  auteurs,  à  titre 
de  conditions  de  la  représentation  de  leur  pièce  ; 

Attendu  que,  pour  soutenir  qu'il  n'avait  contracté  en  i()0()  qu'une  obligation  condition- 
nelle, Claretie  excipe  vainement  des  réserves  qui  résulteraient  d'après  lui  de  la  troisième  des 
lettres  du  22  décembre  i(|0("),  celle  qu'il  a  adressée  à  Mirbeau  après  avoir  lu  l'article  visé  plus 
haut  et  publié  dans  le  journal  la  Liberté  portant  la  date  du  dimanche  23  décembre  1906  ; 

Attendu  que  cette  lettre  du  défendeur  ne  saurait  avoir  la  portée  qu'il  voudrait  lui  donner 
et  que  Claretie  ne  l'a  manifestement  écrite  que  pour  protester  énergiquement  contre  les  pro- 
pos inattendus,  et,  d'ailleurs,  tout  à  fait  invraisemblables  dans  sa  bouche,  qui  lui  sont  attri- 
bués et  aussi  dans  le  but  évident  de  provoquer  une  rectification  que  Mirbeau  s'est  empressé 
de  formuler  dans  les  termes  les  plus  absolus  ; 

Qu'il  est  k  noter,  d'ailleurs,  que  l'entrevue  du  rédacteur  de  la  Liberté  avec  Mirbeau  et 
Natanson  paraît  antérieure  au  22  décembre  1906,  date  de  la  formation  définitive  du  contrat, 
et  que,  pas  plus  dans  le  récit  de  cette  entrevue,  quelle  qu'en  soit,  d'ailleurs,  l'exactitude,  que 
dans  les  protestations  auxquelles  il  a  donné  lieu,  il  n'est  possible  de  chercher  des  éléments 
sérieux  et  véritablement  utiles  pour  la  détermination  de  l'étendue  et  de  la  portée  des  con- 
ventions intervenues  entre  les  parties  ; 

Attendu,  enfin,  et  surabondamment,  que  l'acceptation  définitive  par  Claretie  de  la  pièce 
de  Mirbeau  et  Natanson  et  l'obligation  pure  et  simple  de  la  Comédie-Française  de  la  repré- 
senter serait  encore,  en  tant  que  de  besoin,  démontrée  et  confirmée  par  une  lettre  que  Mir- 
beau a  reçue  de  de  l'éraudy,  sociétaire  de  la  Comédie- l'rançaise,  charge  par  Claretie  de  la 
mise  en  scène  et  de  la  direction  des  répétitions  du  Foyer,  ladite  lettre  en  date  du  11  février 
1908  et  conçue  dans  les  termes  suivants  :  «  Mon  cher  Mirbeau.  votre  lettre  me  surprend  et  je 
ne  comprends  pas  votre  crainte.  Vous  devez  pourtant  savoir  que  je  n'ai  pas  deux  manières 
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de  faire  —  l'ardeur  de  la  discussion  d'hier  a  dû  vous  faire  mai  entendre  ce  que  j'ai  dit  —  j'ai 
pourtant  été  très  net;  quand  M.  Claretie  a  dit  :  «  j'ai  reçu  la  pièce,  le  Théàtre-F'rançais  la 
jouera,  mais  moi  je  donnerai  ma  démission  ».  J'ai  répondu  à  M.  Claretie  :  «  J'aurais  pour 
ma  part  un  très  vif  chagrin  de  votre  départ  —  et  je  l'ai  déclaré  parce  que  je  le  pensais  à  cause 
de  nos  excellentes  relations  —  mais  j'ai  dit  aussi  —  et  c'est  ce  que  vous  avez  mal  entendu 
sans  doute  —  je  ne  suis  qu'un  artiste  et  un  sociétaire  de  la  maison  ;  je  jouerai  et  je  monterai 
de  mon  mieux  la  pièce  dont  on  m'a  confié  la  mise  en  scène  —  ce  que  je  pense  également. 
Voilà  la  vérité.  J'espère,  du  reste,  que  les  choses  s'arrangeront  et  que  nous  allons  travailler 
dans  le  calme  et  le  plaisir.  Sur  ce,  bien  à  vous,  mon  cher  Mirbeau.  De  Féraudy  »  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  Mirbeau  et  Natanson  sont  fondés  à  exiger 
de  la  Comédie-Française  légalement  engagée  par  l'acceptation  de  son  administrateur  géné- 
ral, la  continuation  des  répétitions  de  leur  pièce  Le  Foyer,  et  qu'il  a  lieu  de  faire  droit  à 
leur  demande,  en  réduisant,  toutefois,  dans  une  certaine  mesure,  le  chiffre  de  l'astreinte  à 
laquelle  ils  concluent; 

Par  ces  motifs  ; 

Dit  que  Claretie,  ès  qualités,  sera,  dans  la  quinzaine  de  ce  jour,  tenu  de  reprendre  les  répé- 
titions de  la  pièce  de  Mirbeau  et  de  Natanson,  Le  Foyer,  et  ce  sous  une  astreinte  de 
100  francs  par  chaque  jour  de  retard,  pendant  un  mois  passé  lequel  délai  il  sera  fait  droit  ; 

Ordonne  l'enregistrement  des  pièces  visées  au  présent  jugement  ; 

Déclare  Claretie  mal  fondé  dans  toutes  ses  fins  et  conclusions,  l'en  déboute  ; 

Donne  acte  aux  demandeurs  de  leurs  réserves  et  notamment  de  celle  expressément 
formulée  par  eux  de  réclamer  tous  dommages  et  intérêts  qu'ils  aviseront,  à  raison  du  pré- 
judice qu'ils  établiraient  avoir  éprouvé,  par  suite  de  l'interruption  des  répétitions  et  du 
retard  qui  en  aura  été  la  conséquence  ; 

Condamne  Claretie,  ès  qualités,  aux  dépens. 
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COUR  D'ASSISES  DE  LA  SEINE 

Présidence  de  M.  le  Conseiller  Franqueville. 

On  a  gardé  le  souvenir  de  cette  affaire.  L'accusé  fut  acquitté  sur  la  plaidoirie  de 
M'=  Henri  Robert,  que  nous  éprouvons  le  regret  de  n'avoir  pu  nous  procurer.  Nous 
publions  ci-après  le  réquisitoire  de  M.  l'Avocat  Général  Peyssonnié. 

RÉQUISITOIRE  DE   M.   l'AvOCAT   GÉNÉRAL  PeYSSONNIÉ 

Oui,  Messieurs  les  Jurés,  oui  j'ai  combattu  énergiquement,  violemment  les  contre- 
partistes,  soit  qu'ils  opèrent  comme  commissionnaires  autour  de  la  Bourse  de  Com- 
merce, soit  qu'ils  opèrent  comme  banquiers  autour  de  la  Bourse  des  valeurs.  J'ai 
été  leur  adversaire  devant  la  Neuvième  Chambre  de  la  Cour  ;  j'ai  contribué,  chaque 
fois  que  je  le  pouvais,  chaque  fois  que  je  le  devais,  à  leur  faire  rendre  gorge.  Jamais 
je  n'ai  ditqu'il  fallait  les  assassiner  !  Je  n'ai  rien  à  retirer  des  critiques  ardentes  dont 
j'ai  flétri  leurs  procédés.  Il  n'est  pas  dans  mes  habitudes  d'avoir  deux  opinions,  une 
pour  la  Cour  d'Assises,  l'autre  pour  les  Chambres  civiles. 

Donc,  j'en  conviens,  personne  plus  que  moi  n'a  malmené  les  contre-partistes.  J'ai 
assimilé  la  contre-partie,  sinon  au  coup  du  père  François,  du  moins  au  jeu  de  bonne- 
teau. Simple  nuance  ! 

J'ajoute  que  la  Neuvième  Chambre  a  jugé  conformément  à  mes  conclusions.  Ce 
n'est  pas  en  vain  qu'on  s'adresse  à  la  Justice.  Cette  justice  condamne  ceux  qui 
emploient  la  fraude  pour  s'enrichir  aux  dépens  d'autrui.  Il  y  a  des  juges  en  France  ! 
Pourquoi  l'accusé  n'y  a-t-il  pas  songé  ?  Jamais  je  n'admettrai  qu'on  tue  un  homme, 
un  père  de  famille,  pour  se  venger  d'avoir  perdu  en  spéculant... 

C...  prétend  qu'il  est  un  honnête  homme.  Oui,  avant  le  crime,  c'est  possible  ! 
Mais  après  ?  On  n'est  plus  un  honnête  homme  quand  on  règle  ses  différences  à  coups 
de  revolver,  et  quand  on  répond  à  une  perception  irrégulière  de  courtages  par  le 
meurtre. 

J'étais  affolé,  désespéré,  dit  C...  Je  le  crois  volontiers.  Mais  alors  je  m'étonne 
de  le  voir  se  poser  ici  en  justicier.  Au  moment  où  je  parle,  j'attends  encore  la  mani- 
festation d'un  regret. 
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On  a  amené  devant  vous  des  gens  qui  se  disent  ruinés  par  Benoît-Lévy  ;  ce  ban- 
quier leur  faisait  vendre  de  bonnes  valeurs  pour  leur  faire  acheter,  à  des  cours  éle- 
vés, des  titres  qu'on  trouve  actuellement  pour  quarante  sous  à  la  Bourse  des  Pieds 
Humides.  Mais  ce  n'est  pas  dans  ce  cortège  de  victimes  qu'on  peut  ranger  C...  ! 
Il  n'a  pas  vendu  des  valeurs  solides  pour  acheter  des  valeurs  fantômes  !  Il  ne  s'est 
pas  démuni  de  rentes  françaises  ou  d'obligations  de  chemins  de  fer,  pour  acheter  des 
actions  de  Ujo-Miérès  ou  des  Librairies  Réunies. Non  !  Il  s'est  lancé  imprudemment 
dans  les  opérations  à  terme.  Il  a  joué  ;  il  a  perdu.  Il  a  été  un  spéculateur  effréné  ;  et 
lui,  modeste  commerçant  retiré  des  affaires  et  disposant  de  quarante  mille  francs 
péniblement  gagnés,  il  a  pratiqué  des  spéculations  se  montant  au  chiffre  effrayant 
d'un  million  dans  une  seule  année.  Il  a  englouti  plus  de  trente  mille  francs  dans  ce 
tourbillon.  Il  devrait  dire  :  C'est  ma  faute,  c'est  ma  faute,  c'est  ma  très  grande 
faute  !  Non  !  Il  dit  :  C'est  la  faute  du  banquier  !  Il  devrait  dire  :  je  me  suis  ruiné  ;je 
suis  le  véritable  artisan  de  mon  malheur  !  Non  !  Il  dit  :  on  m'a  entolé  !  On  m'a  ruiné  ! 
Alors  je  me  suis  vengé  !  Il  a  même  la  naïveté  d'ajouter  :  On  aurait  dû  m'empêcher  de 
jouer,  me  donner  de  bons  conseils  ! 

Comme  s'il  existait  une  puissance  au  monde  capable  d'empêcher  un  joueur  de 
jouer  !  Il  faut  qu'un  joueur  joue  !  Or,  le  jeu  a  ses  exploiteurs  et  ses  exploités  !  Les 
premiers  vivent  aux  dépens  des  seconds  ! 

Mais  les  joueurs  sont  comme  les  ivrognes.  Ils  n'ont  jamais  tort,  eux  !  Ce  sont  les 
autres  qui  ont  tort...  Ce  sont  les  autres  qui  doivent  supporter  les  conséquences  de 
leurs  folies  et  de  leurs  vices.  Ils  veulent  bien  gagner  et  empocher  les  bénéfices  ;  ils 
ne  veulent  pas  perdre.  Ils  disent  :  On  a  triché  !  On  m'a  trompé  ! 

Il  est  une  chose  à  remarquer  dans  l'affaire  actuelle  :  c'est  que  le  banquier  avait 
appliqué  très  exactement  les  cours  pratiqués  en  Bourse. 

M'^  André  Hesse  vous  disait  fort  justement  qu'on  accuse  trop  facilement  le  ban- 
quier de  mal  conseiller  le  client  afin  de  jouer  contre  lui.  Et  comment  les  banquiers 
donneraient-ils  des  conseils  ?  Ils  ne  peuvent  pas  prévoir  la  hausse  et  la  baisse.  Il  ne 
peuvent  pas  connaître  à  l'avance  les  fluctuations  des  cours  de  la  Bourse.  M.  Benoît- 
Lévy  n'a  pas  donné  de  mauvais  conseils  ;  Caroit  envoyait  ses  instructions  par  écrit: 
elles  ont  été  exécutées. 

Mais  les  banquiers  qui  opèrent  la  contre-partie  et  qui  se  font  les  adversaires  de 
leurs  clients  doivent  toujours  finir  par  gagner,  tandis  que  les  clients  doivent  toujours 
finir  par  perdre.  Pourquoi  ?  Parce  que  c'est  le  banquier  contre-partiste  qui  toujours 
bénéficiera  du  total  des  frais,  commissions,  impôts,  courtages,  reports. 

Tout  grand  joueur  se  ruine  fatalement  à  la  Bourse  comme  à  la  maison  de  jeu.  La 
perception  des  frais,  dans  le  marché  à  terme,  c'est  la  cagnotte  dans  la  table  de  jeu  ;  les 
titres  vendus  ou  achetés  à  terme  sont  les  cartes.  Comment  voulez-vous  qu'un  habitué 
du  jeu  ne  perde  pas  ! 

Faites  une  expérience  bien  simple  :  mettez  autour  d'une  table  dix  joueurs  com- 
mençant une  partie  de  baccara  chemin  de  fer,  avec  chacun  cinq  cents  francs  devant 
eux  ;  faites-les  jouer  un  jour  entier,  et  vous  verrez,  peu  à  peu  tout  l'argent  tourner 
autour  de  la  table  pour  s'engloutir  fatalement  dans  la  toute  petite  fente  de  la  grosse 
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tirelire  qui  est  la  cagnotte.  C'est  mathématique  !  La  cagnotte,  c'est  le  gouffre,  c'est  le 
Maëlstroom  oii  vont  tourbillonner  et  s'engloutir,  pièce  à  pièce,  les  cinq  cents  francs 
de  chaque  joueur.  Et  quand  la  partie  finira  faute  d'argent,  la  cagnotte  aura  tout,  les 
joueurs  n'auront  rien.  Savez-vous  quel  est  le  joueur  qui,  une  fois  par  hasard,  peut 
gagner  ?  C'est  celui  qui  empoche  son  bénéfice  et  s'en  va  ;  en  termes  de  jeu,  c'est 
celui  qui  fait  Charlemagne.  Mais  celui-là  n'est  pas  un  vrai  joueur  !  Quand  on  a  le 
jeu  dans  le  sang,  dans  les  moelles,  on  continue  à  jouer,  à  jouer  toujours,  jusqu'à  ce 
que  le  gain  primitif  soit  englouti.  Et  le  seul  qui  gagne,  en  définitive,  c'est  le  tenan- 
cier de  la  maison  de  jeu  !  C'est  lui  qui  s'enrichit  !  Tous  les  joueurs  se  ruinent.  La 
richesse  des  uns  est  faite  de  la  folie,  des  vices  et  de  la  misère  des  autres . 

Ceci  dit,  examinons  rapidement  la  façon  de  procéder  qu'on  reproche  aux  banquiers 
contre-partistes.  Elle  est  bien  simple.  Le  banquier  part  de  ce  principe.  Les  valeurs  à 
terme  ont  des  fluctuations;  elles  montent,  elles  baissent;  qu'on  joue  à  la  hausse 
comme  acheteur  à  terme,  qu'on  joue  à  la  baisse  comme  vendeur  à  terme,  on  a  des 
alternatives  de  gain  et  de  perte.  Ces  gains  et  ces  pertes  tendent  à  s'équilibrer.  Le  vrai 
bénéfice,  le  bénéfice  certain,  c'est  la  somme  des  frais  perçus  pour  chaque  opération  ; 
or,  pour  les  valeurs  de  la  cote  officielle  qui  doivent  être  négociées  par  ministère 
d'agent  de  change,  c'est  cet  agent  de  change  qui  va  toucher  le  bénéfice.  Et  le  banquier 
se  dit  :  Pourquoi  laisser  le  bénéfice  à  d'autres  ?  A  quoi  bon  enrichir  les  agents  de 
change  ?  J'ai  des  clients  qui  veulent  jouer  à  la  Bourse  :  c'est  moi  qui  vais  jouer  con- 
tre mes  clients  sans  passer  par  la  Bourse.  Par  exemple,  un  client  veut  acheter  à  terme 
vingt-cinq  Rio  Tinto  :  moi  banquier,  je  lui  vends  les  vingt-cinq  Rio.  Je  les  lui  vends 
fictivement,  sur  le  papier,  et  j'empoche  les  frais  de  courtage  et  d'impôt  comme  si 
l'opération  avait  été  réellement  faite. 

Ainsi  les  opérations  de  Bourse,  en  contre-partie,  ne  sont  que  des  ombres,  des  fan- 
tômes, des  façons  d'opérations.  En  réalité,  rien  n'a  été  vendu,  rien  n'a  été  acheté.  Le 
client  et  le  banquier  jouent  l'un  contre  l'autre,  sur  le  papier,  ou,  plus  exactement,  le 
banquier  simule  un  jeu  de  Bourse.  Il  sait  qu'il  a  un  bénéfice  certain,  et  ce  bénéfice 
c'est  le  montant  des  frais!  Ne  croyez  pas  que  c'est  une  bagatelle  !  L'accusé  C... 
nous  apprend  qu'il  a  payé  jusqu'à  mille  francs  de  courtages  dans  une  seule  quinzaine  ! 
Voilà  une  cagnotte  qui  n'est  pas  à  dédaigner  !  Vous  apercevez  maintenant  le  bénéfice 
certain  du  banquier  ! 

Mais  il  y  a  autre  chose  :  les  joueurs  du  marché  à  terme  sont  généralement  mala- 
droits. Ils  achètent  au  plein  de  la  hausse,  ils  vendent  au  plein  de  la  baisse  ;  ils  ne 
savent  pas  s'arrêter.  Et  puis,  ils  ne  sont  pas  à  la  source  des  renseignements.  Presque 
toujours  le  banquier  qui  fait  l'opération  contraire,  vendant  quand  le  joueur  achète, 
achetant  quand  le  joueur  vend,  finit  par  gagner. 

Enfin,  s'il  arrive  que  le  joueur  a  gagné,  il  ne  prend  pas  son  gain  ;  il  le  laisse  à  son 
compte  de  banque,  pour  l'engager  dans  de  nouvelles  spéculations;  et  il  joue,  et  il 
joue  encore  jusqu'à  ce  qu'il  perde  !  Alors,  le  banquier  lui  demande  une  garantie  pécu- 
niaire, une  couverture  ;  si  le  client  ne  peut  plus  fournir  la  couverture,  on  le  liquide 
en  perte,  et  on  l'exécute. 

Donc  le  banquier  finit  presque  toujours  par  être  le  créancier  de  son  client.  En  tout 
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cas,  il  a  gagné  régulièrement,  à  chaque  liquidation  de  quinzaine,  les  courtages,  les 
frais  !  Il  trouve  sa  cagnotte  toujours  bien  garnie.  Aussi  la  contre-partie  est-elle  deve- , 
nue  le  péché  mignon  des  banquiers  ;  mais  ce  n'est  pas  un  péché  mortel  !  C'est  une 
escroquerie,  ni  plus  ni  moins.  J'ai  été  le  premier  à  le  dire  ;  la  Cour  de  Cassation  l'a 
jugé  dans  un  arrêt  du  i6  février  1907.  Je  me  borne  à  vous  en  citer  le  sommaire  : 

Commet  le  délit  d'escroquerie  le  banquier  qui,  se  présentant  comme  intermédiaire  pour 
l'exécution  d'ordres  de  Bourse  dont  il  fait  en  réalité  la  contre-partie,  se  fait  remettre  par  le 
donneur  d'ordres,  à  l'aide  de  cette  fausse  qualité  d'intermédiaire,  diverses  sommes  d'argent 
et  notamment  des  frais  de  courtages  qui  représentent  des  opérations  imaginaires. 

Je  dois  signaler  aussi  un  inconvénient  plus  général  de  la  contre-partie.  C'est  qu'elle 
fausse  les  cours  de  la  Bourse.  Le  banquier  contre-partiste,  en  ne  portant  pas  sur  le 
marché  les  ordres  d'achats  de  valeurs,  empêchera  la  hausse  qui  aurait  dû  résulter  de 
ces  achats  ;  de  même,  en  ne  portant  pas  les  ordres  de  vente,  il  empêchera  la  baisse. 

Vous  voyez  que  je  ne  vous  ai  rien  dissimulé.  Donc,  flétrissez  la  contre-partie!  J'en 
suis  d'accord  !  Traitez  le  banquier  contre-partiste  d'escroc,  appelez  sa  banque  une 
maison  de  jeu,  un  tripot  !  Plaignez-vous,  dénoncez,  poursuivez,  soit  !  Mais  si  vous 
tuez,  vous  êtes  criminel  !  Vous  n'avez  pas  plus  le  droit  de  tuer  un  banquier  contre- 
partiste  que  de  tuer  un  croupier  de  cercle  ou  un  directeur  de  casino  !  Si  vous  ne  vou- 
lez pas  perdre,  ne  jouez  pas  !  Si  on  vous  a  trompé,  adressez-vous  aux  Tribunaux, 
faites  rendre  gorge;  mais  n'assassinez  pas  ! 

Le  grand  reproche  que  C...  fait  à  sa  victime,  Benoit-Lévy,  c'est  que  ce  banquier 
n'exigeait  pas  les  couvertures  qui  l'auraient  obligé  à  jouer  un  jeu  plus  prudent,  plus 
modéré.  Ce  reproche,  est  étrange  autant  qu'il  est  injuste.  C...  avait  commencé  à 
jouer  dans  une  succursale  du  Crédit  Lyonnais.  Là,  pas  de  contre-partie.  Les  ordres 
sont  exécutés  en  Bourse,  mais  les  couvertures  sont  rigoureusement  exigées;  on 
n'accepte  l'ordre  du  client  que  s'il  a  couvert  le  Crédit  Lyonnais  par  le  versement  de 
sommes  ou  par  l'apport  de  garanties  suffisantes.  Grâce  à  ces  sages  précautions, 
jamais  le  Crédit  Lyonnais  n'opère  à  découvert  et  ne  risque  de  supporter  les  consé- 
quences d'une  perte.  Eh  bien  !  c'est  précisément  parce  que  le  Crédit  Lyonnais  exi- 
geait des  couvertures  importantes  que  C...  a  quitté  le  Crédit  Lyonnais  pour  venir 
spéculer  à  la  banque  Benoit-Lévy  !  Il  a  voulu  jouer  gros  jeu.  Jouant  davantage  il  ris- 
quait de  perdre  davantage.  C'est  lui  qui  l'a  voulu  !  Il  n'est  venu  chez  Benoit-Lévy 
que  pour  cela  !  Ce  n'est  pas  Benoit-Lévy  qui  est  allé  le  chercher  !  C...  trouvait 
qu'il  jouait  la  petite  partie  au  Crédit  Lyonnais  ;  il  a  voulu  jouer  la  grosse  partie,  et 
il  a  perdu  la  forte  somme.  De  quoi  se  plaint-il?  Que  n'est-il  resté  le  client  du  Crédit 
Lyonnais  ? 

Il  y  a  plus!  Il  choisit  pour  spéculer  les  valeurs  dites  valeurs  à  soubresauts,  celles 
qui  montent  ou  descendent  parfois  très  sensiblement  dans  le  cours  d'une  après-midi, 
à  la  Bourse.  C'est  lui  qui  choisit  les  valeurs  qu'il  achète  ou  qu'il  vend  à  terme.  C'est 
lui  qui,  par  des  ordi  es  écrits  de  sa  main,  commande  au  banquier  d'acheter  à  te 
cours  qu'il  détermine,  et  qui,  en  fait,  était  le  premier  cours  ou  le  dernier  cours  pra- 
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tiqué.  Il  évitait  ainsi  que  le  banquier  lui  appliquât  arbitrairement  un  des  cours  nom- 
breux pratiqués  dans  une  même  séance.  Donc,  il  mène  la  partie  ;  il  compose  son  jeu 
comme  il  l'entend  ;  il  choisit  les  cartes.  S'il  perd,  de  quoi  se  plaint-il,  à  part  la  ques- 
tion des  courtages  ? 

C...  savait  si  bien  qu'il  agissait  mal,  il  se  sentait  si  bien  le  joueur  coupable,  qu'il 
avait  laissé  ignorer  à  sa  femme,  à  sa  malheureuse  femme,  ses  absurdes  spéculations. 
Lui  marié,  père  de  deux  enfants,  il  se  cachait  pour  jouer. 

Il  se  plaint  que,  parfois,  des  ordres  qui  l'auraient  fait  gagner  n'aient  pas  été  exécu- 
tés; mai  songez  qu'il  jouait  follement,  et  que  le  banquier,  n'étant  pas  couvert,  ne 
pouvait  s'engager  indéfiniment  ;  car,  enfin,  si  C...,  dans  un  coup  de  spéculation 
formidable,  avait  gagné  une  somme  énorme,  il  aurait  bien  fallu  que  le  banquier 
payât  ! 

II  est  d'ailleurs  facile  d'accuser  la  victime  et  de  faire  le  procès  au  cadavre  !  Les 
morts  ne  parlent  pas.  On  peut  les  attaquer  ;  ils  ne  se  défendent  jamais  ! 

M.  Sauphar,  beau-père  et  prédécesseur  de  Benoit-Lévy,  est  venu  préciser  ici  le 
rôle  exact  de  son  gendre.  Jamais,  vous  a-t-il  dit,  jamais  ni  mon  gendre,  ni  personne 
à  la  banque,  n'a  donné  un  conseil  à  M.  C...  Il  a  joué  suivant  son  inspiration  ;  il 
a  opéré  comme  il  a  voulu. 

C'est  exact.  L'accusé  a  dû  en  convenir,  tout  en  essayant  de  prétendre  que  par  des 
gestes,  par  un  regard,  par  une  expression  du  visage,  enfin  par  une  mimique  quel- 
conque, on  l'avait  parfois  influencé,  notamment  dans  ses  spéculations  sur  les  Omni- 
bus et  sur  le  Rio-Tinto.  Quand  on  en  est  réduit  à  accuser  un  banquier  ou  ses 
employés  de  vous  avoir  donné  des  conseils  muets,  exprimés  mystérieusement  par 
un  clin  d'œil  ou  par  un  geste,  c'est  qu'on  n'a  pas  de  raisons  sérieuses  à  formuler. 

Reste  l'influence  des  conseils  donnés  par  le  journal  le  Moniteur  économique  et 
finmicier,  organe  de  la  banque  Benoit-Lévy.  Mais,  sur  ce  point  encore,  la  prétention 
de  l'accusé  s'écroule.  L'expert,  l'honorable  M.  Verecque,  a  compulsé  tous  les  numé- 
ros contemporains  des  spéculations  de  C...  ;  il  déclare  qu'il  n'a  jamais  relevé  rien, 
dans  aucun  article,  qui  ressemble  à  un  conseil  ayant  pu  déterminer  telle  ou  telle  des 
spéculations  malheureuses  de  C...  Celui-ci,  sentant  la  fragilité  de  tous  les  griefs 
qu'il  a  formulés,  se  raccroche  toujours  à  son  raisonnement  obstiné  :  «  Si  Benoit-Lévy 
avait  exigé  des  couvertures,  dit-il,  je  ne  me  serais  pas  ruiné,  puisque  je  n'aurais  pu 
jouer  que  très  modérément  ».  Voulez-vous  toute  ma  pensée  sur  ce  point  ?  Je  crois 
que,  si  C...  avait  spéculé  au  Crédit  Lyonnais,  il  aurait  certainement  joué  un  jeu 
plus  modeste;  mais  comme  il  était  joueur,  il  aurait  joué  jusqu'au  bout.  Sa  ruine  eût 
été  plus  lente,  soit  1  Le  résultat  final  eût  été  retardé  de  quelques  mois  ;  mais  c'est 
tout! 

Ruiné  plus  tôt,  ruiné  plus  tard,  il  aurait  toujours  été  ruiné.  Et  alors,  aurait-il  tué 
tout  le  conseil  d'administration  du  Crédit  Lyonnais,  ou  simplement  le  directeur  de 
la  Succursale  ? 

Puisque  C...  se  pose  en  victime,  il  est  intéressant  de  vous  faire  connaître  ses 
arguments.  Il  a  adressé  deux  mémoires  écrits  à  M.  le  Juge  d'instruction  Joliot, 
Dans  ces  mémoires,  qu'il  a  eu  tout  le  loisir  de  rédiger  après  mûre  réflexion,  voici  les 
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critiques  principales  qu'il  élève  contre  le  banquier  Benoît-Lévy.  Vous  connaîtrez 
ainsi  les  deux  sons  de  cloches  :  prétentions  de  C...,  prétentions  de  M.  Sauphar, 
des  employés  de  la  Banque  et  de  l'expert. 

Ecoutez  ce  que  C...  écrit;  je  cite  textuellement  : 

Quand  j'achetais,  M.  Benoît-Lévy  me  faisait  souvent  payer  quatre  francs  par  titre  plus 
cher  que  les  cours  inscrits  au  journal  La  Liberté;  quand  je  vendais,  il  me  comptait  quatre 
francs  moins  cher. 

Voilà  une  première  prétention  absolument  démentie  par  toutes  les  constatations 
de  l'expert.  Il  est  constant  que  c'était  C...  qui  donnait  ses  ordres  par  écrit,  choi- 
sissant le  premier  ou  le  dernier  cours  pratiqué.  Or,  le  journal  La  Liberté,  qm  paraît 
dans  la  soirée,  n'est  pas  une  cote  complète  ;  il  ne  mentionne  pas  tous  les  cours  pra- 
tiqués. Il  ne  peut  faire  foi  en  matière  de  cours  de  Bourse.  Au  surplus  l'expert  Verec- 
que  vous  a  déclaré  à  l'audience,  comme  il  l'avait  déclaré  dans  son  rapport,  que  Benoît- 
Lévy  avait  appliqué  régulièrement  les  cours  réels. 

Voilà  donc  une  première  prétention  qui  croule  ! 

Passons  à  une  autre  : 

Benoît-Lévy,  dit  M.  C...;,  ne  me  donna  jamais  un  conseil  ferme,  clair  et  autorisé,  sauf 
peut-être  sur  la  Hartmann,  valeur  qu'en  novembre  igoS  il  me  signala  simplement  comme 
dangereuse  si  le  Tzar  venait  à  être  assassiné. 

Cette  critique,  toute  à  l'honneur  du  banquier,  est  au  contraire  écrasante  pour 
l'accusé.  Il  est  certain,  en  effet,  que  jamais  le  banquier  n'a  essayé  de  peser  sur  les 
décisions  de  C...  ;  celui-ci  a  joué  comme  il  a  voulu,  selon  ses  inspirations  ou  ses 
caprices.  Et  alors,  de  quoi  se  plaint-il?  Et  pourquoi  veut-il  accuser  le  banquier  ?  II 
a  joué  chez  le  banquier  comme  il  aurait  joué  chez  l'agent  de  change  ;  et,  s'il  avait 
joué  chez  l'agent  de  change,  il  aurait  perdu  identiquement  les  mêmes  sommes  que 
chez  Benoît-Lévy.  On  lui  aurait  réclamé  des  couvertures  plus  fortes  ;  les  opérations 
auraient  été  réellement  faites  en  Bourse  ;  il  aurait  donc  été  obligé  de  restreindre  son 
jeu  ;  mais  chaque  opération  que  l'agent  de  change  aurait  accepté  de  faire  pour  lui 
aurait  été  identiquement  la  même  que  celle  opérée  fictivement  en  contre-partie  chez 
le  banquier  Benoît-Lévy. 

Autre  prétention  de  C...  : 

M.  Benoît-Lévy  me  laissa  chez  lui  une  position  de  deux  cent  vingt-cinq  titres  sans  cou- 
verture. Je  louais  sa  générosité.  Hélas  !  Je  devais  un  jour  déchanter... 

Eh  oui!  C...  court  après  son  argent  :  il  veut  jouer  très  gros  jeu  pour  se  rattra- 
per. Benoit-Lévy  le  laisse  jouer  sans  exiger  de  fortes  couvertures.  C'est  admirable  ! 
Benoît-Lévy  est  un  sauveur  !  C...  loue  sa  générosité.  Tout  est  pour  le  mieux  dans 
la  meilleure  des  banques...  à  une  condition  :  c'est  que  les  combinaisons  de  C... 
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réussissent  !  Qu'il  gagne  trente  mille  francs,  et  Benoît-Lévy  est  un  Dieu  !  Malheu- 
reusement il  perd  les  trente  mille  francs!  Alors  il  tue  Benoît-Lévy  ! 

Voilà  comment  C...  argumente  ! 

Continuons  !  c'est  édifiant  : 

Cela  ne  ratait  pas,  écrit  C...  Achetant  des  Rio-Tinto  au  premier  cours,  je  payais  2.710  francs 
ce  que  j'aurais  pu  avoir  pour  2.53o  francs.  J'étais  furieux,  mais  que  faire  ?  Je  rongeais  mon 
frein  ! 

Eh  !  de  quoi  se  plaint-il  ?  C'est  lui  qui  fixe  le  cours.  Il  veut  acheter  au  premier 
cours  ;  on  lui  applique  le  premier  cours  !  Ilperd,  et  il  dit  :  J'étais  furieux  !  Mais  que 
faire  ? 

Que  faire  ?  Travailler  au  lieu  de  jouer  ! 

Voilà  les  grands  reproches  que  C...  a  laborieusement  et  longuement  produits, 
écrits,  discutés  en  un  mémoire  de  douze  pages  grand  format.  C'est  le  fruit  de  ses 
veilles  I  Quand  on  pense  que  c'est  pour  cela  qu'il  a  tué  un  homme,  on  est  cons- 
terné ! 

Vous  connaissez  maintenant  les  pitoyables  arguments  de  C...  ;  j'ai  indiqué  toutes 
les  réponses  à  ces  arguments. 

Vous  avez  entendu  les  deux  sons  de  cloches.  Vous  choisirez. 

Mais  en  écoutant  les  plaintes  de  C...,  vous  devez  croire  que  tout  est  bénéfice 
pour  le  banquier.  Non  ;  car  le  banquier  a  de  gros  frais  ;  il  paie  un  fort  loyer  :  il  paie 
de  nombreux  employés.  Si,  par  hasard,  il  a  en  face  de  lui  un  spéculateur  habile,  pru- 
dent, le  banquier  sera  bien  obligé  de  payer  si  le  spéculateur  gagne.  Par  contre,  si  le 
spéculateur  perd  et  s'il  ne  veut  pas  payer,  il  faudra  bien  que  le  banquier,  qui  n'a  pas 
exigé  de  couverture,  supporte  en  définitive  la  perte.  Ainsi  il  paie  le  joueur  heureux, 
et  il  n'est  pas  toujours  payé  par  le  joueur  malheureux.  Vous  en  trouverez  la  preuve 
dans  le  procès  actuel.  Benoit-Lévy,  dans  les  derniers  mois  des  spéculations  de  C..., 
avait  fait  réellement  les  opérations  en  Bourse  par  l'intermédiaire  de  l'agent  de 
change.  C...  a  perdu  ;  C...  n'a  pas  payé.  Non  seulement  il  n'a  pas  payé,  mais  il  a  tué 
le  banquier  !  Qui  donc  va  payer  la  note  de  l'agent  de  change  pour  toutes  les  opéra- 
tions réellement  exécutées  en  Bourse  ?  C'est  la  maison  de  banque  ! 

Et  puis,  C...a-t-il  donc  toujours  perdu?  Etudiez  les  comptes  de  l'expert.  Voici 
des  liquidations  de  quinzaine  où  C...  gagne  trois  mille  francs,  neuf  mille  francs  ! 
Pourquoi  n'a-t-il  pas  liquidé  sa  position?  Pourquoi?  Parce  qu'il  a  été  le  joueur 
enragé  qui  joue  jusqu'à  ce  qu'il  perde  !  Parce  qu'il  faut  qu'un  joueur  joue  tout  ce 
qu'il  a,  jusqu'à  sa  culotte,  jusqu'à  sa  chemise  !  Alors,  il  emprunte,  et  il  continue  à 
jouer  ce  qu'il  n'a  pas  ! 

On  va  reprocher  à  la  banque  Benoit-Lévy  d'avoir  recommandé  des  affaires  dou- 
teuses? Hélas  !  les  banquiers  recommandent  des  valeurs  tantôt  bonnes,  tantôt  mau- 
vaises. Quand  on  veut  des  valeurs  de  tout  repos,  on  achète  des  fonds  d'Etat,  de  la 
Rente  française,  des  Consolidés  anglais,  des  obligations  de  la  Ville  de  Paris,  du  Cré- 
dit Foncier,  des  actions  et  des  obligations  de  chemins  de  fer  français.  Mais  ceux  qui 
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s'adressent  aux  banquiers  pour  avoir  des  valeurs  rapportant,  non  plus  trois  pour  cent, 
mais  six,  sept  et  dix  pour  cent,  se  lancent  dans  les  affaires  aventureuses.  Tant  mieux, 
si  par  hasard  ils  tombent  sur  des  valeurs  comme  les  Cinématographes  Pathé,  actions 
recommandées  par  la  banque  Benoît-Lévy,  et  qui  sont  montées  au  triple  ou  au  qua- 
druple du  prix  d'émission;  tant  mieux,  s'ils  ont  été  les  premiers  actionnaires  d'une 
mine  de  cuivre  telle  que  le  Boléo  par  exemple.  Mais  pour  un  Boléo  qui  enrichit  ses 
actionnaires,  combien  de  mines  problématiques,  ruineuses,  inexploitées  et  inexploi- 
tables !  Trop  souvent  aussi,  au  lieu  d'exploiter  la  mine,  les  financiers  n'exploitent  que 
le  naïf  actionnaire  qui  a  voulu  courir  après  les  plantureux  dividendes  ! 

Aujourd'hui  on  fait  le  procès  au  cadavre  !  On  accuse  Benoît-Lévy.  Vous  avez 
assisté  au  double  défilé  des  témoins  cités  à  la  requête  de  Mme  Benoit-Lévy,  et  des 
témoins  cités  à  la  requête  de  C...  Les  premiers  vous  ont  dit  :  Benoît-Lévy  était  un 
banquier  scrupuleux,  honnête,  un  parfait  galant  homme  ;  nous  n'avons  eu  qu'à 
nous  louer  de  lui.  Ce  sont  les  clients  qui  ont  gagné  !  Les  seconds  vous  ont  dit  : 
Benoit-Lévy  était  un  voleur,  un  entôleur,  un  escroc,  un  contre-partiste.  Ce  sont  les 
clients  qui  ont  perdu  ! 

Je  plains  de  tout  mon  cœur  les  pauvres  diables  qui  ont  vendu  de  bonnes  valeurs 
pour  acheter  des  actions  fantômes  ;  mais  s'ils  sont  à  plaindre,  ne  sont-ils  pas  aussi 
à  blâmer?  Ils  ont  couru  après  les  gros  bénéfices  ;  ils  ont  voulu  trop  gagner.  C'est 
ainsi  qu'ils  ont  acheté  des  Mines  d'Alain  (ne  pas  confondre  avec  les  mines  d'Anzin  !) 
des  mines  d'Huelva,  des  Ujo-Miérès,  des  actions  de  Frascati  et  du  Nouveau-Cirque. 

Chose  étonnante,  en  notre  siècle  de  spéculations  et  de  sports,  alors  que  tout  le 
monde  a  la  fièvre,  que  chacun  court  après  la  fortune,  après  la  santé  ou  après  la  pous- 
sière des  routes,  et  que  personne  n'a  plus  le  temps  de  lire,  au  moment  où  partout  on 
entend  parler  de  la  faillite  du  livre  et  du  Krach  de  la  librairie,  voilà  des  malheureux 
qui  achètent  des  actions  des  Librairies  réunies  !  Et  ils  s'étonnent  de  perdre  leur 
argent  !  L'étonnant  serait  qu'ils  eussent  gagné  !  Il  faut,  en  vérité,  que  les  affaires  de 
librairie  et  d'éditions  soient  bien  mauvaises,  car  on  m'assure  que  les  jeunes  poètes, 
ceux  qui  débutent  dans  la  vie  et  dans  la  littérature,  sont  obligés  de  payer  leur  gloire 
naissante.  Oui  !  publiant  un  livre,  ils  payent  le  papier,  ils  payent  la  composition, 
ils  payent  la  couverture,  ils  payent  le  brochage,  ils  payent  la  publicité  !  Et  l'éditeur 
fait  faillite  !  La  voilà  bien,  la  crise  du  livre  !  Et  cette  crise  n'épargne  qu'un  groupe  de 
bonnes  maisons  qui  sont,  ô  miracle,  précisément  celles  qui  font  aux  auteurs  les  plus 
douces  conditions  ! 

La  bêtise  des  spéculateurs  est  telle,  ils  sont  si  friands  des  gains  exagérés,  des  béné- 
fices scandaleux  qu'ils  ne  s'en  tiennent  plus  à  des  affaires  simplement  hasardeuses  ! 
Non  !  Ils  achètent  les  titres  invraisemblables  d'entreprises  qui  n'ont  jamais  existé  ! 
Dans  une  cause  devenue  légendaire,  le  procès  du  trop  fameux  banquier  Adrien  Bloc 
et  de  ses  complices,  qui  fabriquaient  des  sociétés  fantasmagoriques,  on  trouvait 
toutes  les  exploitations,  depuis  les  Conjïtureries  marseillaises  Adin^lesqucMes,  fut  com- 
promis M.  Mirabel  (un  nom  prédestiné  !)  jusqu'à  la  Vaspatak,  cette  mine  dont  on  n'a 
jamais  pu  savoir  ni  le  contenu  ni  le  contenant  !  Etait-elle  en  Hongrie,  ou  dans  la 
Caucase  ?  Recelait-elle  du  plomb  argentifère,  du  cuivre  ou  des  pyrites  de  fer  ?  Qu'im- 
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porte  !  C'était  la  Vaspatak,  et  les  gogos  y  ont  englouti  leurs  économies  péniblement 
amassées  !  Ils  auraient  acheté  aussi  bien  des  actions  des  Cyclopes  de  l'Etna,  ou  du 
Macaroni  hygiénique  à  double  courant  d'air  ! 

Mais  je  ne  saurais  trop  insister  sur  ce  point  :  C...  n'est  pas  de  ceux  à  qui  on  a 
fait  acheter  des  valeurs  douteuses.  Il  n'est  pas  l'homme  qui  fait  des  placements,  il 
est  l'homme  qui  spécule.  Si,  au  cours  des  spéculations,  il  a  été  victime  du  banquier, 
qu'il  intente  un  procès  pour  se  faire  restituer  ce  qu'il  aurait  indûment  payé  ! 

Etait-il  acculé  à  la  faillite,  et  désespéré  ?  Non  !  Il  n'avait  pas  de  faillite  à  redouter  ! 
Il  n'était  plus  commerçant  ;  il  avait  cédé  ;  il  était  retiré  des  affaires  quand  il  s'est  mis 
à  spéculer. 

A-t-il,  tout  au  moins,  à  reprocher  au  banquier  de  l'avoir  traité  durement?  Benoît- 
Lévy  s'est  il  montré  un  créancier  sans  pitié  ?  Jamais  !  Benoît-Lévy  s'était  borné  à  lui 
faire  souscrire  des  billets.  Sachant  son  débiteur  gêné,  il  n'avait  pas  mis  les  billets  en 
circulation  ;  un  seul  billet  de  2.5oo  francs  devait  être  présenté;  C...  n'avait  pas  de 
quoi  payer  ;  et  Benoît-Lévy  lui  a  avancé  les  fonds  pour  payer  le  billet.  Enfin,  sachant 
que  C...  n'avait  plus  rien,  mais  qu'il  pouvait  compter  sur  un  héritage  devant  échoira 
lui  ou  à  sa  femme,  il  lui  avait  demandé  un  engagement  d'honneur.  Et  c'est  tout  !  En 
vérité,  ce  créancier  n'était  pas  le  forban  qui  étrangle  sa  victime,  le  Shylock  qui  veut 
tailler  dans  sa  chair  !  Il  s'est  borné  à  dire  :  Promettez-moi  sur  l'honneur  de  me  payer 
plus  tard,  quand  vous  pourrez  ! 

Mais  Benoit-Lévy  a  fait  la  contre-partie  !  C'est  entendu,  c'est  reconnu  !  Ce  n'est 
pas  cela  qui  a  pu  déterminer  C...  à  tuer  son  créancier.  Il  ne  savait  même  pas, 
quand  il  a  tué  Benoit-Lévy,  que  celui-ci  avait  fait  la  contre-partie  !  C'est  après  le 
meurtre  qu'il  l'a  appris  !  Laissez-moi  vous  citer  sa  propre  déclaration  sur  ce  point  : 
«  Avant  le  meurtre,  a  dit  C...,  j'ignorais  qu'il  y  avait  eu  contre-partie  ». 

Voilà  ce  qu'ilavoue  au  juge  d'instruction  !  Ainsi,  il  a  tué  sans  même  savoir  s'il  avait 
vraiment  à  se  plaindre  des  agissements  du  banquier  !  Il  a  tué  parce  qu'il  a  perdu  ! 

Il  prétend  qu'il  a  agi  sans  intention,  brusquement,  dans  un  coup  de  folie.  Alors 
pourquoi  le  revolver  ?  Pbur  me  suicider,  dit  C...  !  Oh!  si  C...  n'en  voulait  qu'à 
lui-même,  un  seul  revolver  suffisait  !  Et  il  en  prend  deux  !  Il  lui  faut  deux  revolvers 
à  cinq  coups  !  Dix  balles  pour  ne  tuer  que  lui-même  !  Il  est  comme  le  Samouraï  japo- 
nais, le  guerrier  à  deux  sabres,  dont  l'un  pour  tuer  l'adversaire,  l'autre  pour  s'ouvrir 
le  ventre  et  ne  pas  survivre  à  l'offense.  Mais  C...  s'est  contenté  de  tuer  son  créan- 
cier ;  il  s'est  bien  gardé  d'attenter  à  sa  propre  existence  ! 

Vous  connaissez  toutes  les  circonstances  qui  ont  précédé  le  crime.  J'arrive  au  crime 
lui-même. 

Le  II  avril  1907,  C...  se  rend  chez  le  banquier;  il  a  dans  ses  poches  ses  deux 
revolvers  chargés.  Il  entre  ;  il  demande  à  parler  à  M.  Benoît-Lévy.  On  lui  ouvre  la 
porte  qui  est  à  côté  des  guichets.  Il  va  jusqu'au  seuil  du  cabinet  de  Benoît-Lévy  sans 
que  rien  dans  sa  voix,  dans  son  attitude,  trahisse  son  intention.  Il  paraît  calme.  Mais 
sitôt  qu'il  est  dans  le  cabinet  du  banquier,  avant  même  qu'on  ait  pu  échanger  quel- 
ques mots,  il  prend  ses  deux  revolvers,  un  dans  chaque  main,  et  il  tire,  il  tire  sans 
discontinuer.  Benoit-Lévy  tombe,  inondé  de  sang!  Il  est  à  terre,  il  râle  !  Et  C- 
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tire  encore,  penché  sur  sa  victime,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  épuisé  ses  dix  cartouches.  Le 
fait  est  indéniable.  Le  meurtrier  a  été  vu  par  tous  les  témoins,  et  une  de  ses  balles  a 
été  retrouvée  dans  les  lames  du  parquet.  M.  Sauphar,  le  beau-père  de  la  victime, 
accourt.  Il  voit  son  gendre  mourant,  il  voit  le  meurtrier  debout,  impassible;  il  lui 
dit  :  «  Malheureux  !  il  a  une  femme,  il  a  quatre  enfants  !»  —  «  Je  m'en  fous  !  » 
répond  C... 

Les  employés  de  la  banque,  tous  dévoués  à  M.  Benoît-Lévy  qui  était  pour  eux  un 
patron  excellent,  expriment  leur  indignation,  leur  horreur.  Et  C...  répond  à 
M.  Van  Caneghem  : 

Il  m'a  ruiné.  Je  me  suis  vengé  !  Maintenant,  vous  pouvez  me  faire  arrêter. 

Ce  meurtre  a  été  exécuté  avec  une  sauvage  cruauté.  C...  voudrait  aujourd'hui 
faire  croire  que,  s'il  a  tiré,  c'est  qu'il  était  exaspéré  par  la  parole  dure  et  menaçante  de 
Benoît-Lévy  qui  l'aurait  mal  reçu.  Mais  tous  les  témoins  ont  démenti  son  allégation. 
Il  paraît  certain  que  l'infortuné  Benoît-Lévy  n'avait  rien  dit,  et  n'avait  même  eu  le 
temps  de  rien  dire.  A  peine  entré,  C...  a  fait  feu  ! 

Qui  a  dit  la  vérité  ? 

C...  ouïes  témoins  Sauphar,  Van  Caneghem  et  les  autres  employés  de  la  banque  ? 

La  vérité  ?  Elle  est  dans  les  premières  déclarations  du  criminel  qui,  et  le  jour  du 
meurtre  devant  le  Commissaire  de  Police,  et  le  lendemain  devant  le  Juge  d'instruc- 
tion, n'avait  jamais  prétendu  avoir  été  provoqué  ni  menacé  ! 

Voici  son  interrogatoire  du  1 1  avril  devant  le  Commissaire  de  Police  : 

Il  y  avait  deux  ans  que  j'étais  en  affaires  avec  Benoît,  et  j'estime  qu'il  m'a  conduit  à  la 
ruine.  Ily  a  de  ma  faute  et  de  la  sienne  aussi  !  Je  ne  puis  que  répéter  que  j'avais  perdu  la 
tête,  que  depuis  quinze  jours  je  suis  comme  fou  !  Nous  n'avons  presque  pas  eu  le  temps  de 
parler  ni  l'un  ni  l'autre,  et  l'acte  que  j'ai  commis  a  été  si  rapide  que  je  ne  m'en  suis  pour 
ainsi  dire  pas  rendu  compte... 

Voilà  la  vérité  avouée  par  C...  lui-même.  Il  faut  se  méfier  des_arguments  de  la 
dernière  heure  et  des  systèmes  imaginés  par  les  accusés  pour  les  besoins  de  l'au- 
dience. 

Devant  le  Juge  d'instruction,  le  12  avril,  le  lendemain  du  crime,  C...  dit  : 

J'étais  affolé  depuis  quinze  jours  par  suite  de  pertes  que  j'avais  faites  à  la  Bourse....  J'ai 
agi  dans  un  moment  de  folie;  cela  ne  peut  s'expliquer  qu'ainsi...  J'ai  une  maladie  d'estomac, 
et  je  souffre  de  la  vessie.  J'ai  des  fièvres  intermittentes....  Hier,  j'étais  dans  un  état  fiévreux 
qui  dure  depuis  quinze  jours. 

C'est  tout  ce  que  disait  C...  après  le  crime.  Il  prétend  aujourd'hui  que  Benoît- 
Lévy  lui  aurait  parlé  durement,  l'aurait  affolé.  Il  est  en  contradiction  et  avec  tous 
les  témoins,  et  avec  lui-même  ! 

Son  crime  est  atroce.  Il  a  été  commis  avec  un  raffinement  de  cruauté,  puisque  le 
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meurtrier  s'est  acharné  sur  un  homme  agonisant,  couvert  de  blessures,  étendu  à  ses 
pieds.  C'est  une  action  infâme  !  Que  peuvent  peser  les  torts  apparents  ou  réels  du 
banquier,  en  face  de  cet  ignoble  attentat  ?  Est-ce  que  vous  admettrez  qu'on  se  venge 
d'avoir  joué  et  d'avoir  perdu  ?  Sera-t-il  permis  de  mettre  à  mort  un  banquier  qu'on  est 
allé  surprendre  chez  lui,  avec  un  revolver  à  chaque  poing?  Ce  sont  des  mœurs  qui 
nous  rabaisseraient  au-dessous  des  Peaux-Rouges  ! 

Je  ne  vous  dis  pas,  Messieurs  les  Jurés,  que  C...  ne  mérite  aucune  pitié.  Il  avait 
tout  un  passé  d'honneur  et  de  travail.  Cela  peut  vous  paraître  un  motif  d'indulgence. 
Mais  l'indulgence  n'est  pas  l'impunité  !  Accordez  les  circonstances  atténuantes  et  rien 
de  plus  ! 

Soyez  à  la  hauteur  de  votre  devoir  social,  et  gardez-vous  des  verdicts  de  faiblesse  ! 
Acquitter  les  meurtriers,  c'est  n'avoir  ni  justice,  ni  pitié  pour  les  victimes  !  Pensez 
qu'une  veuve  et  quatre  enfants  demandent  compte  au  spéculateur  C...  du  sang  qu'il 
a  versé  ! 

A  chaque  pas,  dans  la  vie,  vous  trouverez  des  gens  qui  ont  des  griefs  légitimes 
contre  leurs  semblables.  Ce  sont  des  hommes  ayant  à  débattre  des  intérêts  contre 
d'autres  hommes.  C'est  aux  Tribunaux  à  décider  entre  eux.  Il  y  a  des  lois,  de  justes 
lois  !  Il  y  a  des  juges  !  Si  vous  admettez  qu'on  règle  ses  comptes  à  coups  de  revolver, 
la  Justice  n'a  plus  qu'à  se  voiler  la  face.  C...  ne  manquera  pas  d'imitateurs...  Ne 
trahissez  pas  la  Société  qui  remet  en  vos  mains  sa  défense.  Qui  sait  si  demain  vous 
ne  serez  pas,  vous  ou  les  vôtres,  dans  les  rangs  de  ceux  qu'on  tue  ?  Ce  sont  les  ver- 
dicts de  faiblesse,  ce  sont  les  impunités  scandaleuses  qui  arment  la  main  des  crimi- 
nels. Bientôt  deux  Cours  d'Assises  fonctionnant  à  la  fois  ne  suffiront  plus  ;  il  en  fau- 
dra trois  !  Il  en  faudra  quatre  !  Prenez  garde,  Messieurs  les  Jurés,  que  sur  les  sièges 
où  la  loi  vous  place,  vous  ne  finissiez  par  être  éclaboussés  du  sang  de  tant  de  victi- 
mes !.. 


LE  PROCÈS  DU  TÉNOR  ALVAREZ 
CONTRE  LE  JOURNAL  "  COMOEDIA 


LE  DROIT  DE  LA  CRITIQUE,  SON  ÉTENDUE 
ET  SES  LIMITES 


TRIBUNAL  CIVIL  DE  LA  SEINE  (Première  Chambre) 

Présidence  de  M.  le  Président  Ditte. 

Audience  du  lo  janvier  igo6'. 

La  vivacité  de  la  Critique  et  la  susceptibilité  des  artistes  font  naitre  çà  et  là  des  con- 
flits délicats.  Quand  la  Critique,  qui,  de  l'aveu  de  toiïs,  doit  rester  perinise,  quelle 
que  soit  sa  nervosité,  son  injustice  même,  devient-elle  le  dénigrement  systématique 
et  défendu  ?  Quand  donne-t-elle  application  à  l'article  i382  du  Code  civil?  L'affaire 
dont  la  Revue  publie  les  débats  a  permis  de  discuter  cette  grave  question. 

Le  i8  novembre  1907,  M.  Albert  Raymond  Gourron  dit  Alvarez,  ténor  à  l'Opéra, 
assignait  devant  la  i^^  chambre  du  Tribunal  civil  M.  Torchet,  critique  musical  au 
journal  Comœdia.  Il  mettait  également  en  cause  le  directeur  et  le  gérant  de  ce  jour- 
nal. Il  disait  dans  son  assignation  que  M.  Torchet  avait  dépassé  à  son  égard  les  droits 
de  la  Critique  dans  des  articles  qui  contenaient  les  attaques  les  plus  désobligeantes, 
et  qui  constituaient  en  réalité,  dans  leur  ensemble,  une  «  véritable  campagne  d'hos- 
tilité systématique  ».  Il  relevait  notamment  ce  passage  d'un  compte  rendu  paru  dans 
le  numéro  du  i^''  octobre  1907  :  «  On  m'affirme  que  la  prochaine  Direction  de 
«  l'Opéra  s'est  assurée  le  concours  de  M.  Alvarez  à  des  conditions  exorbitantes  ;  ce 
«  serait  une  faute  et  une  maladresse.  Je  refuse  d'y  croire.  Si  l'engagement  est  signé, 
«  le  public  se  chargera,  je  l'espère,  de  le  faire  résilier.  Au  besoin  je  l'y  aiderai  par 
'  haine  du  faux  art  ». 
M.  Alvarez  demandait,  en  réparation  du  préjudice  que  Comœdia  lui  avait  causé, 
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disait-il,  loo.ooo  francs  à  titre  de  dommages-intérêts,  et  l'insertion  du  jugement  à 
intervenir  dans  dix  journaux  de  Paris  à  son  choix.  M'=  Henri  Robert  a  plaidé  pour 
M.  Alvarez;  M«  Albert  Richard  pour  M.  Torchet  et  le  Directeur  de  Comœdia, 
M.  Desgranges  ;  M'^  Maurice  Flach  pour  le  gérant  du  journal,  M.  Oudot. 


Plaidoirie  de  M<=  Henri  Robert 

La  fondation  du  journal  Comœdia  contre  lequel  je  plaide  aujourd'hui  est  toute 
récente  ;  le  premier  numéro  a  paru,  si  je  ne  me  trompe,  le  i"  octobre  1907,  et  dès  le 
3  octobre,  c'est-à-dire  dans  son  troisième  numéro,  le  journal  Comœdia  a  commencé 
contre  M.  Alvarez,  ténor  de  l'Opéra,  mon  client,  une  campagne  extrêmement  vive, 
qui  a  contraint  celui-ci  à  s'adresser  au  Tribunal,  en  vertu  de  l'article  1882,  pour  obte- 
nir les  dommages  et  intérêts  qui  lui  sont  légitimement  dus. 

M.  Alvarez  poursuit,  en  vertu  de  l'article  i382,  le  gérant  de  Comœdia^  M.  Robert 
Oudot,  M.  Torchet,  l'auteur  d'un  article  paru  à  la  date  du  10  octobre  1907,  et,  èn 
même  temps,  M.  Alvarez  a  assigné  M.  de  Pawlowski  en  sa  qualité  de  rédacteur  en 
chef  du  journal  Comcerf/a  et  M.  Desgrange,  pris  comme  directeur  du  journal 
Comœdia. 

J'entends  que,  en  ce  qui  concerne  spécialement  M.  Desgrange,  mes  adversaires  qui, 
cependant,  n'ont  point  signifié  de  conclusions,  ne  manqueront  pas  de  vous  dire  que 
M.  Desgrange  est  totalement  étranger  à  la  rédaction  du  journal  Comœdia  ;  que,  s'il 
y  a  un  intérêt  purement  moral  de  curiosité  ou  d'art,  il  ne  participe  point  d'une  façon 
active  à  la  direction  du  journal,  et  que,  par  conséquent,  sa  mise  hors  de  cause 
s'impose. 

Je  vous  lirai  quelques  documents  qui  prouveront  que,  si  M.  de  Pawlowski  est 
le  rédacteur  en  chef,  M.  Desgrange  est  le  directeur. 

Ce  procès,  qui  est  très  simple,  passionne  également  les  deux  camps  :  du  côté  des 
artistes,  on  a  ressenti,  à  voir  des  critiques  tout  à  fait  injustes,  tout  à  fait  injustifiées 
contre  M.  Alvarez,  une  très  vive  émotion.  Du  côté  des  critiques,  on  s'est  imaginé, 
peut-être  à  tort,  qu'un  artiste  avait  la  singulière  prétention  de  restreindre  le  droit  de 
la  critique,  et  d'empêcher,  sous  peine  de  procès  successifs  et  d'importants  domma- 
ges-intérêts, les  critiques  d'exercer  leur  art  et  leur  profession.  Il  n'en  est  absolument 
rien.  Vous  verrez  par  ces  observations  qu'il  ne  s'agit  point  de  porter  atteinte  au  droit 
de  la  critique,  que  ce  droit  reste  entier,  mais  que  les  critiques,  qui  sont  comme  les 
autres  hommes,  sont  soumis  comme  eux  aux  règles  de  notre  code  et  que,  quand  ils 
commettent  une  véritable  faute,  quand  ils  causent  un  véritable  dommage,  comme 
dans  la  campagne  qui  a  été  entreprise  contre  M.  Alvarez,  ils  sont  soumis  à  la  juridic- 
tion des  tribunaux. 

Les  journalistes  sont  un  peu  comme  des  autocrates  ;  mais  il  n'y  a  plus  d'autocrates  ; 
ils  sont  remplacés  par  des  rois  constitutionnels  et,  de  même  qu'un  roi  constitutionnel 
a  tomme  contrepoids  nécessaire  un  Parlement  qui  peut  lui  dicter  ses  lois,  de  même 
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les  journalistes  ont  un  Parlement  qui,  en  l'espèce, est  le  Tribunal,  qui  peut  les  con- 
traindre par  des  jugements  à  surveiller  leurs  excès  et  à  les  restreindre. 

Vous  allez  voir  que  ces  excès  sont  absolument  certains.  Comœdia  a  causé  le  plus 
grand  tort  à  M.  Alvarez;  il  a  été,  au  moment  de  son  lancement,  distribué  à  foison, 
envové  comme  réclame. 

Tout  ce  qui  louche  au  monde  des  artistes  éveille  et  surexcite  notre  curiosité,  et 
par  conséquent,  un  journal  spécialement  consacré  à  nous  raconter  ce  qui  se  passe 
dans  le  monde  des  théâtres  devait  nous  intéresser  au  plus  haut  point  ;  surtout  que 
Comœdia  commettait  des  indiscrétions  ;  il  ne  se  contentait  pas  de  raconter  ce  qui  se 
passe  dans  la  salle,  mais  même  ce  qui  pouvait  se  passer  derrière  le  rideau  et  dans  les 
coulisses,  et  ce  journal  aurait  pu  avoir  un  succès  mérité  s'il  avait  été  rédigé  avec  un 
peu  plus  de  prudence  et  de  discrétion. 

Les  deux  personnes  placées  à  la  tète  de  Comœdia  n'étaient  peut-être  pas  très  pré- 
disposées par  leurs  occupations  antérieures  à  remplir  le  rôle  singulièrement  délicat 
qui  leur  était  confié.  M.  de  Pawlowski  a  surtout  été  connu  dans  le  monde  des  sports  ; 
il  était  directeur  d'un  journal  qui  avait  assez  peu  de  lecteurs,  encore  moins  d'abon- 
nés, qui  s'appelait  Le  Journal  de  V Automobile .  Quant  à  M.  Desgrange,  c'est  le  très 
actif  et  très  intelligent  directeur  de  VAuto;  il  est  incontestable  qu'en  matière  de 
football,  de  cyclisme,  d'automobilisme,  ces  Messieurs  ont  une  compétence  particu- 
lière, mais,  en  matière  artistique,  nous  verrons  que  leurs  théories  sont  singulières  et 
méritent  d'être  réprimées  par  le  Tribunal. 

Je  me  contente  de  vous  dire  que  le  premier  numéro  de  Comœdia  porte  la  date  du 
i^r  octobre  1907,  et  —  ceci  est  la  partie  un  peu  aride  de  ma  tâche  —  je  suis  obligé  de 
placer  ces  articles  sous  vos  yeux. 

Le  3  octobre  1907,  a  paru  le  premier  article  contre  M.  Alvarez,  article  qui  émane 
évidemment  de  M.  Torchet,  bjen  qu'il  ne  porte  pas  sa  signature.  M.  Torchet  est  le 
critique  musical  de  Comœdia. 

«  Si  les  honneurs  se  comptent  d'après  le  nombre  des  hoquets  et  des  fausses  notes, 
«  M.  Alvarez  en  mérite  beaucoup  plus  que  le  baryton  sus-nommé,  qui  lui,  du 
«  moins,  ne  chante  jamais  faux.  C'est  une  statue  que  sa  ville  natale  devrait  élever  au 
«  brillant  ténor.  Il  l'aura,  soyez-en  sùr  ;  pour  diriger  ses  concitoyens  vers  ce  but, 
"  il  a  déjà  placé  son  effigie  en  cariatide  à  l'hôtel  qu'il  s'est  fait  construire  à  Paris.  Bon 
«  exemple  à  suivre,  —  je  parle  de  sa  martiale  figure  et  non  de  sa  manière  de  chanter  ». 

Je  dis,  en  passant,  que  l'artiste  appartient  tout  entier  à  la  critique  dans  l'interpréta- 
tion d'un  rôle  déterminé  ;  si  la  critique,  pour  ne  pas  tomber  sous  le  coup  des  tribu- 
naux, doit  se  borner,  non  pas  à  être  générale,  excessive  et  dénigrante,  mais  simple- 
ment à  prendre  l'artiste  dans  un  rôle  détei"miné  cl  à  lui  faire  les  reproches  qu'il  a  pu 
mériter,  jamais,  dans  aucun  cas,  vous  ne  pouvez  vous  attaquer  à  la  personne  privée 
de  l'artiste.  Dès  le  début,  l'esprit  de  dénigrement  et  de  méchanceté,  dans  la  campagne 
entreprise  contre  M.  Alvarez,  apparaît  dans  ces  lignes  : 

('  Si  les  honneurs  se  comptent  d'après  le  nombre  des  hoquets  et  des  fausses 
notes...  » 

i'uis,  entrant  dans  sa  vie  privée,  on  ajoute  que  M.  Alvarez  i.on  ne  l'a  jamais  pris  à 
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propos  d'iin  rôle,  on  ne  le  prend  pas  dans  l'interprétation  de  Faust  ou  du  Prophète), 
on  ajoute  que  M.  Alvarez  a  placé  son  effigie  en  cariatide  à  l'hôtel  qu'il  s'est  fait  cons- 
truire à  Paris. 

C'est  une  incursion  dans  la  vie  privée,  c'est  une  atteinte  portée  à  la  personne 
privée  de  M.  Alvarez.  C'est,  de  plus,  une  complète  inexactitude  qui  ne  peut  être 
expliquée  que  par  le  désir  d'être  désagréable  au  brillant  artiste. 

Il  y  a  effectivement  une  cariatide  qui  représente  la  figure  du  propriétaire  de  l'hôtel, 
mais  c'est  dans  un  hôtel  voisin  de  celui  de  M.  Alvarez  et  non  point  dans  le  sien.  Il 
n'y  a  point  de  cariatide  à  la  porte  de  l'hôtel  qu'il  possède  à  Paris. 

Le  4  octobre  1907,  un  article  était  puBlic  également  dans  Comœdia  ;  on  parlait  de 
M.  Alvarez.  Remarquez  que  le  premier  article  était  agressif,  désagréable  et  méchant. 
Vous  allez  distinguer  la  manière  un  peu  spéciale  d'agir  de  Comœdia,  et  vous  ne  serez 
pas  surpris  que  le  second  article  soit  au  contraire  insinuant  et  flatteur.  Après  la 
blessure,  il  faut  immédiatement  la  panser  par  quelques  louanges. 

Le  procédé  employé  vis-à-vis  de  M.  Alvarez,  procédé  diversif,  salutaire,  sera 
employé  plus  tard  vis-à-vis  d'une  autre  artiste,  Mme  Donalda,  de  l'Opéra-Comique. 

Le  numéro  du  3  octobre  dit,  sur  le  compte  de  M.  Alvarez,  quelques  phrases  désa- 
gréables ;  on  le  ridiculise  comme  homme,  on  le  critique  injustement  comme  artiste. 

Dans  l'article  du  4  octobre,  doux  et  flatteur,  on  dit  : 

«  ...  Ce  sera  une  bonne  soirée  pour  les  spectateurs,  et  nous  ne  perdrons  rien  en 
«  attendant,  dans  ces  conditions,  la  réapparition  de  Lina  Cavaliéri,  vraisemblable- 
«  ment  lundi  ». 

Mon  contradicteur  pourrait  vous  dire  :  «  Vous  voyez  bien  qu'il  n'y  a  pas  de  parti 
pris  ;  si,  le  3  octobre,  on  a  critiqué  M.  Alvarez,  le  lendemain  on  panse  toutes  les  bles- 
sures, et,  le  4  octobre,  on  dit,  au  contraire,  que  les  spectateurs  de  l'Opéra  Vont  passer 
une  excellente  soirée  à  entendre  M.  Alvarez  qui  au  pied  levé,  chantera  Lohengrin, 
Mlle  Cavaliéri  ne  pouvant  pas  paraître  dans  Thaïs  ». 

Je  crois  qu'il  y  a  là,  non  point  un  bon  procédé,  mais  simplement  une  habileté  dont 
vous  démêlerez  et  saisirez  le  sens  et  le  but. 

Le  5  octobre,  on  s'est  occupé  encore  de  M.  Alvarez  ;  on  se  contente,  comme  on  le 
verra  plus  tard,  de  défigurer  son  nom  :  on  l'appelle  M.  Alvare.  On  pourra  prétendre 
que  c'est  là  un  simple  détail,  que  c'est  une  erreur  ;  je  crois  qu'il  y  a  là  une  chose 
voulue  ;  on  indique,  dans  le  numéro  du  5,  que  c'est  M.  Alvare  qui  chantera  Lohen- 
grin,  et  ceci  sans  commentaires. 

Et  puis,  les  numéros  suivants  ne  contiennent  rien  contre  M.  Alvarez,  et  nous  arri- 
vons ainsi  au  numéro  du  10  octobre,  retenu  par  notre  assignation  primitive. 

Je  demande  la  permission  au  Tribunal  de  lui  lire  en  entier  l'article  du  10  octobre; 
nous  avons  retenu  les  dernières  lignes  de  cet  article,  et  nous  le  poursuivons  en  vertu 
de  l'article  i382. 

Opéra,  sous  la  signature  J.  T.  ;  ce  sont  les  premières  lettres  de  M.  Torchet,  que 
nous  avons  assigné  comme  auteur  de  l'article. 

«  Pendant  l'été  de  1889,  j'étais  venu  à  Boulo^ne-sur-Mer  pour  assister  à  des  fêtes 
«  musicales  et  juger  les  orphéons.  Un  soir,  il  me  prit  la  fantaisie  d'entrer  au  théâtre 
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«  du  Casino.  Mireille  était  sur  l'affiche.  L'interprétation  me  parut  très  bonne,  et  je 
«  remarquai  la  belle  voix  du  ténor  qui  chantait  Vincent. 

■  Rentré  à  Paris,  je  rencontrai  par  hasard,  chez  l'éditeur  Hartmann,  Calabresi, 
"  qui  venait  de  quitter  la  direction  de  La  Monnaie  de  Bruxelles  et  de  prendre  celle 
«  de  l'Opéra  de  Marseille.  Il  était  à  la  recherche  d'un  ténor.  Je  lui  parlai  cju  jeune 
«  artiste  que  j'avais  rencontré  à  Boulogne  et  lui  vantai  ses  qualités 

«  Quelques  semaines  après,  ce  ténor  était  engagé  à  Marseille.  Il  y  remporta  un 
«  grand  succès  et,  le  14  mars  1892,  il  débutait  à  notre  Académie  nationale  de  musique 
«  dans  le  rôle  de  Faust. 

«  C'était  M.  Alvarez. 

«  On  sait  la  carrière  qu'il  a  fournie  et  la  fortune  inouïe  qui  en  est  résultée.  Tout 
«  passe,  la  voix  la  plus  solide,  comme  la  jeunesse  ;  seul,  le  talent  survit  à  la  jeunesse 
«  et  à  la  voix.  Or,  chez  M.  Alvarez,  le  talent  de  chanteur  est  mince,  celui  de  comé- 
«  dien  est  nul.  Le  public  s'en  aperçoit-il  ?  Il  y  parait,  si  j'en  juge  par  les  maigres 
«  applaudissements,  non  commandés,  qu'il  recueille.  Fait-il  recette  ?  Je  l'ignore  ; 
«  n'étant  pas  dans  le  secret  des  dieux,  je  crois  honnête  de  le  faire  bénéficier  du  doute. 
«  En  tout  cas,  spectateur  assidu,  je  n'ai  pas  remarqué  jiisqu'ici  que  la  salle  soit  plus 
«  remplie  le  soir  qu'il  chante,  et  je  conclus,  témérairement  peut-être,  que  l'appoint 
«  de  son  nom  ne  vaut  pas  le  cachet  qu'il  touche. 

«  D'autre  part,  il  semble  que  les  compositeurs,  prudents  personnages,  montrent 
«  moins  d'empressement  à  lui  offrir  des  rôles.  Je  n'oublie  pas  Astarté  (1901)  ni  le 
«  Fils  de  l'Etoile  (1904  ,  les  deux  seuls  ouvrages  dans  lesquels  il  ait  obtenu  une 
«  création  depuis  sept  ans.  Ça  n'est  pas  une  preuve,  mais  un  indice  de  l'abaissement 
«  de  la  température  :  les  belles  soirées,  comme  les  beaux  jours,  touchent  à  leur  fin. 

'  Je  viens  de  le  constater  à  la  représentation  du  Prophète.  Sans  doute,  M.  Alvarez 
«  trouve  encore  dans  son  rôle  des  effets  d'éclatante  sonorité,  mais  à  quels  prixsont- 
"  ils  obtenus  ?  Par  une  respiration  courte,  hachée,  haletante,  par  des  coups  de  gosier 
•  qui  frappent  les  sons  avec  brutalité  et  une  insupportable  monotonie.  Au  deuxième 
«  acte,  dans  le  récit  du  Songe,  aucune  graduation,  aucune  nuance  ;  l'articulation 
«  reste  constamment  molle,  même  quand  il  crie  «  Maudit  !  qu'il  soit  maudit  !  »  sur 
«  un  sol  bémol  de  la  plus  rare  fausseté.  Pareille,  sinon  pire  injustesse  dans  l'air 
«  Pour  Bertha,  moi  je  soupire  »  ;  quand  le  cor  chante  avec  lui  à  la  sixte,  au  pas- 
«  sage  "  Toujours  mes  seules  amours  »,  la  voix  est  tellement  au-dessous  du  ton, 
«  qu'on  entend  plutôt  une  succession  de  quintes.  —  «  C'est  son  meilleur  rôle  »,  me 
«  dit,  le  mois  dernier,  M.  Kufferath,  directeur  de  La  Monnaie,  lequel,  ce  jour-là,  ne 
«  m'en  dit  pas  davantage. 

"  On  m'affirme  que  la  prochaine  direction  s'est  assuré  le  concours  de  M.  Alvarez 
«  à  des  conditions  exorbitantes.  Ce  serait  une  faute  et  une  maladresse.  Je  refuse  d'y 
«  croire.  Si  l'engagement  est  signé,  le  public  se  chargera,  j'espère,  de  le  faire  résilier. 
"  Au  besoin,  je  l'y  aiderai  par  haine  du  faux  art  ». 

Voilà  cet  article  du  10  octobre.  Arrêtons-nous  une  minute  sur  cet  article  pour- 
suivi ;  vous  verrez  qu'au  début,  M.  Torchet  essaye,  tout  à  fait  à  tort,  de  faire  passer 
M.  Alvarez  pour  son  obligé.  M.  Torchet  ne  craint  pas  de  dire  —  ce  qui  est  tout  à  fait 
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inexact  —  qu'il  aurait  recommande  M.  Alvarez  à  M.  Calabresi.  M.  Alvarez  affirme 
que  c'est  inexact  et  qu'il  n'a  jamais  connu  M.  Calabresi  que  de  nom,  et  qu'il  n'v  a  eu 
aucun  rapport  artistique  entre  eux. 

M.  Alvarez,  en  effet,  a  été  engagé  au  Grand-Théatre  de  Lyon  par  M.  Campo- 
Casso.  M.  Campo-Casso  a  quitté  le  théâtre  de  Lyon  pour  prendre  le  théâtre  de 
Marseille  ;  il  y  a  emmené  le  grand  témir,  dont  la  voix  a  fait  merveille  aussi  bien  à 
Marseille  qu'à  Lyon  ;  il  a  été  fort  applaudi,  et  vous  savez  pourtant  que  le  public  de 
province  est  particulièrement  difficile. 

Au  bout  de  quelque  temps,  comme  M.  Campo-Casso,  directeur  du  Grand-Théatre 
de  Marseille,  est  devenu  pour  une  année  l'associé  du  très  galant  homme  qui  s'appelait 
M.  Bertrand,  directeur  de  l'Opéra,  pour  quelques  années,  M.  Campo-Casso  a  amené 
à  son  ami  M.  Bertrand,  Alvarez,  et  c'est  ainsi  qu'il  est  entré  à  l'Opéra. 

Depuis,  sauf  de  rares  espaces  de  temps,  Alvarez  n'a  jamais  quitté  notre  grand 
théâtre  ;  il  y  a  rempli  tous  les  rôles  du  répertoire  avec  un  grand  éclat,  avec  une 
vaillance  et  un  art  que  tout  le  monde  a  pu  admirer. 

On  insinue,,  d'un  autre  côté,  que  les  compositeurs  refusent,  désormais,  de  confier 
des  rôles  à  Alvarez,  et  qu'il  suffit  de  consulter  la  liste  des  rôles  qu'il  a  remplis  depuis 
le  commencement  pour  voir  que,  sauf  deux  créations,  les  compositeurs  s'abstien- 
nent de  lui  confier  des  rôles. 

Le  but  de  cette  campagne  malveillante,  commencée  le  3  octobre,  et  qui  va  se  pour- 
suivre par  la  suite,  est  nettement  indiqué  :  les  lignes  que  nous  avons  retenues,  vous 
verrez  que  ce  n'est  point  de  la  critique.  La  conclusion  logique  de  cette  critique 
extrêmement  sévère,  c'est  que  M.  Alvarez  n'aura  plus  le  droit  de  chanter;  c'est  un 
ukase  qui  émane  de  l'autocrate  qui  s'appelle  Torchet.  L'ukase  lui  est  signifié  par 
l'organe  nouvellement  né,  mais  tout-puissant. 

On  dit  que  l'engagement  de  M.  Alvarez  a  été  renouvelé  à  des  conditions  exorbi- 
tantes. 

Si  le  fait  est  vrai,  c'est  une  invite  agréable  à  faire  résilier  l'engagement  de  M.  Alva- 
rez et  à  lui  rendre  impossible  l'exercice  de  son  art. 

«  Nous  espérons  que  le  public  se  chargera  de  le  faire,  et  si  le  public  ne  suffit  pas, 
(ici  la  menace  directe  de  M.  Torchet  et  de  Comœdia),  nous  nous  chargerons  de  l'y 
aider  par  haine  du  faux  art  ». 

Dans  l'assignation  délivrée  à  la  date  du  8  novembre,  complétée  par  une  assigna- 
tion du  18  novembre,  j'ai  relevé  ce  seul  passage  :  «  Menace  formelle  de  l'empêcher 
de  chanter  ».  Ceci  n'est  point  de  la  critique.  La  menace  de  l'empêcher  de  continuer 
l'exercice  de  son  art  et  la  menace,  si  le  public  seul  ne  suffisait  pas,  de  contraindre 
M.  Alvarez  à  résilier  son  engagement,  et  Comœdia  est  prêt  à  donner  son  tout-puis- 
sant concours  si  le  public  ne  suffit  pas. 

Nous  avons  relevé  ce  fait  et  nous  avons  lancé  contre  Comœdia  et  les  différentes 
personnes  citées  l'assignation  qui  me  vaut  l'honneur  de  plaider  devant  le  Tribunal. 

J'ajoute  que  nous  avons  complété  cette  assignation  récemment  par  les  dernières 
conclusions  qui  viennent  d'être  remises  à  M.  le  président  et  que  vous  trouverez 
annexées  au  placet.  Les  articles  ont  suivi  postérieurement  à  celui  du  10  octobre,  et. 
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avant  même  l'assignation,  la  campagne  a  continue.  Mais  vous  allez  voir  que,  depuis 
rassignatfon,  elle  a  continue',  et  cela  avec  une  violence,  une  injustice,  une  méchan- 
ceté sans  égales;  et  s'il  avait  été  nécessaire  de  renforcer  encore  les  motifs  Juridiques 
de  notre  assignation,  de  justifier  l'application  de  l'article  i382,  nos  adversaires  (j'en- 
icnds,  bien  entendu,  le  prouver)  nous  auraient  fourni  des  armes  utiles. 

Avant  de  vous  lire  la  campagne  postérieure  à  l'assignation,  je  dois  vous  dire 
qu'avant  toute  assignation  ConKL'ciia  a  continué  ses  attaques  et  ses  insinuations 
contre  M.  Alvarez. 

L'article  du  lo  octobre  avait  fait  quelque  bruit  dans  le  monde  théâtral  ;  les  artistes 
s'étaient  tous  sentis  atteints  et  disaient  :  i  Comment  !  voilà  un  journal  qui  commence 
à  peine  et  qui  manifeste  la  prétention  autocratique  d'empêcher  tel  ou  tel  artiste  de 
chanter,  parce  qu'il  n'est  pas  venu  demander  grâce  !  Mais  ceci  est  un  danger,  non 
seulement  pour  M.  Alvarez  qui  est  un  artiste  considérable,  de  taille  à  résister  de 
pareilles  attaques  et  à  de  pareilles  injonctions,  mais  un  danger  pour  tout  le  monde  !  » 

Le  journal  Comœdia  a  compris  qu'il  avait  été  trop  loin  ;  et,  de  même  qu'à  la  suite 
de  l'article  du  3,  avait  paru  un  article  du  4  octobre,  après  l'article  du  10,  il  y  a  eu 
de  la  part  du  journal  Comœdia  une  démarche  de  prudence;  cette  démarche  de  pru- 
dence —  voulez-vous  le  noter  également  —  était  faite  par  un  homme  qui  va  vouloir 
être  mis  hors  de  cause  :  M.  Desgrange. 

M.  Desgrange,  le  lendemain  ou  le  surlendemain  de  l'apparition  de  cet  article  si 
méchant,  si  désagréable,  et  qui  pouvait  tellement  nuire  à  M.  Alvarez,  le  lendemain 
de  cette  menace  brutale  et  injustifiée  de  provoquer  une  rupture  d'engagement  et  de 
forcer  à  M.  Alvarez  à  résilier  son  contrat,  M.  Desgrange,  qui  est  bien  le  véritable 
directeur  de  Comœdia,  et  qui,  sorte  de  maître  Jacques  du  journalisme,  cumule  ces 
fonctions  avec  celles  de  directeur  de  L'Auto,  a  senti  qu'on  avait  été  un  peu  loin  :  aussi 
a-t-il  jugé  bon  de  faire  une  démarche,  auprès  de  qui  ?  Auprès  de  M.  Gailhard,  directeur 
de  rOpéra,  dont  M.  Alvarez  est  pensionnaire.  Il  a  signalé  que  peut-être  son  rédac- 
teur, M.  Torchet,  qui  n'a  pas  l'excuse  de  la  jeunesse,  car  il  a,  parait-il,  trente-cinq 
ans  de  critique  et,  par  conséquent,  ne  peut  prendre  comme  excuse  les  emportements 
d'une  plume  juvénile,  avait  eu  la  plume  un  peu  lourde. 

M«  Albert  Richard.  —  C'est  tout  à  fait  inexact. 
•   M«  Robf.rt.  —  Ne  m'interrompez  pas,  vous  connaissez  les  lettres  ;  votre  interrup- 
tion est  d'autant  plus  inutile  et  d'autant  moins  gênante  pour  moi  que  j'ai  eu  le  plai- 
sir de  vous  communiquer  la  lettre  même  de  M.  Gailhard. 

Vous  pouvez  vous  dispenser  de  ces  interruptions,  qui  n'auraient  qu'un  but,  celui 
de  retarder  ma  plaidoirie;  j'ajoute  qu'à  la  suite  des  démarches  faites  auprès  de 
.M.  Gailhard,  la  lettre  de  M.  Gailhard  porte  que  M.  Desgrange,  directeur  de  Comœ- 
dia, est  venu  le  trouver,  disant  que  son  rédacteur  avait  eu  la  plume  trop  lourde. 

Il  n'était  point  nécessaire  d'avoir  la  lettre  de  M.  Gailhard  pour  se  convaincre  qu'on 
avait  commis  quelque  inconséquence  par  la  publication  de  l'article  du  10  octobre; 
on  avait  bien  compris  qu'on  était  dans  la* voie  du  dénigrement  systématique,  qu'on 
avait  fait  un  article  avec  cette  menace  directe  qui  tombait  sous  le  coup  de  l'article  1 382  ; 
aussi,  de  même  qu'après  l'article  du  3  on  avait  essavé  d'arranger  les  choses,  de 
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même,  le  14,  on  vient  tenter  quelque  essai  de  conciliation,  et  l'article  du  14  octo- 
bre parlait  de  la  grippe  qui  sévissait  au  Théâtre  de  l'Opéra. 

C'est  ainsi  que  Salammbô,  qui  devait  être  donnée  le  mercredi,  a  été  remplacée  par 
Les  Huguenots . 

«  Le  chef-d'œuvre  de  Reyer  ne  passera  que  vendredi,  M.  Alvarez  a  heureusement 
«  été  épargné  jusqu'ici  par  le  mauvais  microbe  ». 

Le  i5  octobre,  on  reprenait  M.  Alvarez,  puisque  la  conciliation  n'était  pas  inter- 
venue. Et  voici  ce  qu'on  écrivait  le  i5  octobre,  sous  la  rubrique  »  Opéra  »  dans 
Comœdia  : 

«  Le  rideau  levé,  j'aperçois  M.  Alvarez,  endormi,  non  sur  les  genoux  de  Mlle  De- 
«  mougeot,  comme  ce  devrait  être  son  plaisir,  mais  couché,  lui  tournantle  dos,  d'une 
«  façon  fort  incivile.  Tous  deux  semblent  mal  à  l'aise  :  évidemment,  Mlle  Demougeot 
«  souffre  d'entendre  les  chœurs  invisibles  des  sirènes  chanter  au-dessus  du  ton.  Pour 
^«  M.  Alvarez,  qui  sait  ce  que  c'est,  il  s'en  accommode...  par  sympathie.  La  cantatrice. 
«  dit  non  sans  charme,  parfaitement  en  mesure  et  avec  les  nuances  marquées,  mais 
«  avec  un  peu  de  sécheresse  dans  les  notes  élevées,  sa  longuescène  avec  Tannhaùser. 

«  La  superbe  prestance  de  M.  Alvarez  produit  un  effet  considérable  —  pardon, 
«  affaire  d'habitude  :  on  l'a  tant  répété  1  —  la  vérité  est  qu'elle  n'en  produit  plus  du 
«  tout.  On  préférerait  qu'il  fût  moins  bel  homme  et  meilleur  chanteur.  Les  trois  stro- 
«  phes  à  l'amour,  s'élevant  chacune  d'un  demi  ton,  paraissent,  au  contraire,  s'abaisser 
«  d'autant.  Foyer  sans  chaleur,  bûche  qui  fume  et  n'a  jamais  ni  flamme  ni  lumière: 
«  tel,  révérence  gardée,  on  pourrait  définir  ce  qui  lui  tient  lieu  de  talent  ». 

Et  puis,  je  vous  signale  cette  phrase  ;  comme  critique  artistique,  le  mot  est  char- 
mant : 

«  ...Une  bûche  qui  fume  !  » 

Ensuite,  vient  l'article  du  16  octobre.  C'est  toujours  le  même  procédé  :  après  le 
coup  de  griffe,  une  caresse  ! 

«  M.  Alvarez  va  mieux  ;  nous  pouvons  espérer  le  retrouver  complètement  en  forme 
«  et  mieux  en  voix,  mercredi  soir,  dans  Salammbô  ». 

Messieurs,  quand  je  vous  lirai  les  articles  parus  sur  Mme  Donalda,  quand  je  ferai 
passer  sous  vos  yeux  une  lettre  de  M.  Seveilhac,  artiste  de  talent,  qui  va  débuter 
prochainement  à  l'Opéra-Comique  et  qui  est  le  mari  de  Mme  Donalda,  quand  vous 
verrez  ce  que  dit  M.  Seveilhac,  qui  prend  la  responsabilité  de  ses  affirmations  dans 
sa  lettre,  vous  verrez  que  le  procédé  est  toujours  le  même,  et  vous  concevrez  certai- 
nement, avec  moi,  quelques  inquiétudes. 

Dans  le  numéro  du  20  octobre,  nous  trouvons  une  appréciation  de  toute  l'interpré- 
tation de  Salammbô  : 

«  Faveur  nouvelle,  ce  soir,  s'offre  à  lui  une  autre  fleur,  moins  délicate,  moins 
«  idéale,  moins  hiératique  que  la  première,  mais  tout  odorante  de  fraîcheur  et  de  )eu- 
«  nesse,  Mlle  Mérentié.  Après  la  création  admirable  de  Salammbô,  avec  Mlle  Bréval, 
«  c'est  l'artiste  qui,  à  mon  sens,  a  mis  dans  sa  voix  et  ses  attitudes  le  plus  de  poésie  et 
K  de  charme.  Sur  cette  fleur  épanouie  s'est  posé  M.  Alvarez,  faux  bourdon  ». 

Et  puis,  Messieurs,  écoutez  cette  critique  courtoise:  M(M1  Dieu,  je  comprends  que, 
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quand  on  parle  à  des  marchands  de  pneumatiques,  à  des  chauffeurs,  on  puisse  les 
traiter  ainsi,  parce  que  ce  sont  des  gens  dont  on  peut  obtenir  quelque  chose  en  leur 
parlant  un  peu  durement,  mais,  quand  il  s'agit  d'un  artiste,  et  quand  on  dit,  comme 
M.  Torchet,  que  l'on  a  trente-cinq  ans  de  critique  !.. .  Voici  les  lignes  tout  à  fait  polies 
qu'il  consacre  à  M.  Alvarez.  Oh!  ce  n'est  pas  long;  en  une  ligne,  il  va  exécuter 
M.  Alvarez,  et  voyez  avec  quelle  délicatesse  : 

«  ...  Sur  cette  fleur  épanouie,  s'est  posé  M.  Alvarez,  faux  bourdon  !  » 

Cela  n'est  pas  long,  mais  c'est  poli,  charmant,  extrêmement  spirituel.  C'est  ce  que 
l'on  appelle,  parait-il,  de  la  critique  artistique  ! 

De  sorte  que  voilà  un  ténor  qu'on  a  ridiculisé  en  le  représentant  comme  ayant 
fait  sculpter  son  effigie  en  cariatide  sur  la  façade  de  l'hôtel  qu'il  habite  boulevard 
Berthier,  alors  que  c'est  sur  l'hôtel  voisin  du  sien  que  cette  sculpture  existe  ;  confu- 
sion regrettable,  qui  est  une  inexactitude  !  Voilà  ce  ténor  qui  est  ensuite  traité  avec 
bienveillance  le  4  octobre,, qui  est  ensuite  repris  avec  vivacité,  et  qui,  le  10,  est  l'objet 
de  cette  menace  tombant  Sous  l'application  de  l'article  i382  ;  on  va  faire  résilier  son 
engagement.  A  ce  moment,  on  comprend  qu'on  est  allé  trop  loin  ;  on  revient  à  des 
procédés  plus  doux,  aux  caresses,  pour  se  faire  pardonnet;  puis  c'est  ce  mot  char- 
mant: «  Faux  bourdon,  qui  se  pose  sur  la  fleur  épanouie  qui  s'appelle  Mlle  Mé- 
rentié  ». 

Jusque-là,  M.  Alvarez  avait  patienté.  Son  directeur  lui  avait  donné  des  conseils  que 
l'on  peut  plaisanter,  mais  qui  étaient  naturels  dans  la  bouche  de  son  directeur.  Vous 
verrez  la  lettre  qu'il  lui  a  écrite.  M.  Alvarez  ne  pouvait  pas  se  faire  justice  lui-même  ; 
ce  sont  là  des  procédés  indignes  d'un  galant  homme.  Il  a  pris  le  seul  parti  qui  s'offrait 
à  lui  :  il  s'adresse  aux  tribunaux  pour  faire  cesser  cette  campagne  décidément  sys- 
tématique. 

M.  Alvarez  ne  voulait  pas  de  ce  que  l'on  a  appelé  «  la  conciliation  ».  Il  a  préféré 
s'adresser  à  la  justice,  et  il  a  adressé  à  M.  Torchet,  à  M.  Oudot,  gérant  du  journal 
Comœdia,  à  M.  de  Pawlowski,  rédacteur  en  chef,  et  à  M.  Desgrange,  directeur,  une 
assignation. 

Cette  assignation,  Messieurs,  vovez  comment  elle  est  reçue  ! 

Vous  croyez  peut-être  que  Comœdia  a  eu  la  sagesse  ou  la  pudeur  d'attendre  les 
débats  publics  qui,  j'en  suis  convaincu,  vont  être  reproduits  à  grand  orchestre  (car 
je  vois  une  armée  de  sténographes),  qui  vont  constituer,  pour  Comœdia,  l'occasion 
de  se  faire  une  énorme  réclame  dans  laquelle  on  mettra,  bien  entendu,  des  choses 
désagréables  à  M.  Alvarez?  Il  faut  que  je  fasse  connaître  au  Tribunal,  dès  mainte- 
nant, dans  quelles  conditions  Comœdia  a  reçu  cette  assignation.  M.  de  Pawlowski, 
rédacteur  en  chef,  publiait,  le  lendemain  même  du  jour  où  cette  assignation  était 
lancée,  un  article  que  je  me  reprocherais  de  ne  pas  placer  immédiatement  sous  les 
yeux  du  Tribunal.  Voici  ce  qu'écrit  M.  de  Pawlowski  : 

«  L'Opéra...  Comique.  —  Comœdia  me  cause  cent  mille  francs  de  préjudice...  » 

Vous  allez  remarquer  —  je  l'ai  relevé  dans  mes  dernières  conclusions  —  qu'à  par- 
tir.du  jour  où  M.  Alvarez  a  eu  l'audace  de  s'adresser  à  la  justice  de  son  pays,  on  va 
faire  sur  son  nom  patronymique  les  plaisanteries  les  plus  fines  et  lesplus  spirituelles. 
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Comment!  M.  Alvarez  ne  s'appelle  pas  Alvarez  ?  Mais  tout  le  monde  peut  s'en 
convaincre,  en  jetant  un  coup  d'œildans  Le  Tout-Paris! 

Il  ne  s'en  est  jamais  caché.  Mais  comme  beaucoup  de  gens  du  théâtre  —  tout  à 
l'heure,  je  vous  donnerai  le  nom  des  plus  importants  —  il  a  pris  un  pseudonyme 
lorsqu'il  a  débuté. 

Alvarez  s'appelle  Gourron  (Albert-Raymond)  et  vous  allez  constater  qvie,  dans 
l'intention  de  nuire  à  M.  Alvarez,  toutes  les  fois  que  Comœdia  publiera  un  programme 
de  spectacles,  on  ne  dira  pas  que  le  rôle  de  Matho  est  joué  par  Alvarez,  que  F"aust 
est  joué  par  Alvarez,  que  Lohengrin  est  joué  par  Alvarez,  mais  on  dira  par  :  Albert- 
Raymond  Gourron  ! 

Extrêmement  fin,  tout  à  fait  spirituel  ! 

«  L'Opéra...  Comique.  —  Comœdia  me  cause  loo.ooo  francs  de  préjudice,  en 
<c  publiant  que  je  chante  mal  !  signifie  M.  Gourron  (Albert,  Raymond)  dit  Alvarez. 
«  C'est  faux!  affirme  notre  critique.  Le  rédacteur  en  chef  de  Comœdia  se  contente, 
«  pour  aujourd'hui,  de  donner  son  avis:  Il  trouve  les  note^  de  M.  Alvarez  un  peu 
«  trop  élevées  ». 

C'est  tout  à  fait  spirituel  ! 

«  On  m'annonce  que  M.  Alvarez  a  enfin  trouvé  sa  voie. 
«  Il  parle  !... 

«  Et  ce  n'est  pas  à  la  première  personne  venue  qu'il  s'adresse  pour  faire  ses  décla- 
«  rations.  Il  a  choisi,  avant  tout  autre,  la  concierge  du  27  du  boulevard  Poisson- 
«  nière,  et  nous  ne  pouvons  qu'approuver  ce  choix. 

«  C'est  là  une  femme  d'une  exquise  correction,  qui  nous  a  toujours  monté  nos 
«  lettres  en  temps  utile  et  qui  tient  l'escalier  avec  une  propreté  remarquable  ». 

Ça  doit  bien  intéresser  les  lecteurs  de  Comœdia. 

«  M.  Alvarez  lui  a  fait  d'importantes  déclarations  qui.  demain,  nous  l'espérons, 
«  seront  reproduites  dans  toute  la  Presse. 

K  II  lui  a  tout  d'abord  révélé  son  véritable  nom. 

«  M.Alvarez  s'appelle,  paraît-il,  Albert-Raymond  Gourron,  et  nous  ne  saurions 
«  trop  l'en  féliciter.  A  une  époque  où  de  nombreux  artistes  étrangers  viennent  s'ex- 
«  primer  en  français  sur  nos  scènes,  nous  sommes  enchantés  de  savoir  qu'il  n'est 
«  pas  Espagnol. 

«  M.  Gourron,  par  l'intermédiaire  de  son  ami,  M.  Louis-Etienne  Lebrun,  huis- 
«  sier,  séant  à  Paris,  a  également  dit  à  la  concierge  qu'il  était  navré  de  la  critique  faite 
«  dans  Comœdia  par  notre  confrère  M.  Torchet,  et  qu'il  allait,  sur  l'heure,  en  rendre 
«  responsables  solidairement  tous  les  rédacteurs  de  Comœdia.  Pour  aujourd'hui,  il 
I'  se  contente  d'assigner  notre  ami  Robert  Oudot,  M.  Torchet  et  moi-même. 
«  Demain,  on  verra. 

«  Comme  bien  vous  le  pensez,  nous  nous  sommes  tout  aussitôt  enquis  auprès  de 
la  concierge,  dépositaire  des  exploits  de  M.  Gourron,  du  motif  de  sa  colère. 

«  11  parait  que  M.  Torchet,  dans  une  de  ses  critiques,  a  déclaré  qu'il  s'opposait, 
«  au  nom  de  l'art,  à  un  engagement  de  M.  Alvarez  qui,  du  reste,  était  signé  depuis 
«  deux  mois  par  la  direction  de  l'Opéra  », 
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La  vérité,  c'est  qu'on  ne  s'opposait  pas  à  l'engagement,  mais  on  déclarait  que,  s'il 
était  signé,  on  se  chargerait,  d'accord  avec  le  public,  de  le  faire  résilier.  11  y  avait 
donc  là  une  menace  directe  et  dommageable. 

«  Nous  avons  regardé  le  prix  qui  était  attaché  au  papier  bleu  qui  nous  était  pré- 
senté et,  en  retournant  l'étiquette,  nous  avons  lu  loo.ooo  francs. 
>i  Evidemment,  cela  met  la  ligne  à  un  taux  très  élevé,  et  je  me  sens  tout  particu- 
lièrement  flatté  d'écrire  dans  un  journal  où  les  critiques  ont  tant  de  prix  ». 
Je  ne  vous  lis  pas  toute  la  pièce,  mes  honorables  contradicteurs  la  liront  s'ils  le 
désirent.  Je  la  leur  ai  communiquée.  Mais  qu'est-ce  que  je  retiens  de  ce  document  ? 
C'est  qu'il  n'y  a  pas  de  protestation  formelle  de  M.  de  Pawlowski,  rédacteur  en  chef, 
en  ce  qui  concerne  les  articles  précédents  et  pour  lesquels  nous  le  retenons  comme 
responsable.  M.  de  Pawlowski  se  présente  avec  délicatesse  et  charme,  avec  esprit  et 
tact,  c'est  entendu  ;  mais  il  ne  dit  pas  le  moins  du  monde  :  «  Ce  sont  des  articles  que 
j'ai  ignorés,  que  je  ne  connaissais  pas,  qui  ont  passé  malgré  moi  ;  rédacteur  en  chef 
d'un  journal,  je  ne  saurais  être  tenu  comme  responsable  que  s'il  était  incontestable 
que  la  campagne  n'a  pas  pu  m'échapper  !  « 

J'attendais,  le  9  novembre,  le  lendemain  même  de  l'apparition  de  l'article,  une  pro- 
testation de  M.  de  Pawlowski,  disant:  «  Je  suis  très  surpris  d'avoir  été  mis  en  cause. 
Jamais,  à  aucun  moment,  je  n'ai  connu  les  articles  poursuivis  ». 

Alors,  retenez  ces  détails.  Messieurs:  la  campagne  va  reprendre  avec  plus  de  viru- 
lence et  d'activité  que  jamais.  Coniœdia,  qui  voit  dans  le  procès  actuel  une  admirable 
réclame,  s'empresse  d'ouvrir  —  ce  qui  est  très  à  la  mode  maintenant  dans  les  jour- 
naux —  une  enquête,  un  plébiscite.  On  fait  une  enquête  et  jamais,  bien  entendu, 
M.  Alvarez  ne  sera  appelé  M.Alvarez;  M.Alvarez  perd  son  nom  !  Il  lui  est  défendu, 
désormais,  de  s'appeler  Piétro  ;  il  s'appelle  Gourron  (Albert- Raymond)  !  Et  Comœ- 
dia,  dans  un  second  article  qui  vaut  son  pesant  d'or,  qui  porte  la  date  du  10  novem- 
bre 1907,  se  livre  à  la  bienveillante  appréciation  contenue  dans  ces  quelques  lignes 
d'un  article  de  M.  de  Pawlowski  : 

«  Parle\  au  concierge 
«  Exploits  lyriques.  —  Comœdia  nage  dans  le  bleu.  —  M.  Gourron  réclame 
«  100.000  francs  à  la  Presse.  —  Est-ce  bien  là,  pour  elle,  le  seul  moyen  d'encoura- 
«  ger  les  arts?  —  Comœdia  ne  le  pense  pas  ». 

M.  de  Pawlowski,  avec  une  autorité  qui  n'appartient  qu'à  lui,  va  définir  quel  était 
le  but,  le  sens  apporté  à  la  fondation  de  ce  journal,  Comœdia^  et  quel  était  l'intérêt 
qu'il  pouvait  représenter  dans  le  monde  artistique. 

«  A  Comœdia,  nous  avons  pensé  qu'il  était  encore  temps  de  reprendre  les  tradi- 
«  lions  anciennes,  de  sauver  le  théâtre  de  sa  commercialisation  prochaine  et  de  faire 
'(  renaître,  à  son  profit,  les  luttes  purement  littéraires  d'autrefois,  dans  toute  leur 
"  impartialité,  dans  touté  leur  violence  même,  ainsi  que  doit  être  toute  lutte  litté- 
raire, c'est-à-dire  au  fond  très  fraternelle  ». 

Laissez-moi  sourire  une  seconde.  Messieurs,  voilà  le  programme  du  journal 
Comœdia  !  La  «  commercialisation  »  —  ce  qui  n'est  pas  agréable  pour  les  confrères 
critiques  !  —  envahit  le  monde  du  théâtre,  et  il  est  indispensable  qu'un  organe  noq- 
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veau  comme  Comœdia  vienne  lutter  contre  cette  tendance.  Le  Journal  Comœdia  à' 
été  fondé  uriiquement  pour  défendre  les  intérêts  de  l'Art  ! 

Messieurs,  j'ai  eu  la  curiosité,  au  moment  même  oij  je  plaidais,  de  me  faire  reprë- 
senter  un  numéro  dé  Comœdia.  Vous  n'oubliez  pas  —  n'est-ce  pas  ?  —  que  nous 
luttons  contre  la  «  commercialisation  »  artistique.  Voici  le  numéro  du  24  décembre 
1907.  En  première  page,  vous  allez  voir  avec  quelle  indépendance,  avec  quel  mépris 
du  vil  lucre,  avec  quelle  haine  de  la  «  commercialisation  »,  Comœdia  ^s.r\e  de  toutes 
sortes  de  choses  :  ~'  ,  .. 

«  Pour  les  cadeaux  de  la  Noél  et  du  Jôtir  de  l'Ah,  nous  conseillons  vivement  une 
«  visite  à  la  rriàisoll  de  Bluze,  38,  boulevard  des  Italiens,  dont  les  célèbres  diamants 
«  et  les  perles  reconstituées,  garanties  inaltérables,  sodt  connus  du  monde  entier. 

«  A  ià  suite  d'une  entente  avec  Je  célèbre  joaillier,  Comœdid  a  obtenu,  «  mais  pour 
«  hilit  jours  seulement  »,  une  remise  de  dix  pour  cent  à  ses  lèctèufs  se  présentant 
«  riTUiiiS  dit  bon  imprimé  en  dernière  page  ». 

Et  ce  n'est  pas  en  dernière  page  :  c'est  en  première  page  ! 

«  Un  cas  très  rare  de  longévité  nous  est  signalé  de  Bombom,  en  Seine-ei-Marne  : 
«  dans  ce  ravissant  petit  pays  est  mort  hier  un  vieux  musicien  âgé  de  cent  un  ans 
«  et  sept  mois.  Depuis  plus  de  dix  ans,  il  prenait  matin  et  soir  un  verre  de  quinquina 
«  Dubonnet. 

«  Avis  à  ceux  c^ui  veulent  devenir  centenaires  !  » 

Avis  à  ceux  qui  veulent  vivre  vieux! 

Et  ce  n'est  pas  tout  I  II  ne  s'arrête  pas  là,  ce  journal,  qui,  évidemment,  n'a  pas 
d'autre  but  que  de  défendre  l'art  contre  la  «  commercialisation  »  ! 

«  Le  banquet  des  maires  et  adjoints  de  Paris  aura  lieu  vendredi  prochain,  à 
«  sept  heures  du  soir,  au  Palais  d'Orsay.  Les  préfets  dé  la  Seine  et  de  Police  y  assis- 
«  teront. 

«  Le  service  d'ordre  sera  fait  par  des  agents  cyclistes  qui  monteront  tous  la 
«  fameuse  marque  «  la  Française  ». 

M.  de  Pawlowski  et  M.  Desgrange  sont  des  hommes  de  sport.  Ils  ne  l'oublient  pas, 
et  c'est  pourquoi  je  lis  ceci  dans  Comœdia  : 

«  Après  les  succès  de  l'Exposition  décennale  de  l'Automobile  à  Paris,  la  marque 
«  Renault  frères  recueille,  en  ce  moment,  au  Salon  de  Bruxelles,  les  plus  légitimes 
«  succès,  dus  non  seulement  à  une  marque  victorieuse  dans  les  grandes  épreuves, 
«  mais  à  une  maison  dont  la  production  est  hors  de  pair. 

«  Les  somptueuses  limousines  Renault  sillonnent  aujourd'hui  les  routes  du  monde 
«  entier  ;  à  la  ville,  elles  sont  en  grande  majorité,  et  nos  plus  délicieuses  artistes  n'en 
«  veulent  point  d'autres,  à  juste  titre  d'ailleurs  ». 

On  ne  nous  parle  plus  des  fausses  notes  de  M.  Alvarez,  du  «  faux  bourdon  ».  On 
ne  nous  parle  plus  de  Mme  Donalda.  Ici,  il  s'agit  de  pneumatiques  : 

«  Un  de  nos  amis,  de  retour  d'un  voyage  en  auto  à  la  Cote  d'Azur,  a  effectué  un 
«  parcours  de  2.713  kilomètres  sans  que  ses  pneus  Samson  aient  eu  la  moindre  éra- 
«  flure. 

«  Voilà  qui  en  dit  long  siir  là  célèbre  marque  ». 
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Voilà  le  couplet  sur  la  célèbre  marque  ! 

Maintenant,  je  suis  tout  à  fait  rassuré  :  je  vois  que  je  plaide  contre  un  journal  qui 
n'a  évidemment  qu'un  souci  :  l'intérêt  de  l'Art! 
Fi  du  commerce  !  Arrière  les  gros  sous  ! 

On  m'apporterait  sur  un  plateau  d'argent  des  sommes  considérables  que  je  les 
repousserais  ! 

Point  de  réclame  payée  ! 

Nous  sommes  des  hommes  indépendants  et  nous  n'avons  qu'un  souci  :  dire  ce  que 
nous  pensons. 

Vous  allez  voir  dans  la  suite  de- cette  campagne  —  que  je  vous  prie  de  me  per- 
mettre de  caractériser  —  l'esprit  de  dénigrement,  l'intention  de  nuire,  la  méchanceté, 
la  malveillance  se  manifester  clairement  et  avec  une  insistance  particulière. 

On  ridiculise  chaque  jour  le  nom  de  famille  de  M.  Alvarez.  .Te  vous  disais  toui  à 
l'heure  qu'il  n'avait  jamais  caché  qu'il  n'était  pas  Alvarez.  Etait-ce  bien  une  raison 
pour  plaisanter  sur  son  nom  defamille  avec  tant  d'esprit  :  «  du  Gourron  pour  les  petits 
oiseaux  I  Gourron  chez  l'huissier  !  »  et  autres  correspondances  tout  à  fait  spirituelles 
dont  la  plupart,  évidemment,  doivent  émaner  de  la  plume  tout  à  fait  autorisée  et 
bien  française  des  rédacteurs  de  VAuto  ou  de  Comœdia,  puisque  c'est  la  même  chose. 

Je  vous  dirais,  Messieurs,  que  dans  le  monde  du  théâtre  et  des  artistes,  le  fait 
d'avoir  un  pseudonyme  est  extrêmement  pratiqué,  depuis  Sem  jusqu'à  Réjane, 
depuis  Mme  Bartet  jusqu'à  Isidore  de  Lara,  et  que  l'on  n'a  jamais  songé  à  leur  repro- 
cher leur  changement  de  nom. 

Et  puis,  c'est  curieux  :  quand  je  me  retourne  de  l'autre  côté  de  la  barre,  j'éprouve 
une  véritable  surprise  à  voir  des  appréciations  si  sévères  pour  le  nom  de  famille  de 
-M.  Alvarez  ! 

Il  s'appelle  Gourron.  C'est  entendu.  Mais  contre  qui  plaidons-nous?  Contre 
M.  Desgrange,  contre  M.  de  Pawlowski,  contre  M.  Oudot,  contre  M.  Torchet  !  D'un 
côté,  Gourron,  ça  n'est  pas  très  joli,  non  !  Mais  qu'est-ce  que  vous  voulez,  mon  cher 
ami  ?  Tout  le  monde  ne  peut  pas  s'appeler  Torchet  I 

Par  conséquent,  il  y  a  peut-être  quelque  méchanceté  à  ridiculiser  ainsi  le  noni  de 
famille  de  M.  Alvarez.  Un  journal  qui  ridiculise  le  nom  cause  un  sérieux  préjudice  : 
c'est  ce  que  j'ai  relevé  dans  mes  conclusions.  Il  cause  un  préjudice,  surtout  s'il  pousse 
le  mauvais  vouloir  jusqu'à  substituer  au  nom  sous  lequel  l'artiste  est  connu,  qu'il  a 
illustré,  qu'il  a  rendu  célèbre,  le  nom  de  famille  qui  est  inconnu  parce  qu'il  ne  l'a 
jamais  porté  au  théâtre.  Voici,  en  effet.  Messieurs,  la  justification  de  ce  que  j'avance 
en  ce  moment.  Vous  la  trouverez  dans  toute  la  campagne  qui  a  été  menée  :  je  vois  à 
la  rubrique  «  Opéra  »  : 

Mardi  12  novembre... 

On  reconnaît  le  style  de  M.  Willy  ! 

«  Quel  sale  auto-taxi  m'a  charriée  de  la  salle  Gàveau  au  Châtelet  !  Des  change- 
'  ments  de  vitesse  en  pâté  de  foie,  des  coussinets  aussi  fréquemment  grippés  que 
'  la  voix  de  M.  Alvarez,  dit  «  Gourron  chez  l'huissier  !  » 

Les  meilleures  plaisanteries  peuvent  lasser  quand  elles  sont  un  peu  longues.  Dans 
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le  numéro  du  17  novembre  1907,  M.  Torchet  le  comprend  :  plaisanter  le  nom  de 
famille  de  M.  Alvarez,  l'appeler  Gourron,  ne  pas  l'indiquer  sous  son  nom  exact  dans 
les  programmes  de  théâtre,  ça  peut  lasser  le  lecteur  et,  dans  le  numéro  du  17  novem- 
bre, M.  Torchet,  fort  de  ses  trente-cinq  années  de  critique,  se  livre  à  un  examen  tout 

fait  complet  de  l'interprétation  de  Lohengrin  par  M.  Alvarez.  Bien  entendu,  il  cri- 
tique cette  interprétation.  C'est  le  droit  absolu  de  la  critique  et  je  me  garderai  bien 
de  m'élever  contre  l'exercice  de  ce  droit.  Mais  cette  critique  se  termine  par  ces  quel- 
ques lignes  très  curieuses  que  je  vous  prie  de  méditer  : 

«  Il  n'est  pas  dans  mes  habitudes  d'user  de  termes  techniques.  Si  je  le  fais  ce  soir, 
«  ce  n'est  pas  par  pédanterie,  mais  pour  répondre  au  désir  de  quelques  lecteurs  qui 
«  m'ont  demandé  de  préciser  ma  critique  sur  M.  Alvarez.  .le  m'arrêterai  dès  qu'on 
«I  criera  grâce  ». 

Cette  phrase  est  un  peu  énigmatique.  Qui  est-ce  qui  doit  demander  grâce  ?  Le 
public  ou  l'artiste  ?  .le  vous  lirai  encore  ces  quelques  vers.  Ils  sont  d'un  Monsieur 
qui  ne  signe  pas  mais  qui,  avec  tant  de  facultés  pour  la  prosodie,  pourra  être  célèbre 
demain  I 

DU    «    GOIRRON    »    POIU    LES   PETITS  OISEAUX 

«  Muse,  accorde-moi  vingt  secDndes 

«  Accorde  donc  aussi  ton  luth. 

«  Car  je  vais  chanter  les  facondes 

«  D'un  ténor  luttant  contre  Yut  ! 

Gourrons  donc  tous  voir  ce  spectacle 

'1  D'un  chanteur  au  ton  aigrelet, 

«  Poussant  ses  notes,  ô  miracle  1 

"  Par  huissier  chez  un  pipelet  ». 


Le  journal  Comœdia  a  senti  qu'une  polémique  postérieure  pouvait  être  extrême- 
ment dangereuse  pour  lui.  qu'il  y  avait  aggravation  du  préjudice  causé  dans  la  sup- 
pression et  dans  la  transformation  même  du  nom  sous  lequel  l'artiste  était  connu 
dans  les  programmes.  Et  alors  il  a  voulu  se  garer,  pour  ainsi  dire.  Par  une  habileté, 
car  je  ne  veux  voir  là  qu'une  habileté,  pour  diminuer  l'effet  des  documents  produits 
par  M.  Alvarez,  il  inséra  une  lettre  signée  «  Rajol,  artiste  dramatique  »,  datée  du 
10  novembre  1907. 

Voici  ce  qu'écrit  l'artiste  dramatique.  Je  vous  rappelle  que  Comœdia  a  fait  insé- 
rer cette  lettre,  non  par  impartialité,  mais  simplement  par  prudence,  pour  avoir 
l'air  de  ne  pas  s'être  fait  faire  les  lettres  après  coup  et  surtout  pour  avoir  l'air  de 
n'apporter  aucun  parti  pris  dans  cette  enquête  qu'il  avait  ouverte  sur  son  différend 
avec  M.  Alvarez. 

Voici  ce  qu'écrit  M.  Rajol  : 
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Paris,  le  19  novembre  1007. 
Monsieur  le  directeur  de  Coiiiœdie, 

Monsieur. 

A  propos  de  Tallaire  Alvarez,  est-ce  que  je  pourrais  vous  adresser  une  question,  et  je  suis 
certain  que  vous  resterez  coi...  et  vous  ne  publierez  pas  ma  lettre. 

Alvarez  n"a  pas  marché  comme  Mme  Aida,  sur  qui  naguère  vous  tapiez  dessus  lors  de  ses 
'  débuts  a  rOpéra-Comique,  maintenant  il  n'y  a  pas  d'éloge  que  vous  ne  lui  fassiez,  elle  a 
bien  changée  en  peu  de  temps.  Elle  a  marché,  on  connait  le  chantage 

Son  mari,  M.  Séveilhac.  barvton  que  vous  signaliez  comme  engagé  à  l'Opéra-Comique  et 
'  que  vous  n"avez  pas  ménage  naguère,  pendant  ses  représentations  à  Genève,  maintenant  est 
le  plus  bel  artiste  du  monde,  la  galette  a  marche. 

Vous  êtes  donc  des  fumistes  et  vous  ne  cherchez  que  l'argent.  Alvarez,  s'il  a  des  défauts, 
n'a  pas  celui  de  vous  donner  de  l'argent  pour  le  prôner,  il  ne  casque  pas  et  je  l'en  félicite  ; 
du  reste,  vous  le  rendez  de  plus  en  plus  sympathique  au  public. 

Je  gage  que  vous  vous  garderez  bien  de  faire  paraître  ma  lettre...  et  pour  cause,  elle  dit  la 
vérité... 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  directeur,  mes  sincères  salutations. 

Rajoi-,  artiste  Ivrique, 
■11.  rue  de  la  Procession. 

Cette  lettre  constituait  une  sorte  de  paratonnerre  et  on  va  s'en  servir  en  plaidant 
pour  vous  dire  :  «  Vous  voyez  que  c'était  une  enquête  impartiale  ».  Cette  lettre  fut 
publiée  par  Comœdia  avec  les  commentaires  suivants  : 

«  Nota.  —  Cette  lettre,  qui  pourra  constituer  le  mot  de  la  tin,  nous  est  en  effet  par- 
venue la  dernière;  à  défaut  d'une  orthographe  soignée,  M.  Rajol  nous  demeurera 
une  preuve  que  la  vieille  gaieté  française  n'est  pas  morte  ». 

Ainsi,  depuis  le  jour  de  l'assignation,  jusqu'au  dernier  article  que  j'ai  fait  passer 
sous  les  yeuxdu  Tribunal,  pendant  une  durée  de  quinze  jours,  M.  Alvarez  a  été  ridi- 
culisé ;  son  nom  de  famille  a  été  substitué  au  nom  sous  lequel  il  était  connu  dans  le 
monde  artistique  et  dans  les  programmes  de  théâtre  ;  on  indiquait  simplement  : 
«  M.  Simon  Gourron  dit  Alvarez  ». 

Nous  avons  pris  l'ensemble  de  ces  articles  et  nous  avons  assigné  les  deux  personnes 
qui  nous  ont  paru  les  mieux  qualifiées. 

M.  de  Pawlowski  est  le  rédacteur  en  chef  du  journal  et  M.  Desgrange  est  le  direc- 
teur. Nous  avons  également  assigné  M.  Oudot,  le  gérant.  L'infortuné  gérant  est 
malheureusement  celui  qui  reçoit  tous  les  premiers  coups  dans  les  procès  de  presse. 

En  ce  qui  concerne  le  directeur  et  le  rédacteur  en  chef,  leur  responsabilité  est 
certaine.  Voici,  en  effet,  ce  que  dit  la  Jurisprudence  : 

"  Lorsqu'il  s'agit  d'une  diffamation,  le  directeur  et  le  rédacteur  en  chef  du  journal 
"  sont  responsables  quand  ils  n'ont  pas  pu  ignorer  la  diffamation  ». 

Dans  le  cas  qui  nous  occupe,  les  articles  en  question  ne  pouvaient  pas  échapper 
à  l'attention  du  directeur  et  du  rédacteur  en  chef.  Ils  devaient  savoir  ce  qui  se  passait 


LE  PROCÈS  DU  TÉNOR  ALVAREZ 


et  prier  l'auteur  de  ne  pas  continuer.  Qu'est-ce  donc  que  le  rédacteur  en  chef,  si  ce 
n'est  celui  qui  a  la  haute  main  sur  la  rédaction,  celui  qui  indique  la  note  du  journal, 
soit  littéraire  soit  politique?  Ils  ne  pouvaient  pas  ignorer  complètement  la  campagne 
menée  contre  Alvarez,  puisque,  à  partir  du  jour  de  l'assignation,  il  y  a  eu  d'autres 
articles  postérieurs,  d'autres  articles  blessants,  désagréables  et  dommageables.  Je 
dis  dommageables,  parce  que  je  suis  tenu  par  les  termes  de  l'article  i382.  Une  véri- 
table campagne  ne  peut  pas  être  isolée.  Par  conséquent,  M.  de  Pawlowski  doit  être 
retenu  ;  et  sur  ce  point,  il  existe  une  autre  jurisprudence  : 

«  Les  directeurs  et  rédacteurs  en  chef  des  journaux  peuvent  être  déclarés  com- 
«  plices  à  la  condition  que  leur  participation  au  délit  résulte  de  preuves  précises. 
«  Ils  sont  censés  avoir  connu  et  approuvé  la  publication  poursuivie,  s'il  ne  s'agit 
«  pas  d'un  article  unique,  mais  d'une  campagne...  » 

Par  conséquent,  M.  de  Pawlowski  doit  être  retenu.  En  ce  qui  concerne  M.  Des- 
grange, je  vous  lirai  tout  à  l'heure  une  lettre  de  M.  Gailhard.  Certes,  M.  Desgrange 
dira  qu'il  n'est  pas  directeur  de  Comœdia. 

M'=  Richard.  —  M.  Desgrange  reconnaît  parfaitement  qu'il  est  le  directeur  de 
Comœdia. 

Robert.  —  Je  vous  remercie  de  votre  déclaration. 

M.  Desgrange  reconnaît  qu'il  est  le  directeur  de  Comœdia.  Il  ne  dira  donc  pas  à 
Comœdia  qu'il  est  directeur  de  L'Auto  et  à  VAuto  qu'il  est  directeur  de  Comœdia. 

A  la  suite  de  ces  faits,  M.  Desgrange,  qui  a  reconnu  qu'il  était,  en  fait,  le  directeur 
de  Comœdia,  n'a  pas  empêché  M.  Torchet  de  continuer. 

Maintenant,  Messieurs,  ce  n'est  pas  M.  Torchet  seul  qui  a  continué  la  campagne. 
Il  y  a  eu  une  campagne  de  critique  violente  —  qui  ne  pouvait  échapper  à  l'examen 
et  à  l'attention  de  M.  Desgrange,  déjà  éveillé  par  la  démarche  auprès  de  M.  Gailhard 
—  campagne  constituée  par  le  plébiscite  où  l'on  ridiculise  M.  Alvarez,  où  on  lui 
reproche  d'avoir  substitué  ce  qpm  à  son  véritable  nom  de  familje,  alors  que  c'est 
cependant  sous  ce  pseudonyme  d'Alvarez  qu'il  est  connu.  Toute  cette  campagne  a 
été  le  fait  du  directeur,  du  rédacteur  en  chef,  du  secrétaire  de  la  rédaction,  bref  de 
la  rédaction  tout  entière. 

Voilà  des  principes  posés  qui  peuvent  nous  permettre  de  prétendre  que  les  quatre 
personnes  assignées  sont  justement  comprises  dans  cette  assignation. 

Est-ce  que,  d'autre  part,  en  lançant  cette  assignation  téméraire,  M.  Alvarez  a 
porté  atteinte  aux  droits  de  la  critique? 

La  critique  est  une  chose  respectable  et  toutes  les  personnes  qui  appartiennent  à 
la  critique,  depuis  l'avocat  jusqu'à  l'artiste  en  scène,  doivent  bénir  la  critique  qui 
les  avertit  de  leurs  défauts  et  qui  les  incite  à  s'en  corriger. 

La  critique  a  un  peu  perdu,  de  nos  jours,  de  son  antique  splendeur,  cette  splen- 
deur qu'elle  avait  au  temps  de  Jules  Janin  et  de  la  grande  école.  Depuis  Sainte-Beuve 
et  même  Théophile  Gautier,  tous  ces  critiques  étaient  des  hommes  incomparables. 

Loin  de  moi  de  prétendre  que  la  critique  a  déchu  :  elle  est  encore  bien  représentée 
de  nos  jours  par  des  hommes  comme  Emmanuel  Arène,  Robert  de  Fiers,  Catulle 
Mendès,  qui  sont  l'honneur  et  l'orgueil  d'une  profession  justement  honorée.  Aucun 
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de  ces  hommes,  pas  même  M.  Emile  Lalo,  musicipn  d'une  compétence  spéciale 
dont  je  lis  chaque  semaine  les  articles  si  documentés  dans  Le  Temps,  aucun  de  ces 
hommes  n'aurait  employé,  j'en  suis  persuadé,  pour  combattre  un  artiste,  les  expres- 
sions dont  s'est  servi  Comœdia,  expressions  qui  veulent  dire  manifestement  :  «  Je 
prétends  vous  retirer  votre  gagne-pain,  je  fais,  pour  cela,  appel  au  public,  et,  si  le 
public  n'y  suftit  pas,  je  l'y  aiderai  ». 

Nous  vivons  dans  un  siècle  où  tout  se  fait  à  l'électricité  ;  la  critique  paraissait 
autrefois,  dans  les  journaux,  chaque  semaine;  les  critiques  de  profession  avaient 
quelques  jours  pour  mûrir  leurs  articles  et  calculer  leurs  expressions  ;  mais  aujour- 
d'hui, il  faut  donner  une  critique  d'une  pièce  le  lendemain  même  de  la  première 
représentation,  ou  même  avant  (je  fais  une  allusion  timide  et  discrète  à  des  débats 
qui  viendront  devant  vous  bientôt).  Le  public  a,  de  nos  jours,  un  besoin  très  grand 
d'être  renseigné,  et  la  critique  est  obligée  de  satisfaire  ce  besoin  du  public. 

La  critique  est  une  grande  et  belle  chose  :  «  La  critique,  dit  Swift,  est  la  taxe  que 
le  public  prélève  sur  les  auteurs  ». 

«  La  critique  est  un  flambeau,  l'ignorance  est  un  bandeau  ». 

Jules  Janin  est  plus  sévère  :  «  Tout  homme  qui  se  mêle  de  critique  sans  avoir  rien 
'  produit  de  lui-même  (l'expression  est  de  Jules  Janin),  est  un  malhonnête  homme». 
M=  Albert  Richard.  —  Sarcey,  par  conséquent  ! 

M<^  Henri  Robert.  —  Il  a  produit  du  bon  sens,  et,  si  votre  client  avait  été  guidé 
par  le  bon  sens,  il  ne  serait  pas  dans  la  situation  où  il  se  trouve  aujourd'hui. 

Je  n'ai  pas  longtemps  l'intention  d'abuser  de  votre  bienveillance,  et  je  vais  vous 
citer  une  opinion  à  retenir,  c'est  celle  de  M.  Le  Poittevin,  qui  est  non  seulement  un 
juge  d'instruction  éminent,  mais  encore  un  écrivain  juridique  d'un  rare  talent,  qui, 
à  propos  des  lois  sur  la  presse,  a  fait  des  oqvrages  qui  font  autorité  ;  mais  comme  je 
craindrais  de  transformer  sa  pensée,  je  me  contente  de  placer  sous  les  yeux  du 
Tribunal  quelques  lignes  très  courtes  de  son  traité  sur  la  Presse,  tome  H,  page  397, 
qui  vont  poser  des  principes  en  la  matière,  à  l'aide  desquels  je  pourrais  discuter 
ensuite  : 

Droit  de  critique  et  de  discussion 

«  La  critique  est  bien  différente  de  la  satire.  La  satire  est  une  attaque  plus  ou 
moins  ironique,  plus  ou  moins  violente  contre  une  personne  ou  contre  ses  œuvres  ; 
l'autre  est  un  examen  raisonné  et  une  discussion  d'un  acte  ou  d'une  œuvre.  L'une 
«  est  toujours  faite  dans  un  esprit  de  dénigrement  ;  l'autre  suppose  la  bonnefoi.  L'une 
»  se  propose,  avant  tout,  de  rendre  ridicule  ou  antipathique,  n'importe  par  quels 
«  moyens,  la  personne  ou  l'œuvre  à  laquelle  elle  s'attaque  ;  l'autre  procède  méthodi- 
«  quement  et  cherche, par  le  raisonnement  et  l'application  des  principes,  à  faire  appré- 
cier, dans  tel  ou  tel  sens,  un  acte  ou  une  œuvre  déterminés. 

«  Dans  certains  cas,  l'article  qui,  tout  en  ne  représentant  pas  les  caractères  d'une 
«  diffamation,  excède  les  limites  d'une  critique  permise,  peut  donner  ouverture  à  une 
"  action  en  dommages  et  intérêts,  basée  sur  l'article  i382  du  Code  civil  ». 
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L'auteur  cite  ensuite  une  espèce  qui  peut  servir  de  til  conducteur,  pour  arriver 
aux  vrais  principes  : 

Un  journal  avait,  à  diverses  reprises,  publie  sur  le  compte  d'un  avocat  des  articles 
dont  voici  un  spécimen  :  "  A  M'=  B...,  dont  la  plaidoirie  éloquente  est  prononcée 
d'une  voix  agréable  bien  timbrée  (ceci  pourrait  être  dit  de  mes  adversaires)  succède 
M<^  G...  Est-ce  un  avocat  ?  Son  début  est  celui  d'un  acteur,  il  est  mélodramatique, 
ses  éclats  de  voix,  ses  gestes,  ses  attitudes  sont  ceux  d'un  comédien  de  Montmartre 
ou  des  Batignolles,  jouant  le  rôle  d'un  traître  de  vieux  mélodrame  ». 

M<=  B...  a  été  enchanté,  M<=  G...  a  trouvé  cette  critique  désagréable  :  M.  G...  a  fait 
un  procès  en  dommages  et  intérêts  au  journal  qui  l'avait  représenté  comme  un  comé- 
dien de  Montmartre  ou  des  Batignolles. 

Le  Tribunal  a  commencé  par  poser  le  principe  qu'il  n'y  avait  pas  là  d'infraction 
à  la  loi  de  1881,  mais  qu'il  y  avait  lieu  à  une  application  de  l'article  i382,  et  pour- 
quoi ?  Prenons  donc  les  motifs  du  jugement  qui  peuvent  déterminer  les  vôtres  et 
cadrer  exactement  avec  les  motifs  du  Tribunal  : 

«  Il  v  a  eu  là  dénigrement  systématique  constituant  au  premier  chef  une  faute  qui, 
«  en  vertu  de  l'article  i382  peut  donner  ouverture  à  des  dommages  et  intérêts  ». 

Second  point  retenu  par  le  Tribunal  :  c'est  exactement  le  procès  Alvarez  contre 
Comœdia. 

Dans  le  même  article  du  journal,  le  journaliste  avait  engagé  la  municipalité 
d'Albi  à  choisir  un  autre  avocat  pour  la  défense  de  ses  intérêts.  Il  a  été  retenu  par 
le  Tribunal  d'Albi,  le  9  novembre  1898,  que  le  fait  de  dire,  d'une  façon  générale, 
qu'un  avocat  était  incapable  de  défendre  les  intérêts  de  la  ville  qui  lui  étaient  confiés 
était  une  faute  qui  tombait  sous  le  coup  de  l'article  i382. 

J'applique  les  principes  à  l'espèce  actuelle  :  il  y  a  la  campagne  de  dénigrement 
systématique,  il  y  a  les  articles  de  journaux  que  j'ai  fait  passer  sous  les  yeux  du 
Tribunal. 

L'intention  dommageable  existe,  il  y  a  l'intention  d'être  désagréable,  l'atteinte 
portée  non  seulement  à  l'honneur  et  à  la  considération,  mais  même  à  l'existence 
matérielle  d'Alvarez,  puisqu'on  veut  faire  résilier  son  engagement,  qu'on  lui  inter- 
dit désormais  de  chanter  en  public,  et  si  le  public  ne  suffit  pas  à  cela,  le  journal 
Comœdia  saura  bien  contraindre  Alvarez  à  s'en  aller  :  c'est  là  un  ukase  signifié  par 
l'autocrate  tout  puissant  qui  est  à  la  tête  de  ce  journal  et  qui  saura  tout  mettre  en 
œuvre  pour  arriver  à  la  réalisation  de  son  désir. 

Le  fait  dommageable  réside  dans  l'atteinte  portée  aux  intérêts  matériels  de  mon 
client.  Le  Tribunal  n'a  qu'à  retenir  les  lignes  contenues  dans  l'articledu  10  octobre; 
il  n'a  qu'à  lire  les  articles  antérieurs  à  l'assignation,  postérieurs  à  l'assignation,  pour 
être  bien  convaincu  que  nous  sommes  bien  dans  l'esprit  de  l'article  i382.  El  com- 
bien M.  Torchel  est  éloigné  de  ce  portrait  du  journaliste  idéal  que  trace  Jules  Janin. 
Celui  qui  s'appelle  modestement  le  prince  de  la  critique  a  écrit  la  véritable  définition 
du  bon  journaliste  : 

«  ...  Parler  à  la  foule  chaque  jour,  lui  imposer  sa  louange  ou  son  blâme,  lui  livrer 

«  ce  duel  à  armes  courtoises  qu'elle  aime  tant,  protéger  les  infimes,  abaisser  les  super- 
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«  bes,  découvrir  quelque  beau  jeune  talent  inconnu  et  tremblant,  pour  lui  ouvrir  le 
«  grand  chemin  de  la  fortune  et  de  la  gloire,  donner  à  tous  la  renommée  que  l'on  ou 
(  veut  pas  pour  soi-même  et,  populaire  malgré  soi,  assister  de  près  à  toutes  les  lâche- 
«  tés  de  la  vanité  littéraire,  à  toutes  les  bassesses  de  l'amour-propre  ;  voir  ramper 
«  devant  soi  les  plus  fiers,  les  entendre  gémir  et  vous  supplier,  les  mains  jointes,  pour 
«  obtenir  l'aumône  d'un  éloge;  savoir  au  plus  juste  prix  ce  que  vaut  la  gloire  cou- 
«  rante,  et  partant  n'aimer  que  la  vraie  gloire  ;  entendre  à  son  oreille,  et  le  premier, 
«  tous  les  bruits  qui  se  font  dans  le  monde;  être  partout  et  tout  voir,  ouvrir  sa  porte 
«  aux  idées  qui  vous  viennent  de  tous  côtés,  être  le  confident  de  celui  qui  invente  et 
«  souvent  lui  prêter  sa  plume  ou  sa  parole  pour  qu'il  puisse  expliquer  sa  découverte 
«  à  la  foule  ;  résumer  la  vie  de  ceux  qui  meurent  et  payer  la  dette  nationale,  en  se 
«  souvenant  des  travaux  oubliés,  certes  c'est  là  uue  belle  œuvre,  c'est  là  une  noble 
«  tâche  !  » 

Oui,  c'est  là  une  noble  tâche,  c'est  même  un  pouvoir  sans  limites,  mais  il  faut 
l'exercer  avec  crédit,  avec  tact,  sans  quoi  le  Tribunal  est  là  pour  vous  rappeler  aux 
sentiments  que  l'on  ne  doit  pas  oublier. 

Il  ne  faut  donc  pas  porter  atteinte  aux  droits  de  la  critique,  mais  réglementer  cette 
critique,  lorsqu'elle  constitue  une  atteinte  portée  aux  moyens  d'existence  d'Alvarez. 
Lorsqu'elle  pose  une  entrave  à  la  possibilité  de  travailler  (car  l'intervention  de 
Comœdia  et  de  M.  Torchet  n'avait  d'autre  but  que  la  mise  à  l'index  de  M.  Alvarez, 
avec  toute  la  brutalité  syndicale),  le  Tribunal  ne  peut  pas  admettre  que  de  pareils  faits 
puissent  rester  impunis. 

Je  vais  vous  faire  quelques  lectures  indispensables,  entre  autres  une  lettre  du 
12  octoblre  1907,  qui  prouvent  bien  (ce  que  mon  contradicteur  reconnaît  d'ailleurs) 
que  M.  Desgrange  est  le  vrai  directeur  de  Comœdia. 

12  octobre  1907. 

Mon  cher  Alvarez, 
J'ai  vu  M.  Desgrange,  directeur  de  Comœdia,  ce  matin. 

Je  crois  que  vous  ne  serez  plus  désormais  exposé  à  des  critiques  aussi  injustifiées,  M.  Des- 
grange ayant  reconnu  lui-même  que  son  rédacteur  avait  eu  «  la  plume  un  peu  lourde  »  et 
qu'il  veillerait  désormais  sur  ses  imprudences. 

On  peut  dire  que  la  race  des  artistes  est  particulièrement  impressionnable  et 
M.  Gailhard  a  senti  le  besoin  de  calmer  un  peu  l'émotion  de  M.  Alvarez.  Je  n'éprouve 
que  le  besoin  de  rendre  un  hommage  très  cordial  au  galant  homme  qui,  pendant 
vingt  ans,  a  présidé  aux  destinées  de  notre  Académie  nationale  de  musique,  à 
M.  Gailhard  qui  est  obligé  de  manier  un  monde  dont  le  gouvernement  est  peu  com- 
mode; il  continue  sa  lettre  en  disant  : 

Donc  rassurez-vous  et  ne  vous  énervez  plus;  il  est  nécessaire  pour  vous  et  pour  moi  que 
votre  excellent  service  à  l'Opéra  ne  soit  plus  exposé  à  des  interruptions  comme  celle-ci, 
aussi  préjudiciable  pour  nous  tous. 

Cordialement  à  vous.  P.  Gailhard. 

T.  XXVI  33 
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On  aurait  dù  tenir  compte  de  cette  parole  donnée,  surtout  quand  elle  l'a  été  par 
un  homme  comme  M.  Desgrange,  qui  est  remarquablement  intelligent,  qui  préside 
à  la  fois  aux  destinées  de  L'Auto  et  de  Comœdia,  si  bien  que,  si  plus  tard,  on  lui  élève 
une  statue,  on  le  représentera  tenant  d'une  main  une  lyre,  symbole  de  Comœdia,  dQ 
l'autre,  le  pneu,  qui  est  l'emblème  de  L'Auto. 

Il  aurait  dù  refréner  les  imprudences  de  M.  Torchet  ;  il  n'en  a  rien  fait.  La  lettre 
du  12  octobre  n'a  point  arrêté  la  campagne.  Vous  voyez  dans  cette  campagne  qu'il  y 
a  une  insinuation  qui  vise  M.  Alvarez  :  on  dit  que  les  compositeurs  s'abstiennent  de 
confier  des  rôles  à  M.  Alvarez  :  c'est  là  une  inexactitude  volontaire,  d'où  nouveau 
préjudice,  nouveau  dommage. 

Voici  la  liste  des  créations  d'Alvarez  avant  1900  : 

Thaïs,  La  Burgonde,  Frédégonde,  La  Montagne  Notre,  Hellé,  Messidor,  les  MaU 
très  Chanteurs,  Astarté. 
A  Londres  :  Lady  of  Longfood,  Amy  Robsart,  La  Navarraise,  Inès  Mendo. 
A  New-York  :  Messaline. 

Si  M.  Alvarez  n'a  créé  que  deux  rôles  :  Astarté  et  Le  Fils  de  l'Etoile,  mes  contra- 
dicteurs, M'=  Richard  et  M«  Maurice  Flach,  qui  sont  tous  deux  des  habitués  des  pre-' 
mières,  savent  très  bien,  comme  moi,  pour  quelles  raisons  M.  Alvarez  n'a  pas  créé  IC' 
rôle  principal  dans  Ai'iane,  rôle  qui  lui  avait  été  offert  par  Massenet  ;  pourquoi  il  n'a 
pas  voulu  jouer  certains  rôles,  depuis  le  soir  où,  avec  éclat,  il  avait  joué  le  rôle  de' 
Tristan,  alors  que  sa  partenaire  jouait  le  rôle  d'Yseult... 

Voici  la  lettre  que,  le  2  novembre  1Q07,  M.  Gailhard  écrit  à  M.  Alvarez  : 

2  novembre  1907. 

Mon  cher  Alvarez, 

Je  suis,  comme  vous,  bien  étonné  que  le  journal  Comœdia  continue  contre  vous  une  cam-^ 
pagne  que  rien  ne  justifie.  Dire  que  les  compositeurs,  prudents,  se  sont  abstenus  de  vous'j 
confier  dans  leurs  ouvrages  la  création  du  rôle  principal,  c'est  vouloir  volontairement^ 
oublier  que  vous  avez  brillamment  créé  :  .  ' 

Thaïs,  La  Burgonde,  Frédégonde,  La  Montagne  Noire,  Hellé,  Messidor,  Les  Maîtres  ) 
Chanteurs,  Astarté. 

A  Londres  :  Lady  of  Longfood,  Amy  Robsart,  La  Navarraise,  Inès  Mendo. 

A  New-York  :  Messaline. 

Massenet  vous  avait  désigné  pour  Thésée  dans  Ariane;  et  si  vous  n'avez  pas  créé  ce  rôle, 
c'est  à  cause  d'un  incident  indépendant  de  la  volonté  de  l'auteur. 

Si  votre  nom  n'avait  aucune  influence  sur  l'affiche,  je  ne  vous  donnerais  pas  deux  ""'/'l^ 
francs  par  représentation.  M 

Bien  à  vous.  1 

Pedro  Gailhard.  I 

M.  Alvarez  touche,  en  effet,  deux  mille  francs  par  représentation  :  il  doit  chanter 
huit  fois  par  mois,  cela  fait  16.000  francs  par  mois,  et  comme  son  engagement  est 
de  dix  mois,  il  touche  160.000  francs  par  an.  Voilà  la  somme  que  Desgrange,  uni  à 
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Pawlowski  et  au  doux  Robert  Oudot  veulent  lui  enlever,  en  l'empêchant  de  gagner 
sa  vie. 

Lorsque  M.  Reyer  a  fait  représenter  Salammbô,  à  qui  s'est-il  adressé,  si  ce  n'est  à 
M.  Alvarez  ? 

Lorsque  M.  Saint-Saéns  a  composé  Paris  et  Hélène,  il  a  confié  le  rôle  de  Pâris  à 
M.  Alvarez. 

Il  me  semble  que  Cojnœdia  aurait  presque  intérêt  à  plaider  qu'elle  est  bien  jeune, 
qu'elle  a  encore  l'inexpérience  de  la  jeunesse  et  que,  vis-à-vis  des  grands  parents, 
elle  est  singulièrement  irrespectueuse,  —  je  ne  parle  pas  ici  de  M.  Alvarez. 

M«  Albert  Richard.  —  Je  le  pensais. 

M«  Robert.  —  Aussi,  ai-je  eu  la  précaution  de  vous  couper  votre  effet.  Je  parle  en 
ce  moment  pour  M.  Claretie  :  vous  savez  que  M.  Claretie  lui-même  a  eu  maille  à 
partir  avec  Comœdia  ;  elle  est  très  indiscrète  :  vous  passez  dans  un  couloir  de  théâtre, 
vous  tenez  un  propos  à  une  actrice  ;  voilà  votre  propos  qui  est  surpris  et  publié  dans 
Comœdia.  C'est  très  désagréable,  assurément.  Il  y  avait  au  Théâtre  Français  quatre 
jeunes  filles  charmantes  qui  étaient  dans  la  loge  de  M.  Claretie.  M.  Mas,  émule  de 
M.  Torchet  à  la  rédaction  de  Comœdia,  a  fait  un  article  sur  ce  qu'il  avait  vu  et 
entendu.  Vous  verrez.  Messieurs,  l'article  du  Figaro,  où  M.  Claretie,  qui  n'est  pas 
un  méchant  homme,  qui  est  d'une  douceur  parfaite  et  qui  ménage  beaucoup  de  gens, 
tout  en  étant  un  administrateur  incomparable,  a  su  retrouver  cette  énergie,  cette 
vigueur,  dont  il  a  fait  preuve  dans  maintes  circonstances,  pour  dire  catégoriquement 
à  M.  Mas,  rédacteur  de  Comœdia,  comme  M.  Torchet,  ce  qu'il  pensait  de  ses  pro- 
cédés. 

Le  dommage  causé  à  M.  Alvarez,  je  l'ai  caractérisé,  il  s'agit  uniquement  de  conti- 
nuer de  l'empêcher  de  reparaître  à  l'Opéra,  à  l'heure  où  l'on  attache  un  tel  prix  à  la 
voix  humaine  que,  dans  l'Opéra,  on  fait  des  enterrements  de  disques  phonographi- 
ques, où  l'on  ensevelit  la  voix  de  nos  grands  chanteurs  tels  que  Caruso,  Tamagno, 
Mme  Melba,  La  Patti. 

Les  adversaires  ont  voulu  produire  une  bonne  impression  par  leur  communica- 
tion de  pièces. 

M.  Torchet  a  trente-cinq  ans  de  critique,  il  nous  produit  les  lettres  qu'il  a  pu  rece- 
voir pendant  trente-cinq  ans  des  compositeurs  qu'il  tient  sous  sa  férule  autocratique 
et  dominatrice. 

Nous  allons  voir  si  cette  communication  peut  avoir  quelque  intérêt  :  elle  est  en 
partie  empruntée  à  un  journal  considérable  :  La  Semaine  Française,  mais  dont  je 
fais  aujourd'hui  seulement  la  connaissance;  c'est  la  preuve,  paraît-il,  que  M.  Tor- 
chet est  un  de  ces  critiques  musicaux  devant  lesquels  tout  le  monde  doit  s'incliner. 

M.  Alvarez  a  été  l'objet  de  critiques  de  la  part  des  Annales  Littéraires  ;  il  suffit  de 
lire  l'article  de  M.  Dayrolles  pour  trouver  que  cet  article  est  peut-être  injuste,  mais 
qu'en  tout  cas  il  ne  s'écarte  point  des  limites  d'une  critique. 

M.  Torchet  communique  ensuite  quelques  autographes  :  je  me  demande  si  les 
gens  qui  les  ont  écrits  sont  bien  flattés  de  voir  leur  prose  insérée  dans  un  journal  qui 
se  refuse  à  faire  de  la  «  commercialisation  »,  mais  dont  certains  articles  sont  singu- 
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liers,  pour  ne  rien  dire  de  plus  :  nous  voyons  un  autographe  de  M.  Colonne  qui  est 
plein  de  bonté  et  de  tendresse  pour  M.  Torchet. 

M.  Théodore  Dubois,  dont  l'écriture  est  aussi  sérieuse  que  la  musique,  qui  dit  que 
les  critiques  de  M.  Torchet  «  sont  modérées  et  sans  passion  ». 

La  situation  d'un  compositeur  qui  livre  son  œuvre  à  la  critique,  au  public,  est 
singulièrement  délicate.  Je  répondrai  au  vénérable  Théodore  Dubois  :  «  Qu'auriez- 
vous  dit,  ô  Dubois,  si  Torchet  avait  écrit  à  propos  d'un  de  vos  opéras,  Xavièi-e,  par 
exemple,  ce  qu'il  a  écrit  à  propos  d'Alvarez?  Vous  n'auriez  plus  alors  trouvé  que  sa 
critique  était  modérée  !  » 

Je  comprends  à  merveille,  par  contre,  que  M.  Camille  Le  Senne,  président  hono- 
raire de  l'Association  de  la  Critique,  donne  d'excellents  renseignements  sur  M.  Tor- 
chet :  c'est  de  la  bonne  camaraderie. 

Voici  une  lettre  de  Saint-Saëns,  de  1887.  Saint-Saéns  est  un  grand  voyageur,  il 
nous  prouve  qu'il  ne  lit  jamais  les  lettres  qui  lui  sont  envoyées,  il  les  dépose  simple- 
ment dans  un  tiroir,  et  quand  il  a  le  temps,  il  les  prend  au  hasard  et  il  y  répond  :  il 
a  reçu  une  lettre  de  M.  Torchet,  il  l'a  déposée  dans  la  boîte,  et  il  s'en  excuse  dans 
une  lettre  fort  aimable,  où  il  conclut  :  «  Ne  croyez  pas  trop  ce  qu'on  vous  dira  de  moi 
et  de  ma  symphonie,  ne  vous  gênez  pas  pour  me  dire  vous-même  ce  que  vous  en 
pensez,  nous  n'en  serons  pas  moins  bons  amis  ». 

Eh  bien,  que  M.  Torchet  fasse  l'expérience,  qu'il  écrive  sur  Henri  VIII,  ou  sur 
une  oeuvre  de  Saint-Saëns  avec  sa  plume  trempée  dans  le  vitriol,  et  nous  verrons  si- 
le  grand  compositeur  tiendra  le  même  langage  ! 

M.  Gustave  Charpentier  lui  écrit  en  1895  :  «  Puissent  vos  encouragements  me  faire 
pondre  des  chefs-d'œuvre  !  »  Je  ne  sais  pas  si  M.  Torchet  a  été  pour  quelque  chose 
dans  cette  pondaison,  mais  toujours  est-il  que  Charpentier  a  fait,  depuis,  un  chef- 
d'œuvre,  cette  Louise,  sœur  de  ces  petites  Parisiennes  exquises,  trottant  menu,  que 
nous  voyons  le  matin  se  rendant  à  leur  atelier  et  dont  il  a  fait  chanter  le  rôle,  à 
rOpéra-Comique,  par  cette  délicieuse  Riotton  que  le  Palais  a  enlevée  au  théâtre. 

Quant  à  M.  Reyer,  1884,  sa  lettre  est  très  élogieuse  pour  M.  Torchet;  mais  j'ai  ici 
l'antidote,  le  contrepoison  :  qui  n'a  pas  sa  lettre  de  Reyer,  ce  Reyer  dont  le  caractère 
est  aussi  connu  que  le  talent  ?  Voici  ce  qu'il  écrivait  à  Alvarez  : 

Vendredi. 

Cher  Monsieur  Alvarez, 

J'ai  bien  regretté  de  ne  pouvoir  assister,  vendredi  dernier,  à  la  représentation  de 
Salammbô.  Vous  chantiez  pour  la  dernière  fois,  avant  de  prendre  votre  congé,  ce  rôle  de 
Matho  où  vous  montrez  de  si  rares  qualités  de  grand  chanteur  et  de  profond  comédien.  Nul 
n'apprécie  plus  que  moi  votre  talent,  et  j'espère  bien  être  là,  au  mois  de  mars,  pour  saluer 
votre  rentrée  à  l'Opéra,  et  vous  applaudir. 

Croyez,  mon  cher  Monsieur  Alvarez,  à  mes  sentiments  de  sincère  admiration  et  à  des 
affectueux  souvenirs. 

Rkykr. 
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La  lettre  est  écrite  après  le  procès  fait  à  Comœdia,  il  sait  à  quelles  attaques  inqua- 
lifiables est  en  butte  mon  client,  et  il  n'hésite  pas  à  lui  écrire. 

Je  n'ai  plus  que  quelques  lettres  à  examiner  :  elles  sont  exquises,  ces  lettres  com- 
muniquées par  M«  Richard,  au  nom  de  son  client  ;  elles  émanent  de  Massenet. 
Comme  il  est  bien  l'homme  de  sa  musique,  voluptueux,  tendre,  souple,  caressant  ! 
Comme  il  se  montre  bien  tout  entier  dans  ses  moindres  écrits,  comme  il  y  révèle 
(nous  le  savons  tous)  la  peur  enfantine,  maladive,  qu'il  a  de  la  moindre  critique! 
Massenet  n'assiste  pas  aux  représentations  où  l'on  joue  une  de  ses  œuvres,  il  s'enfuit 
loin  de  Paris  ou  dans  un  café.  Je  comprends  très  bien  que  cet  homme  qui  redoute  la 
critique  comme  une  blessure,  lui  qui  serait  prêt  à  chanter  : 

«  On  ne  devrait  faire  au...  compositeur 
Nulle  peine,  même  légère...  » 

Je  comprends,  dis-Je,  que  cet  homme  ait  pu  écrire  à  M.  Torchet  :  «  Me  voilà  dans 
les  angoisses,  je  crains  tant  que  vous  ne  soyez  satisfait  :  je  vous  en  supplie  bien,  ne 
me  dites  rien,  ne  me  découragez  pas,  je  lâcherais  tout,  vous  me  faites  terriblement 
peur.  Mon  bon  ami,  mon  ami  cher,  je  vous  embrasse  ». 

En  1904,  il  veut  soumettre  le  manuscrit  de  Chérubin^  et  il  écrit  à  M.  Torchet  : 
«  Je  voudrais  montrer  votre  lettre  à  tout  le  monde,  je  la  lirai  à  Heugel  :  vos  impres- 
sions sont  divinatoires  ».  Ce  jour-là,  j'en  suis  persuadé,  vous  aviez  dû  dire  du  bien 
de  Massenet. 

Mais  qui  n'a  pas  sa  lettre  de  Massenet  ?  En  voici  une  écrite  à  Alvarez,  23  ter^  bou- 
levard Berthier,  au  moment  du  procès  : 

Paris,  novembre. 

Cher  ami, 

Je  travaille  et  vis  en  dehors  de  tout.  J'ignorais  vos  soucis.  Mais  je  vous  renouvelle  mes 
sentiments  d'admiration  que  je  vous  ai  témoignés  lors  de  votre  belle  création  d'Araguil, 
dans  La  Navarraise,  et  à  la  reprise  du  Cid. 

Très  à  vous,  Massenet. 

J'ajoute  que  Massenet  hésite  si  peu  sur  le  talent  d'Alvarez  que,  s'il  n'a  pas  confié 
le  rôle  de  Thésée  à  celui-ci,  c'est  pour  des  circonstances  indépendantes  de  la  joliesse 
de  la  voix  d'Alvarez. 

J'ai  prononcé,  au  cours  de  ces  débats,  le  nom  d'une  artiste  connue,  brillante  élève 
de  Duvernois,  Mme  Donalda,  qui  a  remporté  des  succès  au  Metropolitan  Opéra,  à 
Convent-Garden,  à  La  Monnaie  de  Bruxelles  ;  elle  a  débuté  récemment  à  Paris  ;  son 
mari  est  M.  Seveilhac,  qui  va  chanter  La  Habanera  à  l'Opéra-Comique,  et  qui  rem- 
portera, j'en  suis  sûr,  un  éclatant  succès.  Mme  Donalda  n'était  pas  sans  inquiétude 
sur  l'accueil  que  pouvait  lui  réserver  le  grand  public  parisien  ;  elle  avait  peur,  et  cela 
d'autant  plus  qu'elle  avait  reçu  la  visite  d'un  tiers  ;  je  ne  le  nommerai  pas,  mes  hono- 
rables contradicteurs  ont  vu  son  nom  dans  la  lettre  que  je  vais  lire. 
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M«  Albert  Richard.  —  Précisez  que  ce  n'est  aucun  des  défenseurs  ici  au  procès. 

M«  Henri  Robert.  —  Cette  précision  n'est  utile  que  pour  le  public,  puisque  le 
Tribunal  verra  la  lettre,  Je  la  fais  donc;  ce  n'est  ni  Oudot,  ni  Desgrange,  ni  Paw- 
lowski,  ni  Torchet  ;  c'est  un  tiers,  un  nom  étranger  au  procès  actuel.  Voici  la  lettre, 
le  Tribunal  l'appréciera  : 

5  novembre  1907. 

Mon  cher  Alvarez, 

En  réponse  à  votre  honorée  du  4  courant,  j'ai  l'honneur  de  vous  faire  savoir  que  la  veille 
des  débuts  de  Mme  Donalda- Seveilhac,  à  l'Opéra  Comique,  un  monsieur...  (je  ne  dis  pas 
le  nom)...  se  disant  envoyé  par  le  journal  Comœdia,  s'est  présenté  chez  moi  et  m'a  demandé, 
comme  paiement  de  l'insertion  d'une  photographie  et  d'un  article  élogieux  soi-disant  bio- 
graphique, la  somme  de  mille  francs. 

Comme  il  n'est  pas  dans  mes  habitudes  d'user  de  pareils  procédés  pour  arriver  au  succès, 
j'ai  refusé  les  propositions  que  me  faisait  le  journal  Comœdia,  par  l'entremise  de  son  repré- 
sentant. 

Ce  n'est  pas  à  moi  d'établir  s'il  y  a  corrélation  entre  la  visite  de  M...  et  les  articles  peu 
élogieux  qui  ont  paru  sur  le  journal  en  question,  après  les  débuts  de  ma  femme. 

Je  suis  heureux  de  pouvoir  vous  fournir  ces  renseignements  et  vous  permets  d'en  user  au 
cas  où  ils  pourraient  vous  être  utiles. 

Votre  dévoué  camarade  et  ami, 

Seveilhac. 

J'ai  eu  la  curiosité  de  voir  les  articles  parus  sur  Mme  Donalda,  au  sujet  de  Manon 
et  de  La  Vie  de  Bohême.  C'est  une  critique  bizarre,  c'est  ce  qu'on  peut  appeler  la 
critique  d'attente,  la  dissection  acte  par  acte,  je  pourrais  dire  morceau  par  morceau, 
l'article  élogieux,  sautant  à  l'article  de  blâme. 

«  20  octobre  1907,  signé  Torchet:  Mme  Donalda  débute  ;  cette  épreuve  lui  est 
«  favorable...  elle  donne  des  espérances...  « 

Le  mari  n'a  pas  eu  de  «  voix  »  ce  jour-là,  il  n'a  pas  donné  mille  francs,  et  tout  le 
monde  l'a  su  presque  immédiatement  pour  des  raisons  diverses.  Je  ne  suis  qu'à  moi- 
tié surpris,  lorsque,  dans  l'article  du  23  octobre,  on  lit  :  «  J'entendrai  Mme  Donalda 
«  dans  le  second  acte  de  Manon  ».  Pourquoi  ne  pas  l'entendre  une  seule  fois  dans 
tous  les  actes?  Il  dit  ensuite:  «  Dans  l'air  «  Je  marche  sur  tous  les  chemins  «,  je 
«  reprocherai  à  la  cantatrice  de  scinder  la  période  musicale  ;  il  ne  reste  plus  que  des 
«  tronçons  de  musique...  »  (Bref,  l'article  est  peu  agréable). 

Il  dit  d'ailleurs:  «  J'entendrai  Mme  Donalda  samedi,  dans  l'acte  de  Saint-Sulpice. 
«  A  la  première  représentation,  le  27  octobre,  la  voix  était  étranglée  par  la  peur,  on 
«  a  pu  la  juger  à  la  seconde  ;  je  regrette  qu'elle  ait  fourni  peu  d'occasions  delà  louer 
«  dans  le  tableau  du  Cours-la-Reine.  Ce  soir,  mes  regrets  ont  augmenté;  j'ai  vive- 
«  ment  applaudi  M.  Berr;  pourquoi  n'ai-je  pu  associer  la  cantatrice  au  succès  du 
«  brillant  ténor  ?  » 

2  novembre:  «  On  s'étonne  que  Mme  Donalda  chante  pour  la  cinquième  fois 
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«  Manon  ;  on  se  hâte  d'ajouter  que  le  public  ne  se  plaint  pas,  puisqu'elle  fait  de 
«  l'argent  ». 

Le  23  novembre,  c'est-à-dire  après  notre  assignation,  paraît  dans  Comœdia  un 
grand  article  où  l'on  publie  les  éloges  les  plus  admirables  sur  Mme  Donalda;  on 
publie  même  son  portrait.  Mme  Donalda  a  dit  qu'elle  était  très  ennuyée  de  cette 
publication,  on  l'abordait,  on  lui  disait  ironiquement  :  «  Vous  avez  donc  donné  les 
«  mille  francs?  «  elle  a  été  obligée  de  se  défendre  énergiquement  contre  une  pareille 
accusation. 

Il  y  a  une  bien  jolie  anecdote  qui  m'a  été  contée,  il  y  a  quelque  temps,  par  mes 
bons  amis  Georges  Gain  et  Albert  Garré,  qui  visait  un  des  grands  prédécesseurs  de 
M.  Torchet,  un  prince  de  la  critique  :  ce  dernier  avait  reçu  la  visite  d'un  jeune  débu- 
tant, qui  lui  dit:  «  Je  vais  débuter  dans  Le  Pardon  de  Ploërmel,  je  suis  très  impres- 
«  sionné  »  ;  le  prince  de  la  critique  (je  ne  parle  pas  de  M.  Torchet,  naturellement) 
ui  répond  :  «  Qu'est-ce  que  vous  pouvez  donner?  »  —  «  Rien,  je  suis  malheureux, 
«  j'ai  de  nombreuses  charges  de  famille,  mais  je  vous  promets  que  je  saurai  me  sou- 
«  venir,  quand  je  serai  arrivé  à  la  gloire...  ».  Le  lendemain,  on  pouvait  lire  dans 
l'article  du  célèbre  critique:  «  M.  X...  promet  beaucoup,  nous  verrons  s'il  tiendra». 

Voilà,  Messieurs,  dans  quelles  conditions  la  critique  est  faite... 

J'examine  maintenant  la  question  du  préjudice  causé  à  Alvarez  par  cette  campa- 
gne. Alvarez  a  2.000  francs  par  représentation,  huit  représentations  par  mois,  soit 
16.000  francs  par  mois,  jôo.ooo  francs  par  an.  Voilà  ce  que  M.  Torchet  prétend  enle- 
ver à  Alvarez. 

Mais  il  y  a  eu  un  préjudice  immédiat.  M.  Alvarez  a  quitté  momentanément 
l'Opéra;  il  est  bien  engagé  par  MM.  Messager  et  Broussan,  qui  prennent  posses- 
sion de  l'Opéra  le  i^''  janvier,  mais  certains  travaux  de  mise  à  neuf  entraîneront  la 
fermeture  de  l'Opéra  au  minimum  jusqu'au  25  janvier.  Alvarez  a  profité  de  ce 
court  délai  pour  faire,  avec  un  imprésario,  une  tournée  en  Allemagne,  et  vous  allez 
voir  que  les  effets  de  la  campagne  de  Comœdia  se  sont  fait  sentir.  Ges  effets  étaient 
d'autant  plus  dangereux  qu'en  dépit  de  son  dédain  pour  la  «  commercialisation  », 
Comœdia  s'est  livré  à  une  propagande  énorme  en  vue  de  recruter  des  abonnements; 
un  service  gratuit  a  -même  été  fait  pendant  quelque  temps,  et  comme  cette  réclame  a 
coïncidé  avec  l'apparition  des  articles  que  nous  relevons  en  vertu  de  l'article  i382, 
l'effet  n'a  pas  tardé  à  se  faire  sentir  ;  et  voilà  ce  que  l'imprésario  écrit  à  Alvarez,  le 
18  octobre  1907  : 

Affaires  théâtrales  et  municipales 
Tournées  artistiques 

Paris,  le  18  octobre  1907. 

Mon  cher  monsieur  Alvarez, 
Je  me  vois  obligé  d'appeler  votre  attention  sur  un  état  de  choses  qui,  s'il  se  prolongeait, 
pourrait  être  funeste  aux  intérêts  artistiques  et  financiers  de  notre  prochaine  tournée. 
J'ai  envoyé,  vous  le  savez,  des  notes  biographiques  à  la  Presse  allemande  des  principales 
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villes,  afin  de  préparer  le  public.  Or,  je  reçois  de  Leipzig  l'envoi  anonyme  d'une  coupure  du 
journal  Comœdia,  où  vous  êtes  fort  malmené.  Cet  article  n'est,  du  reste,  pas  isolé,  mais  il 
fait  partie  d'une  campagne  de  dénigrement  systématique  dirigée  contre  vous  avec  aussi  peu 
de  courtoisie  que  de  bonne  foi. 

Je  sais  bien  que  vous  méprisez  ces  attaques,  mais  je  pense  que  si  vous  disposez  d'un 
moyen  efficace  pour  les  faire  cesser,  il  serait  bon  de  l'employer,  afin  d'éviter  les  effets  que 
cause  toujours  la  calomnie. 

Je  suppose  que  vous  avez  déjà  connaissance  des  articles  en  question  ;  je  juge  donc  inutile 
de  vous  les  désigner. 

Recevez,  etc. 

SiMONOT. 

21  novembre  1907  :  de'part  de  la  tournée;  lettre  nouvelle  de  Simonot.  «  Comme 
«  suite  à  notre  dernière  entrevue,  j'ai  reculé  la  date  du  début  de  notre  tournée;  dès 
«  que  vous  saurez  le  jour  choisi  pour  le  gala  de  l'Opéra,  vous  me  ferez  plaisir  en 
«  m'en  informant... 

«  Je  profite  de  l'occasion  pour  vous  dire  que  les  effets  de  la  campagne  menée  con- 
«  tre  vous  se  précisent,  ainsi  que  je  vous  le  faisais  prévoir.  Dans  plusieurs  villes  où 
«  je  comptais  donnerplusieurs  représentations,  nous  ne  pourrons  en  donner  qu'une  ; 
«  les  contrats  que  m'envoient  les  directeurs  sont  faits  pour  une  représentation.  Cela 
«  tient  évidemment  à  ce  que  les  calomnies  dont  vous  êtes  l'objet,  à  force  d'être  répé' 
«  tées,  ont  éveillé  chez  mes  correspondants  une  sorte  de  méfiance. 

«  Certes,  après  vous  avoir  entendu,  le  public  de  l'étranger  jugera  et  fera  justice 
«mais  en  attendant,  nous  serons  quand  même  atteints  dans  nos  intérêts  ». 

L'émotion  de  M.  Alvarez  n'a  pas  été  unique,  elle  a  été  partagée  par  une  catégo 
rie  de  très  braves  gens,  qui  ont  été  révoltés  parla  violence  des  attaques  dirigées  depui 
si  longtemps  dans  une  campagne  de  dénigrement  systématique  contre  un  des  leurs 
j'ai  nommé  le  Syndicat  des  Artistes  Dramatiques.  Vous  allez  voir  quel  intérêt  puis 
sant  cette  affaire  présente  pour  eux,  et  avec  quelle  ardeur  le  Syndicat  des  Artiste 
Dramatiques,  au  risque  d'encourir  les  foudres  de  Comœdia,  a  épousé  la  querelle  qu 
je  défends  en  ce  moment. 

Le  14  novembre,  le  secrétaire  général  écrivait  à  M.  Alvarez  : 

Paris,  le  14  novembre  1907. 
Monsieur  Alvarez,  Opéra,  Paris. 

Monsieur, 

Je  suis  avec  intérêt  vos  démêlés  avec  Comœdia.  Nous  allons,  à  notre  tour,  entamer  un 
campagne  contre  ce  journal.  Notre  intention  serait  —  au  nom  de  la  corporation  artistique 
de  nous  porter  partie  civile  à  votre  procès. 

Voulez-vous  communiquer  cette  lettre  à  votre  conseil,  et  agréer,  etc. 

Signé  :  Le  secrétaire  général. 
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Au  moment  où  j'allais  plaider,  j'ai  trouvé  dans  ma  toque,  le  26  décembre,  cette 
lettre  du  Syndicat  des  Artistes  Dramatiques  : 

S_yndicat 
des  Artistes  dramatiques 

Paris,  le  25  décembre  1907. 
Me  Henri  Robert, 

Cher  maître. 

Nous  demandons  au  Tribunal  la  permission  de  nous  associer  à  M.  Alvarez,  artiste  lyri- 
que, pour  protester  contre  la  forme  employée  par  le  journal  Comœdia,  dans  sa  critique 
envers  les  artistes. 

Le  Syndicat  des  Artistes  Dramatiques  ne  prétend  pas  s'élever  contre  la  critique  théâtrale, 
bien  au  contraire.  Pour  le  plus  grand  bien  de  l'art  dramatique  et  des  artistes,  il  est,  en  effet, 
utile,  indispensable  même,  qu'un  contrôle  sévère  défende,  en  quelque  sorte,  les  intérêts  du 
public. 

Mais  le  Syndicat  des  Artistes  Dramatiques  ne  peut  tolérer  que  le  droit  de  critique  dépasse 
son  but,  en  portant  un  préjudice  moral  et  pécuniaire  aux  artistes  visés. 

Au  nom  de  la  corporation  artistique,  nous  tenons  à  affirmer  à  M.  Alvarez  que  nous  som- 
mes avec  lui  dans  cette  action  intentée  contre  le  journal  Comœdia,  et  que  nous  serions  heu- 
reux de  voir  enfin  un  Tribunal  limiter  le  droit  d'une  critique  plus  ou  moins  désintéressée 
d'un  journaliste  pouvant  n'obéir  qu'à  un  intérêt. 

Nous  voudrions  enfin  que,  lorsqu'un  journal  se  permet  de  discréditer  tel  ou  tel  artiste, 
ce  soit  au  moins  sous  sa  responsabilité  et,  comme  tel,  soumis  aux  exigences  des  articles  i382 
et  i383. 

La  critique  devient  infiniment  facile  si  le  journaliste  rabaisse  celle-ci  au  ton  mesquin  d'un 
dénigrement  systématique.  Il  n'est  pas  une  de  nos  gloires  artistiques  qui  puisse,  en  ce  cas, 
échapper  au  parti  pris  de  tel  ou  tel  critique,  obéissant  à  des  sentiments  étrangers  à  l'impar- 
tialité, qui  est  de  règle  dans  la  Presse  parisienne. 

Nous  serions  heureux,  cher  maître,  que  le  Tribunal  connût  notre  avis  sur  cette  question 
et  que  le  Public  sache  qu'il  ne  peut  y  avoir  rien  de  commun  entre  le  Syndicat  des  Artistes 
Dramatiques  et  le  journal  Comœdia. 

M.  Alvarez,  en  s'adressant  à  votre  justice,  ne  prétend  pas  le  moins  du  monde  por- 
ter atteinteaux  droits  de  la  critique,  dont  l'exercice  doit  être  sagement  limité  par  votre 
décision.  Vous  apprendrez  à  M.  Torchet  qu'il  est  bon  de  tourner  sept  fois  sa  plume 
dans  sa  main  avant  de  lancer  certaines  attaques.  Il  est  d'autant  plus  répréhensible 
dans  cette  campagne  de  haine  et  de  dénigrement,  qu'il  n'est  ni  un  débutant,  ni  un 
tout  jeune  homme  ;  il  ne  saurait  donc  invoquer  devant  vous  aucune  excuse.  Votre 
jugement  est  nécessaire  pour  réfréner  des  audaces  dangereuses,  non  seulement  pour 
mon  client,  M.  Alvarez,  mais  encore  pour  tous  les  artistes. 
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Plaidoirie  de  M'^  Albert  Richard 


Est-ce  bien,  Messieurs,  contre  M.  Alvarez  que  je  plaide  ?  Est-il  bien  le  demandeur 
à  l'instance  actuelle  ?  J'avoue  que  j'ai  d'abord  quelque  peine  à  me  l'imaginer.  M .  Alva- 
rez, en  effet,  jusqu'à  ce  jour,  personnifiait  si  bien  à  mes  yeux  tous  les  plus  nobles 
héros  de  la  légende  théâtrale  !  Il  était  le  Prophète,  il  était  Lohengrin,  il  était  Roméo  ! 
Hélas  !  faut-il  croire  que  le  Prophète  a  un  procès?  Est-ce  bien  Lohengrin  qui,  dépo- 
sant son  armure  qui  brave  les  enchantements,  a  endossé  un  pardessus  pour  courir 
hâtivement  chez  son  huissier  ?  Est-ce  bien.  Messieurs,  Roméo  qui,  interrompant  le 
doux  chant  du  rossignol,  a,  de  cette  même  voix  qui  soupirait  sous  le  balcon  de 
Juliette,  dicté  les  «  ou  étant  et  parlant  à  »,  les  «  afin  qu'il  n'en  ignore  »,  les  «  ci- 
devant  et  actuellement  »  et  toutesautresexpressionsque  connaîtlejargondelaprocé- 
dure,  mais  qui  sont  si  difficiles  à  mettre  en  musique? 

Aussi  bien,  et  fort  heureusement,  M.  Alvarez  semble  avoir  compris  lui-même 
quelle  serait  sa  déchéance  si,  quittant  ces  régions  idéales  où  l'ont  placé  les  fictions  de 
la  scène,  il  se  présentait  devant  nous,  tout  à  coup,  brutalement,  sous  les  traits  d'un 
simple  plaideur. 

Il  a  compris  cela,  M.  Alvarez,  et  il  a  éprouvé,  en  quelque  sorte,  le  besoin  de  se 
dédoubler:  il  s'appelle  ici  M.  Gourron.  Ah  !  certes,  sous  la  modeste  redingote  de 
M.  Gourron  on  aurait  quelque  peine  à  reconnaître  le  personnage  auquel  notre  ima- 
gination s'est  si  bien  habituée  à  prêter  toutes  les  grâces  et  toutes  les  vertus,  si  une 
circonstance  ne  venait  trahir  ce  déguisement. 

En  effet,  il  est  demandé  dans  l'assignation  que  j'ai  entre  les  mains  cent  mille  francs 
à  titre  de  dommages-intérêts.  Cent  mille  francs!  Ah!  voyons,  je  suppose  que  ce  n'est 
pas  lui,  le  modeste  Gourron,  ce  bon  bourgeois  de  M.  Gourron,  qui  a  pu  songer  à 
réclamer  une  pareille  somme  !  Il  en  aurait,  j'en  suis  convaincu,  ressenti  quelque  éba- 
hissement.  Pour  se  permettre  d'avancer  un  pareil  chiffre,  il  faut  être  quelque  privilé- 
gié de  la  fortune,  il  faut  être  quelque  Satrape  qui,  à  force  de  gagner  de  l'argent, 
arrive  à  perdre  la  notion  de  sa  valeur;  il  faut  être  un  chanteur  comme  M.  Alvarez, 
habitué,  rien  qu'en  ouvrant  la  bouche,  à  faire  pleuvoir  autour  de  lui  une  pluie  d'or. 

C'est  donc  bien  contre  M.  Alvarez  que  je  plaide  ;  et  alors  —  qu'il  me  permette  de 
le  lui  dire  —  quelle  que  soit  sa  grande  personnalité  et  de  quelque  poids  qu'elle  pèse 
dans  cette  discussion,  le  procès  qu'il  a  engagé  est,  en  réalité,  un  bien  modeste  pro- 
cès ;  surtout.  Messieurs,  devant  cette  Première  Chambre  où  s'agitent  chaque  jour  les 
plus  graves  questions  de  droit,  où  les  discussions  mettent  enjeu  la  fortune  et  l'hon- 
neur des  familles,  la  réclamation,  les  protestations  indignées  d'un  artiste  qui  se  plaint 
d'avoir  été  sifflé  vous  paraîtront,  sans  nul  doute,  ne  présenter  qu'un  assez  médiocre 
intérêt. 

Ce  procès,  je  le  répète,  est  bien  modeste,  et  tout  le  monde  sera  de  cet  avis,  hormis, 
sans  doute,  M.  Alvarez.  Il  est  ténor,  et  c'est  tout  dire. 
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Vous  savez,  Messieurs,  que  les  ténors  ont  une  mentalité  particulière;  ce  n'est  pas 
tout  à  fait  de  leur  faute  si  leur  personnalité,  en  certains  cas,  se  fait  un  peu  encom- 
brante ;  ils  sont  si  bien  les  enfants  gâtés  du  public,  ceux  que  l'on  admire,  ceux  que 
l'on  encense,  ceux  qu'une  foule  en  délire  acclame  tous  les  soirs  !  On  dit  même  que 
leur  prestige  subsiste  quelquefois  encore  même  après  qu'ils  ont  quitté  la  scène  ;  et  ce 
sont  alors  pour  eux  d'autres  apothéoses,  quoique  sans  lumière  électrique  ni  flammes 
de  bengale. 

Pour  M.  Alvarez,  qui  est  ténor,  ce  procès  est,  au  contraire,  le  plus  considérable 
des  procès,  celui  qui  émeut  au  plus  haut  point  l'opinion,  un  procès  devant  lequel 
s'effacent  et  disparaissent  immédiatement  toutes  les  autres  préoccupations  du  public 
et  dont  le  monde  éntier  attend  avec  angoisse  le  dénouement. 

Dans  ce  procès,  M.  Alvarez  voit  d'abord  une  œuvre  de  haute  justice,  c'est-à-dire  la 
punition,  le  châtiment  exemplaire  de  celuiqui  s'est  permis  d'offenser  l'un  des  roisdu 
jour,  en  commettant  un  crime  de  lèse-majesté.  Dans  ce  procès,  M.  Alvarez  voit 
encore,  ce  qui  n'est  pas  à  dédaigner,  une  bonne  réclame  pour  sa  personne,  car  il 
suppose  bien  qu'il  sera  désormais  interdit,  par  autorité  de  justice,  à  quiconque  de 
dire  qu'il  peut  chanter  faux. 

Il  n'aurait  qu'un  regret,  M.  Alvarez,  si  le  succès  venait  répondre  à  son  attente  :  ce 
serait  de  n'être  pas  présent  à  votre  audience,  le  jour  où  vous  rendrez  votre  décision 
pour  pouvoir  alors  saluer  la  Justice  congrûment,  selon  les  traditions  du  théâtre, 
c'est-à-dire  le  jarret  tendu,  la  main  droite  posée  sur  le  cœur  avec  un  sourire  figé  et 
des  regards  mouillés  de  gratitude. 

Les  articles,  Messieurs,  qui  sont  incriminés  devant  vous,  ont  paru  dans  Comœdia. 
Comœdia  est  ce  que  son  titre  indique  ;  il  a  été  créé,  il  y  a  quelques  mois,  par  mon 
client,  M.  Desgrange,  dont  la  très  sympathique,  et  je  puis  dire  très  grande  person- 
nalité ne  me  semble  avoir  été  mêlée  à  ce  procès  que  pour  lui  donner  plus  d'éclat. 

Du  jour  de  son  apparition,  Comœdia  a  obtenu  le  plus  vif  succès  ;  il  est  imprimé  sur 
six  pages  ;  il  tire  actuellement  à  70.000  exemplaires,  et  pourtant.  Messieurs,  il  est 
exclusivement  consacré  aux  questions  théâtrales. 

Je  laisserai  à  d'autres  le  soin  de  rechercher  pourquoi  le  théâtre  occupe  une  si 
grande  place  dans  les  préoccupations  de  la  société  actuelle;  et  non  pas  seulement, 
remarquez-le,  le  théâtre  qui  nous  vaut,  après  tout,  quelques-unes  de  nos  plus  déli- 
cates jouissances,  mais  encore  et  surtout  ce  qu'on  pourrait  appeler  les  «  à  côté  »  du 
théâtre. 

D'oià  vient,  en  d'autres  termes,  cette  inlassable  curiosité  du  public,  qui  veut  suivre 
les  comédiens  même  après  qu'ils  ont  quitté  la  scène,  qui  s'attache  à  leur  vie  privée, 
qui  épie  leurs  moindres  gestes,  leurs  moindres  mots  pour  être  ensuite  rapportés  en 
des  interviews  sensationnelles  ?  De  graves  censeurs  prétendront,  peut-être,  que  c'est 
là  un  signe  des  temps,  un  signe  de  décadence,  un  témoignagefâcheux  de  la  fragilité  de 
nos  esprits.  Je  crois.  Messieurs,  qu'il  ne  faut  peut-être  pas  aller  aussi  loin.  Selon 
moi,  cet  engouement,  peut-être  excessif  du  public  pour  les  choses  et  les  gens  de  théâ- 
tre, vient  tout  simplement  de  la  nécessité  où  nous  sommes  de  chercher  un  délasse- 
ment à  nos  travaux  quotidiens,  de  trouver  un  terrain  neutre  qui,  dans  les  salons,  se 
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prête  à  des  conversations  faciles,  accessibles  à  tous  les  esprits  et  dont  sont  formelle- 
ment exclues  ces  questions  de  la  politique  si  scabreuses,  si  irritantes,  et  qui  sont, 
vous  le  savez,  Messieurs,  la  terreur  des  maîtresses  de  maisons. 

Toutefois,  il  ne  faudrait  pas  se  placer,  vous  l'entendez  bien,  à  un  point  de  vue 
aussi  étroit,  aussi  mesquin,  à  un  point  de  vue  de  cabotinage  —  passez- moi  le  mot  — 
pour  comprendre  comment  Cornœdia  a  obtenu,  ainsi  que  je  le  disais  tout  à  l'heure, 
si  rapidement,  le  plus  éclatant  succès.  Si  ce  Journal  a  immédiatement  rencontré  la 
faveur  du  public,  c'est,  croyez-le  bien,  parce  qu'il  a  répondu  à  un  besoin,  et  celui- 
là,  plus  noble,  plus  impérieux.  On  peut  dire  justement,  dans  le  cas  actuel,  que  c'est 
le  besoin  qui  a  créé  l'organe. 

En  effet,  un  homme  s'est  rencontré  qui,  n'appartenant  pas  au  théâtre —  vous  l'avez 
dit,  mon  cher  confrère,  à  la  dernière  audience,  et  c'est  exact  —  a  néanmoins  entre- 
pris —  et  ceci  est  tout  à  son  honneur  —  de  prendre  en  mains  les  intérêts  du  théâtre, 
ces  intérêts  si  souvent  méconnus,  ces  intérêts  si  singulièrement  compromis  parfois 
par  l'ignorance  et  par  la  rapacité  des  directeurs  ou  par  la  tolérance  et  les  veuleries 
de  la  critique,  par  le  sans-gêne  et  l'insuffisance  des  comédiens. 

M.  Desgrange  a  pensé  que  le  moment  était  venu  de  créer  une  feuille  quotidienne 
qui  traiterait  des  questions  théâtrales,  de  toutes  les  questions  théâtrales,  avec  une 
impartialité  que  lui  assurerait  précisément  son  indépendance.  Là,  toutes  les  vérités 
seraient  dites,  toutes  les  opinions  pourraient  s'exprimer  librement;  là,  Messieurs,  le 
public  trouverait  la  manifestation  de  ses  désirs,  de  ses  préoccupations  personnelles, 
de  ses  plaintes  si  souvent  étouffées. 

Oh!  je  sais  à  merveille  qu'à  l'annonce  de  ce  programme,  beaucoup  ont  souri  qi 
se  sont  contentés  de  hausser  les  épaules;  plus  d'un  directeur  a  pensé  que  ce  beau 
zèle  n'irait  pas  bien  loin  et  qu'il  suffirait  pour  le  calmer  de  quelques  communiqués 
bien  payés,  de  quelques  complaisances  et  surtout  d'une  abondante  distribution  de 
billets  de  faveur.  Mais  la  surprise  a  été  grande,  quand  on  a  été  obligé  de  constater, 
au  contraire,  que  Cornœdia  tenait  tous  ses  engagements,  c'est-à-dire  qu'il  rensei- 
gnait vraiment  le  public,  que  les  articles  qu'il  publiait  n'étaient  pas  des  articles  de 
réclame  et  que,  mieux  que  cela,  ses  rédacteurs  allaient  chaque  jour,  chaque  soir, 
dans  les  principaux  théâtres  de  Paris  pour  exercer  une  surveillance  indépendante  et 
pour,  en  quelque  sorte,  monter  la  garde  autour  des  chefs-d'œuvre  de  l'art  lyrique  et 
dramatique.  Et  alors,  comme  il  fallait  s'y  attendre,  ce  fut  une  explosion  de  colère, 
une  levée  de  boucliers  ;  ce  fut  unecoalition  parmi  toutes  les  omnipotences  qui  étaient 
ainsi  troublées  dans  leur  béatitude. 

Cornœdia  a  rencontré  ces  résistances,  a  provoqué  ces  rancunes,  a  entendu  aussi 
ces  injures  et  ces  calomnies  qui  sont,  vous  le  savez.  Messieurs,  le  tribut  habituel  de 
tous  ceux  qui  entreprennent  de  corriger  des  abus  et  de  faire  œuvre  de  salubrité 
publique.  Mais  le  journal  a  continué  sa  route  et,  je  puis  le  dire  à  ceux  qui  en  doute- 
raient, qu'il  la  continuera  imperturbablement  ;  il  ne  s'en  laissera  pas  détourner 
même  par  des  procès  comme  ceux-ci  ou  par  des  incidents  semblables  à  ceux  dont 
on  vous  a  parlé  quand  on  a  prononcé,  à  la  dernière  audience,  le  nom  de  Mme  Do- 
nalda  et  de  M.  Jules  Claretie. 
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Mme  Donalda,  Messieurs, estunejeunepensionnairedel'Opéra-Comique, qui  aime- 
rait à  être  frappée  avec  des  fleurs.  Elle  ne  peut  pas  comprendre,  Mme  Donalda,  que 
son  nom  soit  prononcé  dans  un  article  de  journal  sans  que,  immédiatement,  l'on 
ajoute  qu'elle  est  la  perfection  même. 

Comœdia  n'a  pas  été  aussi  loin;  Comœdia  a.  apporté  quelque  réserve  dans  son 
appréciation,  d'où  grande  colère  de  Mme  Donalda  et  aussi  quelques  pleurs,  je  sup- 
pose, mais  pas  trop,  tout  juste  assez  pour  exciter  la  compassion  sans  enlaidir  le 
visage. 

Mon  confrère,  M^  Henri  Rob^t,  s'est  ému,  à  la  dernière  audience,  au  récit  des 
infortunes  de  Mme  Donalda  ;  nous  savons  tous  que  le  cœur  de  M'=  Henri  Robert  est 
ouvert  à  toutes  les  pitiés  ;  mais  il  me  permettra  bien  de  le  rassurei  un  peu  :  je  puis 
lui  dire  que  cet  incident,  dont  il  a  parlé,  a  reçu  en  réalité  la  plus  élégante  des  solu- 
tions. En  effet,  Comœdia  a  eu  la  galanterie  de  publier  en  première  page  la  photo- 
graphie de  Mme  Donalda,  et  aussitôt,  Messieurs,  cette  jeune  artiste  a  repris  son  plus 
gracieux  sourire  ;  elle  a  compris  que  l'image  seule  de  ses  traits  constituait  pour  elle 
le  meilleur  des  plaidoyers  et  que  tout  le  monde  admettrait,  rien  qu'en  la  voyant,  et 
sans  l'entendre,  qu'une  aussi  charmante  figure  devait  être  accompagnée  d'une  voix 
délicieuse. 

Arrivons,  Messieurs,  à  M.  Jules  Claretie:  M.  Jules  Claretie,  comme  on  vous  l'a 
dit  à  la  dernière  audience,  et  je  suis  d'accord  sur  ce  point  avec  mon  contradicteur, 
est  certes  le  plus  doux  et  le  plus  obligeant  des  directeurs  ;  lui  aussi  s'est  fâché,  et  il 
s'est  fâché  très  fort  contre  Comœdia  parce  qu'un  rédacteur  de  ce  journal  avait  eu 
l'imprudence  de  publier  un  écho  mondain  ainsi  conçu  : 

La  baignoire  de  l'administrateur  offrait  un  coup  d'œil  charmant  ;  six  ravissantes  jeunes 
filles,  suivant  le  spectacle  avec  une  inlassable  attention,  s'accoudaient  fréquemment  sur  le 
bord  de  l'avant-scène,  pareilles  à  de  jolis  oiseaux  sur  la  crête  d'un  mur. 

Voilà,  certes,  selon  moi,  un  propos  bien  futile,  une  indiscrétion,  si  indiscrétion  il 
y  a,  bien  inotfensive  ;  mais  peut-être  peut-on  voir  ici  précisément  l'influence  qu'exerce 
le  milieu  sur  les  esprits  ordinairement  les  plus  pondérés. 

Nous  sommes,  en  effet,  ne  l'oubliez  pas,  à  la  Comédie-Française.  Là  chaque  soir, 
l'écho  retentit  des  fureurs  d'Oreste  et  des  imprécations  de  Camille.  M.  Claretie,  je 
le  suppose,  n'a  pas  pu  ne  pas  ressentir  les  effets  de  cette  ambiance,  et  c'est  ce  qui 
explique  comment,  sortant  de  son  caractère  habituel,  ne  se  connaissant  plus,  vou- 
lant infliger  à  celui  qui  l'avait  outragé  en  écrivant  ces  quelques  lignes  que  je  viens 
de  vous  lire  un  châtiment  exemplaire  et  digne  des  dieux,  d'un  geste  tragique  il  a 
ordonné  que  son  nom  serait  désormais  supprimé  au  contrôle  sur  le  registre  des 
entrées. 

Comœdia  s'est  incliné,  Comœdia  a  dù,  pendant  quelques  jours,  payer  son  fauteuil 
d'orchestre  à  la  Maison  de  Molière;  mais,  vous  le  savez,  M.  Jules  Claretie  n'est  pas 
de  ceux  qui  frappent  sans  merci  ;  on  peut  toujours  compter  sur  sa  mansuétude. 
Déjà  la  mesure  que  j'indiquais  est  rapportée  et  on  peut  espérer  que  sous  peu,  que 
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d'ici  quelques  jours,  M.  Claretie,  étant  revenu  à  d'autres  sentiments,  s'étant  en  quel- 
que sorte  ressaisi  lui-même,  remerciera  le  Directeur  de  Comœdia  pour  les  services 
qu'il  rend  à  l'art  théâtral,  remerciera  le  rédacteur  de  l'article  incriminé  dont  il  appré- 
ciera l'impartialité  dans  les  compte  rendus,  remerciera  tout  le  monde  ici,  c'est-à-dire 
tous  ceux  qui,  comme  moi-même,  sont  heureux  de  profiter  de  cette  occasion  pour 
lui  transmettre  l'expression  respectueuse  de  leur  estime  pour  sapersonne  et  pour  son 
talent, 

M.  Torchet  a  été  chargé  à  Comœdia  de  la  critique  théâtrale.  Qui  est  M.  Torchet? 
Un  avocat,  vous  le  savez,  est  toujours  quelque  peu  embarrassé  pour  faire  l'éloge  de 
son  client  et  il  serait  d'assez  mauvais  goût  que  cet  éloge  prît  les  proportions  d'un 
panégyrique.  Voulez-vous  me  permettre,  pourtant,  de  vous  présenter  en  quelques 
mots  et  très  simplement  M.  Torchet  ? 

Peu  importe,  tout  d'abord,  n'est-ce  pas,  sa  vie  privée?  Je  puis  dire  que  c'est  celle  d'un 
très  brave  homme  qui,  resté  veuf  de  bonne  heure  avec  quatre  enfants,  trois  garçons 
et  une  fille,  les  a  élevés  tous  les  quatre,  au  prix  de  quels  sacrifices!  de  quel  labeur 
incessant!  Ce  sont  là.  Messieurs,  des  questions  étrangères  au  procès  actuel;  mais  ce 
que  je  suis  en  droit  de  dire,  c'est  que  M.  Torthet  est  un  artiste  de  valeur,  de  très 
grande  valeur,  entendez  par  là  un  musicien  consommé,  et  dont  la  compétence  a  été 
reconnue,  a  été  proclamée  par  les  plus  grands  maîtres. 

A  la  dernière  audience,  on  lisait  devant  vous  une  déclaration,  un  témoignage  très 
élogieux  en  faveur  de  M.  Alvarez,  émanant  de  M.  Massenet.  Voulez-vous,  Mes- 
sieurs, me  permettre  de  placer  mon  client,  aujourd'hui,  sous  cette  même  très  haute 
autorité?  On  peut  dire  que  M.  Massenet  se  présente  à  cette  audience  tenant  un 
encensoir  dansj:haque  main  ;  vous  savez  ce  qu'il  a  dit  de  M.  Alvarez  ;  voyons  main- 
tenant ce  qu'il  pense  de  M.  Torchet  :  il  écrit  ceci  dans  une  lettre  qui  est  datée  d'une 
époque  où  le  procès  était  déjà  décidé,  r6  novembre  1907. 


Très  cher  ami. 

En  parlant  de  vous,  hier  encore,  je  disais  quel  musicien  expert  vous  êtes,  et  combien 
vous  aimez  l'art  avec  sincérité,  avec  une  profonde  et  belle  conviction. «Vous  le  prouvez 
depuis  plus  de  trente  ans  ! 

Si  chèrement  à  vous, 

Massenet. 


Il  me  semble  qu'on  ne  peut  pas  dire  mieux  en  si  peu  de  mots.  Mais  remarquez  que 
je  n'ai  pas,  moi,  qu'une  lettre  de  M.  Massenet,  dans  mon  dossier  ;  j'ai,  d'autre  part  — 
et  le  Tribunal  voudra  bien  prendre  la  peine  de  la  parcourir  —  toute  une  correspon- 
dance qui  vous  montrera  en  quelle  estime  particulière  M.  Massenettient  mon  client  ; 
c'est  à  lui  que,  continuellement,  il  s'adresse  pour  lui  demander  des  avis,  des  con- 
seils, des  critiques  ;  c'est  lui  qu'il  charge  de  la  correction  de  ses  épreuves,  et  il  lui 
donne  à  l'avance  carte  blanche  pour  toutes  les  modifications  qu'il  apportera. 
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Dans  une  de  ses  lettres,  M.  Massenet  appelle  M.  Torchet  «  mon  cher  et  de'voué 
collaborateur  »  ;  il  lui  écrit,  leS  mars  1904  : 

Cher  ami, 

(Je  n'extrais  de  cette  lettre  qu'une  seule  phrase). 

J'attends  la  deuxième  épreuve  de  Chérubin  pour  vous  la  soumettre. 

3  octobre  1898  : 

Merci,  merci,  bon  ami,  continuez  d'enregistrer  les  corrections  à  faire^  je  les  retranscrirai 
dans  l'épreuvCf  plus  tard,  moi-même... 

4  novembre  1897  : 

Mon  cher  ami. 

Voilà  encore  la  preuve  de  votre  profonde  affection  ;  je  vais  voir  ces  Messieurs,  puis  le 
graveur,  et  si  l'on  n'a  pas  commencé  le  tirage  (qui  doit  prendre  trois  semaines),  je  corrige 
selon  vos  avis... 

22  octobre  1907  : 

Ah  I  mon  cher  ami,  vous  êtes  unique...  Je  n'aurai  besoin  du  manuscrit  que  dans  quelque 
temps.  Je  vous  le  dirai  alors...  et  ce  sera  à  regret,  car  ces  pages  vous  doivent  avoir  tant  de 
reconnaissance!... 

Et  enfin,  17  de'cembre  1904  : 

Je  voudrais  montrer  votre  lettre  à  tout  le  monde...  Vous  êtes  extraordinaire...  vos  im- 
pressions sont  divinatoires...  vous  ressentez  ce  que  j'ai  pensé  ;  ah  !  comme  je  me  trouve 
récompensé  d'avoir  un  tel  ami  qui  réconforte  aussi  sainement  !  De  tout  mon  cœur,  merci... 

Vous  trouverez,  Messieurs,  d'autres  lettres  encore  dans  mon  dossier,  etil  me  sem- 
ble vraiment  que  je  n'ai  rien  à  ajouter  à  tout  cela  pour  vous  faire  connaître  la  valeur 
de  M.  Torchet.  Permettez-moi  pourtant  de  vous  lire  encore  quelques-unes  des 
attestations  très  flatteuses  que  j'ai  ici  ;  en  ne  vous  les  faisant  pas  connaître,  Messieurs, 
je  croirais  manquer  à  un  devoir  de  déférence,  à  un  devoir  de  respect  envers  les  maî- 
tres éminents  qui,  sachant  que  M.  Torchet  allait  avoir  à  subir  la  cruelle  et  injuste 
épreuve  de  ce  procès,  ont  voulu  lui  àpporter  spontanément  le  réconfort  de  leur 
estime  et  de  leur  affection. 

Voici,  Messieurs,  une  lettre  de  M.  Théodore  Dubois,  ancien  directeur  du  Con- 
servatoire : 
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i6  novembre  1907. 

Cher  monsieur  Torchet, 

J'affirme  bien  volontiers  que,  depuis  bientôt  trente  ans  que  je  vous  connais  et  que  je  lis 
vos  articles,  je  vous  ai  toujours  considéré  comme  l'un  des  critiques  les  plus  sincères  et  les 
plus  modérés  que  nous  ayons. 

Je  vous  ai  toujours  vu  défendre,  sans  aucun  parti-pris  ni  passion,  les  principes  que  vous 
considérez  comme  bons  et  sans  lesquels,  d'après  vous,  notre  art  ne  peut  que  déchoir.  Dans 
tous  les  articles  que  j'ai  lus  de  vous,  il  m'a  semblé  que  vous  n'outrepassiez  jamais  les  droits 
de  la  critique. 

C'est  avec  plaisir  que  je  vous  donne  cette  attestation  et  je  vous  prie  de  me  croire,  cher 
monsieur  Torchet,  votre  cordialement  et  sympathiquement  dévoué 

Th.  Dubois. 

Voici  une  lettre  de  M.  Edouard  Colonne: 
Mon  cher  ami, 

Je  saisis  avec  joie  l'occasion  de  dire  publiquement  tout  le  bien  que  je  pense  de  vous.  Il  y 
a  trente-cinq  ans  que  je  vous  connais,  et  depuis  ce  temps  je  n'ai  jamais  cessé  d'apprécier 
en  vous  les  grandes  qualités  du  critique  d'art  dont  la  compétence  est  reconnue  de  tous. 

Quant  à  l'homme,  je  ne  saurais  assez  dire  sa  haute  probité,  la  sincérité  de  ses  opinions, 
l'indépendance  de  son  caractère,  l'honnêteté  avec  laquelle  il  s'acquitte  de  cette  mission  de 
critique,  souvent  si  difficile  à  remplir. 

Permettez-moi,  en  terminant,  mon  cher  ami,  de  vous  renouveler  l'expression  de  ma  vive 
affection  et  de  proclamer  en  quelle  haute  estime  vous  tient  votre  cordialement  dévoué. 

Ed.  Colonne. 

i5  novembre  1907. 

Une  lettre  de  M.  Camille  Le  Senne  qui  est,  vous  le  savez,  le  critique  dramatique 
et  musical  du  Siècle,  Président  honoraire  de  l'Association  de  la  Critique,  Vice-prési- 
dent honoraire  de  la  Socie'té  des  gens  de  lettres  : 

29  octobre  1907. 

Mon  cher  Torchet, 

Il  m'est  particulièrement  agréable  de  vous  apporter  ici  le  témoignage  de  haute  moralité 
dû  à  un  confrère  qui,  comme  vous,  combat  depuis  vingt-cinq  ans  le  bon  combat  de  la  cri- 
tique indépendante  sans  autre  souci  que  l'intérêt  de  l'Art  et  les  intérêts  du  public.  Vous 
êtes  au  premier  rang  de  ceux  qui  honorent  notre  Association  par  la  fermeté  de  leur  carac- 
tère, la  noblesse  de  leur  talent  et  le  souci  constant  des  devoirs  professionnels. 

Croyez,  mon  cher  Torchet,  à  tous  mes  meilleurs  et  confraternels  sentiments. 

Camille  Le  Senne. 

Enfin,  une  lettre  de  M.  Gabriel  Fauré,  Directeur  actuel  du  Conservatoire  : 
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i3  décembre  1907. 

Mon  cher  Torchât, 

En  vous  disant  que  je  V'Ous  tiens  pour  un  critique  ordinairement  très  bienveillant  et  — 
dans  tous  les  cas  —  toujours  courtois,  je  traduis  non  seulement  un  sentiment  personnel, 
mais  encore  le  sentiment  que  j  'ai  maintes  fois  entendu  formuler  par  mes  confrères. 

Croyez-moi  cordialement  à  vous. 

Gabriel  Fauré. 

Une  dernière  lettre,  Messieurs,  que  j'allais  oublier  ;  elle  émane,  celle-là,  de 
M.  Marty  qui  est  le  chef  de  la  célèbre  Société  des  Concerts  du  Conservatoire  : 

Mon  cher  ami, 

Je  suis  stupéfait  de  ce  que  vous  me  dites  !. . .  Comment  !  L'on  vous  intente  un  procès 
parce  que  vous  avez  dit  votre  pensée  honnêtement  et  sincèrement,  comme  vous  l'avez  fait 
durant  toute  votre  carrière  de  critique  ? 

Etrange  époque  que  la  nôtre  !  Mais  j'ai  confiance  en  vos  juges,  qui  vous  donneront  sûre- 
ment raison  ;  car  je  suis  certain  que,  comme  toujours,  vous  avez  écrit  en  cette  occasion  et 
jugé  selon  votre  conscience  et  sans  aucune  arrière-pensée  malveillante. 

Je  vous  serre  bien  cordialement  la  main. 

G.  Marty. 

Vous  le  voyez.  Messieurs,  je  n'ai  rien  à  ajouter,  je  crois,  à  tout  cela.  Il  est  évident 
que  des  déclarations  comme  celles-ci  sont  de  celles  que  tout  commentaire  ne  pour- 
rait qu'affaiblir. 

Il  ne  me  suffit  pas  d'avoir  établi  devant  vous  que  M.  Torchet  est  un  critique  musi- 
cal de  premier  ordre  et  dont  la  compétence  est  universellement  reconnue.  Je  dois 
maintenant  vous  indiquer  quelle  est  la  qualité  ou  le  défaut  —  car  cela  dépend  du 
point  de  vue  auquel  on  se  place  —  qu'apporte  M.  Torchet  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions.  Il  est,  Messieurs,  permettez-moi  de  le  dire,  un  convaincu,  un  convaincu 
dans  toute  l'acception  du  mot.  Il  croit  ce  qu'il  croit.  «  C'est  mon  avis  et  je  le  par- 
tage »,  disait  plaisamment  je  ne  sais  quel  personnage  dans  une  des  pièces  de  Victorien 
Sardou.  Cette  boutade  n'est  peut-être  pas  aussi  naïve  qu'elle  en  a  l'air,  car,  à  notre 
époque,  ce  n'est  pas  un  si  mince  mérite  que  de  savoir  être  de  son  propre  avis,  et  cet 
avis  de  l'exprimer  nettement,  surtout  dans  ce  monde  des  théâtres  qui  est,  vous  le 
savez,  celui  de  la  flatterie  et  de  toutes  les  complaisances. 

Quel  est  celui,  parmi  lesplus  convaincus,  qui  sait  toujours  se  mettre  en  garde  contre 
ces  petites  capitulations  de  conscience  arrachées  à  l'intérêt  du  moment  ou  au  désir 
de  plaire,  ou  encore  et  surtout  à  la  crainte  de  se  créer  des  inimitiés  en  manquant  à  ce 
qu'il  est  convenu  d'appeler  les  lois  de  la  camaraderie  ? 

M.  Torchet  a,  lui,  poussé  au  plus  haut  point  le  souci  de  son  indépendance,  et, 
pour  la  mieux  faire  respecter,  il  vit  solitaire  en  quelque  sorte,  dans  le  plus  ondoyant, 
dans  le  plus  fréquenté  des  milieux.  Il  évite  de  se  mêler  au  monde  de  ceux  qu'il  con- 
sidère comme  ses  justiciables.  Vous  ne  le  verrez  jamais  dans  les  couloirs  d'une  salle 
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de  spectacle,  au  foyer  des  artistes,  distribuer  des  poignées  de  main  et  des  sourires 
entendus.  Il  reste  invariablement  assis,  aux  premières  représentations,  dans  son  fau- 
teuil d'orchestre  qui  est,  remarquez-le,  son  tribunal  à  lui,  d'où  il  rend  ses  arrêts  qui, 
incontestablement,  ne  sont  pas  souverains  comme  les  vôtres,  mais  qui  sont  inspirés 
par  le  même  scrupule  d'impartialité.  | 

M.  Torchet,  quand  il  prit  possession  de  son  emploi  à  Comœdia  en  octobre  1907,  a 
voulu  tout  d'abord  faire,  pour  ainsi  dire,  une  profession  de  foi,  c'est-à-dire  indiquer 
en  quelques  mots  quels  étaient,  suivant  lui,  les  devoirs  de  la  Critique  et,  ces  devoirs, 
comment  il  entendait  les  remplir,  courageusement  et  sans  défaillance. 

Il  écrivait,  en  effet,  dans  le  numéro  du  i"  octobre  1907  : 

«  La  critique  objective  se  fait  rare  depuis  qu'est  parti  Brunetière,  lui  qui  osait 
«  dire  :  «  Je  ne  loue  jamais  ce  qui  me  plaît  »,  et  qui  prouvait  le  beau  par  raisons 
«  démonstratives.  Le  talent  d'Anatole  France  et  de  Jules  Lemaitre  a  mis  en  honneur 
«  la  critique  subjective.  Elle  n'est  point  pédante  et  ne  se  pique  pas  de  principes  ; 
«  elle  note  ses  impressions  dont,  au  moins,  elle  est  sûre  au  moment  qu'elle  les  res- 
«  sent  et  les  traduit.  C'est  celle-ci  que  nous  adopterons,  non  par  modestie,  mais  par. 
«  honnêteté. 

«  Chaque  soir,  nous  irons  entendre  un  acte  à  l'Opéra-Comique,  et,  tous  les  deux  • 
«  jours,  un  acte  à  l'Opéra,  et  nous  dirons  comment  les  œuvres  y  sont  interprétées,  : 
«  celles  du  répertoire  surtout,  dont,  à  tort,  on  ne  s'occupe  jamais.  Nous  parlerons  ' 
«  des  débuts,  qu'on  passe  sous  silence,  à  moins  que  les  directeurs  aient  intérêt  à  les  i 
«  signaler,  ou  que  des  protecteurs  trouvent,  pour  l'éloge,  des  plumes  gratuites  ou  * 
«  non.  Nous  signalerons  les  jeunes  artistes  de  mérite,  et  ferons  crédit  aux  autres,  ' 
«  sachant  combien  il  a  fallu  travailler  pour  acquérir  un  talent,  même  médiocre.  : 

«  Pour  les  artistes  en  vedette,  on  n'usera  envers  eux  d'aucune  complaisance  ;  ils  ; 
«  entendront  la  vérité,  comme  le  public  entend  parfois  leurs  fausses  notes...  sans  \ 
«  protester.  ] 

«  Le  critique  Geoffroy  avait  trois  manières  de  faire  un  article  :  dire,  redire  et  se  \ 
«  contredire.  Je  répéterai  la  même  chose  quand  la  même  chose  arrivera.  Il  se  pourra  ,* 
«  que  l'impression  de  la  veille  soit  corrigée  par  celle  du  lendemain  ;  cette  variation  j 
«  de  jugement  prouvera,  du  moins,  ma  sincérité,  le  caprice  des  interprètes  et  les, 
«  fantaisies  du  public.  En  collaboration  journalière  avec  le  spectateur,  qui  est  si 
«  timide  et  si  indulgent,  je  tâcherai  de  deviner  sa  pensée  et  de  la  traduire  de  mon 
«  mieux  et  le  plus  clairement  possible.  En  lisant  mon  rapport  de  chaque  jour,  les 
«  intéressés  ne  seront  pas  tous  satisfaits  ;  mais,  s'ils  veulent  bien  me  suivre,  ils  fini- 
«  ront,  j'espère,  par  s'apercevoir  qu'aucun  parti  pris  ne  dicte  notre  opinion,  et  que  ' 
«  nous  suivons  un  but  unique  :  faire  aimer  l'art  et  les  artistes  ». 

Tel  est.  Messieurs,  le  programme  que  s'était  tracé  M.  Torchet.  Je  puis  dire  qu'il 
n'y  a  jamais  failli. 

En  effet,  j'ai  sous  les  yeux  toute  la  série  des  articles  publiés  dans  Comœdia  ;  ce  qui 
s'en  dégage,  selon  moi,  d'une  façon  incontestable,  c'est  une  impression  de  sincérité. 
Il  est  sincère,  M.  Torchet,  soit  qu'il  approuve,  soit  qu'il  critique,  et  il  apporte  —  il 
faut  bien  le  dire  —  dans  l'éloge  comme  dans  le  blâme  la  même  ardeur  intransi-  . 
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géante.  Quand  on  lit  ses  articles,  on  se  rend  compte  qu'il  n'a  d'autre  souci  que  le 
culte  de  l'art;  ce  qu'il  ne  veut  pas,  ce  qu'il  n'entendra  Jamais,  c'est  que  les  chefs- 
d'œuvre  qui  sont  représentés  sur  nos  deux  premières  scènes  puissent  être  travestis, 
défigurés  par  une  interprétation  fantaisiste  ou  lamentablement  insuffisante. 

Dans  cette  croisade  ainsi  entreprise  par  M.  Torchet  et  inspirée,  Je  puis  bien  le 
dire,  par  le  plus  noble  sentiment,  il  a  su  toujours  se  montrer  pitoyable  pour  les 
humbles,  et,  au  contraire,  il  n'a  voulu  marquer  aucune  complaisance  à  l'égard  de 
ceux  dont  on  peut  tout  attendre,  dont  on  est  en  droit  de  tout  espérer,  parce  qu'ils 
sont  comblés  de  toutes  les  largesses,  de  tous  les  honneurs  ! 

Je  prendrai  comme  exemples  M.  AffVe  et  M.  Delmas.  Certainement,  M.  Alvarez 
n'aura  pas  à  se  plaindre  de  ce  rapprochement.  Eh  bien  !  même  à  M.  Affre  et  à  M.  Del- 
mas, tout  en  rendant  hommage,  bien  entendu,  à  leur  très  grand  talent,  M.  Torchet 
n'a  pas  épargné  les  critiques  toutes  les  fois  qu'elles  lui  ont  paru  justifiées.  Il  se  peut, 
remarquez-le  bien,  que  ces  deux  artistes  aient  été  émus,  et  même  quelque  peu  affli- 
gés d'entendre  tout  à  coup  une  note  discordante  dans  le  concert  d'adulations  auquel 
les  a  si  bien  habitués  l'idolâtrie  du  public.  Mais  quoi  ?  Que  pouvaient-ils  faire  ?  Pro- 
tester par  ministère  d'huissier  ?  Engager  un  procès  comme  M.  Alvarez  ? 

Ils  n'y  ont  jamais  pensé,  et  ils  ont  bien  eu  raison,  car  ils  savent  que  quiconque  se 
consacre  au  public  en  accepte  à  l'avance  le  jugement  :  celui-là  cesse  immédiatement 
de  s'appartenir,  il  appartient  à  tous  et  à  chacun  ;  il  est  exposé  à  toutes  les  discussions, 
à  toutes  les  censures,  même,  remarquez-le  bien,  même  injustes,  même  acerbes, 
même  violentes  !  Il  doit  être  prêt  à  subir  toutes  les  amertuhies  !  Et,  après  tout,  c'est 
à  ce  prix  que  s'achètent  la  réputation  et  la  gloire.  Et  l'on  ne  saurait  vraiment  pas  trop 
les  payer  ! 

Ecoutez  ce  que  dit  M.  Fabreguettes.  M=  Henri  Robert  a  cité  l'autre  jour  l'opinion 
d'un  magistrat,  M.  Le  Poittevin  ;  je  suis  heureux  de  mettre,  en  regard  de  ce  qu'a  dit 
M.  Le  Poittevin,  ce  qu'a  dit  M.  Fabreguettes  : 

«  Si  vous  ne  voulez  pas  qu'on  critique  votre  talent,  ne  montez  pas  sur  les  planches  ! 
«  Si  vous  ne  voulez  pas  qu'on  juge  vos  discours,  vos  livres,  ne  parlez  pas  en  public, 
«  ne  publiez  pas  vos  livres.  Mais,  du  moment  que  vous  êtes  monté  sur  les  planches, 
«  que  vous  avez  abordé  la  tribune,  publié  une  œuvre  artistique  ou  littéraire,  toute 
«  personne,  tout  journaliste  peut  vous  juger  comme  il  lui  plait.  Il  n'a  d'autre  juge  à 
«  cet  égard  que  sa  conscience  ;  quel  serait,  en  effet,  le  tribunal  compétent  pour  lui 
«  prouver  que  sa  critique  est  injuste  ou  de  mauvaise  foi  ?  » 

J'arrive  maintenant  aux  faits  du  procès,  tels  qu'ils  sont  visés  dans  l'assignation. 
Car  c'est  incontestablement  l'assignation,  suivie  des  conclusions  que  vous  avez 
entre  les  mains,  qui  lie  le  débat  et  qui  fixe  les  points  sur  lesquels  vous  aurez  à  vous 
prononcer. 

Si  je  fais  cette  observation,  c'est  que  M.  Alvarez  semble  avoir  voulu,  dans  une  cer- 
taine mesure,  faire  dévier  ce  procès. 

En  effet,  à  la  dernière  audience,  on  a  cité  certains  faits...  Non  !...  je  me  trompe... 
on  a  insinué  certains  faits  qui  seraient  de  nature  à  porter  la  plus  grave  atteinte  à 
l'honorabilité  du  journal  que  je  défends.  M.  Alvarez,  en  effet,  a  fait  lire  à  cette 
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audience  différentes  déclarations  et,  entre  autres,  celle  du  mari  d'une  chanteuse... 
Ah  !  Messieurs  !  Les  maris  des  chanteuses  sont  terribles  dans  leur  susceptibilité  !... 
Cette  déclaration  donnerait  à  entendre  que  Comœdia  fait  quoi  ?  Le  commerce  de  ses 
articles,  et  que  Comœdia  a  pu,  dans  certaines  circonstances  que  l'on  n'a  pas  préci- 
sées, par  l'intermédiaire  d'un  certain  rédacteur  dont  on  n'a  pas  donné  le  nom  à  cette 
audience,  se  livrer  à  je  ne  sais  quels  trafics  inavouables  ! 

Eh  bien  !  que  M.  Alvarez  me  permette  de  lui  dire  qu'il  y  a  des  procédés  de  discus- 
'sion  auxq-uels  il  est  interdit  à  un  galant  homme  de  recourir  ! 

Nous  sommes  ici  pour  nous  expliquer  nettement,  loyalement.  Si  vous  avez  quel- 
que chose  à  dire  contre  Comœdia^  dites-le  donc  et  produisez  d'autre  part  vos  justifi- 
cations. Mais  ce  système  qui  consiste  à  user  de  rélicences  perfides,  à  produire  des 
affirmations  gratuites,  des  insinuations  malveillantes,  ce  système  qui  consiste  à 
s'abriter  prudemment,  traîtreusement  derrière  la  déclaration  d'un  tiers  dont  on 
n'accepte  même  pas  la  responsabilité  morale,  je  laisse  au  Tribunal  le  soin  de  l'appré- 
cier et  de  le  qualifier  :  il  a  un  nom  que  j'ai  sur  les  lèvres,  que  je  ne  prononcerai 
pas... 

Revenons  donc  aux  faits,  tels  qu'ils  sont  fixés  dans  l'assignation.  Elle  porte  en  pre- 
mier lieu  : 

«  Attendu  que,  dès  le  premier  numéro  de  Comœdia^  Comœdia^  sous  la  signature 
«  de  Julien  Torchet,  s'est  livré  à  de  violentes  attaques  et  des  critiques,  les  plus  déso- 
«  hligeantes,  vis-à-vis  du  requérant,  entamant  contre  lui  une  campagne  d'hostilité 
«  systématique  i>. 

Tel  est  le  premier  grief  allégué  par  le  demandeur. 

Est-il  justifié?  Si  vous  lisez  les  quelques  articles  que  M.  Julien  Torchet  a  consa- 
crés à  M.  Alvarez  (et  je  vous  supplie  de  les  lire  in  extenso^  non  pas  d'en  détacher 
quelques  phrases  qui,  vous  le  comprenez,  séparées  de  l'ensemble,  peuvent  se  prêter 
à  des  interprétations  arbitraires  ou  injustes)  si  vous  lisez  ces  quelques  articles,  je  me 
demande  vraiment  ce  que  vous  y  trouvez  de  répréhensible,  d'excessif  à  l'égard  de 
M.  Alvarez. 

M.  Torchet  a-t-il  fait  autre  chose  qu'exercer  son  droit  de  critique  musical  ?  Il  a, 
à  certains  moments,  dans  ses  articles,  relevé  des  incorrectionsapportéespar  M.  Alva- 
rez dans  sa  tenue  en  scène,  dans  son  interprétation  de  ses  divers  rôles. 

Voulez-vous  des  exemples  de  ce  qu'a  dit  mon  client  ?  Ainsi,  dans  le  Tannhauser  : 

Au  rideau  levé,  M.  Alvarez,  qui  devrait  être  endormi  sur  les  genoux  de  Vénus, 
lui  tourne  au  contraire  le  dos,  de  façon  fort  incivile,  de  sorte  que  cette  malheureuse 
princesse  n'a  pas  d'autre  distraction  que  d'entendre  les  chœurs  invisibles  des  sirènes. 

M"^  Henri  Robert.  —  Ce  n'est  pas  une  princesse  :  c'est  une  déesse  ! 

M'=  Albert  Richard.  —  Eh  bien  !  c'est  encore  plus  grave  !  Il  est  plus  inconvenant 
de  tourner  le  dos  à  une  déesse  !  Je  continue  : 

Dans  Samson  et  Dalila,  à  l'acte  du  festin,  M.  Alvarez,  tandis  que  les  Philistines 
lui  apportent  des  guirlandes  de  fleurs  —  ce  qui  est  au  moins  aimable  —  prend, 
paraît-il,  l'air  ennuyé  d'un  maître  de  maison  qui  voudrait  bien  savoir  ses  invités  par- 
tis pour  pouvoir  s'aller  coucher  ! 
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Entin,  dans  Faust,  à  l'acte  du  jardin,  M.  Alvarez  tourne  constamment  le  dos  à  la 
scène,  de  telle  sorte  que  Ton  doit  croire  que  c'est  le  trou  du  souffleur  qui  est  la 
«  demeure  chaste  et  pure,  dont  il  parle,  où  se  divine  la  présence  d'une  âme  innocente 
et  divine  »  —  celle  du  souffleur  ! 

C'est  incontestablement  le  droit  d'un  critique  théâtral  de  relever  ces  fautes  de 
goût,  de  signaler  ces  négligences. 

Remarquez  que  M.  Torchet  n'est  pas  le  seul  qui  ait  songé  à  reprocher  à  M.  Alvarez 
le  sans-gène  avec  lequel  il  interprète  ses  rôles  et  avec  lequel  il  se  tient  en  scène.  Voici, 
à  titre  d'exemple,  ce  qu'écrit  M.  Albert  DayroUes  dans  Les  Annales  Politiques  et 
Littéraires  ;  c'est  exactement  le  ton  des  articles  de  M.  Torchet.  M.  DayroUes  dit 
ceci  : 

((  M.  Alvarez,  qui  possède  une  voix  délicieuse,  joue  tout  à  rebours  le  rôle  de  Tris- 
«  tan.  Dans  le  second  acte,  alors  qu'il  doit  manifester  une  passion  sans  cesse  gran- 
«  dissante,  qui  atteint  le  paroxysme  et  va  jusqu'au  délire,  il  chante  avec  une  onction, 
«  une  sérénité,  une  majesté  olympienne  !  Tristan  n'est  pas  Lohengrin,  il  en  est 
«  même  l'opposé.  Lohengrin  est  un  héros  surhumain,  un  personnage  presque  divin, 
«  tandis  que  Tristan  est  un  homme  en  proie  à  tou?  les  emportements,  toutes  les  vio- 
«  lences  de  la  passion  humaine  la  plus  intense.  Comparez  le  duo  d'amour  de  Lohen- 
«  grin  à  celui  de  Tristan,  et  vous  serez  complètement  édi-flés. 

«  Quant  à  la  grande  scène  du  dernier  acte,  où  Tristan,  blessé,  se  lamente  d'être 
«  séparé  de  sa  bien-aimée  et  souhaite  si  ardemment  son  retour,  M.  Alvarez  nous 
«  a  véritablement  stupéfaits  par  son  aianque  de  discernement.  Est-il  possible  de  se 
«  tromper  à  ce  point  !  M.  Alvarez  paraît  n'avoir  pensé  qu'à  nous  dépeindre  la  souf- 
«  france  physique  de  Tristan.  Son  attitude,  ses  gestes,  sa  physionomie,  tout  indique, 
«  chez  lui,  l'unique  préoccupation  de  nous  exprinicr  les  tortures  corporelles  duper- 
«  sonnage.  Mais  c'est  tout  le  contraire  !  Tristan,  blessé,  ne  songe  qu'à  revoir  Yseult  ; 
«  sa  blessure,  si  cuisante  soit-elle,  n'est  rien  pour  lui,  en  comparaison  de  l'angoisse 
«  morale  qu'il  éprouve  à  être  privé  de  celle  qu'il  adore  !  S'il  ne  nous  pénètre  pas  de 
«  cette  idée,  il  cesse  d'être  intéressant  et  n'est  pas  loin  de  devenir  odieux  !  La  façon 
«  même  dont  M.  Alvarez  s'est  grimé  accuse  encore  cette  impression.  Son  front  est 
«  couvert  par  ses  cheveux  noirs,  ses  yeux  sont  cernés,  la  mine  cadavérique  ;  et, 
«  quand  il  étend  les  bras  vers  l'horizon,  on  croit  qu'il  attend  impatiemment  un 
«  adversaire  dont  il  est  la  victime,  et  qu'il  a  hâte  de  se  venger  avant  de  mourir  !  Sa 
«  physionomie  devrait  être,  au  contraire,  rayonnante  d'espoir,  illuminée  par  le  désir 
«  de  revoir  Yseult.  » 

Je  pourrais  citer  d'autres  articles,  tous  conçus  dans  les  mêmes  termes  et  qui,  tous, 
reprochent  également  à  M.  Alvarez  les  libertés  qu'il  prend  sur  scène  et  l'incroyable 
désinvolture  avec  laquelle  il  interprète  les  rôles  qui  lui  sont  confiés. 

Et  l'article  se  termine  ainsi  :  «  Cette  interprétation  présente  ce  très  grave  incon- 
«  vénient  de  travestir  l'œuvre,  de  la  rendre  méconnaissable  «. 

J'arrive  maintenant  au  deuxième  point  sur  lequel  ont  porté  les  critiques  de  M.  Tor- 
chet :  je  veux  parler  du  chant,  de  la  façon  de  chanter  de  M.  Alvarez. 

Oh  :  ici,  je  sens  que  vais  m'engager  sur  un  terrain  particulièrement  brûlant,  car 
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M.  Alvarez  a  ses  admirateurs...  que  je  dis-je  !  il  a  ses  fanatiques.  Au  prëmier  rang, 
M.  Gailhard,  directeur  de  l'Opéra.  M.  Gailbard  a  même  poussé  si  loin  le  désir  de 
défendre  devant  vous  M.  Alvarez  qu'il  a  été  produit,  à  la  dernière  audience,  une 
déclaration  de  lui,  relatant  un  entretien  absolument  fantaisiste  qu'il  aurait  eu  avec 
M.  Desgrange.  Cet  entretien  n'a  jamais  existé  que  dans  l'imagination  de  M.  Gail- 
hard, et,  en  conséquence,  il  suffit  à  mon  client  de  protester  devant  vous.  Sa  protes- 
tation suffira  pour  faire  écarter  cette  pièce  de  la  discussion. 

D'autre  part,  M.  Gailhard  a  écrit  une  lettre  en  faveur  de  M.  Alvarez.  Mais  vous 
entendez  bien  que  M.  Gailhard  est  le  seul  qui  ne  pouvait  pas  s'abstenir  dans  ce  pro- 
cès de  proclamer  que  M.  Alvarez  était  le  plus  délicieux  des  ténors  ! 

En  effet  !...  Voyons  !...  Comment  M.  Gailhard  aurait-il  pu  tenir  un  autre  langage  ? 
C'est  lui  qui  a  engagé  ce  ténor  et  c'est  lui  qui  lui  paye  des  appointements  formida- 
bles !  De  telle  sorte  que  M.  Gailhard  semble  avoir  voulu,  tout  simplement,  se  déli- 
vrer à  lui-même  le  plus  agréable  des  certificats  et  nous  apprendre  qu'il  se  tenait 
lui-même  pour  le  meilleur,  le  plus  sagace  des  directeurs,  impeccable  dans  le  choix 
de  ses  interprètes. 

En  ce  qui  concerne  une  déclaration,  qui  vous  a  été  lue  également,  de  M.  Massenet, 
vous  me  permettrez  de  faire  quelques  réserves,  car  M.  Massenet  semble  montrer 
autant  d'empressement  à  louer  M.  Alvarez  qu'il  a  marqué  de  soin  à  toujours  l'ex- 
clure de  l'interprétation  de  ses  œuvres. 

Remarquez  qu'il  est  bien  exact  que  c'est  M.  Alvarez  —  comme  le  dit  M'=  Henri 
Robert  —  qui  a  chanté  La  Navarraise  et  Le  Cid  ;  mais  La  Navarraise  est  un  ouvrage 
en  un  acte.  M.  Alvarez  l'a  chantée  à  Londres,  à  Covent-Garden,  mais  jamais  à  Paris. 
Quant  au  Cid,  nous  savons  à  merveille  que  ce  n'est  pas  M.  Alvarez  qui  l'a  créé; 
c'est  M.  Jean  de  Reszké,  et  M.  Alvarez  n'a  jamais  fait  que  doubler  le  rôle.  A-t-il  été 
très  apprécié  par  M.  Massenet  ?  Je  n'en  sais  rien,  mais  ce  que  je  puis  dire,  c'est  qu'à 
compter  de  cette  époque,  jamais  M.  Massenet  n'a  confié  à  M.  Alvarez  une  création 
quelconque,  et  lorsqu'il  s'est  agi  de  jouer  dans  Ariane  le  rôle  de  Thésée,  on  avait 
proposé  M.  Alvarez,  et,  au  contraire,  M.  Massenet  a  expressément  imposé 
M.  Muratore. 

D'ailleurs,  peu  importe,  vous  entendez  bien  !  Je  ne  veux  pas  insister  sur  ces  faits. 
Quelle  que  soit  l'opinion  que  M.  Gailhard  ait  sur  M.  Alvarez  en  tant  que  chanteur, 
quelle  que  soit  même  l'opinion  de  M.  Massenet,  M.  Julien  Torchet,  lui,  a  le  droit 
d'avoir  la  sienne. 

Cette  opinion,  il  l'a  exprimée  avec  quelque  vivacité  :  c'est  entendu  ;  mais  il  appa- 
raît, d'autre  part,  que  cette  opinion  était  raisonnée  et  au  moins  très  documentée. 

Et  ici,  voulez-vous  me  permettre  de  laisser  un  instant  la  parole  à  mon  client  ?  Car 
il  s'agit  là  de  questions  sur  lesquelles  je  dois  avouer  très  humblement  mon  incom- 
pétence. Voici,  parmi  les  articles  parus  dans  Comœdia,  le  plus  important  qui  ait  été 
consacré  par  M.  Torchet  à  M.  Alvarez,  le  plus  important,  remarquez-le  ;  et  celui-là, 
il  ne  vous  a  pas  été  lu  ;  vous  ne  le  connaissez  pas  encore.  Il  est  donc  nécessaire  que 
je  le  place  sous  vos  yeux  pour  que  vous  ayez  immédiatement  une  documentation 
complète,  une  physionomie  générale  de  la  polémique  qu'on  reproche  à  mon  client  : 
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«  Avant  de  parler  de  M.  Alvarez,  Je  tiendrais  à  dire  quelques  mots  sur  les  chan- 
«  teurs  en  général  et  sur  les  ténors  en  particulier. 

«  La  décadence  de  l'art  du  chant  est  indéniable  :  elle  est  attribuée  à  la  musique 
a  moderne,  qui  dispense,  croit-on,  l'artiste  de  tout  exercice  vocal  assidu  et  prolongé. 
«  La  virtuosité  n'étant  plus  utilisée,  l'artiste  ne  travaille  plus  en  but  de  l'acquérir. 
«  S'il  a  une  voix  solide,  il  pense  que  l'étude  ne  lui  est  pas  nécessaire  ;  avec  quelques 
a  coups  de  «  gueule  »  poussés  au  bon  moment,  il  est  sûr  de  son  succès,  et,  de  fait,  la 
«  réussite  suit  presque  toujours  ces  fameux  «  coups  de  gueule  ».  L'art  de  la  compo- 
«  sition  d'un  rôle,  celui  du  chant,  de  l'expression  et  du  style,  lui  sont  complètement 
«  étrangers.  Tant  qu'il  a  conservé  son  «  gueuloir  »,  sa  réputation  ne  périclite  pas  ; 
«  sa  voix  commence-t-elle  à  craquer,  sa  carrière  est  finie.  La  voix  est  un  capital  à 
«  fonds  perdu  ;  l'art  est  comme  la  rente  qui  conserve  ce  capital  intact.  Avec  peu  de 
«  voix,  si  elle  est  bien  placée,  l'artiste  conserve  son  revenu  et  même  peut  l'aug- 
«  menter. 

«  Le  baryton  Delle-Sedie  n'avait  qu'un  souffle,  et  c'était  un  ravissement  de  l'en- 
«  tendre.  M.  Jean  de  Reszké  n'avait  pas  la  voix  de  M.  Alvarez,  et  personne  n'a  chanté 
«  comme  lui  Le  Cid,  Le  Prophète,  Roméo.  Il  y  a  quelques  années,  vers  le  temps  de 
«  l'Exposition  de  1900,  l'illustre  baryton  Faure,  très  âgé,  se  faisait  entendre  au  Tro- 
«  cadérodansun  concertde  charité.  «  Nous  allons  voircequ'est  ce  chanteur  fameux  !  » 
«  disaient  dédaigneusement  les  Jeunes  élèves  des  deux  sexes  ;  et  ils  l'ont  vu,  et  ils  ont 
«  compris  ce  qu'un  grand  artiste  pouvait  faire  du  duo  de  Magali  ;  la  diction  était  si 
«  belle,  le  style  si  pur,  la  voix  conduite  avec  tant  d'art  que  l'assistance  demeura 
«  émerveillée.  Semblable  triomphe,  à  quelque  temps  de  là,  pour  Mme  Isaac,  qui 
«  chantait,  à  ce  même  Trocadéro,  au  bénéfice  de  la  caisse  de  retraite  de  l'Opéra- 
«  Comique.  Elle  était  entourée  des  plus  célèbres  artistes  de  Paris,  et,  malgré  ce  voi- 
«  sinage,  ce  fut  elle  qui,  avec  un  simple  air  classique,  l'emporta,  et  de  beaucoup,  sur 
«  ses  anciens  camarades,  et  surtout  sur  les  nouveaux. 

"  D'où  vient  que  les  artistes  cités  plus  haut,  les  uns  ayant  dépassé  la  soixantaine, 
«  les  autres  ne  possédant  plus  qu'une  voix  affaiblie,  d'où  vient  qu'ils  ont  fait  encore 
«  un  extrême  plaisir  ?  C'est  qu'ayant  étudié  et  appris  longuement  leur  métier,  ils  le 
«  connaissaient  à  fond  ;  c'est  que,  si  la  voix  s'en  va,  le  talent  demeure  toujours. 

«  Peu  de  matière  et  beaucoup  d'art  »,  était  la  devise  de  Paul-Louis  Courrier.  Elle 
«  ne  vise  pas  seulement  la  littérature  ;  elle  s'adresse  aussi  à  la  musique  et  à  sesinter- 
«  prêtes. 

«  La  «  matière  »  n'a  pas  manqué  à  M.  Alvarez.  Dans  les  commencements,  elle 
«  était  à  la  fois  solide  et  suffisamment  souple  ;  depuis,  elle  s'est  durcie,  et  il  faut 
«  maintenant  frapper  dessus  avec  violence  pour  en  tirer  des  sons  musicaux.  Il  en 
«  sort  parfois  des  notes  encore  éclatantes,  à  la  grande  joie  du  public,  qui  a  le  mau- 
«  vais  goût  d'aimer  les  sonorités  brutales.  L'art  a  toujours  fait  défaut  chez  le  bril- 
«  lant  ténor.  Et  c'est  dommage  qu'il  n'ait  pas  travaillé  et  qu'il  se  soit  laissé  gâter  par 
«  les  applaudissements  maladroits  ! 

«  Ce  soir,  je  l'entends  dans  les  deux  premiers  actes  de  Faust,  et  je  remarque  qu'à 
«  presque  chaque  mesure  il  iraine  tellement  les  sons  qu'une  note  enjambe  en  quelque 
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«  sorte  toujours  sur  la  suivante,  laquelle  se  trouve  ainsi  doublée.  Cette  détestable 
«  habitude,  à  la  longue,  est  d'un  déplorable  effet  ;  vous  la  regretterez  surtout  dans 
«  l'air  :  «  Salut  demeure  chaste  et  pure  «.  Une  ditpas  mal  le  passage  :  «  O  nature  !  » 
«  et  je  le  complimente  d'avoir  chanté  en  voix  de  tête  Vut  de  la  tin  del'air,  non  pas 
«  sur  le  mot  «  présence  »,  mais  sur  le  mot  «  divine  »,  qu'il  substitue  au  texte,  parce 
«  que  la  voyelle  lui  facilite  l'émission  du  son. 

«  Laisse-moi  contempler  ton  visage  «  est  chanté  avec  mollesse,  et  non  avec  douceur  ; 
«  l'enjambement  de  la  note  sur  l'autre  continue  et  rend  la  belle  pensée  de  Gounod 
«  incolore,  sans  saveur  et  sans  poésie.  Je  n'insiste  pas  sur  la  tonalité,  qui  est  cons- 
«  tamment  basse  chez  M.  Alvarez,  et  comme  Mlle  Hatto  a  des  tendances,  des  ten- 
«  dances  seulement,  à  être,  elle,  au-dessus  du  ton,  à  l'endroit  où  les  deux  voix  se 
«  rapprochent,  la  tierce  mineure  sur  le  mot  «  éternelle  »  est  bien  près  de  devenir 
«  une  quarte.  L'impression  qu'on  ressent  est  pénible.  A  l'Académie  nationale  de 
«  musique,  l'oreille  ne  devrait  jamais  être  exposée  à  subir  une  pareille  offense  ». 

Cet  article,  je  le  répète,  a  une  importance  particulière  dans  cette  discussion  ;  car 
il  présente  un  exposé  des  idées  générales  de  M.  Torchet  sur  l'art  du  chant,  et  il  y  est 
fait  une  application  de  ces  idées  à  M.  Alvarez. 

Or,  cet  article,  vous  l'avez  remarqué,  n'a  rien  de  malveillant.  Loin  de  là'  Il  con- 
tient, à  des  doses  à  peu  près  égales,  du  compliment  et  de  la  critique. 

M.  Alvarez,  lui,  n'a  certainement  retenu  que  la  critique  :  il  en  est  toujours  ainsi  ! 

Ah!  le  métier  de  journaliste  théâtral  n'est  véritablement  pas  commode  !  On  ne 
peut  jamais  arriver  à  satisfaire  celui  dont  on  parle  :  vous  consacrez  quatre  colonnes 
entières  et  pleines  d'éloges  à  un  artiste  :  s'il  se  glisse  dans  ces  quatre  colonnes  un 
mot  —  un  mot  seulement!  —  contenant  le  plus  léger  blâme,  la  plus  petite  réserve, 
c'est  c£  mot  seul  que  voit  l'artiste,  et,  dès  lors,  il  en  est  hypnotisé. 

Il  y  a  là  évidemment  un  phénomène  assez  curieux.  M.  Adolphe  Brisson  le  consta- 
tait récemment  dans  un  remarquable  article  dont  ma  plaidoirie  s'est  inspiré.  Il 
rapporte  la  réponse  assez  ingénieuse  d'un  comédien  auquel  il  avait  demandé  une 
explication  de  sa  susceptibilité  vraiment  maladive  :  «  Que  voulez-vous,  disait  ce 
«  comédien,  quand  vous  écrivez  sur  moi  un  article  des  plus  flatteurs,  mais  qui  con- 
«  tient  une  restriction,  je  suis  dans  la  situation  de  quelqu'un  à  qui  vous  présenteriez 
«  un  bol  de  lait,  du  lait  le  plus  pur,  le  plus  savoureux;  mais  si,  dans  ce  lait,  il  y  a 
«  une  mouche...  je  ne  vois  plus  alors  que  la  mouche  !  » 

Revenons  à  l'article  dont  j'ai  donné  lecture.  Vous  remarquerez  que  M.  Julien  Tor- 
chet dit  ce  qu'il  a  toujours  pensé.  II  y  a,  en  effet,  longtemps,  bien  longtemps,  que 
mon  client  est  d'avis  que  M.  Alvarez,  doué  peut-être  à  l'origine  d'une  très  belle  voix, 
malheureusement  n'a  jamais  su  s'en  servir,  faute  de  travail  ou  de  goût. 

J'ai  ici  des  articles  parus  dans  La  Semaine  Financière.  Il  y  en  a  eu  d'autres  dans 
Le  Monde  Artistique.,  dans  Le  Figaro.,  dans  L'iTi'eVzcmeH^  d'autrefois,  etc..  M.  Tor- 
chet manifeste  toujours  la  même  idée,  exprime  toujours  le  même  regret  :  le  regret 
que  M.  Alvarez  ignore  complètement  l'art  du  chant. 

Par  conséquent,  on  ne  peut  pas  dire,  comme  on  l'a  donné  à  entendre  à  la  dernière 
audience,  que  l'opinion  de  M.  Torchet  est  néie  au  jour  même  de  la  création  de 


LE  PROCÈS  DU  TÉNOR  ALVAREZ 


537 


Comœdia  et  qu'elle  lui  a  e'té  suggérée,  en  quelque  sorte  imposée  par  la  direction  de 
ce  journal  pour  satisfaire  je  ne  sais  quelle  obscure  rancune. 

Je  reprends  ma  lecture  ;  il  ne  reste  que  quelques  lignes.  Voici  ce  qu'écrit  M.  Tor- 
chet,  le  dimanche  17  novembre.  Il  s'agit  de  Lohengrin  : 

«  Voici  Lohengrin.  Dans  un  récit  de  treize  mesures,  il  fait,  avant  de  le  quitter,  ses 
«  adieux  au  «  cygne  aimé  ».  L'absence  de  tonique  donne  à  la  phrase  un  charme  indi- 
«  cible  ;  l'absence  de  justesse  le  lui  enlève  totalement  ;  la  cadence  qui  se  fait  presque 
«  à  chaque  mesure  sur  la  dominante  mi  est  chantée  si  bas  que,  dès  que  l'orchestre 
«  donne  la  tierce  [la  —  ut  dièse),  on  entend,  avec  la  voix  du  ténor,  une  quinte  un  peu 
«  trop  diminuée  et  non  prévue  par  Wagner.  Le  salut  au  roi  n'est  pas  mal  dit,  bien 
«  que  les  sons  sortent  ou  étranglés  ou  gutturaux,  notamment  sur  les  fa  bécarre  qui 
«  se  trouvent  dans  la  phrase.  Dans  son  dialogue  avec  Eisa,  Lohengrin  accumule  les 
«  sons  de  gorge,  surtout  dans  les  notes  élevées,  et  se  fatigue  à  tel  point,  qu'arrivé  au 
«  thème  célèbre  «  Sans  chercher  à  connaître  »,  le  bi  bémol  de  la  voix  a  beau  se 
«  frotter  contre  l'accord  (la  bémol  mineur)  fait  par  les  instruments  de  bois,  il  ne  par- 
«  vient  pas  à  se  confondre  avec  eux.  Mlle  Dubel  —  qui  a  cette  qualité  de  chanter 
«  juste  —  remet  le  ténor  dans  le  ton  majeur;  mais  le  pauvre  artiste,  qui  est  obligé 
«  de  répéter  ce  même  thème  un  demi-ton  plus  haut,  ne  sait  comment  se  rattraper, 
«  et,  pour  parvenir  enfin  au  but,  il  donne  des  coups  de  gorge  et  force  le  son  au 
«  passage  «  Ma  race  ni  ma  loi  »,  qui  est  indiqué /»mno  au  chant  et  à  l'orchestre.  On 
«  fait  ce  qu'on  peut,  mais  c'est  bien  pénible  à  entendre. 

«  Je  passe  rapidement  sur  les  deux  pages  des  chœurs  «  Il  faut  céder  »,  lesquels 
«  manquent  d'ensemble  et  de  justesse,  pour  arriver  plus  vite  au  finale,  commencé 
«  fébrilement  et  pas  très  en  mesure  par  Eisa,  mais  achevé  avec  assez  de  vigueur  par 
«  toutes  les  voix  réunies. 

i<  Il  n'est  pas  dans  mes  habitudes  d'user  de  termes  techniques.  Si  je  le  fais  ce  soir, 
«  ce  n'est  pas  par  pédanterie,  mais  pour  répondre  au  désir  de  quelques  lecteurs  qui 
«  m'ont  demandé  de  préciser  ma  critique  sur  M.  Alvarez.  Je  m'arrêterai  dès  qu'on 
«  criera  grâce  ». 

Il  est  trop  évident  que  ces  derniers  mots,  auxquels  mon  contradicteur  a  tenté  de 
prêter  un  sens  équivoque,  signifient  tout  simplement  que  M.  Torchet  s'arrêtera  de 
parler  sur  un  ton  doctrinal,  contraire  à  son  habitude,  quand  il  sentira  que  les 
lecteurs  de  Comœiafia  seront  las  des  termes  techniques. 

Dans  sa  critique,  telle  qu'il  l'a  formulée,  M.  Torchet  a-t-il  tort  ou  raison  à  l'égard 
de  M.  Alvarez  ? 

Moi,  je  n'en  sais  rien,  et  vous  me  permettrez  bien  d'ajouter  que  peu  importe  ! 

Peu  importe,  car  le  Tribunal  ne  peut  évidemment  pas  avoir  à  prendre  parti  dans 
des  querelles  de  cette  nature. 

On  trouverait  difficilement,  je  crois,  un  article  du  Code  civil  qui  s'y  appliquât; 
d'autre  part,  vous  ne  supposez  pas  que  je  vais  apporter  à  l'audience  un  phonographe 
reproduisant  les  fausses  notes  de  M.  Alvarez;  M.  le  Président  n'ordonnera  certaine- 
ment pas  une  descente  de  justice,  huissier  en  tête,  sur  la  scène  de  l'Opéra. 

Par  conséquent,  peu  importe,  je  le  répète.  Ce  qu'il  faut  retenir  seulement,  c'est 
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que  M.  Torchet  a  émis  une  opinion  :  vous  la  connaissez.  Il  a  émis  une  opinion  que 
d'autres,  bien  entendu,  peuvent  ne  pas  partager;  mais  cette  opinion,  il  l'a  émise  de 
bonne  foi. 

Et  c'est  là  précisément  ce  que  M.  Alvarez  n'admet  pas,  ce  qu'il  ne  voudra  jamais 
admettre,  parce  qu'il  raisonne  comme  tous  ses  camarades,  comme  raisonnent,  en 
général,  tous  les  artistes  de  théâtre,  qui  sont  victimes,  à  leur  insu,  d'une  étrange 
aberration. 

C'est  ici  ce  que  constate  encore  l'éminent  critique  dont  tout  à  l'heure  j'ai  prononcé 
le  nom.  Jamais  les  artistes  de  théâtre  ne  veulent  croire  que  celui  qui  les  censure  parle 
sincèrement  et  sans  arrière-pensée. 

Dès  qu'un  article  parait  qui  n'est  pas  exclusivement  élogieux  à  leur  endroit,  ils 
s'indignent,  ils  protestent,  et  immédiatement  ils  supposent  des  mobiles  intéressés, 
des  dessous  mystérieux,  toute  une  machination,  une  cabale...  Et  alors  ils  s'interro- 
gent anxieusement,  ils  se  mettent  l'esprit  à  la  torture,  ils  fouillent  au  plus  profond 
de  leur  cerveau  pour  y  retrouver  le  souvenir  de  rancunes  anciennes  qui  seraient  la 
source  obscure  de  vengeance  personnelle  ou  de  représailles  ! 

Mais,  en  vérité,  poiirquoi  donc  tout  ce  tracas  d'esprit,  tous  ces  efforts  d'imagina- 
tion, alors  que,  au  contraire,  la  vérité  est  si  simple  à  découvrir  ! 

«  Et  non  !  dirâ  M.  Torchet  à  M.  Alvarez,  je  ne  vous  en  veux  pas  ;  je  n'ai  contre 
«  vous,  croyez-le  bien,  aucun  motif  de  ressentiment;  votre  personne  m'est  totale- 
«  ment  indifférente.  Si  j'ai  dit  que  vous  chantiez  faux,  c'est  que  je  le  pensais  tout  sim- 
«  plement  et  sans  autre  motif.  Mais  dès  lors  que  je  le  pensais,  mon  devoir  était  de  le 
«  dire  ;  car  c'est  mon  métier  que  j'exerce,  mon  métier  de  journaliste,  de  critique  théà- 
«  tral  :  je  suis  payé  précisément  pour  renseigner  le  public,  je  suis  payé  pour  lui  faire 
«  connaître  mon  opinion,  la  mienne,  et  non  pas  pour  me  mettre  à  la  remorque  de 
«  celle  des  autres  ». 

Voilà  ce  que  répond  M.  Torchet  ;  et  voici,  d'autre  part,  ce  que  répond  également, 
ce  qu'a  répondu  d'avance  Comœdia  : 

Comœdia  a  dit  à  M.  Alvarez  :  «  Vous  pensez  que  nous  sommes  animés  envers  vous 
d'un  parti  pris  d'hostilité;  c'est  là  une  erreur,  vous  vous  trompez  étrangement.  Nous 
sommes,  et  nous  entendons  rester  absolument  impartiaux  dans  la  querelle  qui  vous 
divise,  un  de  nos  rédacteurs  et  vous.  Notre  journal  est  ouvert,  très  libéralement,  à  la 
manifestation  de  toutes  les  idées.  Vous  pouviez  user  de  votre  droit  de  réponse  :  pour- 
quoi n'en  avez-vous  pas  usé  ?  Tout  ce  qu'il  vous  aurait  plu  de  nous  envoyer,  tout  ce 
qu'il  vous  aurait  été  agréable  de  nous  écrire,  nous  l'aurions  publié  avec  empresse- 
ment. 

<L  Mais  il  y  a  mieux  encore,  mieux  que  cela  :  nous-mêmes  nous  avons  voulu  faire 
«  appel  au  public  directement,  c'est-à-dire  à  vos  amis,  à  ceux  qui  sont  d'avis  que 
«  vous  avez  été  dans  Comœdia  l'objet  d'une  critique  injuste.  A  tous  ceux-là  nous 
M  avons  dit  :  «  Formulez  vos  protestations;  nous  vous  ouvrirons  largement,  abon- 
«  damment  toutes  les  colonnes  de  notre  journal  ». 
Et  c'est  ainsi  que  Comœdia^  donnant,  à  mon  sens,  un  très  rare  exemple  de  loyauté, 
imprimé  les  lettres,  toutes  les  lettres,  entendez-le,  qu'il  a  reçues  pour  ou  contre 
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M.  Alvarez.  Et  quelques-unes  de  ces  lettres  que  j'ai  ici,  ah  !  vous  reconnaîtrez  que 
nous  avons  eu  quelque  mérite  à  les  inse'rer,  car  elles  étaient  singulièrement  véhé- 
merites,  agressives  et  même  injurieuses  à  notre  endroit. 

En  voulez-vous,  Messieurs,'  un  très  court  échantillon  ?  Voici  une.  de  ces  missives 
que  nous  avons  publiées  : 

Paris,  le  9  novembre  1907. 

Monsieur  le  rédacteur. 

Je  vois  avec  plaisir,  dans  votre  numéro  de  ce  jour,  que  M.  Alvarez,  lassé  des  infamies  que 
votre  collaborateur  ne  cesse  de  lui  prodiguer,  s'est  vu  obligé  de  sévir  contre  vous.  Je  ne  puis 
que  l'approuver  et  que  l'encourager,  car  il  est  vraiment  honteux  de  voir  un  journal  comme 
le  vôtre  agir  avec  un  tel  parti  pris;  ce  n'est  plus  de  la  critique,  c'est  de  la  diffamation.  Je  ne 
connais  pas  M.  Alvarez,  et  ce  n'est  pas  pour  le  soutenir  personnellement  que  je  vous  écris, 
mais  c'est  pour  sauvegarder  la  réputation  de  tous  les  artistes  qui,  entre  vos  mains,  est  bien 
mal  placée.  Je  ne  crois  pas  que  vous  communiquerez  cette  lettre  aux  lecteurs  de  Comœdia, 
car  cela  pourrait  gêner  vos  manœuvres  hypocrites  et  malpropres,  mais  je  suis  persuadé 
d'être  leur  interprrte  à  tous. 

Recevez,  monsieur,  mes  salutations. 

Henri  Lemaire. 

Une  autre  lettre  encore.  Je  n'abuserai  pas  des  lectures.  Mais  il  faut  que  le  Tribunal 
sache  jusqu'à  quel  point  Comœdia  a  été  sincère  dans  un  espèce  de  plébiscite  qu'il 
avait  organisé  spontanément  : 

Paris,  le  29  novembre  1907. 
Monsieur  le  directeur  de  Comœdia, 

Monsieur, 

A  propos  de  l'affaire  Alvarez,  est-ce  que  je  pourrais  vous  adresser  une  question,  et  je  suis 
certain  que  vous  resterez  coi...  et  vous  ne  publierez  pas  cettre  lettre. 

1°  Alvarez  n'a  pas  marché  comme  Mme  Aida,  sur  qui  naguère  vous  tapiez  dessus  lors  de 
ses  débuts  à  l'Opéra-Comique  ;  maintenant,  il  n'y  a  pas  d'éloge  que  vous  ne  lui  fassiez,  elle 
a  bien  changé  en  peu  de  temps.  Elle  a  marché,  on  connaît  le  chantage  ! 

Son  mari,  M.  Séveilhac,  baryton,  que  vous  signaliez  comme  engagé  à  l'Opéra-Comique, 
et  que  vous  n'avez  pas  ménagé  naguère,  pendant  ses  représentations  à  Genève,  maintenant 
est  le  plus  bel  artiste  du  monde  :  la  galette  a  marché. 

Vous  êtes  donc  des  fumistes  et  vous  ne  chercliez  que  l'argent.  Alvarez,  s'il  a  des  défauts, 
n'a  pas  celui  de  vous  donner  de  l'argent  pour  le  prôner,  il  ne  casqvte  pas,  et  je  l'en  félicite; 
du  reste,  vous  le  rendez  de  plus  en  plus  sympathique  au  public. 

Je  gage  que  vous  vous  garderez  bien  de  faire  paraître  ma  lettre...  et  pour  cause;  elle  dit 
la  vérité... 

Veuillez  agréer,  monsieur  le  directeur,  mes  sincères  salutations. 

Rajol,  artiste  lyrique, 

22,  rue  de  la  Procession, 


540 


LE  PROCÈS  DU  TÉNOR  ALVAREZ 


Il  me  semble  vraiment  que  par  l'insertion  de  semblables  lettres  M.  Alvarez  a  déjà 
reçu  dans  Comœdia  toute  la  satisfaction  qu'il  pouvait  attendre  de  notre  impartialité. 

Je  ne  puis  arrêter  ici,  vous  le  comprenez  bien,  ma  discussion  ;  je  dois  maintenant 
aborder  le  grief  principal,  essentiel,  que  vise  la  demande  en  dommages-intérêts  ; 
c'est  celui  vers  lequel  mon  contradicteur  a  dirigé  en  grande  partie  l'effort  de  sa  plai- 
doirie ;  il  n'a  pas  pu  croire  un  seul  instant  que  je  songerais  à  l'esquiver.  Je  veux  par- 
ler de  ce  passage  d'un  des  articles  de  M.  Torchet  expressément  relevé  dans  l'assigna- 
tion et  qui  est  ainsi  conçu  : 

"  On  m'affirme  que  la  prochaine  direction  de  l'Opéra  s'est  assuré  le  concours  de 
M.  Alvarez  à  des  conditions  exorbitantes;  je  refuse  d'y  croire.  Si  l'engagement  est 
«  signé,  le  public  se  chargera,  je  l'espère,  de  le  faire  résilier.  Au  besoin,  je  l'y  aiderai 
«  par  haine  du  faux  art  ». 

Ces  quelques  lignes.  Messieurs,  ont  paru,  aux  yeux  de  mon  contradicteur,  avoir 
une  gravité  particulière;  il  les  a  considérées  comme  étant  répréhensibles  au  premier 
chef;  et  c'est  pourquoi,  après  les  avoir  longuement  commentées,  il  les  a  éloquem- 
ment  flétries  et  livrées  à  la  réprobation  publique. 

Eh  !  bien,  voulez-vous  me  permettre  d'examiner  à  mon  tour,  et  très  simplement, 
ce  que  signifie  le  passage  que  je  viens  de  lire  et  quelle  peut  être  sa  portée  ? 

Voici  exactement  à  quoi  il  se  réduit  au  point  de  vue  du  simple  bon  sens:  M.  Torchet 
suppose  —  c'est  incontestablement  son  droit  —  que  les  lecteurs  de  Comœdia  sont 
de  son  avis,  et  que,  comme  lui,  ils  voudront  protester  contre  le  rengagement  de 
M.  Alvarez  à  l'Opéra;  mais  comment  protesteront-ils?  Dans  la  pensée  de  M.  Tor- 
chet, comment  manifesteront-ils  leur  mécontentement  ?  Evidemment,  par  les  pro- 
cédés habituels,  ceux  qui  sont  et  qui  ont  toujours  été  à  la  disposition  du  public;  ils 
consistent,  vous  le  savez,  à  marquer  de  la  froideur  à  un  artiste  quand  il  entre  en 
scène,  à  lui  mesurer  les  bravos  ;  ils  consistent  encore,  ce  qui  est  mieux,  quand  le 
nom  de  cet  artiste  figure  sur  les  affiches,  à  ne  pas  aller  au  théâtre,  à  ne  pas  louer  de 
place,  à  laisser  la  salle  à  peu  près  vide.  Cela  a  toujours  été  le  droit  du  public,  je 
suppose,  et  rien  ne  peut  être  plus  licite  qu'une  semblable  attitude.  Il  est  permis  à 
quiconque  d'y  faire  allusion  dans  un  journal. 

Il  est  vrai.  Messieurs,  que  M.  Torchet  ajoute  —  vous  l'avez  remarqué  — qu'au 
besoin  il  s'emploiera,  lui,  pour  faire  résilier  l'engagement  de  M.  Alvarez.  Il  s'y 
emploiera  par  quel  moyen  ? 

Il  n'y  a  pas  à  chercher  ici  des  moyens  tortueux,  des  menées  perfides,  des  influences 
occultes.  Tout  cela,  évidemment,  est  bien  loin  de  la  pensée  de  M.  Torchet.  Ce  qu'il 
peut  vouloir  dire,  c'est  tout  simplement  qu'il  continuera  à  se  servir  de  l'arme  qu'il  a 
à  sa  disposition,  c'est-à-dire  de  son  journal  ;  c'est  qu'il  continuera  à  user,  comme  il 
en  a  usé  jusque-là,  de  son  droit  de  critique,  c'est-à-dire  du  droit  de  signaler  sans 
aucune  défaillance,  les  imperfections,  les  faiblesses  de  M.Alvarez  en  tant  que  ténor. 

Voilà,  évidemment,  ce  que  M.  Torchet  a  voulu  dire  :  cela,  et  pas  autre  chose  !  Et 
ce  qu'il  a  dit  ne  dépasse  pas,  suivant  moi,  les  limites  de  ce  qu'il  peut  faire,  en  effet, 
très  justement,  très  correctement  au  nom  de  l'art  lyrique  et  pour  en  défendre  les 
intérêts. 
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Mon  contradicteur,  Messieurs,  s'est  placé  à  un  autre  point  de  vue  :  il  admet, 
comme  moi,  que  les  droits  de  la  Critique  sont  souverains  et  qu'ils  doivent  être  inter- 
prétés dans  le  sens  le  plus  large.  Toutefois,  vous  a-t-il  dit,  ils  ont  une  limite,  et  pour 
la  trouver,  cette  limite,  pour  la  fixer,  il  suffit  immédiatement  de  faire  une  distinction  ; 
il  faut  distinguer,  dans  tout  artiste,  entre  l'artiste  lui-même  et  l'homme  privé. 

Ah  !  nous  sommes  absolument  d'accord  sur  ce  point.  Il  est  incontestable  que 
l'homme  privé  n'appartient  pas  à  la  Critique.  Nous  retrouvons  ici  l'ancien  et  fameux 
mur  de  M.  Guilloutet  qui,  pourtant,  hélas  !  a  été  si  souvent  escaladé  dans  ces  der- 
niers temps  que  je  crois  bien  qu'il  n'en  reste  plus  pierre  sur  pierre.  Mais  enfin.  Je 
le  répète,  je  suis  ici  d'accord  avec  mon  adversaire  :  l'homme  privé  échappe  absolu- 
ment à  la  Critique. 

Vous  remarquerez  seulement  que,  dans  les  articles  que  je  vous  ai  lus  et  qui  vous 
ont  été  lus,  jamais  M.  Alvarez  n'a  été  atteint  dans  sa  vie  privée  à  un  point  de  vue 
quelconque. 

Mais,  ajoute-t-on  encore,  dans  l'homme  privé  il  y  a  le  commerçant.  Tout  artiste 
est  en  même  temps  un  commerçant  qui  fait  le  commerce  de  son  art  ;  et,  en  effet,  il 
touche  des  appointements,  il  signe  des  traités,  il  stipule  avec  les  impresarii  ;  rien  de 
tout  cela  n'appartient  à  la  Critique,  car  elle  ne  peut  porter  aucune  atteinte,  elle  ne 
doit  porter  aucune  atteinte,  de  quelque  manière,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit, 
aux  intérêts  matériels,  aux  intérêts  pécuniaires  de  l'artiste. 

Cette  distinction,  elle  peut  paraître,  en  effet,  assez  rationnelle.  Je  dis  :  «  elle  peut 
paraître  »,  car  si  l'on  y  regarde  d'un  peu  près,  on  voit  qu'en  réalité,  étant  interprétée 
avec  un  excès  de  rigueur,  elle  deviendrait  facilement  bien  arbitraire  et  d'une  appli- 
cation très  difficile,  pour  ne  pas  dire  impossible,  dans  la  pratique.  Elle  conduirait, 
en  effet,  à  ce  résultat,  qu'après  avoir  accordé  tous  les  droits  à  la  Critique,  on  les  lui 
retirerait  tous.  La  Critique  aurait  été  formidablement  armée,  mais  avec  défense 
expresse,  avec  défense  absolue  de  se  servir  de  ses  armes. 

Et,  eh  effet,  il  faut  considérer.  Messieurs,  que  toute  critique  qui  atteint  un  artiste 
dans  l'exercice  de  son  art  l'atteint  en  même  temps  du  même  coup  et  fatalement 
dans  le  commerce  qu'il  fait  de  cet  art.  Il  n'en  peut  pas  être  autrement. 

Si  je  dis  d'un  comédien  qu'il  interprète  mal  ses  rôles  ou  qu'il  n'est  pas  fait  pour 
les  rôles  qu'il  interprète,  si  je  dis  d'une  ingénue  de  quarante-cinq  ans  que  son  éter- 
nelle ingénuité  a  peut-être  un  peu  perdu  de  sa  fraîcheur,  si  je  dis  d'un  ténor,  comme 
est  M.  Alvarez,  qu'ayant  parcouru  une  brillante,  mais  très  longue  carrière,  il  a  bien 
le  droit  d'être  un  peu  essoufflé,  si  je  dis  cela  ou  toutes  autres  choses  semblables, 
c'est-à-dire  constituant  un  blâme,  une  remarque  désobligeante  ou  simplement  un 
avertissement  amical,  celui  dont  j'aurai  parlé  pourra  toujours  prétendre  que  je  lui 
ai  nui  dans  son  commerce;  il  pourra  toujours  soutenir  que  j'ai  porté  atteinte  à  ses 
intérêts  matériels,  à  ses  intérêts  pécuniaires.  Il  dira,  par  exemple,  que  c'est  par  ma 
faute  si,  désormais,  on  lui  chicane  ses  appointements  ou  si  on  lui  refuse  de  lui 
renouveler  ses  traités. 

Il  en  est  ainsi,  remarquez-le  —  et  ici  le  rapprochement  s'impose  immédiatement 
à  la  pensée  —  il  en  est  ainsi  pour  les  directeurs  de  théâtres.  Les  directeurs  de  théâtres, 
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eux  aussi,  ce  sont  des  commerçants  et  il  y  en  a  même  quelques-uns  qui  revendi- 
quent très  hautement  et  même  exclusivement  ce  titre.  Or,  la  prospérité  de  leur  com- 
merce dépend,  en  grande  partie  —  cela  n'est  pas  douteux  —  des  appréciations  de  la 
Critique.  Un  directeur  de  théâtre  pourrait-il  se  plaindre  si  le  journaliste  qu'il  a 
invité  à  une  première  disait  ensuite  que  la  pièce  qu'il  a  vu  représenter  est  franche- 
ment mauvaise,  ou  encore,  Messieurs,  selon  l'expression  que  vous  connaissez  bien, 
la  formule  d'usage,  la  formule  polie,  disait  «  que  la  pièce  a  obtenu  un  succès 
d'estime  ?  » 

Remarquez  que,  quelle  que  soit  la  circonspection,  quelle  que  soit  l'urbanité, 
quels  que  soient  les  ménagements  que  le  critique  théâtral  apportera  dans  l'expres- 
sion de  son  opinion,  jamais  il  ne  sera  assuré,  si  l'on  accepte  au  pied  de  la  lettre  la 
théorie  de  mon  éminent  contradicteur,  de  n'être  pas  exposé  à  une  responsabilité 
civile,  à  une  poursuite  devant  les  Tribunaux.  Même,  remarquez-le,  quand  il  approu- 
vera sans  réserve,  même  quand  il  aura  publié  un  article  strictement  élogieux,  car  il 
y  a  dans  tout  éloge  des  degrés,  bien  entendu,  l'artiste,  le  directeur  que  je  suppose, 
pourra  toujours  soutenir  que  le  degré  maximum  n'a  pas  été  atteint,  qu'il  n'a  pas  été 
loué  comme  il  le  méritait,  qu'il  a  été  loué  moins  qu'un  confrère,  qu'un  camarade, 
et  que,  en  conséquence,  cet  éloge  insuffisant  équivaut,  en  réalité,  à  une  critique,  à 
une  censure  des  plus  dommageables. 

Mais  mon  éminent  contradicteur  a-t-il  oublié,  quand  il  parlait  si  éloquemment,  à 
la  dernière  audience,  des  intérêts  commerciaux  de  M.  Alvarez,  qu'il  y  a  ici,  en  jeu 
dans  le  procès,  une  question  d'ordre  supérieur,  et  qui  passe,  selon  moi,  bien  loin  la 
question  d'argent  ? 

Je  veux  parler  de  l'intérêt  de  l'art,  du  grand  art. 

Il  peut  être  loisible,  entendez-le,  à  un  directeur  de  petit  théâtre,  à  un  directeur  de 
music-hall,  de  prétendre  qu'il  n'est  qu'un  commerçant  et  qu'il  vend  de  la  prose  ou 
de  la  musique  comme  un  autre  vend  du  sucre  ou  de  la  canelle.  Mais,  à  lui,  directeur 
de  l'Opéra,  je  lui  interdis  bien  de  tenir  un  semblable  langage  ! 

D'abord,  parce  que  la  scène  qu'il  dirige  est  une  scène  subventionnée.  Il  touche 
une  subvention,  M.  Gailhard,  pour  l'accomplissement  d'une  mission  dont  il  est 
tenu  de  rendre  compte.  Les  artistes  qu'il  engage,  c'est  le  public  qui  les  pave  !  Et 
alors  le  public  a  bien  le  droit  de  savoir  s'il  ne  les  paye  pas  trop  cher,  si  ces  artistes 
justifient,  au  contraire,  par  leur  conscience,  par  leur  talent,  les  salaires  princiers 
qu'on  leur  alloue. 

Et  puis,  encore  —  et  ce  que  je  vais  dire  domine,  suivant  moi,  toute  la  discussion 
—  n'oubliez  pas  que  nous  sommes  ici  à  l'Opéra.  L'Opéra,  c'est  l'Académie  Natio- 
nale de  Musique  :  elle  a  été  instituée  pour  entretenir  parmi  nous  la  connaissance  de 
nos  chefs-d'œuvre,  pour  assurer  la  grandeur  de  l'art  lyrique,  le  culte  du  beau. 

Voilà  l'institution  qu'il  faut  défendre,  et  quiconque  la  défend,  même  avec  passion, 
même  avec  une  ardeur  excessive,  celui-là,  s'il  est  sincère,  a  droit  à  tous  nos  remer- 
ciements, parce  qu'il  accomplit,  en  réalité,  une  oeuvre  de  protection  nationale,  en 
signalant  tout  ce  qui  pourrait  porter  atteinte  à  nos  gloires  artistiques  ! 
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Est-ce  donc  celui-là,  comme  M.  Torchet,  que  vous  allez  condamner  à  des  dom- 
mages-intérêts ? 

Car  il  faut  bien  que  j'aborde  maintenant  cette  mesquine  question  des  dommages- 
intérêts  !  Mesquine,  non  pas,  bien  entendu,  par  le  chiffre  qui  est  demandé  dans 
l'assignation,  puisque  M.  Alvarez  réclame  100.000  francs! 

Cent  mille  francs  !  Toute  une  fortune  !  Le  capital  rêvé  par  plus  d'un,  après  une 
existence  de  labeur,  après  des  années  et  des  années  de  luttes  incessantes  et  de  pri- 
vations, pour  assurer  le  repos  de  la  vieillesse! 

Cent  mille  francs  !  Vraiment,  M.  Alvarez  a  compris.  Je  suppose,  l'embarras  dans 
lequel  serait  son  défenseur  pour  le  louer  comme  il  le  mérite  et  il  a  préféré,  en  fixant 
à  l'avance  le  chiffre  de  la  rançon  qu'il  attend  de  votre  justice,  marquer  en  quelle 
estime  il  se  tient  lui-même  et  ce  qu'il  vaut,  selon  la  formule  américaine! 

Mais,  heureusement,  le  Tribunal  a  d'autres  éléments  d'appréciation!  Le  Tribunal 
a  une  autre  base  pour  évaluer  les  dommages-intérêts  qu'on  lui  réclame. 

D'abord,  pour  que  des  dommages-intérêts  puissent  être  réclamés  et  soient  effec- 
tivement dus,  il  faut,  vous  le  savez,  la  justification  d'un  préjudice. 

M.  Alvarez  fournit-il  cette  justification  ?  La  lecture  seule  de  son  assignation 
démontre  qu'il  ne  la  fournit  pas.  En  effet,  dans  son- assignation,  il  ne  parle,  remar- 
quez-le, que  d'un  dommage  possible,  éventuel,  hypothétique  : 

«  Attendu  que  l'intention  de  nuire  est  évidente  et  que  le  plus  grave  préjudice 
«  peut  »  résulter,  pour  le  requérant,  des  énonciations  contenues  dans  cet  article 
«  dont  le  but  est  de  faire  résilier  l'engagement  de  M.  Alvarez  avec  la  nouvelle  Direc- 
«  tion  de  l'Opéra  et  de  l'empêcher  de  contracter  d'autres  engagements,  soit  en 
«  France,  soit  à  l'étranger  ». 

C'est  vraiment  faire  beaucoup  d'honneur,  laissez-moi  vous  le  dire,  à  mon  client 
que  d'attribuer  aux  quelques  articles  qu'il  a  fait  paraître  dans  Comœdia  une 
influence  aussi  étendue,  une  autorité  aussi  souveraine. 

Eh  quoi  !  Il  aura  suffi  que  M.  Torchet  ait  écrit  dans  un  journal,  d'une  plume 
impatiente,  que  le  talent  de  M.  Alvarez  n'est  pas  absolument  de  son  goût  pour  que 
celui-ci  soit  immédiatement  frappé  par  un  ostracisme  unanime  ?  Le  directeur  de 
l'Opéra  lui  fermerait  ses  portes?  Les  directeurs  des  autres  scènes,  à  l'étranger,  refu- 
seraient de  l'accueillir?  C'est  sa  carrière  qui  serait  immédiatement  et  définitivement 
brisée!  Il  n'aurait  plus  qu'à  traîner  dans  l'oubli  sa  lamentable  existence,  n'ayant 
même  pas  la  ressource  de  ces  deux  grands  débris  de  l'antiquité  qui,  eux,  au  moins, 
se  consolaient  entre  eux  ! 

En  vérité,  est-ce  que  mon  client  a  pu  croire,  a  pu  supposer  un  seul  instant  que  ses 
articles  auraient  un  tel  retentissement  et  seraient  la  cause  de  semblables  désastres? 

Heureusement,  sa  conscience  est  aujourd'hui  rassurée;  et  M.  Alvarez  doit  com- 
prendre lui-même  à  quel  point  il  se  trompait,  à  quel  point  ses  craintes  étaient  chi- 
mériques !  Les  spectres  qu'avait  pu  évoquer  son  imagination,  habituée  aux  illusions 
de  la  scène,  se  sont  définitivement  évanouis  ! 

lien  est  ainsi  bien  souvent,  permettez-moi  de  le  dire,  dans  ces  sortes  de  procès  : 
ils  ont  à  l'origine  un  aspect  redoutable  !  L'assignation  se  dresse  avec  tout  un  cor- 
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tège  d'attendus  menaçants  ;  et  puis,  il  suffit  de  quelques  semaines,  même  de  quelques 
jours,  pour  que  toutes  choses  se  trouvent  remises  au  point  et  pour  qu'apparaissent 
alors  la  fragilité,  le  néant  de  l'instance  introduite.  On  pourrait  ici  retourner  le  vers 
de  La  Fontaine  et  dire  : 

De  près,  c'est  quelque  chose,  et  de  loin,  ce  n'est  rien  ! 

De  loin,  c'est-à-dire  seulement  après  un  temps  très  court —  le  temps  qui  s'écoule 
entre  le  jour  de  la  .citation  à  comparaître  et  celui  des  plaidoiries. 

Quelles  sont  donc,  en  effet,  ces  catastrophes  que  M.  Alvarez  avait  pu  prévoir  ? 

Est-ce  que  son  engagement  avec  la  nouvelle  Direction  de  l'Opéra  a  été  résilié  ? 
Lui  a-t-il  fallu  subir  la  douloureuse  épreuve  d'un  exil?  En  a-t-il  été  réduit  à  aller 
mendier  quelque  emploi  obscur  à  l'étranger  ? 

Non  !  Je  ne  serai  certainement  pas  démenti  sur  ce  point  par  mon  contradicteur  : 
la  situation  de  M.  Alvarez  est  absolument  ce  qu'elle  était  hier,  c'est-à-dire  avant  les 
articles  de  M.  Torchet.  Ses  finances  n'ont  pas  été  atteintes.  Il  a  pu,  M.  Alvarez,  être 
affligé  :  il  n'a  pas  été  appauvri.  Il  continue  et  il  continuera  de  paraître  sur  la  scène 
de  l'Opéra,  et  même,  si  vous  voulez,  d'y  triompher,  car  rien  n'interdit  à  ce  ténor  de 
considérer  que  les  applaudissements  qu'il  reçoit  de  spectateurs  qu'une  ferveur  com- 
mune réunit  chaque  soir  en  un  groupe  sympathique,  toujours  à  la  même  place,  rien 
ne  lui  interdit  de  croire  que  ces  applaudissements  sont  l'expression  de  l'admiration 
unanime  du  public. 

Alors,  quel  est  donc  le  préjudice  que  M.  Alvarez  prétend  que  Comœdia  lui  a 
causé  ?  De  quoi  peut-il  se  plaindre  ? 

Ah  !  Je  crois  que,  pour  justifier  la  demande  de  dommages-intérêts  telle  qu'elle  est 
formulée  dans  l'assignation,  cette  demande  extravagante  —  passez-moi  le  mot  — 
quant  au  chiffre,  mon  éminent  contradicteur  a  dù  se  trouver  quelque- peu  gêné  !... 
Ou,  plutôt,  non  !  Il  n'a  pas  été  gêné,  parce  qu'il  s'en  est  tiré  avec  esprit.  Robert 
a  beaucoup  d'esprit,  nous  le  savons  tous,  et  on  peut  même  dire  que,  chez  lui,  c'est 
un  capital  qui  grossit  en  se  dépensant  ! 

M'=  Henri  Robert.  —  Inépuisable  ! 

M*^  Albert  Richard.  —  Inépuisable,  en  effet  !  Vous  vous  en  êtes  tiré,  je  le  répète, 
avec  esprit.  Vous  avez  su,  par  un  procédé  de  fine  ironie,  donner  à  . votre  client  une 
très  bonne  leçon  de  modération  !  Car  c'est  ironiquement,  je  suppose,  qu'à  la  der- 
nière audience  vous  avez  fait  entendre  que  Comœdia  avait  pu  vouloir  arracher  à 
M.  Alvarez  son  gagne-pain  !  C'est  l'expression  dont  vous  vous  êtes  servi  ! 

Le  gagne-pain  de  M.  Alvarez  !...  Ah  !  messieurs,  le  délicieux  euphémisme,  alors 
que,  d'autre  part,  on  nous  apprenait  que  ce  ténor  gagne  170.000  francs  par  an  !  C'est- 
à-dire  5.000  ou  6.000  francs  par  soirée,  car  je  ne  suppose  pas  que  M.  Alvarez  chante 
plus  de  trois  fois  par  semaine.  Avec  de  pareils  appointements,  vous  conviendrez  que 
M.  Alvarez  ne  se  contente  pas  de  gagner  son  pain,  mais  qu'il  gagne  encore  quelque 
chose  à  mettre  autour  et  pardessus  ! 

C'est  également,  je  suppose,  toujours  sous  forme  de  badinâge,  de  jeu  d'esprit,  que 
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mon  contradicteur  vous  a  dit  en  quoi  consistait  le  dommage  particulièrement  grave 
qu'aurait  subi  M.  Alvarez  de  la  part  de  Comœdia  !  Il  consisterait  en  ceci  que,  du 
jour  de  l'assignation,  Comœdia,  au  lieu  de  dire  M.  Alvarez,  se  serait  obstiné  à  impri- 
mer :  M.  Albert-Raymond  Gourron,  dit  Alvarez. 

J'avoue  que  je  ne  comprends  pas  bien  :  mais  c'est  là  ce  que  vous  avez  écrit  vous- 
même  dans  votre  assignation  !  Par  conséquent,  nous  n'avons  fait,  nous,  qu'en 
reproduire  les  termes. 

Est-ce  que  nous  devons  croire  que  M.  Alvarez  entend  renier  le  nom  de  ses  pères  ? 
Ce  serait  évidemment  très  vilain  ! 

Ou  bien,  M.  Alvarez  veut-il  nous  persuader  qu'il  est  Espagnol  ?  Ce  serait  bien  peu 
flatteur  pour  notre  amour-propre  national  ! 

Non  !  Je  suppose  que  M.  Alvarez  a  fait  parler  son  avocat  par  modestie,  par  un  sen- 
timent d'humilité  ;  il  veut  qu'à  l'avenir,  en  toute  circonstance,  on  dise  Alvarez  tout 
court,  comme  on  dit  César  ou  Napoléon  ! 

Laissons  cela  de  côté.  Il  est  incontestable  qu'ici,  en  la  circonstance,  on  ne  justifie 
d'aucune  espèce  de  préjudice,  et,  par  conséquent,  M.  Alvarez  ne  peut  avoir  droit  à 
aucun  dommage-intérêt.  J'ajoute  que  je  ne  comprends  même  pas  comment  il  n'a  pas 
senti  qu'il  eût  été  de  sa  dignité  de  ne  pas  porter  la  discussion  sur  ce  point  ;  car,  enfin, 
qu'est-ce  que  l'on  peut  croire,  qu'est-ce  que  l'on  peut  supposer?  Que  M.  Alvarez 
voit  dans  cette  affaire  une  bonne  affaire,  une  affaire  d'argent,  une  facile  et  lucrative 
spéculation  ? 

Mais  est-ce  possible  vraiment  ? 

Que  pèserait,  Messieurs,  je  le  demande,  dans  le  bilan  annuel  des  bénéfices  réalisés 
par  ce  ténor,  la  misérable  somme  qu'il  se  flatte  d'arracher  à  M.  Torchet? 

Et,  au  contraire,  qu'est-ce  que  cette  misérable  somme,  pour  mon  client,  étant 
détournée  de  son  emploi  immédiat,  hélas  !  et  si  pressant  pour  les  besoins  journaliers 
de  la  vie,  représenterait  d'heures  de  travail,  de  jours  sans  sortie,  de  nuits  sans 
sommeil  !  Je  ne  veux  pas  insister  sur  ce  point,  car  la  dignité  de  M.  Torchet  pourrait 
s'offenser  si  je  lui  infligeais  l'humiliation  d'une  défense  portant  sur  des  considéra- 
tions personnelles  étrangères  au  fond  même  du  débat. 

Et  alors,  la  question  du  préjudice  et  de  la  justification  du  préjudice  étant  définiti- 
vement écartée,  à  quoi  donc  se  réduit  ce  procès  ? 

C'est  le  dernier  point  que  je  vais  avoir  à  examiner  devant  vous,  et  je  l'examinerai 
d'un  mot. 

Pour  savoir  à  quoi  se  réduit  ce  procès,  il  suffit  de  rechercher  la  pensée  qui  l'a 
inspiré.  Or,  je  n'étonnerai  personne,  si  je  dis  que  c'est  une  pensée  de  vanité,  de 
vanité  froissée.  Mais  qu'est-ce  qu'un  froissement  de  vanité  chez  un  ténor  !  Le  comble 
de  tous  les  maux  ! 

Il  est  étrange.  Messieurs,  comme  il  y  a  dans  chaque  félicité  humaine  un  germe 
morbide  fait  pour  l'empoisonner.  Quel  être  plus  privilégié  de  la  fortune  qu'un 
ténor?  Un  ténor,  quand  il  nait  —  et  on  nait  ténor,  vous  le  savez,  comme  on  naît 
dauphin,  par  la  grâce  de  la  nature  —  est  immédiatement  comblé  de  toutes  les  faveurs 
qu'on  peut  rêver  ici-bas.  Les  directeurs  de  théâtres  lui  construisent  des  ponts  d'or  ! 
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La  foule  l'acclame  comme  un  souverain  !  Le  monde  est  à  ses  pieds  !  Il  marche  dans 
son  rêve  étoile,  radieux  !  Je  ne  sais  quel  orateur  disait  récemment  qu'une  main 
téméraire  était  allée  éteindre  les  étoiles  au  ciel,  mais  il  y  a,  vous  le  savez,  des  étoiles 
que  Ton  n'éteindra  jamais,  celles-là,  et  qui  continueront  toujours  de  rayonner  dans 
toute  leur  gloire  :  je  veux  parler  des  étoiles  de  théâtre  ;  et,  parmi  les  étoiles  de 
théâtre,  laquelle  brille  d'un  plus  vif  éclat  que  celle  du  ténor?  Le  ténor  occupe  dans 
la  société  actuelle  une  place  à  nulle  autre  comparable  :  il  est  roi  !  il  est  Dieu  ! 

On  peut  croire,  en  conséquence,  qu'il  se  trouve  placé  à  l'abri  des  coups  du  sort, 
qu'il  ne  connaîtra  jamais  de  la  fortune  que  ses  sourires,  de  l'existence  que  ses  joies. 
Et  pourtant,  il  suffit  qu'un  soir,  un  individu  quelconque,  le  plus  obscur  parmi  les 
spectateurs,  s'avise  de  souffler  dans  un  petit  tube  en  forme  de  clef,  et,  aussitôt,  ce 
souffle...  un  rien...  produit  des  ravages  épouvantables  !  C'est  tout  un  édifice  de  bon- 
heur qui  s'écroule,  car  le  ténor  est  alors  atteint  au  seul  endroit  qui  soit  chez  lui  vul- 
nérable, c'est-à-dire  dans  sa  vanité.  Du  jour  au  lendemain,  il  devient  le  plus  malheu- 
reux des  hommes,  il  se  lamente,  il  se  désespère,  il  croit  sincèrement  que  le  monde 
est  renversé.  Et  il  en  appelle  aux  Dieux,  ou,  plus  pratiquement,  aux  Tribunaux,  du 
soin  de  confondre  celui  qui  a  osé  toucher  à  l'idole. 

Mais,  Messieurs,  le  Tribunal  est-il  vraiment  fait  pour  tenir  compte  de  semblables 
objurgations  ?  Peut-il  prendre  au  sérieux  ces  colères  enfantines,  ce  désespoir  — 
permettez  moi  de  le  dire  —  plutôt  comique  ?  Oh  !  je  sais  bien  que,  dans  l'espèce,  ce 
n'est  pas  d'un  coup  de  sifflet  que  se  plaint  M.  Alvarez  ;  mais  vraiment  ne  peut-on  pas 
assimiler  à  un  coup  de  sifflet  cette  protestation,  ce  hola  !  d'un  critique  théâtral  qui, 
à  un  moment  donné,  manifeste  sa  mauvaise  humeur  à  l'égard  d'un  artiste?  De  cette 
protestation  dont  je  parle,  de  ce  hola  !  qu'est-ce  que  M.  Alvarez  a  bien  pu  ressentir? 
Une  simple  piqûre,  entendez-vous,  une  piqûre  d'amour-propre.  Seulement  cette 
piqûre  a  immédiatement  pris,  à  ses  yeux,  les  proportions  d'une  blessure  effroyable  ; 
il  en  a  été  malade,  nous  dit  son  directeur,  M.  Gailhard  ;  il  a  dû  interrompre  son  ser- 
vice ;  peut-être  a-t-il  failli  en  mourir...  Oh  !  rassurez-vous  ;  il  a  failli  en  mourir, 
comme  il  meurt  bien  souvent  certains  soirs  sur  la  scène  de  l'Opéra,  frappé  par  un 
glaive  en  carton  peint,  ce  qui  ne  l'empêche  pas  de  ressusciter  très  dispos,  quelques 
instants  après,  pour  se  relever  et  venir  saluer  le  public. 

Ce  que  je  vous  demande,  Messieurs,  c'est  d'apprécier  cette  affaire  telle  qu'elle  est,  en 
la  réduisant  à  ses  justes  proportions.  Voulez-vous  me  permettre  de  vous  faire  connaî- 
tre ici,  en  terminant,  mon  sentiment  personnel  ?  Eh  bien  !  j'estime  que  ces  querelles 
entre  critique  et  journaliste,  pour  quiconque  a  l'expérience  de  la  vie  parisienne,  on 
ne  peut  véritablement  pas  les  prendre  au  sérieux.  Elles  s'agitent,  remarquez-le,  dans 
un  milieu  tout  spécial,  qui  est  celui  de  l'irréel,  où  toui  se  passe  à  la  lumière  artifi- 
cielle des  frises,  entre  cour  et  jardin. 

Là,  tout  est  faussé,  tout  est  truqué,  tout  est  maquillé,  les  sentiments  comme  les 
visages  ;  là,  tout  est  éphémère,  la  haine  comme  l'amour. 

De  temps  à  autre,  il  se  produit  de  grands  tumultes  de  passions  ;  et  alors  on 
s'invective,  on  se  menace.  Ce  sont  des  serments  de  vengeance  ;  toutes  les  colères 
sont  déchaînées;  mais  elles  s'apaisent  bien  vite,  parce  qu'elles  n'ont  jamais  été  que 
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très  superficielles  ;  et  on  s'aperçoit,  après  coup,  qu'elles  n'ont  duré  que  tout  juste 
l'instant  d'un  beau  geste  à  faire' pour  la  galerie  et  qu'elles  n'ont  été  que  l'occasion 
d'une  bonne  réclame  à  obtenir  gratuitement. 

En  réalité  (et  ce  sera  mon  dernier  mot),  des  procès  comme  ceux-ci  ne  sont  pas  véri- 
tablement dignes  de  troubler  de  graves  magistrats  comme  vous  l'êtes  dans  leurs 
importants  travaux  ;  ils  sont  faits,  tout  au  plus,  pour  servir  de  thème  à  de  joyeux 
couplets  dans  des  revues  de  fin  d'année. 


Plaidoirie  de  M''  Maurice  Flach 

Je  n'entends  pas.  Messieurs,  vous  imposer  des  redites  qui  seraient  inutiles  et  inex- 
cusables. Et  —  rassurez-vous  immédiatement  —  je  ne  parcourrai  pas  à  nouveau  la 
route  sur  laquelle  mon  éminent  confrère,  M<=  Albert  Richard,  a  conduit  sa  discus- 
sion d'une  allure  à  la  fois  si  autorisée  et  si  légère.  Mon  rôle,  très  modeste  dans  ce 
procès,  va  être  tout  simplement  d'examiner,  en  quelques  mots,  une  petite  question 
de  droit  et  de  préciser  un  point  particulier  de  fait,  relativement  au  nombre  imposant 
et  illégitime  des  défendeurs  que  M.  Alvarez  a  assignés  à  cette  barre. 

J'avoue,  Messieurs,  que,  jusqu'à  la  dernière  audience,  j'avais  conservé  la  pensée 
que  M=  Henri  Robert  ne  plaiderait  pas  contre  le  directeur  et  le  rédacteur  en  chef  de 
Comœdia,  et  que  mes  conclusions  de  mise  hors  de  cause  passeraient  aisément  par 
une  porte  que  l'avocat  de  M.  Alvarez  aurait  lui-même  la  coquetterie  d'ouvrir. 

J'avais  toujours  cru,  en  effet,  que  M.  Alvarez,  en  assignant  ici  rendez-vous  à 
MM.  Desgrange  et  de  Pawlowrski,  avait  simplement  voulu  donner  plus  d'ampleur  à 
un  procès  qui,  à  ses  yeux,  ne  saurait  en  avoir  trop,  puisqu'il  le  met  en  cause  et  que, 
trouvant  sans  doute  inélégant  d'avoir  en  face  de  lui  un  seul  adversaire  —  lequel 
n'étant  hélas  !  qu'un  journaliste,  devait  être  nécessairement  indigne  de  lui  —  il  avait 
cherché,  par  la  quantité,  à  corriger  le  défaut  de  la  qualité,  mais  que  cette  procédure 
multiple  ne  devait  pas  avoir  d'autre  portée  que  celle  d'une  manifestation  de  ce 
genre. 

La  plaidoirie  de  M'=  Henri  Robert  m'a  démontré  que  je  m'étais  trompé.  Il  vous  a 
demandé  sérieusement,  de  faire  au  directeur  et  au  rédacteur  en  chef  de  Comœdia  le 
même  sort  qu'à  M.  Torchet. 

Mon  Dieu,  Messieurs,  ce  n'est  pas  bien  dangereux  !  Et  plaider  à  cette  minute  — 
après  que  vous  avez  entendu  la  défense  si  démonstrative  de  M"  Albert  Richard  — 
la  mise  hors  de  cause  de  MM.  Desgrange  et  de  Pawlowski,  c'est  entreprendre  une 
tâche  bien  superflue.  Car,  à  l'heure  où  l'agresseur  est  en  pleine  déroute,  il  y  a  peut- 
être  quelque  vanité  à  demander  à  quitter  un  champ  de  bataille  qui  n'offre  plus  de 
danger  pour  personne. 

Que  reste-t-il,  en  effet.  Messieurs,  de  ce  procès,  de  ce  gros  procès,  auquel,  il  y  a 
huit  jours,  la  verve  et  l'esprit  de  M«  Henri  Robert  avaient  donné,  pendant  quelques 
Instants,  les  apparences  de  la  vie  ? 
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La  réputation  de  M.  Alvarez  —  qu'une  modestie  accidentelle  lui  avait  fait  croire 
trop  facilement  vulnérable  —  n'a  fort  heureusement  reçu  aucune  blessure  qu'il  vous 
appartienne  de  panser;  et  voici,  par  conséquent,  sans  objet  comme  sans  fondement, 
ce  jugement  de  condamnation  que  sollicite  l'adversaire,  et  qui,  à  l'en  croire,  serait 
un  remède  décisif  contre  le  mal  dont  il  se  plaint.  Car,  soit  dit  en  passant,  je  ne  sais, 
en  vérité,  ce  qu'il  faut  admirer  le  plus,  dans  la  conception  que  M.  Alvarez  se  fait  de 
son  honneur,  ou  de  la  facilité  avec  laquelle  il  le  découvre  atteint,  ou  de  la  commo- 
dité avec  laquelle  il  est  prêt  à  le  déclarer  satisfait. 

La  correction  de  la  critique  de  M.  Torchet  vous  est  maintenant  connue.  Vous 
savez  que,  si  son  goût  artistique  professe  peu  de  sympathie  pour  le  talent  de  M.  Alva- 
rez, du  moins  il  s'est  toujours  efforcé  de  préciser,  de  déduire  ses  appréciations.  Il 
n'a  jamais  eu  recours  à  l'invective,  qui  ne  prouve  rien,  mais  il  a  indiqué  simplement 
les  raisons  pour  lesquelles,  selon  lui,  M.  Alvarez  n'a  pas  sa  place  sur  la  scène  de 
l'Opéra.  Et  M'=  Albert  Richard  vous  a  démontré  qu'ainsi  il  n'a  point  excédé  les  limi- 
tes de  la  critique,  qui  ne  doit  connaître  d'autre  barrière  que  le  respect  dû  aux  indi- 
vidus, à  leur  personne,  à  leur  dignité,  à  leur  honneur. 

Or,  de  même  qu'Alceste  pensait  qu'on  peut  être  honnête  homme  et  faire  de 
mauvais  vers,  de  même  vous  estimerez  que  c'est  laisser  intacts  l'honneur  et  la  con- 
sidération de  M.  Alvarez,  que  de  constater  que  —  trop  souvent,  hélas  !  —  lorsqu'il 
chante,  il  émet  des  notes  fausses. 

Ce  sont  là,  au  reste,  des  vérités  qui  eussent  été,  dès  le  premier  jour,  évidentes 
pour  M.  Alvarez  lui-même,  si  malheureusement  son  orgueil  ne  faisait  quelque  tort 
à  sa  clairvoyance.  Mais  tout  ce  procès  est  né  d'un  malentendu,  et  si  M.  Alvarez  eût 
connu,  eût  médité  ce  mot  de  Renan,  qu'en  passant  je  livre  à  ses  réflexions  :  «  La 
Critique  ne  connaît  pas  le  respect,  elle  juge  les  hommes  et  les  diçux  »,  sur  quelque 
piédestal  que  notre  adversaire  place  son  effigie,  il  n'eût  pu  manquer  de  convenir, 
devant  une  formule  aussi  vaste,  que  toute  mauvaise  humeur  à  l'encontre  de  la  Criti- 
que est  déplacée,  même  de  la  part  d'un  ténor... 

Si  je  dis  cela  et  si  je  proclame  ainsi  ma  conviction  que  M.  Alvarez  ne  saurait,  dans 
ce  procès,  obtenir  de  condamnation  contre  qui  que  ce  soit,  ce  n'est  pas,  Messieurs, 
que,  contrairement  à  ma  promesse,  je  cède  à  la  périlleuse  tentation  de  glaner  sur  les 
traces  de  M'^  Albert  Richard  ;  c'est  uniquement  pour  vous  indiquer  que,  si  MM.  Des- 
grange et  de  Pawlovvski  demandent  ici  leur  mise  hors  de  cause,  ce  n'est  pas  qu'ils 
désavouent  leur  collaborateur,  ce  n'est  pas  qu'ils  veulent  éviter  toute  solidarité  avec 
lui,  par  appréhension  de  l'issue  de  ce  procès. 

Non  point  !  Si  je  n'avais  écouté  que  le  vœu  de  mes  clients,  je  ne  vous  aurais  pas 
parlé  de  mise  hors  de  cause.  MM.  Desgrange  et  de  Pawlowski  tiennent  fermement, 
en  effet,  à  revendiquer  le  droit  pour  la  Critique  d'être  franche,  d'être  rude  même  à 
l'occasion,  et  leur  vif  souci  est  de  faire  bloc,  à  cette  barre,  avec  M.  Torchet. 

Mais  je  n'ignore  pas  que  le  rôle  de  votre  justice  n'est  pas  d'enregistrer  les  conve- 
nances des  justiciables,  et  je  sais  que  vous  ne  pouvez  retenir  au  procès  le  directeur 
et  le  rédacteur  en  chef  d'un  journal  qu'à  de  certaines  conditions  exceptionnelles; 
aussi,  mon  rôle  est-il,  lorsque  j'ai  l'honneur  de  plaider  devant  vous,  d'examiner  si 
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ces  conditions  exceptionnelles  se  rencontrent  dans  notre  espèce;  et  voilà  pourquoi, 
estimant  que  non,  je  viens  vous  indiquer  quelles  sont  les  raisons  pour  lesquelles 
vous  devez  purement  et  simplement  écarter  a  priori  du  débat  MM.  Desgrange  et  de 
Pawlowski. 

De  MM.  Desgrange  et  de  Pawlowski  eux-mêmes,  je  ne  vous  dirai  rien.  M=  Albert 
Richard  vous  a  indiqué  qui  ils  étaient,  et  déjà,  à  la  huitaine  dernière,  mon  confrère, 
Henri  Robert,  m'avait  dispensé  de  les  présenter  à  vous. 

M=  Henri  Robert  a  apprécié  la  personnalité  du  directeur  et  du  rédacteur  en  chef 
de  Comœdia  avec  les  paroles  flatteuses  que  lui  suggérait  nécessairement  sa  connais- 
sance des  hommes  et  des  choses  de  Paris,  et,  aussi,  avec  ces  habituelles  épigram- 
mes  que  nous  attendions,  et  que  la  Tradition  veut  que  nous  rencontrions  toujours 
sur  les  lèvres  d'un  adversaire  dans  un  procès. 

M^  Henri  Robert  a  rendu  hommage  à  la  grande  intelligence  de  MM.  Desgrange 
et  de  Pawlowski,  mais  il  a  ajouté,  constatant  que  ces  Messieurs  avaient  une  situation 
considérable  et  une  haute  autorité  dans  le  monde  des  sports,  qu'il  y  avait  incompta- 
tibilité  entre  une  compétence  sportive  et  une  compétence  artistique. 

Cette  appréciation  nous  a  tous  un  peu  fait  frémir. 

C'est  qu'il  n'en  faudrait  pas  plus  pour  que  chacun  de  nous  se  défendit  de  toute 
curiosité  sportive,  et  qu'on  ne  rencontrât  plus  personne  qui  voulût  convenir  qu'il 
est  entendu  aux  sports  !  Fort  heureusement,  le  postulat  de  Henri  Robert  n'est 
qu'une  boutade.  Et  lui-même  —  qu'il  me  permette  de  le  lui  dire  — ■  il  s'emploie  tout 
le  premier  à  se  démentir,  d'une  part  par  la  verve  avec  laquelle  il  peut,  comme  il  y  a 
huit  jours,  se  révéler  le  plus  érudit  des  musiciens  et  des  artistes,  et  aussi  par  l'autorité 
avec  laquelle,  aux  heures  de  loisir,  il  tient  d'une  main  assurée  le  volant  périlleux 
d'un  automobile... 

Laissons,  d'ailleurs,  la  personnalité  de  MM.  Desgrange  et  de  Pawlowski,  pour 
ne  nous  préoccuper  que  de  leur  situation  juridique  dans  ce  procès. 

Ce  n'est  pas  la  première  fois,  le  Tribunal  le  sait  à  merveille,  que  le  rédacteur  en 
chef  et  le  directeur  d'un  journal  sont  recherchés  à  l'occasion  d'articles  jugés  dom- 
mageables, qu'ils  n'ont  point  signés.  C'est  dire  que  la  question  que  je  dois  discuter 
est  éclairée  par  une  jurisprudence  dont  l'examen  va  singulièrement  écourter  notre 
débat. 

Vous  savez  que  le  directeur  et  le  rédacteur  en  chef  d'un  journal  ne  peuvent  être 
recherchés  qu'exceptionnellement.  En  effet,  le  chapitre  V  de  la  loi  du  29  juillet  1881 
ne  fait  figurer  ni  l'un  ni  l'autre  sur  la  liste  des  «  personnes  responsables  »  ;  et,  d'au- 
tre part,  il  est  admis,  unanimement,  en  doctrine  et  en  jurisprudence,  que  cette 
«  échelle  d'imputabilité  »,  pour  employer  l'expression  de  M.  Fabreguette,  dressée 
par  le  législateur  de  1881,  en  ce  qui  concerne  les  crimes  et  les  délits  commis  par  la 
voie  de  la  presse,  est  également  la  règle  relativement  aux  quasi-délits. 

Il  n'y  a  donc.  Messieurs,  retenez-le  bien,  contre  le  directeur  et  le  rédacteur  en 
chef  d'un  journal,  aucune  présomption  légale  de  culpabilité  et  il  est  indispensable, 
pour  obtenir  contre  eux  une  condamnation, d'établir  —  et  d'établir  avec  précision  — 
leur  coopération  au  délit  ou  au  quasi-délit  poursuivi. 
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Je  dis  qu'il  convient  de  faire  à  leur  encontre  une  preuve  précise.  Il  ne  suffit  pas 
seulement  d'invoquer  que  le  directeur  et  le  rédacteur  en  chef  exercent  un  contrôle 
sur  la  rédaction,  si  bien. qu'en  tolérant  l'insertion  de  ce  qu'ils  ont  le  pouvoir  de  ne 
pas  laisser  passer,  ils  concourent,  par  cela  même,  à  la  perpétration  du  dommage. 
Non  !  Ce  contrôle,  que  tous  ceux  qui  ont  quelque  expérience  des  choses  du  journa- 
lisme savent  d'un  exercice  absolument  impossible,  le  législateur  de  1881  a  indiqué 
qu'il  ne  l'imposait  pas  aux  directeur  et  rédacteur  en  chef  par  cela  même  qu'il  ne 
faisait  à  ceux-ci  aucune  place  dans  son  «  échelle  d'imputabilité  ».  Ces  vérités  juridi- 
ques sont  d'ailleurs  proclamées  par  la  jurisprudence  tout  entière,  et  voici,  en  passant, 
—  c'est  la  seule  lecture  que  je  ferai  —  le  sentiment  de  la  Cour  d'Angers  dont  un 
arrêt  du  25  novembre  1892  contient  le  motif  que  voici  : 

«  Attendu  que,  si  les  directeurs  ou  rédacteurs  en  chef  des  journaux  peuvent  être 
«  déclarés  complices,  c'est  à  la  condition  expresse  que  leur  participation  aux  délits 
«  résulte  de  preuves  certaines  et  non  d'une  vague  présomption  tirée  de  leur  autorité 
«  de  fait  ». 

Ainsi  donc,  le  critérium  est  le  suivant  : 

Le  directeur  ou  rédacteur  en  chef  d'un  journal  doit  avoir  connu  la  publication 
in  riminée,  doit  y  avoir  participé.  Et  cette  coopération  au  délit  ou  au  quasi-délit 
ne  se  présume  pas,  elle  doit  être  démontrée  à  l'aide  d'éléments  précis  d'appréciation. 

Au  reste,  je  crois  que  mon  éminent  confrère  tombe  d'accord  avec  moi  sur  ce  prin^ 
cipe.  Dès  lors,  voyons  comment  il  établit  la  participation  de  MM.  Desgrange  et  de 
Pawlowski  à  la  critique  de  M.  Torchet. 

M^  Henri  Robert,  Messieurs,  a  plaidé  quecequi  engage  la  responsabilité  du  direc- 
teur et  du  rédacteur  en  chef  de  Comœdia,  c'est  la  circonstance  que  M.  Torchet  n' 
pas  consacré  un  article  unique  à  M.  Alvarez,  maw  a  dirigé  contre  lui  une  campagne. 
(L'expression  s'est  trouvée  sur  ses  lèvres).  Or,  une  campagne  ne  peut  être  ignorée 
par  les  dirigeants  du  journal,  et  ceux-ci  l'approuvent  par  cela  même  qu'ils  ne  l'en- 
travent pas,  par  cela  même  qu'ils  n'intiment  pas  à  leur  rédacteur  l'ordre  d'y  mettre 
un  terme. 

Je  réponds  à  mon  contradicteur  que  je  conviendrais  volontiers  que  sa  conclusiof 
est  la  plus  rigoureuse  qui  soit  si  je  ne  contestais  les  prémisses  mêmes  de  son  raison 
nement. 

Je  nie  absolument  qu'il  y  ait  eu  jamais  contre  M.  Alvarez  une  campagne  conduite 
par  M.  Torchet.  Qu'est-ce  donc  qu'une  campagne  de  presse  ?  L'expression  es 
empruntée  au  vocabulaire  militaire  !  Une  campagne  est  une  expédition  organisée 
avec  un  but  précis.  Diriger  contre  quelqu'un  une  campagne  de  presse,  c'est,  dans  un 
journal,  inaugurer  une  rubrique  ou,  du  moins,  publier  un  certain  nombre  d'articles 
successifs,  exclusivement  consacrés  à  la  personne  visée.  Il  faut,  pour  qu'il  y  ait  cam- 
pagne, que  la  rubrique,  que  les  articles  successifs  n'atteignent  pas  occasionnelle- 
ment.,  accidentellement,  la  personne  que  l'on  vise,  mais  n'aient  aucune  autre  raisor 
d'être  que  d'atteindre  cette  personne.  En  ce  cas,  les  attaques  contre  celui  qui  se  plaint 
ne  peuvent  avoir  échappé  au  directeur  et  au  rédacteur  en  chef. 

Mais  en  sera-t-il  ainsi  si  —  même  en  plusieurs  occasions  —  des  attaques  son' 
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dirigées  contre  un  individu,  mais  dans  le  corps  d'articles,  sous  des  rubriques  qui  ne 
doivent  pas  attirer  spe'cialement  l'attention  des  dirigeants  du  journal,  parce  que  ce 
sont  des  articles  qu'il  appartient  normalement  au  rédacteur  d'écrire,  dans  l'exercice 
de  sa  collaboration  quotidienne,  et  où,  retenez  bien  ceci,  il  est  absolument  naturel 
qu'il  parle  de  la  personne  qui  se  plaint,  qu'il  apprécie  sa  personnalité? 

Il  n'y  aura  plus  là,  Messieurs,  et  c'est  l'évidence  même,  une  campagne  pouvant 
engager  la  responsabilité  du  directeur  ou  du  rédacteur  en  chef  du  journal,  parce  que 
ces  attaques,  même  réitérées,  se  seront  produites  de  manière  à  ne  point  être  connues 
d'eux  nécessairement. 

Prenons,  avant  d'en  venir  à  notre  espèce  elle-même,  un  exemple  —  un  exemple 
d'autant  plus  saisissant  qu'il  sera  plus  près  de  nous.  Je  suppose  qu'un  journaliste, 
dans  un  journal  quotidien,  consacre  un  certain  nombre  d'articles  à  un  avocat  réputé, 
pour  nier  son  talent  et  pour  s'étonner  de  la  confiance  qu'il  inspire  à  une  nombreuse 
clientèle.  Nul  doute  que,  si  ces  articles  vont  au  delà  d'un  ou  de  deux,  l'attention 
des  dirigeants  du  journal  soit  éveillée  par  ce  que  nous  nommerons,  à  juste  titre,  une 
campagne .  Mais,  Messieurs,  que  ces  mêmes  appréciations  trouvent  leur  place  dans 
la  Rubrique  des  Tribunaux,  à  l'occasion  seulement  des  plaidoyers  qui  auront  été 
prononcés  par  l'avocat  visé  et  dans  des  affaires  dont  il  est  normal  que  le  journaliste 
judiciaire  rende  compte  :  je  dis  qu'il  ne  peut  y  avoir  une  campagne  dans  le  sens  qui 
nous  préoccupe,  parce  que  l'attention  du  directeur  ou  du  rédacteur  en  chef  n'aura 
pas  été  nécessairement  attirée  sur  les  appréciations  du  journaliste,  lesquelles  auront 
pu  normalement  se  trouver  sous  sa  plume. 

Aussi,  Messieurs,  me  résumant  sur  ce  point,  puis-je  dire  qu'il  v  a  campagne,  qui 
engage  la  solidaire  responsabilité  de  tous  les  dirigeants  du  journal,  seulement  lors- 
que sont  publiés  un  certain  nombre  d'articles  dont  il  apparaît  que  l'insertion  n'a  pas 
d'autre  raison  d'être  que  d'attaquer  une  certaine  personne. 

Mais,  à  l'inverse,  il  n'y  a  pas  de  campagne  de  presse  lorsque  des  appréciations, 
mêmes  réitérées,  se  produisent  relativement  à  un  individu,  si  ces  appréciations  trou- 
vent leur  place  dans  une  rubrique  qui  n'a  pas  été  créée  en  considération  de  cet  indi- 
vidu, dans  une  rubrique  on  il  est  absolument  normal  qu'il  soit  parlé  de  cet  individu. 

Ceci  posé,  vous  m'avez  déjà  devancé  dans  la  démonstration  que  je  me  propose. 

M.  Torchet  n'a-t-il  pas  apprécié  M.  Alvarez  (avec  la  bonne  foi,  avec  le  souci  techni- 
que qui  ont  été  dits)  dans  l'exercice  normal  de  sa  fonction  de  critique  musical  de 
Comœdia  ?  Son  rôle.  Messieurs,  est  de  rendre  compte,  chaque  soir,  des  représenta- 
tions de  l'Opéra  et  de  l'Opéra-Comique,  et  non  pas  au  point  de  l'œuvre  elle-même 
—  il  serait  plaisant,  qu'au  jour  le  jour,  un  critique  appréciât  Faust,  Roméo  et  Juliette 
ou  Lohengrin  !  —  mais  au  point  de  vue  de  la  manière  dont  les  artistes  de  l'Académie 
Nationale  de  Musique  interprètent  les  chefs-d'œuvre  du  répertoire. 

Dès  lors,  quoi  d'anormal  à  ce  que,  dans  le  cadre  de  sa  rubrique,  M.  Torchet,  à  plu- 
sieurs reprises,  ait  porté  un  jugement  sur  M.  Alvarez? 

Ce  qui  aurait  été  anormal,  ce  qui  aurait  dù  nécessairement  attirer  l'attention  du 
directeur  et  du  rédacteur  en  chef  du  journal,  c'eût  été  que  M.  Torchet  omit  de  par- 
ler de  M.  Alvarez  chaque  fois  que  celui-ci  avait  chanté  ! 
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Je  ne  veux  pas  revenir  sur  l'examen  que  Albert  Richard  a  fait  devant  vous  des 
articles  qui  vous  sont  déférés.  Retenez  seulement,  d'une  part,  que  ces  articles  sont, 
en  tout  et  pour  tout,  au  nombre  de  deux  ou  trois,  espacés  dans  une  période  de  plus 
d'un  mois  ;  d'autre  part,  que  M.  Torchet  n'a  jamais  porté  aucun  de  ces  jugements, 
qui  froissent  si  fort  la  vanité  de  M.  Alvarez,  qu'au  lendemain  des  représentations 
où  M.  Alvarez  avait  paru.  Dès  lors,  point  de  campagne  ;  M.  Torchet  n'a  pas  fait 
naître  les  occasions  de  parler  de  M.  Alvarez  (voilà  le  critérium)  et,  dans  la  réitération 
des  mêmes  critiques,  il  y  a  simplement  l'indication  chez  M.  Torchet  d'une  conviction 
que  chaque  nouvelle  exhibition  de  M.  Alvarez  venait  confirmer. 

Au  reste.  Messieurs,  M=  Henri  Robert  a  compris  lui-même  à  merveille  qu'il  était 
impossible  que  vous  reteniez  au  débat  la  personne  de  M.  Desgrange  et  de  M.  de 
Pawlowski,  à  l'occasion  des  appréciations  portées  par  M.  Torchet  sur  M.  Alvarez, 
pour  cette  unique  raison  que  M.  Torchet  a  constaté  non  point  une  fois,  mais  trois 
fois  en  tout,  que  M.  Alvarez  chantait  faux.  Aussi  a-^-il  tenté  de  démontrer  la  coopé- 
ration du  directeur  et  du  rédacteur  en  chef  de  Comœdia  aux  articles  qu'il  vous  défère, 
à  l'aide  d'éléments  d'appréciation  précis,  particuliers  à  chacun  de  mes  deux  clients. 
Suivons  donc  notre  adversaire  dans  cette  partie  de  la  discussion. 

En  ce  qui  concerne  M.  de  Pawlowski,  la  démonstration  est  très  simple  :  au  lende- 
main du  jour  où  l'assignation  a  été  lancée.  M'  Henri  Robert  nous  indique  que  M.  de 
Pawlowski,  rédacteur  en  chef  du  journal,  a  publié  un  article  et  inauguré  une  nou- 
velle campagne  (nouvelle  campagne  qui  fait  l'objet  d'une  sorte  de  second  procès  que 
les  conclusions  de  la  dernière  heure  vous  ont  soumis  et  sur  laquelle  je  m'expliquerai 
en  deux  mots  tout  à  l'heure). 

Eh  bien  !  à  en  croire  M«  Henri  Robert,  l'article  que  publie  M.  de  Pawlowski,  en 
recevant  l'assignation,  démontre  à  l'évidence  qu'il  a  approuvé  la  «  campagne  »  de 
M.  Torchet.  Gomment  donc  cela?  Pour  une  raison  bien  simple  :  parce  que  M.  de 
Pawlowski  ne  dit  pas  qu'il  a  ignoré  les  articles  de  M.  Torchet.  Voilà  l'argument  de 
mon  contradicteur.  Je  ne  pense  pas  l'avoir  trahi  en  le  traduisant. 

Vous  y  avez  déjà.  Messieurs,  répondu.  Ce  que  M^  Henri  Robert  doit  prouver  pour 
que  vous  reteniez  au  débat  la  personnalité  du  rédacteur  én  chef  du  journal  Comœdia, 
ce  n'est  pas  que  M.  de  Pawlowski  approuve  les  articles  de  M.  Torchet,  lorsque  l'assi- 
gnation les  lui  signale,  c'est  :^u'i\  les  a  approuvés  avant  et,  partant,  qu'il  s'y  est  asso- 
cié. Que  l'on  puisse  penser  que,  les  approuvant  après  le  procès  engagé,  le  rédacteur 
en  chef  de  Comœdia  les  eût  sans  doute  approuvés  avant,  d'accord.  Mais  c'est  là  une 
pure  hypothèse  qui  ne  pourra  satisfaire  votre  souci  juridique  de  certitude. 

Je  passe  donc,  estimant  qu'il  suffit  de  vous  soumettre,  en  la  précisant,  l'argumen- 
tation de  mon  confrère  sur  ce  point,  pour  que  vous  en  fassiez  justice. 

Voyons  maintenant  l'argument  de  M'=  Henri  Robert  spécial  à  M.  Desgrange. 

M=  Henri  Robert  s'appuie  sur  une  lettre  de  M.  Gailhard  adressée,  à  la  date  du 
12  octobre  1907, à  M.  Alvarez,  lettre  postérieure  à  cet  article  du  loqui  est  tout  spécia- 
lement relevé  par  l'assignation. 

Que  dit  M.  Gailhard  dans  cette  lettre  ?  Il  dit  en  substance  à  M.  Alvarez  : 

«  J'ai  vu  aujourd'hui  M.  Desgrauge,  directeur  du  journal  Comœdia,  il  reconnait 
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«  que  M.  Torchet  a  eu  la  plume  un  peu  lourde,  mais  tout  cela  va  changer,  ne  vous 
«  énervez  donc  plus  !  » 

Donc,  dit  mon  adversaire,  M.  Desgrange  a  connu  la  «  campagne  »,  le  ii,  le  12, 
puisqu'il  s'en  entretient  avec  M.  Gailhard  ;  et,  par  conséquent,  puisqu'elle  a  continué, 
voilà  la  preuve  qu'il  y  a  participé. 

Tout  d'abord,  je  suis  obligé  de  dire  —  puisque  c'est  la  vérité  —  que,  dans  la  lettre 
qu'il  a  adressée  à  M.  Alvarez,  M.  Gailhard  prête  à  M.  Desgrange  un  langage  que 
celui-ci  n'a  jamais  tenu.  M.  Desgrange,  causant  avec  M.  Gailhard,  dans  le  cabinet  de 
celui-ci,  à  l'Opéra,  avait  été  mis  au  fait  de  la  grande  mauvaise  humeur  de  M.  Alva- 
rez ;  mais  M.  Desgrange  n'avait  nullement  dit  que  M.  Torchet  «  avait  eu  la  plume  un 
peu  lourde  »  ;  il  avait  simplement  affirmé  que  ses  collaborateurs  n'excéderaient 
jamais  les  limites  de  la  critique  et  qu'ils  auraient  toujours  le  plus  grand  respect  pour 
la  personne  de  ceux  qu'ils  auraient  à  juger;  ajoutant,  devant  les  deux  articles  de 
M.  Torchet  qui  lui  étaient  représentés,  qu'à  son  sentiment,  M.  Torchet  avait  eu  par- 
faitement le  droit  d'écrire  ce  qu'il  avait  écrit. 

Est-ce  à  dire  que  le  parfait  galant  homme  qu'est  M.  Gailhard,  écrivant  à  M.  Alva- 
rez, n'a  pas  dit  la  vérité  ?...  Mon  Dieu  !  Messieurs,  M.  Gailhard  a  commis  ce  que  la 
casuistique  mondaine  nomme  un  pieux  mensonge.  Cette  lettre  du  12  octobre  nous 
indique  que  M.  Alvarez  était  malade  des  articles  de  M.  Torchet  ;  il  en  perdait  le  boire 
et  le  manger  ;  il  en  perdait  aussi,  ce  qui  était  plus  grave  (plus  grave  pour  M.  Gailhard, 
mais  non  pour  le  public  de  l'Opéra)  toute  velléité  de  paraître  sur  la  scène.  C'est  alors 
que  M.  Gailhard  adresse  à  son  pensionnaire  une  note  optimiste  et  qu'il  travestit, 
dans  une  pensée  louable,  la  conversation  qu'il  a  eue  avec  M.  Desgrange. 

Mais,  voulez-vous  —  et  je  ne  demande  pas  mieux  —  que,  pour  la  démonstration 
que  je  me  propose,  nous  tenions  cette  lettre  de  M.  Gailhard  du  12  octobre  pour 
l'expression  de  la  vérité  ?...  Que  dit-elle  ?...  Que  M.  Desgrange,  le  12  octobre, 
désapprouve  M.  Torchet.  Or,  M=  Henri  Robert  ne  s'est-il  pas  précisément  donné  pour 
tache,  afin  de  faire  retenir  M.  Desgrange  dans  ce  débat,  d'établir  que  M.  Desgrange 
avait  approuvé  M.  Torchet,  et  avait  participé  à  sa  campagne  ?...  Et  alors,  je  ne  com- 
prends plus  !  Oh  I  sans  doute,  mon  adversaire  ajoute  :  «  La  campagne  postérieure- 
ment au  12  octobre,  a  continué,  et  dès  lors  sans  pouvoir,  nécessairement,  être  ignoré 
par  M.  Desgrange  ». 

Mais,  voyons  1  Que  retenez-vous  donc  dans  votre  assignation,  dans  votre  plaidoi- 
rie, dans  votre  discussion,  contre  M.  Torchet,  postérieurement  à  la  date  du  10  octo- 
bre 1907?...  Un  seul  article  publié  dix-sept  jours  après,  le  27  octobre,  et  dans  cet 
article  —  cet  article  qui  est  fort  long  —  uniquement  l'emploi  de  ces  deux  mots,  qui 
ont,  parait-il,  fort  froissé  M.  Alvarez:  «  faux  bourdon  »,  —  et  c'est  tout.  Eh  bien  !  je 
verrais,  moi,  tout  au  contraire,  si  je  ne  niais  toute  désapprobation  de  M.  Torchet  par 
M.  Desgrange,  si  je  ne  niais  tout  avertissement  adressé  par  le  directeur  à  son  colla- 
borateur, je  verrais,  dis-je,  dans  ce  soin  de  M.  Torchet  de  ne  point  parler  de 
M.  Alvarez  pendant  dix-sept  jours  et  de  ne  plus  lui  consacrer,  jusqu'au  jour  de  l'as- 
signation, c'est-à-dire  pendant  un  mois,  que  deux  mots  en  tout  et  pour  tout,  la  preuve 
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que  M.  Desgrange,  loin  de  s'associer  à  la  critique  de  M.  Torchet,  s'est  efforcé  d'en 
réfréner,  et  avec  succès,  l'ardeur. 

A  la  vérité,  et  le  Tribunal  m'entend  à  merveille,  ceci  n'est  dit  que  pour  la  satisfac- 
tion d'être  conduit  à  la  conclusion  que  voici  :  Je  me  tourne  vers  mon  contradicteur 
et  je  luis  dis  :  ou  bien,  dans  cette  lettre,  M.  Gailhard  rapporte  une  conversation  qui 
n'a  pas  été  tenue —  et  alors,  votre  communication  ne  prouve  rien  ;  ou  bien,  la  conver- 
sation rapportée  a  eu  lieu  —  et  alors  la  lettre  que  vous  versez  au  débat  constitue  le 
meilleur  argument  en  faveur  de  la  prétention  que  je  soutiens  et  que  vous  combattez. 

Voilà  ce  que  j'avais  à  dire  en  ce  qui  concerne  la  participation  prétendue  de 
MM.  Desgrange  et  de  Pawlov\'ski  à  la  campagne  de  M.  Torchet,  à  ce  qu'on  a  appelé 
la  campagne  de  M.  Torchet. 

J'aurai  achevé  la  tâche  que  m'impose  à  cette  barre  la  défense  du  directeur  et  du 
rédacteur  en  chef  de  Cotnœdia,  lorsque  je  vous  aurai  dit  un  mot  de  cette  sorte  de 
second  procès  dont  vous  ont  saisi  des  conclusions  dernières,  procès  relatif  à  ce  qui  a 
été  publié  dans  Comœdia  postérieurement  à  l'assignation  de  M.  Alvarez. 

Comme  j'ai.  Messieurs,  le  devoir  et  le  désir  d'être  extrêmement  bref,  je  vais  me 
dispenser  de  toute  sorte  de  lecture,  et  je  vous  demanderai  de  bien  vouloir  vous  sou- 
venir de  ce  qu'a  plaidé  à  cet  égard  M<=  Henri  Robert. 

M"^  Henri  Robert  a  constaté  qu'aussitôt  que  ce  procès  avait  été  engagé,  le  journal 
s'était  moqué  de  M.  Alvarez.  Et  ici,  M=  Henri  Robert  a  été  très  bien.  Il  a  trouvé  très 
déplacé  que  l'on  raillât  M.  Alvarez,  et  il  a  livré  à  votre  sévérité  une  campagne  où  l'on 
avait  cherché  à  ridiculiser  ce  procès,  laissant  entendre  que  railler  le  procès  de 
M.  Alvarez,  c'était  en  même  temps  se  moquer  de  votre  justice.  Puis,  il  s'est  indigné 
d'une  inconvenance  de  la  plus  haute  gravité.  En  restituant  à  M.  Alvarez  son  nom 
patronymique,  en  nous  acharnant  à  ne  vouloir  le  nommer  que  Gourron,  nous 
aurions  commis  une  irrévérence  sans  excuse  —  une  irrévérence  comparable  (et  je 
suis  sûr  que  ni  M^  Henri  Robert  ni  M.  Alvarez  ne  s'offenseront  de  ce  rapproche- 
ment) à  celle  de  ces  Conventionnels  qui  s'entêtaient  à  ne  vouloir  donner  à  Louis  XVI 
que  le  nom  de  Capet... 

Mon  Dieu,  je  me  demande  où  il  peut  y  avoir,  dans  tout  cela,  un  quasi-délit  ? 

C'est  Renan,  je  crois,  qui  a  dit  :  «  Le  critique  arrive  à  comprendre,  et  presque  à 
aimer  la  colère  qu'il  inspire  ».  Oui  !  mais  à  la  condition  que  cette  colère  ne  se  tra- 
duise pas  par  une  réclamation  de  loo.ooo  francs  de  dommages-intérêts  ! 

Voyons  !  Du  jour  où  l'assignation  est  lancée,  la  guerre  est  déclarée  entre  M.  Alva- 
rez et  Comœdia.  Or,  mon  cher  contradicteur,  la  «  Guerre  en  Dentelles  »  n'est  qu'une 
coquetterie,  elle  n'est  pas  une  loi.  Nous  avions  le  droit  de  nous  servir,  dans  la  bataille, 
de  toutes  les  armes  permises,  et  —  Dieu,  merci  !  —  la  raillerie  n'est  encore  prohibée 
ni  par  le  Code  ni  par  la  Jurisprudence.  Les  législations  elles-mêmes,  qui  ont  laissé 
subsister  le  crime  de  lèse-majesté,  réservent  le  droit  de  la  raillerie,  dont  s'accommo- 
dent à  merveille  la  bonne  grâce  et  l'esprit  de  tous  les  souverains. 

J'entends  que  M.  Alvarez  est  plus  chatouilleux,  mais  de  le  constater,  ce  nous  est 
une  occasion  de  plus  de  rire  de  lui. 

N'est-ce  pas,  enfin,  notre  droit,  le  jour  où  M.  Alvarez  nous  révèle  qu'il  s'appelle 
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Gourron,  de  lui  donner,  dans  notre  journal,  la  qualité  qu'il  prend  lui-même  dans 
son  assignation  ? 

M"^  Henri  Robert  Ta  compris  à  merveille  ;  et  alors  —  par  la  plus  habile  des  transi- 
tions —  l'homme  d'esprit  est  venu  au  secours  du  juriste  embarrassé.  Vous  vous  sou- 
venez, Messieurs,  que  c'est  plutôt  une  querelle  littéraire  que  M'=  Henri  Robert  nous 
a  cherchée,  et  il  nous  a  reproché  une  faute  de  goût,  laquelle,  si  souple  que  soit  l'arti- 
cle i382,  ne  saurait  cependant  motiver  contre  nous  une  condamnation. 

A  en  croire  M«  Henri  Robert,  ce  n'est  pas  très  spirituel  de  prendre  pour  motif  de 
plaisanterie  un  nom  patronymique.  Je  suis  à  peu  près  de  son  avis...  quoique  nous 
puissions  peut-être  nous  recommander  de  l'exemple  de  Beaumarchais,  de  Victor  Hugo 
ou  du  dernier  reçu  des  Académiciens. 

Mais  voulez-vous,  en  ce  qui  concerne  la  drôlerie  d'une  plaisanterie,  que  je  vous 
donne  mon  critérium?...  Une  plaisanterie  est  drôle  suivant  qu'elle  atteint  ou  non  le 
but  qu'elle  se  propose.  Or,  quel  était  notre  but  ?...  Mettre  M.  Alvarez  de  méchante 
humeur.  A  cet  égard,  je  suis  tout  à  fait  rassuré.  M.  Alvarez  n'est  pas  encore  calmé  ; 
il  a  même  emprunté,  pour  exhaler  sa  nervosité,  la  plume  professionnellement  sereine 
de  son  honorable  avoué;  et  je  ne  veux  retenir  que  ceci  des  conclusions  de  la  dernière 
heure  :  qu'elles  nous  sont  un  témoignage,  lequel  fait  foi  jusqu'à  inscription  de  faux, 
que  nos  railleries  ont  porté... 

Voilà,  Messieurs,  parcourues  les  différentes  étapes  de  ma  discussion.  J'ai  été  trop 
complet  pour  vouloir  me  résumer.  Je  préfère,  en  terminant,  puisque  aussi  bien  j'ai 
l'honneur  de  plaider  le  dernier  dans  ce  débat,  puisque  je  porte  ici  la  parole  au  nom 
du  directeur  et  du  rédacteur  en  chef  de  Comœdia,  vous  demander  la  permission  de 
vous  soumettre  une  observation  générale,  en  quelques  secondes,  relativement  au 
point  de  vue  duquel  il  convient  d'envisager  ce  procès. 

M^  Albert  Richard  vous  a  dit  —  en  terminant  sa  belle  plaidoirie  —  que  c'était,  en 
vérité,  un  bien  modeste  procès  que  celui  que  vous  soumettait  aujourd'hui  la  vanité 
de  M.  Alvarez.  Oui,  Messieurs!  Chétif  procès  si  l'on  envisage  les  griefs  qu'invoque 
notre  adversaire,  quand  on  réfléchit  que  le  souffle  d'une  discussion  attentive  a  jeté 
bas  l'édifice  fragile  qu'avait  dressé  l'éloquence  de  M*^  Henri  Robert  ;  mais,  croyez- 
moi,  il  n'y  a  pas  ici  seulement  la  querelle  qu'un  chanteur  mécontent  cherche,  par 
hasard,  en  un  jour  de  mauvaise  humeur,  à  un  journaliste  dont  la  franchise  a  déplu  : 
ce  procès  est  une  manifestation  réfléchie,  dont  il  convient  que  la  portée  ne  vous 
échappe  pas. 

Qui  croira,  je  vous  le  demande,  que  quelques  épigrammes  aient  réussi  à  faire  sortir 
M.  Alvarez  de  sa  sérénité  ?  M.  Alvarez  en  a  vu  bien  d'autres  !  Il  n'est  plus,  qu'il  me 
soit  permis  de  le  rappeler,  un  jeune  homme  qui  ouvre  ses  yeux  à  la  vie.  Bien  que  nous 
ayons  accoutumé  de  ne  donner  aux  comédiens  et  aux  chanteurs  d'autre  état  civil  que 
celui  de  leur  emploi,  nous  savons  tous  —  disons-le,  dût-on  le  savoir  en  Allemagne 
ou  en  Amérique  —  que  M.  Alvarez  n'a  plus  l'âge  de  Roméo.  Il  a  fait,  pendant  de 
longues  années,  le  rude  apprentissage  de  la  célébrité;  et  il  s'est  déchiré,  maintes  fois, 
aux  ronces  de  la  route  qui  conduit  au  succès.  Tout,  dans  son  passé,  devaitle  protéger 
contre  l'éclat  et  contre  les  excès  d'une  colère  toujours  mauvaise  conseillère.  Qui  vou 
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drait  admettre  qu'après  avoir  vécu  vingt  ans  de  cette  vie  tiiéâtrale,  où  la  concurrence 
est  si  ardente  et  où  chacun,  comme  écrivait  l'autre  jour  une  comédienne  qui  a  de 
l'expérience,  «  met  des  éperons  à  ses  coudes  pour  en  jouer  avec  le  plus  d'aise  féroce  », 
qui  voudrait  admettre  que  M.  Alvarez  a  sérieusement  cru  qu'il  était  mortellement 
atteint,  qu'il  était  perdu,  pour  quelques  bénignes  morsures  à  son  amour-propre, 
point  bien  redoutables,  venant  de  Comœdia,  qui  est  encore  jeune,  qui,  si  j'ose  ainsi 
dire,  fait  encore  ses  dents  ? 

Non!  Non!  Ce  procès,  dans  l'esprit  de  celui  qui  le  fait  cortime  dans  l'esprit  de 
ceux  qui  ont  déterminé  M.  Alvarez  à  le  faire,  dépasse  la  personnalité  de  M.  Tor- 
chet;  il  vise, il  entend  faire  châtierpar  vous  non  point  un  critique,  mais  une  méthode 
de  critique,  celle  qui  émet  la  prétention  de  n'être  ni  complaisante,  ni  mercenaire. 
Et  je  m'explique  : 

C'est  une  vérité,  qui  se  passe  de  démonstration  devant  les  magistrats  parisiens 
que  vous  êtes,  que  depuis  quinze  ans  il  n'y  a  plus  de  critique  dramatique.  Cela  tient, 
d'une  part,  à  ce  que  dans  la  lutte  que  l'industrie  théâtrale  livre  à  l'art  dramatique,  la 
victoire,  depuis  longtemps,  n'est  plus  incertaine.  Le  lancement  d'une  pièce,  d'un 
acteur  ou  d'un  auteur  dramatique  s'opère  un  peu  de  la  même  façon  que  le  lance- 
ment d'un  produit  alimentaire  ou  d'une  valeur  en  Bourse.  Nous  connaissons  tous 
«  ces  communiqués  »  —  rédigés  loin  du  journal,  dont  le  rôle  n'est  que  d'insérer  — 
qui  vantent  la  maîtrise  de  l'auteur,  le  talent  des  interprètes  et  l'affluence  du  public. 
C'est  de  la  critique  dramatique  la  forme  aujourd'hui  la  plus  répandue.  Il  parait 
même  que  le  succès  commercial  du  théâtre  ne  trouve  pas  seul  son  compte  à  ces 
dithyrambes  à  tant  la  ligne,  mais  aussi  la  vanité  de  ceux  qui  sont  loués,  la  bonne 
mesure  de  l'éloge  en  faisant,  je  pense,  oublier  l'origine  ;  et  je  sais  tels  comédiens  ou 
tels  auteurs  dramatiques  dont  l'amour-propre  s'émeut  à  la  lecture,  dans  les  jour- 
naux, de  madrigaux  dont  ils  ont  eux-mêmes,  de  leur  propre  plume,  arrêté  les 
termes... 

Sans  doute,  toute  la  rubrique  théâtrale,  dans  la  Presse,  ne  ressortitpas  au  service  de 
la  publicité.  Mais,  d'autre  part,  la  complaisance  a  engendré  les  mêmes  défaillances 
que  le  mercantilisme.  Restent,  sans  doute,  encore  quelques  articles  de  critique 
signés  de  noms  connus  ;  mais  il  se  trouve  que  les  critiques  sont,  en  même  temps, 
des  auteurs  dramatiques,  si  bien  qu'une  confraternité  habilement  entendue  est 
venue  rapidement  à  bout  de  la  sincérité,  de  la  liberté  de  la  Critique,  et  le  parti  est  pris 
pour  chacun,  comme  dit  M.  Edmond  Rostand,  qui  s'y  connaît  : 

Donneur  de  Séné  par  désir  de  rhubarbe. 

D'avoir  un  encensoir  touiours  dans  quelque  barbe  .. 

Ces  mœurs,  il  faut  bien  le  dire,  ont  satisfait  la  majorité  ;  car  c'est  un  mol  oreiller, 
sur  lequel  la  médiocrité  et  la  paresse  se  plaisent  à  s'endormir,  que  la  conviction  de 
n'avoir  point  à  gagner  les  applaudissements  et  les  louanges.  Peut-être  quelques 
laborieux  et  quelques  hommes  de  talent  regrettent-ils  l'époque  lointaine  des  rudes 
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combats  littéraires  et  des  belles  controverses;  mais  ils  sont  une  si  infime  minorité 
que  leur  voix,  si  elle  s'élevait,  serait  aisément  couverte  et  étouffée. 

Et  voilà  qu'au  milieu  de  cette  paix  générale,  un  journal  est  né,  le  nôtre,  qui  s'est 
immédiatement  affirmé  avec  le  souci,  non  point  —  c'eût  été  de  l'outrecuidance  — 
de  nous  guérir  de  ces  mœurs,  mais,  du  moins,  de  les  bannir  de  chez  lui.  Il  a  confié 
l'appréciation  des  pièces  nouvelles  à  deux  écrivains,  dont  la  probité  littéraire  est  du 
plus  pur  métal,  et  qui  n'ont  point  la  réputation,  je  pense,  d'allonger  leur  encre  d'eau 
bénite  de  cour  :  M.  Jean  Richepin  et  M.  Octave  Mirbeau. 

D'autre  part,  il  a  institué  cette  critique  quotidienne  des  théâtres  subventionnés 
dont  il  vous  a  été  parlé,  et  il  a  dit  à  ses  rédacteurs  :  «  Vous  avez  toute  liberté  pour 
dire  ce  que  vous  pensez,  notre  maison  ne  connait,  en  principe,  ni  amis  ni  ennemis  ; 
ne  consultez  que  votre  bon  goût  et  votre  conscience  » .  Et  alors,  on  a  appris  à  l'Opéra, 
à  l'Opéra-Comique,  à  la  Comédie-Française  qu'un  critique  sans  complaisance  sui- 
vrait chaque  soir,  d'un  œil  impartial,  ceux  aux  mains  de  qui  se  trouve  le  précieux 
dépôt  de  notre  répertoire  classique,  avec  l'unique  souci  d'encourager  et  de  louer  les 
beaux  efforts,  mais  aussi  de  tenir  sous  le  fouet  d'un  contrôle  sans  trêve  les  défaillan- 
ces nées  de  l'insuffisance  des  uns  ou  de  la  désinvolture  des  autres. 

C'était  heurter  des  habitudes  trop  universellement  bénies  ;  une  révolte  était  néces- 
saire ;  on  l'organisa. 

Les  pensionnaires  du  Français,  de  l'Opéra,  de  l'Opéra-Comique  —  vous  avez 
entendu  l'écho  de  leur  parole  à  cette  audience  —  crièrent  à  la  diffamation  et  à  la 
malveillance,  ne  comprenant  pas  que  c'était  la  faute  à  leur  orgueil  aveugle  et  à  leur 
médiocrité,  s'il  voyaient  un  parti  pris  de  dénigrement  là  où  il  n'y  avait  qu'un  parti 
pris  de  franchise. 

Et  voilà  comment,  dans  le  même  temps  que  M.  Claretie,  à  la  demande  de  ses 
pensionnaires  (il  l'a  écrit),  frappait  Comœdia  d'un  impôt  quotidien  d'environ  deux 
écus,  enprivant  M.  Mas  desesentréeset  ennousobligeant  àpayer  saplace,  M.  Alvarez, 
lui,  moins  modeste,  entendait  extraire  de  notre  caisse  100  000  francs,  qui  —  fort 
heureusement  et  c'est  ce  qui  nous  rassure —  n'en  sauraient  sortir  qu'avec  votre  agré- 
ment. 

Eh  bien  !  je  dis  en  terminant,  vous  demandant  d'envisag-er  ce  procès  de  ce  point 
de  vue  qui  est  le  vrai,  de  prendre  garde  au  service  que  l'on  attend  de  votre  justice. 
Je  sais,  sans  doute,  que  ces  questions  de  théâtre  ne  doivent  avoir  qu'une  place  res- 
treinte dans  vos  préoccupations  ;  vous  connaissez  de  plus  graves  problèmes  et  je  suis 
de  l'avis  de  ceux  qui  trouvent  que  l'on  fait  aux  comédiens  et  aux  chanteurs  une  trop 
grande  place  dans  notre  société.  Vous  retiendrez  seulement  qu'à  l'heure  où  la  Criti- 
que est  agonisante,  on  vous  demande  de  fourbir  des  armes  pour  la  mettre  tout  à  fait 
à  mort  et  vous  réfléchirez  qu'il  y  a  un  intérêt  assez  élevé  à  ce  qu'elle  ne  meure  pas. 
Elle  est  une  forme  de  notre  littérature  française;  nous  lui  devons  telles  pages  de 
Taine,  de  Sainte-Beuve,  de  ce  merveilleux  ciseleur  de  phrases  qu'était  Paul  de  Saint- 
Victor,  qui  ont  survécu  aux  œuvres  mêmes  que  ces  illustres  critiques  ont  appréciées. 
Elle  est  aussi  le  guide  de  notre  génie  national.  Elle  dispose  enfin  de  cette  monnaie 
précieuse  dont  savent  se  contenter  et  doivent  se  contenter  ceux  qui  ont  trop  de  talent 
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pour  plaire  à  la  masse  ou,  si  vous  préférez,  qui  n'ont  pas  le  talent  de  plaire  à  la 
masse. 

Ses  caresses  n'auront  plus  de  prix  si  vous  lui  enlevez  ses  étrivières,  et  elle  aura 
vécu  le  jour  où  il  sera  admis  que  sa  loyauté  et  sa  bonne  foi  ne  suffisent  pas  à  la  défen- 
dre contre  la  mauvaise  humeur  de  ceux  qu'elle  juge. 

Tel  est  mon  dernier  mot,  Messieurs  ;  J'ai  l'espoir  que  ces  quelques  observations, 
superflues,  je  le  sais,  mais  que  votre  attention  a  bien  voulu  ne  pas  juger  inopportu- 
nes, trouvèrent  grâce  devant  votre  justice. 

RÉPLIQUE  DE        Henri  Robert 

Si  Comœdia  perd  son  procès  —  ce  que  j'espère  très  vivement  —  ce  ne  sera  pas  la 
faute  de  ses  excellents  avocats,  M<=  Albert  Richard  et  Maurice  Flach,  qui  ont 
prononcé  des  plaidoiries  charmantes.  J'entends,  bien  entendu,  que  je  les  apprécie 
au  point  de  vue  de  l'art,  mais  que  je  réprouve  tout  ce  que  mes  adversaires  ont  dit 
contre  M.  Alvarez  ;  mais,  néanmoins,  je  ne  peux  pas  m'empêcher  d'apprécier  la 
forme  étincelante,  éclatante,  de  ce  qui  a  été  plaidé  devant  vous  ;  et  ceci  n'est  point  un 
vain  éloge  dans  ma  bouche. 

Voulez-vous  me  permettre,  dans  une  brève  réplique,  de  m'expliquer  sur  différen- 
tes questions  soulevées,  et  de  préciser  certains  détails  qui  ont  pu  passer  inaperçus 
dans  certaines  parties  de  ma  discussion  ? 

Je  réponds  tout  d'abord  à  M'=  Maurice  Flach  ;  et  je  vous  demande  de  retenir  à  la 
discussion  MM.  Desgrange  directeur,  et  de  Pawlowski,  rédacteur  en  chef. 

Nous  sommes  d'accord  sur  le  principe.  Il  est  indispensable,  pour  retenir,  soit  en 
vertu  de  la  loi  du  29  juillet  1881,  soit  en  vertu  de  l'article  i382,  un  rédacteur  en 
chef  et  un  directeur,  qu'on  prouve  qu'ils  ont  connu  la  campagne  qui  était  dirigée 
contre  la  personne  qui  se  plaint  et  qui  poursuit.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  prendre  le 
mot  «  campagne  »  dans  le  sens  militaire,  comme  l'a  dit  mon  confrère,  mais  il  suffit 
de  le  prendre  —  permettez-moi  l'expression  —  dans  le  sens  du  bon  sens,  et  de  voir 
si  réellement  nous  vous  déférons  une  suite  d'articles  que  le  directeur  et  le  rédacteur 
en  chef  n'ont  pas  pu  ignorer. 

En  ce  qui  concerne  MM.  Desgrange  et  de  Pawlowski,  une  première  observation 
générale. 

Comœdia  est  tout  jeune,  «  il  fait  encore  ses  dents  »,  nous  a  dit  M'=  Maurice  Flash 
(nous  terminerons  tout  à  l'heure  sur  cette  réflexion  de  l'art  dentaire).  Donc,  Comœ- 
dia est  tout  jeune,  il  fait  encore  ses  dents,  et  il  s'essaie  à  peine  à  mordre.  Eh  bien  ! 
autant  l'on  pourrait  comprendre  que  le  directeur  d'un  grand  journal,  qui  comptede 
nombreuses  années  d'existenee,  ait  pu,  par  hasard,  laisser  passer  inaperçus  quelques 
articles,  autant  on  s'expliquerait  mal  que  dans  un  journal  comme  Comœdia  qui  est 
nouveau-né,  les  articles  de  M.  Torcheraient  pu  à  ce  point  laisser  indifférents  et  le 
rédacteur  en  chef  qui  à  la  charge  de  la  rédaction  du  journal,  qui  doit,  par  fonction, 
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tout  connaître,  tout  savoir  et  tout  lire,  et  le  directeur,  en  l'espèce  M.  Desgrange, 
homme  d'une  grande  intelligence.  On  s'expliquerait  peu,  dis-je,  que  ces  deux  per- 
sonnes n'aient  pas  eu  la  pre'occupation,  pendant  les  deux  ou  trois  premiers  numéros 
de  lancement  et  même  pendant  les  premières  semaines,  de  savoir  ce  qui  se  passait 
dans  leur  journal.  Ilest  incontestable  que  ces  Messieurs  ont  toutlu,  tout  connu  et  tout 
su,  et  c'est  avec  leur  agrément  que  M.  Alvarez  a  été  maltraité,  car  si  j'ai  rendu  hom- 
mage à  M.  Desgrange,  vous  savez  comme  moi  que  M.  Desgrange  est  un  homme 
extrêmement  autoritaire,  que  rien  ne  se  fait  sans  qu'il  le  sache.  Dans  un  autre  pro- 
cès, je  l'avais  appelé  «  le  Napoléon  de  l'Automobile  »  ;  il  a  voulu  garder  et  il  a  gardé 
la  même  qualité  en  passant  dans  le  monde  des  théâtres,  et  supposer  qu'une  ligne 
s'imprime  en  dehors  de  M.  Desgrange  est  une  chose  tout  à  fait  extraordinaire. 
Il  y  a  une  autre  considération  de  fait. 

M.  Desgrange  a  si  bien  connu  la  campagne,  il  en  a  été  si  bien  informé  qu'il  en  a 
pris  peur,  et  qu'il  a  été,  de  son  propre  mouvement,  trouver  M.  Gailhard,  directeur 
de  l'Opéra,  et  qu'il  lui  a  dit  :  «  Je  regrette  que  M.  Torchet  ait  eu  la  plume  un  peu 
lourde...  »  Je  traduis  la  lettre  et  je  ne  la  relis  pas. 

La  plume  trop  lourde  !...  Je  n'ai  pas  besoin  d'autre  chose  que  cette  considération, 
qui  émane  de  M.  Desgrange  lui-même,  pour  demander  le  bénéfice  de  l'article  i382. 
M'  Maurice  Flach  m'a  reproché  d'en  avoir  trop  parlé.  C'était  utile,  puisque  c'est  sur 
lui  que  nous  nous  basons  pour  notre  demande. 

Puisque  j'en  suis  à  la  lettre  adressée  par  M.  Gailhard  à  M.  Alvarez,  encore  un 
mot  à  cet  égard:  M'=  Flach  a  dit  que  M.  Gailhard  avait  commis  un  pieux  mensonge. 
Quant  à  moi,  j'ai  la  lettre  de  M.  Gailhard.  Je  ne  sais  pas  comment  il  appréciera  le 
langage  tenu  au  nom  de  MM.  de  Pawlov^^ski  et  Desgrange.  Pour  moi,  il  n'y  a  pas  de 
pieux  mensonge  :  on  ment  ou  on  ne  ment  pas.  Je  m'honore  d'avoir  été  quelque 
vingt  ans  l'ami  de  M.  Gailhard,  je  le  suis  encore,  et  j'en  appelle  aux  Parisiens  qui 
connaissent  Gailhard  ;  on  peut,  peut-être,  lui  reprocher  certains  écarts,  mais  c'est 
un  galant  homme,  incapable  de  mentir,  même  pour  rassurer  le  plus  impressionna- 
ble de  ses  pensionnaires. 

Vous  avez  des  subtilités  de  parole  très  habiles,  un  langage  fort  adroit,  et  des  sub- 
tilités deplaidoirie.  Mais  vous  restez  muets  devant  la  gravité  des  documents  :  M.  Des- 
grange a  si  bien  connu  campagne  qu'il  a  été  promettre  que  désormais  on  aurait  la 
«  plume  un  peu  moins  lourde  ». 

Donc,  je  me  résume.  Toutes  les  fois  qu'on  peut  prouver  que  les  directeurs  et  les 
rédacteurs  en  chef  ont  connu  une  campagne,  on  doit  les  retenir. 

Est-ce  qu'ils  peuvent  contester  qu'ils  ont  connu  cette  campagne  ?  Voyons  !  après 
l'article  où  l'on  dit  qu'on  va  faire  résilier  son  engagement  et  qu'aucun  compositeur 
ne  veut  avoir  l'imprudence  de  lui  confier  un  rôle,  après  qu'on  l'a  qualifié  de  «  faux 
bourdon  voltigeant  sur  une  fleur  »,  après  qu'on  a  tâché  de  lui  nuire  le  plus  possible, 
voici  l'assignation  lancée  :  quelle  est  l'attitude  de  Comœdia  ?...  Je  ne  dirai  pas  qu'on 
aurait  dû  avoir  la  pudeur,  je  me  servirai  d'un  autre  mot  plus  conciliant,  je  dirai  qu'on 
devait  avoir  la  prudence  de  ne  pas  continuer  une  pareille  campagne .  Non  seulement 
la  campagne  a  continué,  mais  elle  a  repris  avec  virulence  et  méchanceté. 
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Je  vous  ai  dit,  et  ceci  m'amène  tout  naturellement  à  vous  parler,  par  une  transition 
bien  simple,  de  mes  dernières  conclusions,  je  vous  ai  dit  qu'on  avait  pris  à  tâche  de 
ridiculiser  M.  Alvarez. 

Mes  contradicteurs,  avec  une  ingénuité  qui  n'est  que  feinte,  car  il  ne  sont  pas  des 
naïfs,  me  disent  :  «  Mais  nous  ne  pouvons  pas  faire  autrement  que  d'appeler  M.  Alva- 
rez Gourron,  puisque  c'est  son  nom  !  » 

Avez-vous  vu  qu'il  se  soit  jamais  appelé  Gourron  sur  les  programmes  de  théâ- 
tre ?...  Il  a  pris  un  pseudonyme  sous  Jequel  il  est  connu  dans  le  monde  artistique,  et, 
toutes  les  fois  qu'à  propos  de  l'exercice  de  son  art  vous  supprimez  son  pseudonyme 
et  que  vous  y  ajoutez  son  nom  de  famille,  vous  causez  à  l'artiste  un  préjudice  dont 
il  peut  demander  réparation. 

Cela  est  si  vrai  que  j'avais  omis  de  vous  citer  un  jugement  que  vous  trouverez 
dans  la  Galette  des  Tribunaux,  rendu  par  la  Neuvième  Chambre  du  Tribunal  de  la 
Seine,  à  l'audience  du  i5  décembre  igoS,  à  propos  d'une  affaire  politique.  L'un  des 
deux  adversaires  avait  jugé  extrêmement  spirituel  de  ne  plus  appeler  son  antagoniste 
par  son  nom  de  famille,  mais  de  l'appeler  simplement  Anatole  (je  sais  qu'il  y  a  des 
Anatoles  illustres,  ne  serait-ce  que  Anatole  France  et  Anatole  de  la  Forge...) 

'V^ous  trouverez  dans  mon  dossier  le  jugement  de  condamnation  qui  a  été 
rendu. 

Voici,  Messieurs,  ce  que  je  vous  demande  de  retenir  comme  première  observation. 

Second  élément,  seconde  considération  :  la  prise  à  partie  personnelle. 

Ici,  précisons  donc  encore  une  fois  et  d'un  mot  les  droits  de  la  Critique  auxquels 
je  ne  prétends  pas  le  moins  du  monde  porter  atteinte. 

M.  Torchet,  ou  tout  autre  de  ses  semblables,  a  le  droit  de  prendre  M.  Alvarez  à 
propos  de  l'interprétation  d'un  rôle  déterminé,  il  a  le  droit  de  dire  :  «  M.  Alvarez 
joue  mal,  M.  Alvarez  chante  au-dessous  du  ton  !  »  Mais  le  droit  s'arrête  là.  OiJ 
M.  Torchet  sort  de  ce  droit  et  où  il  attaque  la  personne  privée,  c'est  quand  il  vient 
faire  cette  plaisanterie  singulière  sur  l'hôtel  de  M.  Alvarez  :  M.  Alvarez  a  eu  le  ridi- 
cule de  mettre  sa  propre  efrigie  en  cariatide  à  la  porte  son  hôtel.  C'est,  vous  le  savez, 
d'une  inexactitude  flagrante  et  vous  pouvez  passer  boulevard  Berthier  pour  vous  en 
convaincre.  Est-ce  que  cela  intéresse  la  critique  d'art,  la  cariatide  à  la  porte  de  l'hôtel 
d'Alvarez?...  C'est  l'incursion  défendue  qui  tombe  sous  l'article  i382,;  ce  n'est  point 
de  la  critique  théâtrale.  J'ajoute  que  si  le  critique  théâtral  ou  musical  a  le  droit  de 
prendre  l'artiste  à  propos  de  l'interprétation  de  tel  rôle  déterminé,  il  n'a  pas  le  droit 
de  généraliser,  de  prendre  dans  une  critique  d'ensemble  toute  la  carrière  d'un  artiste 
et  de  chercher  à  la  briser  ;  et  je  dis  et  je  répète  que,  quand  on  imprime  dans  un  jour- 
nal :  «  Nous  croyons  que  l'engagement  de  M.  Alvarez  vient  d'être  renouvelé  ;  s'il  en 
<f  est  ainsi,  ce  serait  une  faute  ou  une  maladresse  ;  le  public  se  chargera  de  le  faire 
«  résilier,  et  nous  l'y  aiderons  par  haine  du  faux  art...  »  je  dis  qu'il  y  a  bien  là  inten- 
tion de  nuire. 

Mes  contradicteurs  sont  un  peu  embarrassés  ;  ils  disent  :  «  Mais  il  est  évident  que 
le  public  a  le  droit  de  ne  pas  aller  entendre  M.  Alvarez  !  »  Vous  n'osez  pas  aller  jus- 
qu'au bout  ;  en  réalité,  c'est  l'appel  à  la  cabale,  c'est  la  menace  contre  l'artiste,  qui 
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rentrera  au  mois  de  mars  prochain,  d'organiser  une  cabale  contre  lui,  lorsqu'il  rem- 
plira un  des  rôles  de  son  répertoire  ! 

La  résiliation  de  son  engagement,  si  elle  n'a  pas  eu  lieu,  ce  n'est  pas  la  faute  des 
adversaires  ;  ils  n'ont  peut-être  qu'un  regret,  c'est  de  n'avoir  pas  réussi  dans  leur 
tâche  :  mais.l'avenir  est  réservé,  et  si  le  public  ne  marche  pas  de  lui-même,  M.  Tor- 
chet  est  prêt  à  le  faire  marcher  avec  le  fouet  de  la  critique. 

En  réalité.  Messieurs,  vous  qui  connaissez  le  tin  mot  des  plaidoiries,  vous  avez 
compris,  sur  ce  point  spécial,  que  mes  contradicteurs  ont,  malgré  les  ressources 
inépuisables  de  leur  talent,  plaidé  purement  et  simplement  les  circonstances  atté- 
nuantes. 

Les  compositeurs  prudents  refusent  de  confier  des  rôles  à  M.  Alvarez  —  a  plaidé 
M''  Albert  Richard,  défendant  l'appréciation  de  M.  Torchet...  Permettez-moi  dem'ar 
rêter  ici  une  seconde,  et  voyez  comme  les  adversaires  ont  mal  renseigné  leurs  émi- 
nents  avocats,  et  comme  on  les  a  induits  en  erreur  !  NL' Albert  Richard,  trompé  cer- 
tainement par  M.  Torchet,  vous  a  plaidé  tout  à  l'heure  :  «  M.  Alvarez  n'a  pas  créé 
Le  Cid,  c'est  M.  Jean  de  Reszké  (ce  qui  prouve,  mon  cher  confrère,  qu'on  ne  naît 
pas  ténor,  car,  la  preuve  qu'on  ne  naît  pas  ténor,  ô  Richard  !  c'est  que  le  rôle  du  Cid 
a  été  créé  par  M.  Jean  de  Reszké,  qui  est  un  ancien  baryton).  Donc,  faites  un  repro- 
che à  Alvarez  de  n'avoir  pas  créé  le  Cid.  Eh  bien  !  il  pourrait  vous  répondre  comme 
l'agneau  de  la  fable  :  «  Comment  l'aurais-je  créé,  puisque  je  n'étais  pas  né?  »  Quand 
on  a  créé,  à  l'Opéra,  Le  Cid,  M.  Alvarez,  n'était  pas  encore  de  l'Opéra. 

Lorsque  vous  lui  avez  fait  un  reproche  de  n'avoir  chanté  La  Navarraise  qu'à 
Londres  et  non  à  Paris,  vous  avez  oublié,  ô  Richard  !  que  La  Navarraise  est  un 
opéra-comique  et  que  les  opéras-comiques  ne  se  chantent  pas  à  l'Opéra. 

M=  Albert  Richard  a  ajouté  encore  que  M.  Alvarez  n'a  pas  chanté  Ariane^  que 
Massenet  n'a  pas  voulu  d'Alvarez  et  a  choisi  Muratore.  C'est  tout  le  contraire  de  la 
vérité  ;  voici  le  seul  passage  que  je  veux  placer  sous  vos  yeux  de  la  lettre  de  M.  Gail- 
hard  ;  écoutez  l'opinion  de  l'ancien  directeur  de  l'Opéra  : 

«  Je  suis,  comme  vous,  très  étonné  que  le  journal  Comœdia  continue  contre  vous 
M  une  campagne  que  rien  ne  justifie...  » 

Une  campagne  !  Voilà  bien  encore,  soit  dit  en  passant,  la  responsabilité  de  Des- 
grange et  de  Pawlowski  qui  apparaît. 

«  Dire  que  les  compositeurs  prudents  s'abstiennent  de  vous  confier,  dans  leurs 
«  ouvrages,  la  création  du  rôle  principal,  c'est  vouloir  volontairement  oublier  que 
«  vous  avez  brillamment  créé  Thaïs,  La  Burgonde ,  Frédégonde ,  La  Montagne  Noire, 
«  Hellé,  Messidor,  Les  Maitres-Chanteurs,Astarté ;  a  Londres  :  Lady  oj  Longfood, 
'<  Amy  Robsart,  La  Navarraise,  Inès  Mendo  ;  à  New-York,  Messaline. 

Ecoutez  encore,  pour  apprécier  avec  quelle  légèreté  mes  contradicteurs  rensei- 
gnent leurs  avocats,  le  passage  qui  dément  complètement  la  plaidoirie  de  M-^  Albert 
Richard  sur  la  question  Ariane  : 

«  Massenet  vous  avait  désigné  pour  Thésée,  dans  Ariane,  et  si  vous  n'avez  pas 
«  créé  ce  rôle,  c'est  à  cause  d'un  incident  indépendant  de  la  volonté  de  l'aiateur  ». 

Comœdia  est  tout  jeune,  il  a,  par  conséquent,  les  excuses  des  enfants  terribles 
T.  xx\i  36 
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qui  disent  les  choses  qu'il  est  convenable  de  taire,  lorsqu'on  les  conduit  dans  le 
monde  !  Comœdia  n'a  pas  eu  la  même  réserve  que  l'avocat  qui  vous  parle,  et  dans 
quelques  articles  vous  verrez  que,  lorsque  Tristan  était  chanté  par  Alvarez,  avec, 
pour  partenaire,  Mlle  X...,  ils  se  tournaient  le  dos  et,  poùssantà  fond  la  même  plai- 
santerie, on  dit  :  «  Mlle  X...,  est  enrouée,  M.  Alvarez  va  bien  ou  Mlle  1^...  va  bien, 
M.  Alvarez  est  enroué  »,  pour  bien  apprendre  au  public  les  divergences,  le  conflit 
qui  divise  ces  deux  artistes. 

Ajouterai-je,  Messieurs,  que  J'ai  éprouvé  une  stupeur  admirative  lorsque  M<^  Albert 
Richard  —  ceci  m'avait  échappé  et  je  m'en  confesse,  je  m'en  excuse  —  lorsque 
M''  Albert  Richard  vous  a  lu  le  premier  numéro  de  Comœdia  qui  caractérise  si  bien 
la  manière  de  M.  Torchet,  puis  cet  autre  article  où  M.  Torchet  se  révèle  un  très 
grand  artiste  et  où  il  tient  que  l'on  sache  que  personne  mieux  que  lui  ne  connaît  les 
ré  dièse,  les  ut  mineur,  ajoutant,  en  terminant,  qu'il  ne  s'arrêtera  que  lorsqu'on 
demandera  grâce  (J'admets  que  cela  n'était  pas  pour  M.  Alvarez,  quoique...)  Là, 
M.  Torchet  indique  qu'il  va  faire  une  critique  spéciale  ;  il  ira  dans  les  théâtres  sub- 
ventionnés, il  entendra  deux  actes  à  l'Opéra-Comique,  un  acte  à  l'Opéra.  Il  enten- 
dra un  seul  acte  à  l'Opéra...  L'opéra,  c'est  indigeste!  C'est  de  la  critique  homéo- 
pathe, il  n'entend  jamais  un  opéra  entier  parce  que  son  estomac  ne  pourrait  le 
supporter. 

M.  Torchet  est  un  homme  curieux  qui  a  trente-cinq  ans  de  critique  ;  il  «  monte 
la  garde  autour  de  nos  chefs-d'œuvre  »  et  on  pourrait  mettre  à  côté  de  M.  Torchet  : 
«  Ne  touchez  pas  au  factionnaire  ».  Charmant  tableau  !  Je  le  vois,  d'abord,  en  cos- 
tume de  garde  national  du  temps  de  Louis-Philippe,  empêchant  de  toucher  aux 
chefs-d'œuvre!..  Et  puis,  plus  loin,  voilà  M.  Torchet  qui  se  métamorphose,  il  fait, 
dit-on,  «  une  croisade  »  ;  et  je  le  vois  encore,  avec  le  casque  et  la  cuirasse,  en  train, 
avec  une  lance,  de  pourfendre  l'infortuné  Alvarez... 

J'ai  fini.  Messieurs.  Il  faut  que  ce  procès  se  termine  par  une  sanction  nécessaire. 
Il  V  a  longtemps  que  Gambetta,  plaidant  pour  Challemel-Lacour,  avait  dit  que  pour 
atteindre  efficacement  les  journaux,  il  fallait  les  frapper  à  la  caisse  »,  à  la  bourse. 
Une  condamnation  légère,  ils  s'en  moqueraient  complètement! 

Du  reste,  ce  procès  est  une  réclame,  une  continuation  du  lancement  ;  nous  avons 
eu  le  plaisir  de  voir  dans  Comœdia  le  compte  rendu  des  débats  — fait  d'ailleurs  avec 
une  impartialité  à  laquelle  je  rends  hommage.  Un  artiste  nous  a  croqués,  non  seu- 
lement l'avocat,  comme  illefaisait  toutàl'heure  en  prenantla  silhouette  de  M*^  Flach, 
mais  aussi  le  Tribunal.  Vous  y  étiez.  Messieurs,  vous  y  étiez,  Monsieur  le  Président 
Le  Berquier.  Par  exemple,  M.  Ditte  n'y  était  pas... 

M«  Albert  Richard.  —  Je  crois  bien  que  M.  Ditte  y  était. 

M«  Henri  Robert.  —  Non,  M.  Ditte  n'y  était  pas  ;  car  j'ai  bien  regardé,  ce  n'était 
pas  M.  Ditte,  c'était  un  ancien  ministre  de  la  Marine,  c'était  M.  Pelletan!  C'était  un 
croquis  tout  à  fait  charmant,  tout  le  monde  y  était,  sauf  vous,  Monsieur  le  Substitut 
BouUoche,  et  le  dessinateur  vous  doit  des  excuses,  mais  il  n'a  pas  pu  vous  prendre 
parce  que  vous  êtes  à  contre-jour  ;  une  autre  fois,  on  vous  demandera  de  changer  de 
place. 
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Enfin,  tout  y  est,  nous  sommes  contents,  Comœdia  est  heureux  !  Il  fait  plaider 
qu'il  a  six  pages  !  C'est  admirable  pour  un  enfant  si  jeune.  Il  tire  à  70.000  exem- 
plaires! Et  M*^  Maurice  Flach  a  dit,  en  terminant  sa  très  intéressante  et  très  docu- 
mentée plaidoirie,  qu'il  était  temps  que  Comœdia  v\m  !  Enfin  Comœdia  v\QnX\ .. .  Car 
la  critique  théâtrale  avait  versé  dans  un  travers  bien  répréhensihle  et  scandaleux; 
c'était  partout  la  complaisance  excessive  et  la  camaraderie.  Tout  ces  critiques  de 
l'heure  actuelle  ne  valaient  rien  et  il  était  indispensable  que  Comœdia  vint.  De  sorte 
que  M.  Emmanuel  Arène  n'a  plus  qu'à  disparaître,  M.  Adolphe  Brisson  à  se  réfugier  au 
rez-de-chaussée  des  Annales,  M.  Duquesnel  continuera  à  faire  des  pièces,  M.  Aderer 
est  réduit  au  silence  et  M.  Nozière  ne  pourra  plus  écrire  avant  les  premières  dans 
Le  Matin.  Tous  les  critiques  seront  contents  de  changer  de  métier  ;  il  n'y  a  plus  qu'un 
seul  critique  :  c'est  Comœdia  !... 

Et  puis,  pour  terminer,  on  vous  a  servi  toutes  sortes  de  plaisanteries  extrêmement 
spirituelles  sur  les  ténors  ;  mais  je  ne  répondrai  pas;  car  les  plaisanteries  sur  les 
ténors  sont  aussi  vieilles  —  et  ce  n'est  pas  peu  dire  —  que  les  plaisanteries  sur  les 
belles-mères. 

En  écoutant  l'éloge  que  faisaient  mes  contradicteurs  de  Comœdia,  je  me  suis  dit  : 
Je  suis  un  être  indigne,  j'ai  porté  des  mains  sacrilèges  sur  des  héros,  ces  gens-là  ne 
font  pas  du  commerce,  et  j'oubliais  «  le  quinquina  Dubonnet  »,  les  «  pneumatiques 
Samson  »,  j'oubliais  complètement  tout  cela...  Comœdia,  comme  son  nom  l'indi- 
que, est  le  seul  journal  artistique,  l'unique,  l'intègre  journal.  Mais  il  est  jeune,  il 
cherche  à  mordre,  «  ses  dents  ne  sont  pas  encore  faites  ».  Mais  quand  on  mord,  on 
cause  des  blessures,  '-;uand  on  cause  des  blessures,  on  les  paie,  et  pour  qu'il  ne 
soit  pas  trop  dangereux  —  et,  dans  son  intérêt  même,  pour  qu'il  ne  morde  pas  trop 
—  nous  demandons  au  Tribunal  de  le  museler  par  un  bon  jugement. 


RÉPLIQUE  DE  M«  Albert  Richard 

Je  suis  bien  embarrassé  pour  répondre  à  mon  contradicteur.  Il  me  permettra  de 
lui  dire  que  dans  sa  réplique  il  n'y  a  que  de  l'esprit  —  beaucoup  d'esprit  ;  mais  l'es- 
prit dans  une  discussion  à  la  barre  ne  sert  d'ordinaire  qu'à  masquer  la  pénurie  des 
arguments. 

Oià  est,  dans  ce  que  vous  venez  d'entendre,  l'objection  que  je  puisse  saisir,  le 
moyen  de  fait  ou  de  droit  susceptible  de  retenir  vos  esprits  ?  Tout  s'est  réduit  à  un 
agréable  badinage. 

M=  Henri  Robert  a  déclaré  qu'il  maintenait  énergiquement,  dans  ce  procès,  la 
présence  de  MM.  Desgrange  et  de  Pawlowski.  Eh  bien  !  je  réponds,  cela  nous  est 
indifférent;  car,  comme  l'a  si  bien  dit  tout  à  l'heure  mon  très  distingué  confrère, 
M'=  Flach,  le  Tribunal  n'a  pas  à  tenir  compte  des  convenances  particulières  des  plai- 
deurs. MM.  Desgrange  et  de  Pawlowski  le  déclarent  nettement  ici  par  ma  voix;  ils 
acceptent  toute  la  responsabilité  morale  des  articles  qui  ont  été  publiés  dans  Comœ- 
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dia,  car  ils  ont  toujours  entendu  laisser  à  M.  Torchet  la  plus  entière  liberté'  dans 
ses  appréciations  de  critique  musical. 

Mais  il  y  a  une  question  de  droit  très  intéressante  qui  se  poserait  devant  vous  : 
c'est  celle  de  savoir  si,  juridiquement,  dans  une  affaire  comme  celle-ci,  vous  pouvez 
retenir  en  cause  le  directeur  et  le  rédacteur  en  chef  du  journal.  Cette  question,  vous 
n'aurez  pas  à  l'examiner,  puisque,  j'en  suis  bien  convaincu,  vous  écarterez  le  prin- 
cipe même  de  la  demande  en  dommages-intérêts. 

Mon  contradicteur  a  essayé  tout  à  l'heure  de  préciser  le  préjudice  qui  avait  pu  être 
causé  à  M.  Alvarez.  Il  a  été  obligé  de  reconnaître,  tout  d'abord,  que  ce  préjudice 
n'existait  pas  encore,  quand  M.  Alvarez,  a  lancé  son  assignation.  C'est  après  coup 
que  le  dommage  aurait  surgi  !  Et  quel  dommage  ?  Il  se  résume  à  ceci  :  M.  Alva- 
rez nous  reproche  de  l'avoir  appelé  Raymond  Gourron  !  Or,  je  comprendrais  à  la 
rigueur  que  M.  Alvarez  pût  se  plaindre  si  nous  avions  omis  d'indiquer  le  nom  qu'il 
a  pris  comme  artiste,  parce  qu'alors  on  pourrait  prétendre  qu'il  y  a  là  une  omission 
purement  vexatoire.  Mais  remarquez  que  dans  Comœdia,  toutes  les  fois  que  nous 
avons  écrit  :  «  Raymond  Gourron  »,  nous  avons  très  scrupuleusement  ajouté  :  «  dit 
Alvarez  »  ;  par  conséquent,  personne  n'a  pu  s'y  méprendre. 

Vous  apprécierez.  Messieurs.  Je  ne  veux  pas  revenir  sur  les  autres  points  que  j'ai 
plaides  devant  vous.  Vous  jugerez  ce  procès.  Votre  décision  nous  apprendra  si  la 
Critique  théâtrale  est  libre  à  notre  époque,  ou  si  elle  est  serve;  si  un  journal  comme 
Comœdia,  traitant  exclusivement  des  questions  artistiques,  a,  ou  non,  son  franc  par- 
ler; si,  dans  un  temps  comme  celui-ci,  où  tous  ceux  qui  s'exposent  au  public,  les 
plus  grands  comme  les  plus  humbles,  se  soumettent  au  jugement  de  l'opinion,  les 
chanteurs  et  les  comédiens  sont  les  seuls  qu'on  ne  peut  se  permettre  de  discuter  sans 
commettre  une  sorte  de  sacrilège. 

Le  Jugement 

Le  Tribunal, 
Après  avoir  délibéré  conformément  à  la  loi  ; 

Attendu  que  Albert-Raymond  Gourron  dit  Alvarez  réclame  à  Desgrange,  directeur  du 
journal  Comœdia  ;  k  de  Pawlowski,  son  rédacteur  en  chef  ;  à  Robert  Oudot  gérant  et  à 
Julien  Torchet  le  paiement  conjoint  et  solidaire  de  la  somme  de  cent  mille  francs  à  titre 
de  dommages-intérêts  ;  qu'il  prétend  que  ce  journal  aurait  engagé  contre  lui,  dès  les  pre- 
miers jours  de  sa  fondation,  en  octobre  1907,  sous  la  signature  de  J.  Torchet,  une  campagne 
d'hostilité  systématique  qui  lui  aurait  causé  le  plus  grave  préjudice  ; 

Attendu  que  si,  dans  l'intérêt  de  TArt  dramatique  comme  dans  l'intérêt  du  public,  il 
importe  de  maintenir  hors  d'atteinte  les  droits  de  la  Critique,  et  si,  d'autre  part,  les  artistes, 
en  se  consacrant  au  théâtre,  doivent  faire  abandon  de  toute  susceptibilité  et  se  résigner  à 
être  l'objet  des  appréciations  les  plus  diverses,  fussent-elles  des  plus  acerbes,  fussent-elles 
même  injustes,  cette  critique  ne  saurait  toutefois  s'exercer  sans  contrôle  et  sans  limites,  et 
dépasser  le  but  qu'elle  poursuit  ; 
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Qu'elle  cesse  d'être  permise,  lorsque,  ne  s'adressant  plus  au  talent  même  de  l'artiste,  elle 
vise  plus  particulièrement  celui-ci  dans  ses  intérêts  privés,  en  portant  atteinte  à  sa  consi- 
dération professionnelle  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  documents  de  la  cause  qu'après  un  premier  article  conçu  dans 
des  termes  désobligeants  pour  le  demandeur  et  inséré  dans  le  numéro  du  3  octobre  1907,  le 
journal  Comœdia  fit  paraître,  à  la  rubrique  «  Opéra  »  dans  le  numéro  du  10  octobre,  sous 
la  signature  de  J.  Torchet,  un  article  exclusivement  consacré  à  Alvarez  ; 

Qu'après  avoir  rappelé  le  souvenir  de  ses  débuts  et  sévèrement  critiqué  l'artiste  dans  un 
rôle  qu'il  venait  d'interpréter,  à  l'Opéra,  l'auteur  ajoute  :  «  On  m'affirme  que  la  prochaine 
Direction  s'est  assuré  le  concours  de  M.  Alvarez  à  des  conditions  exorbitantes  ;  ce  serait  une 
faute  et  une  maladresse.  Je  refuse  d'y  croire;  si  l'engagement  est  signé,  le  public  se  char- 
gera, j'espère,  de  le  faire  résilier.  Au  besoin,  je  l'y  aiderai,  par  haine  du  faux  art  »  ; 

Attendu  que  dans  cet  article  Julien  Torchet  ne  se  borne  pas  à  critiquer  le  talent  de 
l'artiste  comme  il  en  avait  le  droit  absolu,  qu'il  incite,  en  quelque  sorte,  la  nouvelle  Direc- 
tion à  ne  pas  signer,  ou  à  résilier,  s'il  était  déjà  contracté,  l'engagement  d'Alvarez,  et  le 
public  à  provoquer  cette  mesure,  promettant,  au  besoin,  son  appui  personnel  ; 

Attendu  qu'en  s'exprimant  dans  ces  termes  au  sujet  de  l'engagement  du  demandeur,  qu'il 
n'avait  qualité  ni  pour  déconseiller  ni  pour  faire  résilier,  Julien  Torchet  a  excédé  les  limites 
permises  de  la  critique  et  porté  atteinte  à  la  considération  professionnelle  de  ce  dernier  ; 

Qu'en  outre,  relevant  dans  l'assignation  du  8  novembre  1907,  le  véritable  nom  du  deman- 
deur, Julien  Torchet,  en  cherchant  à  ridiculiser  ce  nom  patronymique,  a  aggravé  ses  torts 
par  l'insertion  qu'il  a  laite  à  la  dernière  page  du  journal,  dans  les  programmes  de  l'Opéra, 
de  la  mention  suivante  :  «  Albert-Raymond Gourron,  dit  Alvarez  alors  que  le  demandeur 
n'a  jamais  joué  et  n'est  connu  au  théâtre  que  sous  le  pseudonyme  d'Alvarez  ; 

Attendu  que  ces  procédés  et  les  divers  articles  désobligeants  pour  le  demandeur,  parus 
soit  avant,  soit  après  l'article  spécialement  visé  du  10  octobre  1907,  constituent,  par  leur 
ensemble,  une  sorte  de  dénigrement  systématique  qui  lui  a  causé,  à  défaut  d'un  préjudice 
matériel  suffisamment  établi,  un  préjudice  moral  incontestable,  dont  il  lui  est  dû  répa- 
ration ; 

Que  la  somme  de  100.000  francs  qu'il  réclame  est  toutefois  hors  de  proportion  avec  le 

montant  du  préjudice  qu'il  a  subi  ; 
En  ce  qui  concerne  Desgrange,  directeur,  et  de  Pawlowski,  rédacteur  en  chef: 
Attendu  que  ces  articles,  dont  le  premier  remonte  au  début  même  de  la  fondation  du 

journal,  n'ont  pu,  à  raison  de  leur  continuité,  échapper  à  l'attention  vigilante  du  rédacteur 

en  chef ; 

Qu'il  en  est  de  même  pour  Desgrange  qui,  au  surplus,  ainsi  que  le  déclare  le  Directeur  de 
l'Opéra  dans  une  lettre  écrite  au  demandeur  le  12  octobre  1907,  le  surlendemain  du  jour 
où  paraissait  l'article  incriminé,  a  reconnu  que  son  rédacteur  avait  eu,  selon  sa  propre 
expression,  «  la  plume  un  peu  lourde  »  ; 

Que  leur  responsabilité  doit  donc  être  retenue  avec  celle  du  gérant  Robert  Oudot  ; 

Par  ces  motifs. 

Condamne  Julien  Torchet,  Desgrange,  de  Pawlowski,  Oudot,  conjointement  et  solidaire- 
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ment,  à  payer  au  demandeur  la  somme  de  quinze  cents  francs,  à  titre  de  dommages-intérêts, 
pour  les  causes  sus-énoncées  ; 

Ordonne,  à  titre  de  supplément  de  dommages-intérêts,  l'insertion  du  présent  jugement 
dans  le  journal  Comœdia,  à  la  place  où  a  paru  l'article  incriminé  et  dans  quatre  journaux  de 
Paris,  au  choix  du  demandeur,  sans  que  le  coût  de  chaque  insertion  puisse  dépasser 
200  francs  ; 

Les  condamne,  en  outre,  sous  la  même  solidarité,  aux  dépens. 


LES  HONORAIRES  DES  AVOCATS 

LEUR  CARACTÈRE  JURIDIQUE 


COUR    D'APPEL    DE    PARIS  (Deuxième  Chambre) 
Audience  du  26  février  ifjoS 
Présidence  de  M.  Landry. 

La  Revue  des  Grands  Procès  Contemporains,  dans  son  numéro  de  février  1907,  a 
relaté  les  débats  d'un  procès  qu'avait  intenté  M«  X.  du  barreau  de  L.  contre  M.  Duez, 
liquidateur  des  Oblats  de  Marie-Immaculée  ;  cet  honorable  avocat  avait  plaidé, 
au  cours  des  années  189g,  1900,  1901  et  1902,  pour  quatre  prêtres  Oblats,  pro- 
priétaires d'un  immeuble,  dit  Notre-Dame  des  Lumières,  dont,  en  vertu  des  pré- 
somptions de  la  loi  de  1901,  ils  furent  ensuite  déclarés  propriétaires  seulement  appa- 
rents. Aussi,  tout  en  reconnaissant  l'efficacité  du  concours  de  leur  avocat,  ils 
l'invitèrent  à  s'adresser,  pour  le  règlement  de  ses  honoraires,  au  liquidateur  de  la 
Congrégation  qui  était  tn  possession  de  l'immeuble,  objet  des  litiges. 

Le  liquidateur,  M.  Duez,  avait  repoussé  la  requête  en  invoquant  le  défaut  d'auto- 
risation, ne  se  prétendant  tenu  qu'au  cas  d'enrichissement  de  la  liquidation,  en  vertu 
du  principe  de  l'action  de  in  rem  verso. 

Le  Tribunal  adopta  ce  système  ;  il  déclara  que  M'=  X.  n'établissait  pas  avoir 
donné  ou  maintenu  une  valeur  quelconque  de  l'immeuble,  car,  dit-il,  «  quelque  utiles 
«  que  soient  les  soins,  conseils  et  plaidoiries  d'un  avocat,  ils  ne  peuvent  avoir  pour 
«  effet  de  créer  au  profit  d'une' partie  un  droit  quelconque  qui  ne  serait  pas  préexis- 
«  tant  ;  en  conséquence,  s'il  peut  être  exact  de  dire  que  le  travail  et  le  concours 
«  de  l'avocat  contribuent  plus  ou  moins  puissamment  à  mettre  en  lumière  le  droit 
«  de  son  client,  ils  ne  le  conservent  point  cependant  dans  le  sens  juridique  du  mot, 
«  puisqu'il  est  impossible  d'dffirmer  que  sans  l'intervention  de  l'avocat  ce  droit  eût 
«  péri  et  que  le  juge  eût  été  impuissant  à  le  reconnaître  et  à  le  sanctionner  ». 

Cet  attendu  mettait  en  question  même  le  principe  de  la  rémunération  dueà  l'avo- 
cat ;  aussi  M"  X.  ne  crut-il  pas  devoir  accepter  ce  jugement  et  le  déféra-il  à  la  Cour 
d'Appel  qui  rendit  un  arrêt  infirmatif  sur  conclusions  conformes  de  M.  l'Avocat 
Général  Corentin-Guyho. 
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M«  Sarrautc  se  présentait  pour  M.  Duez,  liquidateur. 

M'^  Charles  Boullay,  au  nom  de  M'=  X.,  s'est  exprimé  en  ces  termes 

Plaidoirie  de  M*^"  Charles  Boullay 

Messieurs, 

Le  6  décembre  1906,  la  Salle  des  Pas-Perdus  prit  son  aspect  des  Jours  anxieux  : 
des  groupes  hâtivement  formés  s'entretenaient  d'un  jugement  que  venait  de  rendre 
la  Première  Chambre  et  en  discutaient  la  portée.  A  propos  d'une  demande  introduite 
par  un  honorable  avocat  du  barreau  de  L.  contre  M.  Duez,  liquidateur  de  la  con- 
grégation des  Oblats  de  Marie- Immaculée, le  Tribunal  venait  de  se  prononcer  sur  le 
caractère  du  concours  de  l'avocat  et  sur  le  principe  de  sa  rémunération.  Aussi  l'émo- 
tion soulevée  ne  s'en  tint  pas  aux  propos  éphémères  de  la  collectivité  qui  se 
croyait  atteinte,  elle  se  prolongea,  et  vous  en  trouverez  la  trace  dans  les  feuilles 
d'alors,  politiques  oû  judiciaires. 

M'^  X.  qui,  malgré  la  modération  de  sa  requête,  s'en  était  fié  à  la  sagesse  des  juges 
pour  déterminer  l'étendue  de  ses  honoraires,  ne  crut  pas  devoir  accepter  uiie  déci- 
sion qui  lésait,  selon  lui,  plus  encore  une  profession  qu'il  honore  et  qu'il  aime  que 
ses  intérêts  personnels.  Cette  décision,  il  m'a  chargéde  vous  la  soumettre,  certain  que 
vous  ne  sauriez  la  maintenir,  ni  en  équité,  ni  en  droit. 

Il  suffit,  pour  l'intelligence  du  jugement,  d'un  rapide  exposé  des  faits. 

MM.  Longeon,  Isnard,  Mauron  et  Orsola,  propriétaires  d'un  immeuble  dénommé 
Notre-Dame  des  Lumières,  se  trouvèrent  pendant  quatre  ans  engagés  dans  des  procès 
relatifs  à  des  droits  réels  :  déplacement  d'une  servitude  de  passage,  propriété  d'une 
source.  M=  X...  les  assista,  à  leur  pleine  satisfaction,  de  ses  conseils  et  de  ses  plaidoi- 
ries. Mais,  avant  même  que  tout  fût  terminé,  la  loi  de  1901  élevait  divers  ordres 
de  suspicion  contre  les  membres  des  Congrégations  qui  détenaient,  sous  leur  nom 
personnel,  des  immeubles,  et  les  clients  de  M^  X...  furent  ainsi  déclarés  personnes 
interposées. 

Dépossédés  de  l'immeuble,  ils  prièrent  leur  avocat  de  requérir  sa  légitime  rémuné- 
ration auprès  du  liquidateur  :  c'était  en  effet  à  l'immeuble  seul  qu'avait  profité  la  pro- 
cédure engagée  ou  suivie. 

L'exploit  introductif  d'instance  contenait  une  demande  de  2.5oo  francs  à  titre  d'ho- 
noraires et,  comme  les  résultats  définitifs  des  liquidations  donnent  le  plus  souvent 
aux  créanciers  d'amères  déceptions,  l'honorable  avoué  avait  prudemment  agi  en 
invoquant  d'ailleuiis  le  privilège  de  l'art.  2102  §  3  :  ne  s'agissait-il  pas  de  frais  faits 
pour  la  conservation  de  la  chose  ? 

M'=  X...  avait  rédigé  un  mémoire,  que  vous  trouverez  dans  nos  pièces,  précisant  les 
diverses  phases  de  son  intervention.  La  qualité  du  demandeur  eût  dû  le  dispenser  de 
ju-stifi'cations  plus  amples  ;  mais  il  faut  avoir  plaidé  à  maintes  reprises  contre  les  liqui- 
dateurs pour  connaître  leurs  exigences.  Aussi  avons-nous  du  produire  une  série  de 
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documents  :  pièces  de  procédure,  attestations,  non  seulement  de  l'avoué  adverse,  qui 
occupe  maintenant  à  L...  pour  les  liquidateurs,  mais  du  greffier  du  Tribunal  (i)  ; 
malgré  cela,  le  5  novembre  1906,  on  crut  pouvoir,  au  nom  du  liquidateur,  signifier 
des  conclusions,  dont  les  termes  mêmes  prouvent  l'oubli  de  notre  communication; 
on  y  insérait  :  «  que  X...  n'essaie  même  pas  de  justifier  l'importance  du  chiffre  de 
2.5oo.  qui,  si  le  procès  avait  eût  trait,  non  pas  seulement  à  une  dépendance  du 
domaine,  mais  bien  au  domaine  lui-même,  semblerait  déjà  singulièrement  dispro- 
portionné ». 

En  vérité,  Messieurs,  ce  parcimonieux  contrôle  invoqué  au  nom  d'un  liquidateur 
pour  l'appréciation  d'honoraires  s'harmonise  mal  avec  les  prétentions  qu'on  impute 
à  certains  membres  de  sa  compagnie,  et  dont  leurs  patrons  eux-mêmes,  dans  les 
Assemblées  parlementaires,  sous  la  pression  de  l'opinion  publique,  ont  fini  par 
s'émouvoir  et  s'inquiéter. 

Il  me  plaît  d'en  prendre  acte  pour  la  leur  rappeler  au  jour  prochain,  j'espère,  où 
ces  comptes  attristants  seront  produits  à  l'examen  intéressé  des  créanciers. 

Je  dus  informer  mon  confrère  de  l'accueil  qu'obtenait  sa  demande.  Sans  doute  on 
avait  pensé  qu'il  s'agissait  d'un  avocat  —  comment  dirais-je  —  congréganiste,  non  seu- 
lement, comme  on  dit  aujourd'hui,  clérical,  et  que  le  dépouillement,  qu'on  impose 
aux  membres  des  Congrégations,  devait  aussi  devenir  le  sort  de  leurs  conseils  ! 

Or,  Messieurs,  faut-il  que  je  le  rappelle  dans  cette  enceinte,  qui  ne  fait  qu'écho 
aux  accents  juridiques,  et  où  les  avocats  doivent  s'apprécier  seulement  par  l'intégrité 
de  leur  conscience  et  non  par  leurs  convictions  religieuses  ou  leurs  sentiments  poli- 
tiques, le  liquidateur  s'était,  même  à  ce  point  de  vue,  mépris  :  M^  X...  comme  vous  le 
^  verrez  par  sa  lettre,  n'a  pas  l'infortune  ou  l'honneur  d'être  un  avocat...  clérical,  il  est 
l'ami  des  idées...  mieux  encore,  des  hommes  qui  se  recommandent  à  la  déférence  des 
liquidateurs.  Il  m'écrivit  : 

Mon  cher  confrère, 

Le  liquidateur  a  tout  l'air  de  me  prendre  pour  un  avocat  plus  ou  moins  marron.  Vous 
allez  en  juger.  Je  suis  inscrit  au  barreau  de  ma  ville  natale  depuis  iSyS;  depuis  1878,  je  suis 
docteur  en  droit  ;  je  suis  juge  suppléant. 

Comme  références  politiques,  je  puis  vous  citer  M.  Guérin,  ancien  Ministre  de  la  Justice, 
.M.  Rouvier,  ancien  Président  du  Conseil  des  Ministres,  M.  Viviani,  père  du  Ministre  actuel, 
me  chargea  de  ses  intérêts.  Je  ne  suis  pas  un  inconnu  pour  MM.  Victor  Fabre,  Procureur 
Général  à  Paris,  Monier,  Féraud-Giraud,  Président  honoraire  à  la  Cour  de  Cassation; 
j'ai  été  maire  républicain  de  la  ville  de  Z...,  de  1882  à  1889,  et  membre  du  Conseil  Générai. 
En  droit  :  des  personnes  qui,  en  vertu  d'actes  authentiques, paraissaient  être  propriétaires  de 
certains  biens  sont  venues  me  prier  de  me  charger  de  leurs  intérêts  ;  il  ne  m'appartenait  pas 
de  contredire  leur  qualité  apparente,  d'autant  que  les  décisions  qui  étaient  rendues  pour  ou 
contre  ces  personnes  profitaient  ou  préjudiciaient  aux  biens  qui  paraissent  leur  appartenir. 

(i)  Voir  toutes  ces  pièces  transcrites  dans  la  plaidoirie  de  première  instance.  Revue  des 
grands  procès,  février  1907,  page  8(3. 
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Le  débat,  toutefois,  ne  porta,  à  l'audience,  que  sur  ces  trois  points  :  l'inexistence  juri- 
dique de  la  Congrégation,  la  non-justification  d'un  enrichissementi,  et  la  contestation 
du  privilège;  mon  confrère  eût  la  délicatesse  de  s'en  tenir  à  ces  seules  questions  de 
principes. 

M.  l'Avocat  de  la  République  se  contenta  des  conclusions  écrites  qui  ne  relevaient 
que  ces  deux  fins  de  non-recevoir  :  défaut  d'enrichissement  de  la  masse  à  liquider, 
absence  de  privilège.  Il  ajoutait  cependant  que  M*^  X...  ne  produisait  pas  les  juge- 
ments d'où  résulteraient  la  réserve  d'une  source  et  le  dégrèvement  d'une  servitude. 

Cette  production  fut  faite,  sous  la  forme  d'une  taxe  de  M.  le  Président  du  Tribunal 
de  L...  Ce  magistrat  relève  dans  cette  pièce  les  jugements  obtenus,  et  lui,  le  témoin 
de  l'effort  incessant  et  renouvelé,  il  adopta  le  chiffre  de  2.5oo  francs  qui  avait  effrayé 
le  liquidateur,  M.  Duez,  et  son  avoué,  M«  Delassalle. 

A  Paris,  ce  document,  rendu  nécessaire  par  les  exigences  de  l'adversaire,  peut 
paraître  étrange.  En  province,  il  est  d'une  pratique  plus  fréquente,  et  les  avoués  font 
souvent  figurer  sur  l'état  de  leurs  frais  soumis  à  la  taxe  les  honoraires  des  avocats  : 
ceux-ci  en  effet  n'ont  point  coutume  de  recevoir  une  provision  d'une  clientèle  connue 
d'eux,  avec  laquelle  ils  ne  cessent  d'être  en  rapports,  et  qui  se  déroberait  mal  aisé- 
ment. M.  le  Président  reçut  de  mes  mains  cette  taxe,  et,  quelques  jours  après,  le  juge- 
ment, dont  voici  la  teneur,  était  rendu,  à  la  date  du  6  décembre  1906  : 

Le  Tribunal  ; 

Attendu  que  J...,  avocat  à  A...,  se  disant  créancier  de-Longeon,  Isnard,  Mauron  et 
Ossola,  prêtres  Oblats,  d'une  somme  de  2.5oo  francs  d'honoraires  pour  démarches  et  plai- 
doiries faites  à  l'occasion  d'un  procès  ayant  éclaté  entre  les  susnommés,  propiétaires  du 
couvent  de  Notre-Dame-de-Lumière,  et  un  de  leur  voisin,  le  sieur  Paul  V...,  allègue  que 
cette  créance  devrait,  aux  termes  de  l'article  2102-3°  du  Code  civil,  être  considérée  comme 
lui  conférant  un  privilège  sur  le  couvent  de  Lumière  comme  ayant  eu  pour  cause  des  plai- 
doiries et  des  frais  ayant  pour  but  de  faire  maintenir  au  domaine  du  couvent  les  sources 
d'eau  que  contestait  ledit  sieur  P.  V...,  et  réclame,  aux  termes  desa  demande,  le  payement 
de  ladite  somme  à  Duez,  en  sa  qualité  de  liquidateur  séquestre  des  biens  détenus  par  la 
congrégation  dissoute  des  Oblats  de  Marie-Immaculée  ; 

Mais,  attendu  qu'à  raison  de  son  inexistence  juridique, une  Congrégation  non  autorisée  ne 
peut  avoir  de  créanciers  et  que,  dans  la  liquidation  judiciaire  des  biens  détenus  par  elle, 
nul  ne  peut  être  admis  à  un  prélèvement  qu'autant  qu'il  établit  avoir  mis  ou  conservé  une 
valeur  dans  la  masse  des  biens  à  liquider,  et  à  concurrence  seulement  de  l'émolument  qu'il 
a,  par  son  fait  ou  de  ses  deniers,  procuré  à  la  liquidation  ; 

Attendu  que  J...  n'établit  pas  sa  prétention  d'avoir  donné  ou  maintenu  une  valeur  quel- 
conque au  domaine  du  couvent  de  Notre-Dame-de-Lumière,  lequel  était  détenu  par  la  con- 
grégation des  Oblats,  et  fait  partie  de  la  masse  des  biens  à  liquider' par  Duez  ; 

Que,  quelque  utiles  que  soient  les  soins,  conseils  et  plaidoiries  d'un  avocat,  ils  ne  peu- 
vent avoir  pour  effet  de  créer  au  profit  d'une  partie  un  droit  quelconque  qui  ne  serait  pas 
préexistant  ;  qu'en  conséquence,  s'il  peut  être  exact  de  dire  que  le  travail  et  le  concours  de 
l'avocat  contribuent  plus  ou  moins  puissamment  à  mettre  en  lumière  le  droit  de  son  client, 
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il  ne  le  conserve  point  cependant,  dans  le  sens  juridique  du  mot,  puisqu'il  est  impossible 
d'affirmer  que,  sans  l'intervention  de  l'avocat,  ce  droit  eût  péri  et  que  le  juge  eût  été  impuis- 
sant à  le  reconnaître  et  à  le  sanctionner. 

Le  Jugement  renferme  deux  motifs.  L'un  d'ordre  spécial  :  la  Congrégation  non 
autorisée  est  inexistante;  par  suite,  elle  ne  peut  avoir  de  créanciers,  la  liquidation 
de  ce  non  être  ne  saurait  donc  être  engagée  qu'en  raison  d'une  valeur  mise  dans 
son  patrimoine,  d'un  enrichissement  produit.  L'autre  d'un  ordre  général  :  l'avocat  ne 
crée  pas  le  droit,  ce  droit  préexiste  ;  il  ne  le  découvre,  ni  ne  le  conserve  ;  il  est 
impossible,  disent  les  juges,  d'affirmer  qu'en  dehors  de  son  intervention  le  droit 
eût  péri  et  que  le  juge  eût  été  impuissant  à  le  reconnaître  et  à  le  sanctionner. 

Les  deux  motifs  de  cette  sentence  !  Mais  il  suffit  d'y  réfléchir  pour  constater  qu'ils 
vont  à  rencontre  de  l'équité  et  du  droit  !  Et  la  Jurisprudence  ne  les  a  d'ailleurs  pas 
sanctionnés  ! 

Cette  décision  remonte,  il  est  vrai,  aux  dernières  semaines  de  igo6.  La  Cour  de 
Cassation  ne  s'était  pas  encore  prononcée  sur  les  conséquences  du  non-être  des  Con- 
grégations seulement  telérées  à  l'égard  des  tiers,  et  spécialement  des  créanciers. 
Cette  théorie  radicale  et  absolue  ne  se  trouve  plus  guère  que  dans  le  jugement  qui 
vous  est  soumis,  dans  les  recueils  rédigés  par  les  liquidateurs,  leurs  avoués,  ou  leurs 
conseils  :  ce  qui  vous  surprendra  moins. 

Le  17  juillet  1907,  la  Cour  de  Cassation  avait  décidé  ("Voir  Gai.  des  tribunaux  du 
28  juillet  1907)  : 

Attendu  qu'en  instituant  la  liquidation  en  justice  des  biens  que  les  Congrégations  non 
autorisées  avaient  détenus  jusque-là  sous  le  couvert  de  prête-noms,  la  loi  du  i^r  juillet  1901 
a  entendu  assurer  la  dispersion  des  biens  en  même  temps  que  celle  des  personnes,  sans 
toutefois  que  cette  liquidation  modifiât  les  situations  juridiques  antérieurement  acquises  aux 
■  tiers  de  bonne  foi  par  rapport  aux  dits  biens  ; 

.  Attendu,  en  effet,  que,  quoique  dépourvue  de  toute  personnalité  civile,  une  Congrégation 
non  autorisée  ne  formait  pas  moins,  avant  sa  dissolution,  une  collectivité  d'individus  qui, 
jouissant  en  commun  des  biens  détenus,  étaient  responsables,  enversles  tiers,  et  sur  lesdits 
biens,  des  engagements  auxquels  leur  communauté  d'existence  et  d'intérêts  pouvait  donner 
lieu  ;  que  la  loi  du  juillet  1901  a  laissé,  à  la  charge  de  la  liquidation,  les  engagements 
dérivant  de  cette  responsabilité  collective  ;  que  les  articles  3  et  5  du  règlement  d'adminis- 
tration publique,  décrété  le  16  août  1901  pour  l'exécution  de  l'art.  18  delà  loi  précitée, pres- 
crivent au  liquidateur  de  dresser  le  compte  du  passif  de  la  Congrégation  aussi  bien  que  de 
son  actif,  et  de  payer  les  dettes  sur  le  produit  des  ventes  qu'il  réalise  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  les  aliénations  accomplies,  avant  la  loi  du  icr  juillet  1901,  par 
l«s  prête-noms  de  la  congrégation,  sont  opposables  à  la  liquidation,  sous  la  double  condi- 
tion que  ces  personnes  aient  été  revêtues  de  titres  apparents,  qui  leur  attribuaient  tous  les 
caractères  de  véritables  propriétaires,  et  que  les  tiers  acquéreurs  aient  traité  avec  elles  de 
bonne  foi,  comme  si  elles  eûssent  été  réellement  les  maîtres  de  la  chose  aliénée  ; 

Attendu  qu'à  la  vérité,  les  privilèges  ou  hypothèques  ainsi  constitués  n'eussent  pas  été  oppo- 
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sables  aux  légitimes  propriétaires  des  biens  grevés,  si  ces  propriétaires  s'étaient  révélés  , 
mais  que,  dès  lorsqu'il  s'agit  de  biens  qui  n'f  ntrent  dans  l'actif  de  la  liquidation  que  parce 
qu'ils  sont  considérés  comme  vacants  et  sans  maîtres,  les  créanciers  admis  au  passif  de 
cette  même  liquidation  doivent  être  payés  sur  lesdits  biens  en  conformité  des  droits  que 
leur  attribuent  leurs  titres  respectifs. 

La  Première  Chambre  du  Tribunal  elle-même  n'avait-elle  pas  devancé  la  Cour 
Suprême  dans  cette  voie  de  l'équité  qui  est  en  même  temps  celle  du  droit  ? 

Le  4  août  1904,  elle  a  validé  une  importante  hypothèque  consentie  à  la  demoiselle 
Soye  par  la  société  civile  des  Prédicateurs,  qui  avait  été,  par  un  jugement  rendu 
quelque  temps  auparavant,  déclarée  prête-nom  de  la  congrégation  non  autorisée  des 
Dominicains.  Le  motif  du  Tribunal  était  que  «  pour  le  passé  »  les  dits  biens  (les  biens 
détenus  par  les  Congrégations  non  autorisées)  doivent  être  considérés  au  regard  de 
tous  autres  que  les  Pouvoirs  publics  comme  ayant  été  uniquement  la  chose  de  leurs 
propriétaires  apparents,  lesquels  ont  pu  valablement,  sauf  le  cas  de  fraude  constatée, 
les  acquérir,  les  aliéner,  les  hypothéquer,  sans  que  les  actes  réguliers,  passés  avec 
des  tiers  de  bonne  foi,  puissent  être  l'objet  de  la  part  du  liquidateur,  d'aucune  criti- 
que (Voir  aussi  Cour  d'Aix,  4  mai  igoS,  Ga^.  Pal.,  igoS,  2"  partie,  p.  235). 

Le  Tribunal  de  Montpellier,  le  2  juillet  1904  {Moniteur  judiciaire  du  Midi  du  4 
mai  1905),  la  Cour  d'Aix,  à  cette  même  date  {Ga^.  Pal.,  août-septembre  igoS, 
p.  22b),  le  Tribunal  de  Grenoble  le  i5  avril  igoS,  la  Cour  de  Rennes,  la  Cour  de 
Montpellier  {Moniteur  judiciaire  du  4  juin  igoS,  Droit  du  2  juin  igoS),  enfin  la 
Cour  de  Paris,  le  18  juillet  \go6{Ga:{.  Pal.,  1906,  p.  58i),  se  sont  rangés  à  cette  doc 
trine. 

Et  cette  distinction  essentielle,  rationnelle  à  maintenir  entre  les  effets  de  l'inexis- 
tence juridique  à  l'encontre  des  membres  de  la  Congrégation  et  à  l'égard  des  tiers 
se  trouve  reproduite  dans  la  Jurisprudence  et  dans  les  livres  publiés  avant  la  lo 
exceptionnelle  de  1901.  Je  vous  citerai  notamment  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  di 
21  février  1879  (D.  79.  2.  225)et  un  arrêt  de  Cassation  du  i5  juin  1892  (D.  92.  i.  5g6) 

Des  tiers  avaient,  dès  longtemps,  essayé  parfois  de  se  soustraire  à  leurs  engage 
ments  en  invoquant  le  défaut  d'autorisation  ou  de  qualité  de  la  Congrégation  non 
autorisée  plaidante.  Et  vous  avez  décidé  que  les  congréganistes  qui  ont  traité  en  leui 
nom  personnel,  ou  les  tiers  qui  de  bonne  foi  avaient  traité  avec  eux  apparemment 
propriétaires,  devaient  respectivement  exécuter  leurs  engagements  ! 

Au  lendemain  du  jugement,  le  journal  Le  Droit  (7  décembre  igo6)  a  publié  un< 
étude  très  juridiquement  documentée,  que  je  signale  à  votre  si  bienveillante  attention, 
même  sur  ce  point  de  droit. 

Que  si,  contrairement  aux  innombrables  décisions  obligeant  le  liquidateur  à 
l'exécution  des  engagements  de  la  Congrégation  vis-à-vis  des  tiers,  vous  ne  considé^ 
riez  celui-ci  tenu  que  dans  les  limites  de  l'émolument,  le  concours  de  M'^  X.  a  certai- 
nement procuré  une  plus-value  à  l'immeuble  en  l'affranchissant  d'une  servitude  de 
passage  qui  le  dépréciait,  en  lui  faisant  reconnaître  un  droit  à  une  source  d'eau  vive. 

Et,  si,  ce  que  nous  examinerons  en  terminant,  le  principe  de  la  rémunération  due 
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à  l'avocat  doit  être  sanctionné  par  le  juge,  quand  il  est  invoqué,  les  honoraires  ne 
sont-ils  pas  au  premier  chef  des  frais  faits  pour  la  conservation  de  la  chose  que 
l'art.  2102  I  3  range  parmi  les  créances  privilégiées  ? 

Le  Tribunal,  il  vous  en  souvient,  n'admet  pas  ce  privilège;  il  emprunte  non  seu- 
lement la  doctrine  mais  les  expressions  d'un  jugement  ancien  du  Tribunal  de  la  Seine 
(28  février  1843,  S.  43.  2.  201),  identique  d'ailleurs  dans  sa  teneur  et  ses  termes  à  un 
jugement  de  l'année  précédente. 

En  voici  l'attendu  intéressant  : 

Attendu  que,  si  l'avocat,  par  désintéressement  et  dignité,  renonce  à  réclamer  en  justice  les 
honoraires  qui  lui  sont  légitimement  dus  pour  ses  soins  et  son  travail,  son  droit  n'en  existe 
pas  moins  ;  mais  que  sa  créance,  quelque  respectable  qu'en  soit  l'origine,  ne  saurait  être 
privilégiée,  qu'elle  ne  peut  être  assimilée  ni  aux  frais  de  justice,  ni  aux  frais  faits  pour  la 
conservation  de  la  chose;  qu'elle  n'a,  en  effets  aucun  des  caractères  des  frais  de  justice  ; 
qu'on  ne  peut  pas  dire  non  plus  que  l'avocat  ait  conservé  la  chose  ;  qu'il  facilite  seulement 
l'octroi  de  la  justice  et  ne  fait  que  mettre  en  lumière  un  droit  préexistant,  qu'on  aurait  pu, 
sans  lui,  reconnaître  et  sanctionner,  etc. 

(Du  28  fév.  1843,  Trib.  de  la  Seine.  —  2«  ch.  —  Prés.  M.  Durantin). 

En  cette  année  1843,  et  quelques  jours  auparavant,  le  28  janvier,  la  Cour  d'Appel 
de  Paris  (3"=  chambre)  avait  cependant,  sous  la  présidence  de  M.  Pécourt,  nettement 
proclamé  qu'elle  admettait  le  privilège  pour  les  honoraires  des  avocats,  malgré  une 
décision  antérieure  du  Tribunal  de  la  Seine  dans  le  sens  de  celle  que  s'est  assimilée 
la  décision  aujourd'hui  entreprise. 

Le  Droit  du  29  janvier  1843  relate  tous  les  débats  :  nous  en  extrayons  les  passages 
suivants  : 

Peuvent  être  considérés  comme  des  frais  faits  pour  la  conservation  de  la  chose  des  hono- 
raires d'avocats  payés  par  une  partie  et  dont  cette  partie  demande  le  remboursement  par 
voie  de  collocation  privilégiée  dans  une  contribution  judiciaire  (implicitement  résolu). 

Bien  que  cette  solution  n'ait  été  qu'implicitement  consacrée  par  la  Cour  dans  l'affaire  que 
nous  rapportons  aujourd'hui,  elle  emprunte  une  gravité  particulière  à  cette  circonstance 
que  le  Tribunal  civil  de  la  Seine  s'était  récemment  prononcé  en  sens  contraire  par  un  juge- 
ment motivé  avec  soin  et  qui  a  été  cité  dans  les  plaidoiries  de  la  cause  actuelle 

De  longs  débats  judiciaires  se  sont  poursuivis  entre  la  succession  de  Mme  la  duchesse  de 
Brancas-Céleste  et  M.  de  Contades. ...  Ces  procès^  dans  lesquels  M.  le  comte  de  Mandreville 
et  Mme  de  Sinetti  figuraient  comme  donataires  de  la  duchesse  deBrancas,  ont  été  terminés 
par  un  arrêt  de  la  Cour  Royale  d'Orléans  condamnant  M.  de  Contades  au  paiement  de  la 
somme  de  62.000  francs.  Une  contribution  judiciaire  dut  être  ouverte....  M.  de  Mandreville 
et  Mme  de  Sinetti  y  produisirent  pour  les  frais  et  déboursés  par  eux  faits  dans  le  cours  des 
procès  soutenus  contre  M.  de  Contades.  Ils  demandèrent  à  être  colloqués  par  privilège  pour 
ces  frais  et  déboursés,  dont  une  partie  consistait  en  honoraires  payés  à  des  avocats. 

Un  jugement  ayant  accueilli  cette  demande  de  collocation  privilégiée,  appel  a  été  inter- 
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jeté....  M«  Bousquet  (défenseur  de  l'appelante)  a  soutenu  que  les  honoraires  payés  aux  avo- 
cats ne  pouvaient  être  considérés  comme  des  frais  faits  pour  la  conservation  de  la  chose. 
La  loi,  disait-il,  distingue  les  frais  des  honoraires.  Or,  l'art.  2102  |  3  ne  parle  que  des  frais 
faits  pour  la  conservation  de  la  chose.  La  Cour  sait  comment  l'art.  80  du  tarif  a  fixé  les 
honoraires  de  l'avocat.  Ainsi  les  termes  de  l'art.  2102  ne  peuvent  s'étendre  aux  honoraires. 
En  matière  de  privilège,  tout  est  de  droit  étroit.  Savez-vous  ce  que  sont  les  honoraires  de 
l'avocat  ?  C'est  un  devoir  du  client.  Ce  n'est  pas  un  droit  de  l'avocat.  C'est  la  reconnaissance 
du  client  engagée  ;  mais  ce  n'est  pas  une  dette  exigible,  car  ce  n'est  point  pour  l'avocat  une 
créance.  Entre  le  client  et  le  défenseur  il  n'y  a  pas  un  lien  de  droit,  partant  le  droit  de 
poursuivre,  jus  persequendi  in  jiidicio. 

A  Rome,  lorsque  le  désintéressement  et  la  vertu  y  étaient  en  honneur,  il  y  avait  une  loi 
qui  défendait  aux  avocats  de  recevoir  des  clients  ni  argent  ni  présents.  C'était  la  loi  Cincia, 
que  le  consul  Silius,  sous  le  règne  de  Claude,  proposa  au  Sénat  de  faire  revivre,  ainsi  que 
Tacite  nous  l'apprend. 

A  l'appui  de  sa  thèse,  Me  Bousquet  a  donné  lecture  d'un  jugement  rendu  récemment  par 
la  2e  ch.  du  Tribunal  civil  de  la  Seine  et  qui  a  rejeté  en  ces  termes  une  demande  en  collo- 
cation  privilégiée  des  honoraires  d'avocat  : 

«  En  ce  qui  touche  la  collocation  faite  au  sieur  C... 

Attendu  que  C...  est  créancier  à  raison  des  honoraires  qui  lui  sont  dus  pour  les  peines 
et  soins  dans  les  diverses  instances  et  démarches  faites  dans  le  but  d'arriver  à  la  liquidation 
de  l'indemnité  ;  que,  quelque  respectable  que  soit  l'origine  de  cette  créance,  quelle  qu'ait  été 
l'influence  de  l'intervention  de  C...,  l'utilité  et  l'importance  des  conseils  et  des  soins  qu'il  a 
donnés,  etc.,  elle  ne  rentre  pas  dans  la  classe  des  créances  privilégiées,  telles  qu'elles  sont 
spécifiées  par  les  art.  2101  et  2102  ;  qu'en  effet,  vainement  on  voudrait  considérer  les  hono- 
raires de  l'avocat  comme  frais  de  justice  ;  qu'il  est  évident  qu'ils  n'en  présentent  ni  la 
nature  ni  le  caractère,  bien  qu'ils  doivent  prendre  leur  source  dans  un  sentiment  à  la  fois 
de  devoir  et  de  reconnaissance  qui  oblige  le  client  à  rémunérer  convenablement  le  temps 
généreusement  et  laborieusement  consacré  par  l'avocat  qui  s'est  dévoué  à  la  défense  de  ses 
intérêts,  de  son  honneur  et  de  sa  liberté  ; 

Qu'on  ne  peut  pas  davantage  regarder  les  honoraires  dont  s'agit  comme  des  frais  faits 
pour  la  conservation  de  la  chose,  parce  que,  quelqu'éclairés  que  fussent  les  conseils  de 
C.  ,  ils  ne  pouvaient  pas  créer  le  droit  de  B....,  le  droit  étant  préexistant  ;  ils  n'étaient  pas 
de  nature  non  plus  à  le  conserver  dans  le  vrai  sens  de  la  loi,  parce  que  par  leur  nature  les 
conseils  tendaient  bien  à  mettre  le  droit  en  lumière,  à  faciliter  sa  conservation,  mais  qu'il 
est  impossible  d'admettre  d'une  manière  absolue  que  le  droit  de  B...  eût  nécessairement 
péri  sans  les  conseils  de  C...,  et  que  la  Justice  par  elle-même  eût  été  impuissante  pour  le 
reconnaître  et  le  sanctionner  ;  que  c'est  à  ce  caractère  particulier,  essentiel  de  la  conserva- 
tion de  la  chose  que  se  trouve  attaché  le  privilège  du  no  3  de  l'art.  2102  du  Code  civil  ;  qu'il 
faut  donc  que  les  frais,  que  la  conservation  a  entraînés  se  confondent  avec  la  chose  elle- 
même  et  que  sans  eux  la  chose  eût  péri  ;  que  c'est  là  la  base,  la  condition  rigoureuse  du 
privilège,  condition  qui  ne  se  rencontre  pas  en  faveur  de  C...  « 

M"  Chauvelot  et  Lionville  demandent  la  confirmation  du  jugernent  de  i^e  instance. 

Arrivant  à  la  question  relative  aux  honoraires  d'avocat.  M»  Lionville  s'exprime  ainsi  : 
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Ce  ne  sont  pas  les  avocats,  et  surtout  ceux  du  barreau  de  Paris,  qui  oublieraient  les  glo- 
rieuses traditions  de  leur  Ordre;  ils  se  rappellent  encore  avec  orgueil  que,  lorsque  Linguet 
eut  obtenu  au  Parlement  une  condamnation  en  60.000  francs  d'honoraires  contre  le  duc 
d'Aiguillon,  il  fut  le  lendemain  même  rayé  du  tableau. 

Mais  si,  par  une  délicatesse  qui  les  honore,  les  avocats  s'interdisent  eux-mêmes  de  récla- 
mer en  justice  le  paiement  de  leurs  honoraires  contre  les  clients  qu'ils  ont  défendus,  est-ce 
■d  dire  que  la  loi  ne  leur  accorderait  pas  d'action  ?... 

M.  LE  Président  Pécourt.  —  Passez  sur  ce  point  :  l'opinion  de  la  Cour  est  formée. 

LiouviLLE.  —  Je  n'insistais,  Monsieur  le  Président,  que  parce  que  le  Tribunal  civil  de 
la  Seine  vient  de  manifester  sa  tendance  vers  une  jurisprudence  contraire  ;  mais  puisque  la 
Cour  est  suffisamment  édifiée,  je  n'ai  plus  rien  à  dire. 

Sur  les  conclusions  conformes  de  M.  l'avocat  général  Tardif,  la  Cour  a  confirmé  le  juge- 
ment qui  accordait  à  M.  de  Mandreville  et  à  Mme  de  Sinetti  une  collocation  privilégiée 
pour  toutes  les  sommes  déboursées  par  eux,  sans  distinction  entre  les  frais  proprement  dits 
et  les  honoraires  payés  aux  avocats. 

Qu'est-il  besoin  d'ajouter  au  langage  de  M«  Liouville  ?  Il  affirme  le  principe  de  la 
rémunération,  tout  en  rappelant  les  traditions  de  désintéressement  et  de  modération 
qui  doivent  toujours  demeurer  le  patrimoine  et  l'honneur  de  notre  profession. 

La  théorie  du  Tribunal  accepte  comme  démontré  ce  qui  est  éminemment  discuta- 
ble :  le  point  de  savoir  si  sans  le  concours  de  l'avocat  le  droit  eût  été  sanctionné  et 
reconnu.  N'est-ce  pas,  par  la  préparation  de  l'avocat,  par  ses  investigations  de  fait, 
par  ses  recherches  de  droit,  par  sa  discussion  contradictoire,  par  la  rédaction  même 
de  ses  notes  qui  rappellent  et  raniment  sa  plaidoirie  pendant  le  délibéré  des  juges, 
que  ceux-ci,  désormais  définitivement  éclairés,  sont  à  même  d'apprécier  les  raisons, 
de  décider  et  de  motiver  leur  sentence  ? 

Veut-on  s'en  tenir  aux  exigences  du  Tribunal?  Mais  elle  est  rapportée,  cette  justi- 
fication d'une  valeur  mise  dans  le  patrimoine,  et  des  frais  faits  pour  la  conservation 
de  la  chose  1  C'est  grâce  au  concours  de  M«  L...  que  la  propriété  a  été  affranchie  d'une 
servitude  de  passage  et  que  des  droits  à  une  source  lui  ont  été  maintenus!  l'immeu- 
ble a  donc  conservé  la  plénitude  de  ses  droits  !  C'estdu  reste  cette  solution  qu'admet 
aujourd'hui,  à  vrai  dire,  la  Jurisprudence.  Le  Tribunal  de  Grenoble,  le  3o  août  i865 
{Journal  de  Grenoble,  1866,  p.  403.  Pandectes  françaises,  v°  Avocat,  n°  i3o5),  a  admis 
que  les  frais  de  plaidoirie  d'avocat,  bien  qu'ils  ne  soient  pas  des  frais  de  justice,  n'en 
sont  pas  moins  privilégiés,  lorsqu'ils  ont  servi  à  sauver  la  créance  dont  le  montant  se 
distribue;  et,  le  26  mars  1904,1a  Cour  d'Amiens  (v°  Droit  du  10  juillet)  a  décidé 
qu'un  avocat  ne  peut  poursuivre  sur  les  immeubles  d'une  femme  dotale  le  recou- 
vrement de  ses  honoraires,  alors  qu'il  n'est  pas  établi  que  ses  conseils  ont  eu  pour 
résultat  la  conservation  de  la  dot. 

Donc,  si  cette  preuve  eût  été  rapportée,  la  prétention  de  l'avocat  eût  eu  satisfaction  ? 

Mais,  nous  objecte  enfin  le  Tribunal,  les  conseils  et  plaidoiries  de  l'avocat  n'ont 
pas  pour  effet  de  créer  au  profit  d'une  partie  un  droit  qui  ne  serait  pas  préexistant  ! 
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Nous  sommes  d'accord  :  le  droit  est  préexistant,  comme  la  chose  est  préexistante 
dans  l'hypothèse  prévue  par  l'art.  2102.  Il  faut  bien  qu'elle  préexiste,  puisque  le  pri- 
vilège est  conféré  à  celui  qui  la  conserve  !  Or,  si  la  chose  ne  préexistait  pas,  je  me 
demande  comment  on  la  conserverait  !  Par  ce  mot  «  chose  »,  d'après  M.  Guillouard 
(t.  I,  n°  372),  il  faut  entendre  les  meubles  incorporels,  comme  les  meubles  corpo- 
rels. Cette  préexistence,  mais  elle  se  constate  partout  !  Les  frais  de  justice  sont 
privilégiés,  et  cependant  la  procédure  suivie  n'a  abouti  qu'à  la  consécration  d'un 
droit  antérieur  ! 

Le  malade  préexiste,  —  et  le  médecin  qui  le  soigne  a  un  privilège?  Et,  sans  dimi- 
nuer en  rien  le  mérite  de  son  intervention,  qui  peut  donc  affirmer  qu'à  son  défaut 
l'homme  eût  péri  et  que  la  nature  par  son  évolution  normale  n'eût  pas  suffi  à  le  con- 
server ?  La  loi  et  les  juges  ont  surtout  pris  en  considération,  pour  accorder  le  bénéfice 
de  l'art.  2102,  les  résultats  réels  et  effectifs  du  travail. 

La  Cour  de  Poitiers,  le  8  février  1892  (Sirey,  1892  2.  88),  admet  pour  le  vétérinaire 
qui  a  donné  des  soins  à  un  cheval  le  bénéfice  de  l'art.  2102  et  déclare  sa  créance  pri- 
vilégiée sur  le  prix  de  la  vente  du  cheval  —  frais,  dit-elle,  faits  pour  la  conservation  de 
la  chose.  La  Cour  de  Caen  avait  ainsi  décidé  le  10  juin  1873  pour  un  maréchal  ferrant 
{Recueil,  Caen  1873.  25o.  V.  aussi  Baudry-Lacantinerie  n°  4751. 

Au  surplus.  Messieurs,  la  thèse  affirmée  par  le  Tribunal  a  des  conséquences  plus 
graves  que  la  seule  négation  d'un  privilège;  elle  tend,  à  vrai  dire,  sous  une  forme 
voilée  et  d'apparence  aimable,  à  contester  l'utilité  de  notre  concours  et  le  principe 
de  notre  rémunération  !  * 

Eh  quoi  !  les  longues  heures  que  vous  réservez  à  notre  auditoire,  les  questions, 
les  explications  qui  viennent  de  votre  siège,  les  plus  longues  heures  que  nous  mettons 
encore  à  ordonner  et  éclairer  le  litige  seraient  désormais  un  temps  véritablement 
gaspillé,  et  pour  vous  et  pour  nous,  puisque,  disent  les  premiers  juges  «  il  est  impos- 
sible d'affirmer  que  sans  l'intervention  de  l'avocat  ce  droit  eût  péri  et  que  le  juge 
eût  été  impuissant  à  le  reconnaître  et  à  le  sanctionner  ».  L'expérience  de  chaque  jour 
contredit  une  telle  assertion,  l'autorité  même  de  l'avocat,  qu'elle  naisse  de  son  élo- 
quence, de  sa  science,  plus  encore  de  la  dignité  de  son  caractère,  ont  une  influence 
primordiale  et  absolue  sur  les  solutions  que  vous  dicte  votre  conscience. 

Ah  !  je  comprends  maintenant  cette  autre  décision  rendue  par  cette  même  Cham- 
bre du  Tribunal,  le  i'^''  mars  igoS,  qui  eut  un  si  grand  retentissement,  dont  je  vous 
cite  ce  seul  attendu  : 

Attendu  qu'aux  termes  des  constitutions  les  plus  anciennes  de  lO'rdre  des  avocats  il  est 
de  principe  que  les  honoraires  sont  un  présent  pour  lequel  un  client  reconnaît  les  peines  que 
son  avocat  a  prises  à  l'examen  de  son  affaire. 

Et  le  Tribunal  évoque  une  phrase  d'un  Bâtonnier  de  notre  Ordre  prononcée  le 
9  mai  1723  pour  interdire  toute  revendication.  Voulez-vous  me  permettre  de  remon: 
ter  un  peu  moins  loin,  et,  moi  aussi,  d'en  appeler  au  témoignage  d'un  bâtonnier,  fidèle 
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t;ardien  de  nos  principes,  mais  aussi  défenseur  résolu  de  notre  droit,  qu'il  ne  faut 
pas  confondre  avec  la  manière  dont  il  plait  à  certains  Barreaux,  par  une  délicatesse 
qui  les  honore,  de  l'exercer  ! 

Ce  témoignage,  je  le  puise  dans  le  discours  de  rentrée  prononcé  par  M.  le  Bâtonnier 
Chenu,  le  i^"'  décembre  1906  : 

Ce  ne  sont  pas,  en  effet,  nos  clients  qui  se  plaignent  de  la  défense  que  nous  nous  imposons 
d'agir  contre  eux  en  paiement  des  honoraires.  Certains  s'en  trouvent  fort  bien.  Pourvu 
qu'on  leur  laisse  le  droit  de  réclamer  les  honoraires  qu'ils  ont  versés,  ils  ne  tiennent  nulle- 
ment à  ce  qu'on  les  oblige  à  payer  ceux  qu'ils  ont  gardés.  On  ne  nous  sait  aucun  gré  de 
cette  discrétion.  Nous  n'enseignons  de  tels  principes  que  pour  édifier  à  notre  profit  une 
réputation  de  délicatesse  hyperbolique  :  mais  en  fait  nous  échappons  à  la  règle  par  d'ingé- 
nieux movens.  Notre  dignité  n'y  gagne  rien  ;  car  nul  n'expliquera  que  nous  montrions  plus 
d'apparente  fierté  qu'un  médecin.  Nous  devons  donc  nous  en  prendre  à  nous-mêmes  de  la 
leçon  qu'un  jugement  du  Tribunal  de  la  Seine  nous  a  infligée  «  en  opposant  (je  cite  le  texte) 
malicieusement  peut-être  au  Conseil  de  l'Ordre  les  vieilles  U-aditions  dont  il  lui  plait  de  se 
glorifier  ». 

Il  n'est  possible  de  répondre  à  ce  reproche  nuancé  et  courtois  d'hypocrisie  qu'avec  une 
absolue  franchise.  Je  m'y  efforcerai. 

Il  se  peut  qu'en  remontant  aux  anciennes  constitutions  de  l'Ordre  citées  dans  le  jugement 
du  Tribunal  de  la  Seine,  l'honoraire  soit  considéré  comme  «  un  présent  »  du  clieni  à  l'avo- 
cat, et  je  ne  crois  nullement  que  le  Tribunal  ait  mis  la  moindre  malice  à  nous  le  rappeler, 
ais  il  est  certain  que  cette  conception  a  fait  son  temps  et  on  peut  la  sacrifier  sans  regret, 
eus  n'exerçons  pas  notre  profession  dans  l'espérance  de  recueillir  quelques  cadeaux,  mais 
ien  avec  le  droit  fort  légitime  d'obtenir  le  prix  de  nos  efforts  et  des  services  que  nous  ren- 
ons.  Voilà  la  vérité.  Nous  avouerons,  si  l'on  veut,  que  nous  avons  peut-être  un  peu  trop 
rdé  à  la  proclamer.  Mais  c'est,  au  moins  depuis  plusieurs  années,  chose  faite.  Dans  un 
rrêté  réglementaire  du  i3  juin  1899  qui  ne  paraît  pas  suffisamment  connu,  le  Conseil  a 
déclaré  «  que  le  droit  de  l'avocat  à  obtenir  la  légitime  rémunération  de  son  travail  et  des  ser- 
«  vices  qu'il  est  appelé  à  rendre  kses  clients  se  concilie  sans  peine  avec  son  devoir;  qu'il  lui 
c(  suffit  de  ne  jamais  oublier  que  la  fixation  et  la  remise  des  honoraires  doivent  être  traitées 
«  avec  une  grande  délicatesse  et  une  parfaite  convenance  ».  Nous  admettons  donc  que  les 
honoraires  sont  versés  par  suite  de  Vaccord  de  deux  volontés  et,  si  je  vais  jusqu'à  reconnaître 
là  les  caractères  d'une  convention,  je  ne  fais  qu'ajouter  un  mot  à  une  définition  qui  en  sup- 
pose clairement  l'existence. 

Il  me  convenait,  dans  une  question  de  cette  nature,  que  Je  n'ai  d'autre  raison,  pour 
développer  devant  vous,  qu'une  trop  indulgente  confiance,  de  m'abriter  sous  ce 
patronage  ! 

Tous  les  auteurs  qui  ont  traité  de  notre  profession  ont  reconnu  le  droit  à  la  rému- 
nération ;  ils  ont  seulement  pu  différer  sur  l'opportunité  de  la  réclamation,  sur  les 
moyens  qu'on  emploiera  pourle  faire  reconnaître.  (Voir  Mallot,  Lionville,  Cresson). 

Et  vous-mêmes,  vous  avez,  à  vrai  dire,  toujours  reconnu  ce  droit  quand  les  circons- 
T.  XXVI  3; 
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tances  ont  permis  ou  fait  un  devoir  de  vous  le  soumettre.  Déjà  je  vous  ai  cité  une 
décision  de  la  Cour  de  Paris  ;  vous  en  trouveriez  aux  Pandectes  une  série  d'autres: 
Cour  de  Bourges,  24  août  i83o,  D.  i83o.  2.  76.  Cour  de  Colmar,  22  janvier  1846,  S. 
46.  2.  291.  Cour  de  Limoges,  24  janvier  1874,  D.  76.  i.  162.  Cour  d'Agen,  4  mars 
1889,  Pand.  fr.  pér.,  1890.  2.  65;  S.  89.  2.  139. 

Non,  Messieurs,  vous  ne  déciderez  pas  que  la  plaidoirie  n'est  autre  chose  qu'une 
sorte  de  luxe  dont  le  plaideur  peut  impunément  s'affranchir,  et  vous  ne  direz  sur- 
tout pas  qu'il  peut  s'affranchir  de  la  rémunération,  sans  aucune  obligation  légale, 
ne  s'en  fiant  qu'à  l'élan  de  sa  générosité  spontanée. 

M'-'  L.,  si  discrète  qu'ait  été  sa  requête  auprès  du  liquidateur,  si  modérée  que  soit 
sa  prétention,  quand  on  examine  la  multiplicité  de  ses  efforts,  et  la  continuité  de  son 
assistance,  les  soumet  cependant  à  votre  haute  appréciation  ;  il  m'autorise  à  vous  décla- 
rer qu'il  s'en  rapporte  à  votre  justice. 

Mais  laissez-moi  vous  demander  de  ne  réduire  en  aucune  sorte  son  indication  ; 
ainsi,  plus  par  votre  appréciation  que  par  le  montant  même  de  la  somme  allouée, 
vous  l'indemniserez  des  mécomptes  que  lui  ont  apportés  e<  les  conclusions  et  la  sen- 
tence des  premiers  juges,  et  vous  aurez  reconnu  en  ce  confrère  d'un  barreau  de  pro- 
vince qui  a  l'estime  de  tous,  des  magistrats  qui  chaque  jour  le  fréquentent  et  l'écou- 
tent,  comme  des  concitoyens  qui  sollicitent  son  dévouement,  un  honnête,  un  loyal, 
un  utile  auxiliaire  de  la  justice. 


Conclusions  de  M.  l'Ayocat  Génér.a.l  Corentin-Guyho 

M.  l'Avocat  Général  Corentin-Guyho  a  conclu  en  ces  termes  : 

Dans  cette  affaire,  où  les  parties  sont  presque  complètement  d'accord,  il  me  reste 
pourtant  une  double  tâche  à  remplir  :  1°  rechercher  par  quels  motifs  d'ordre  géné- 
ral doit  être  consacrée  leur  entente;  20  préciser,  en  fait  et  en  droit,  le  point,  pour 
ainsi  dire  unique,  discuté  devant  vous. 

Il  y  a,  d'abord,  à  distinguer  entre  des  ordres  d'idées  différents,  donnant  chacun 
naissance  à  une  série  de  questions  spéciales. 

Voici  le  premier  de  ces  ordres  d'idées  :  «  quel  est  le  de^oir  d'un  liquidateur, 
nommé  en  vertu  de  la  loi  de  1901,  vis-à-vis  des  créanciers  de  la  Congrégation  dis- 
soute ?  Cette  question  peut  se  décomposer  en  trois  autres,  ainsi  formulées  :  1°  Avant 
1901 ,  dans  l'ancien  droit,  surtout  après  un  arrêt  fameux  de  la  Cour  de  Cassation  rendu 
en  1857,  une  Congrégation  non  autorisée  ne  pouvait-elle  pas  avoir  des  dettes,  résul- 
tant d'une  existence  collective,  défait,  connue,  et  longtemps  tolérée  ?  2°  Depuis  1901, 
le  liquidateur  n'est-il  pas  chargé  par  l'article  i8  de  cette  loi,  ainsi  que  par  les  arti- 
cles 3  et  5  du  décret  réglementaire  du  16  août  de  la  même  année,  d'acquitter  le  passif 
pour  dégager  l'actif  net  ?  3"  La  condamnation  prononcée  à  raison  d'une  de  ces  dettes 
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peut-elle  se  prêter  à  une  exécution  imme'diate  et  isolée,  au  détriment  de  l'égalité  entre 
créanciers  non  privilégiés  ? 

Le  second  ordre  d'idées,  dans  lequel  il  faut  ensuite  nous  placer,  est  relatif  à  la 
situation  légale  de  l'avocat  réclamant  directement  ses  honoraires.  A  cette  occasion, 
les  questions  suivantes  ont  été  soulevées  :  «  1°  L'avocat  a-t-il,  pour  réclamer  ses  hono- 
raires, un  véritable  droit  de  créance,  sauf  à  lui  à  faire  tel  usage  qui  lui  convient  de  ce 
droit,  une  fois  reconnu  et  proclamé  ?  2°  Ce  droit  de  créance  peut-il  être  considéré 
comme  privilégié  sur  les  immeubles,  en  vertu,  soit  de  l'article  2102,  paragraphe  3, 
comme  il  a  été  soutenu  dans  l'espèce,  soit,  d'une  manière  plus  générale,  en  vertu  de 
l'article  2io3,  paragraphe  4,  ou  de  l'article  2101,  paragraphe  1=''  ?  3°  La  créance  en 
question  est-elle  soumise  au  contrôle  des  Tribunaux,  qui  peuvent,  en  cas  de 
désaccord,  l'examiner  et  la  réduire  ?  » 

Dans  la  cause,  les  débats  se  sont  trouvés  bien  simplifiés,  l'intimé  demandant, 
comme  l'appelant  lui-même,  l'inhrmation  du  jugement  du  Tribunal  de  la  Seine  du 
6  décembre  1906. 

Deux  points  seulementont  été  discutés  devant  vous  :  1°  La  créance  de  l'avocat  peut- 
elle  être  considérée  comme  privilégiée  sur  les  immeubles  de  l'ancienne  Congrégation, 
actuellement  détenus  par  le  liquidateur  ?  2°  La  condamnation  prononcée  pour  hono- 
raires serait-elle  susceptible  d'une  exécution  isolée  dirigée  contre  le  mandataire  de 
ustice  chargé  de  l'ensemble  de  la  liquidation  ? 

Ce  jugement  du  6  décembre,  qui  n'est  pas  marqué  à  la  forte  empreinte  de  l'éminent 
Président  du  Tribunal,  a,  de  plus,  la  mauvaise  chance  d'être  abandonné  par  tout  le 
inonde.  Seulement,  comme  l'infirmation  unanimement  sollicitée  doit  être  motivée 
comme  vos  autres  décisions,  il  y  a  lieu  de  rechercher  comment  elle  se  justifie. 

On  y  peut,  d'abord,  relever  la  trace  de  cette  subtilité  abstraite  et  systématique  qui, 
comme  l'a  si  bien  dit  M.  le  Procureur  Général  devant  la  Cour  de  Cassation,  «  aime  à 
tirer,  avec  une  logique  inflexible,  des  conséquences  absolues  ». 

Dans  la  loi  de  1 901,  il  y  a  sans  doute-,  un  aspect  de  sévérité  contre  ceux  qui  s'obsti- 
naient à  vivre  en  marge,  et,  souvent,  en  fraude  de  la  loi  ;  mais  il  y  a,  comme  contre- 
partie, un  aspect  de  protection  en  faveur  de  ceux  qui  réclament  pour  eux-mêmes,  au 
nom  d'un  droit  sérieux  et  personnel,  qui  agissent  contre  l'ancienne  Communauté 
illégale,  contribuant  ainsi  à  la  dispersion  des  biens,  c'est-à-dire  à  rendre  plus  effective 
la  dispersion  des  personnes.  En  1901,  a  été  faite  une  loi  contre  les  congréganistes, 
mais  nullement  une  loi  contre  les  tiers  qu'on  ne  saurait  soupçonner  de  vouloir  jouer 
un  rôle  de  personnes  interposées. 

L'erreur  du  Tribunal  s'explique  par  la  date  déjà  ancienne  du  jugement,  date  de 
beaucoup  antérieure  aux  deux  arrêts  des  5  juin  et  17  juillet  1937,  rendus  parla  Cham- 
bre Civile  de  la  Cour  de  Cassation  sur  les  conclusions  de  M.  le  Procureur  Général 
Baudouin,  conclusions  et  arrêts  après  lesquels  on  a  pu  dire  ce  mot  très  juste  :  «  Les 
procès  continuent,  mais  la  lutte  est  terminée  !  »  Il  n'y  a  plus,  en  effet,  à  se  poser  la 
question  de  savoir  si  la  communauté  dissoute  pouvait  avoir  des  dettes  et  si  le  liqui- 
dateur est  obligé  de  les  acquitter,  après  le  considérant  suivant  : 
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Attendu  que,  quoique  dépourvue  de  toute  personnalité  civile,  une  Congrégation  non 
autorisée  n'en  formait  pas  moins,  avant  sa  dissolution,  une  collectivité  d'individus  qui, 
jouissant  en  commun  des  biens  détenus,  étaient  responsables  envers  le  tiers,  et  sur  lesdits 
biens,  des  engagements  auxquels  leur  communauté  d'existence  et  d'intérêts  pouvait  donner 
lieu  ;  que  la  loi  du  juillet  igoi  a  laissé  à  la  charge  de  la  liquidation  les  engagements 
dérivant  de  cette  responsabilité  collective  ;  que  les  articles  3  et  5  du  règlement  d'adminis- 
tration publique  décrété  le  ili  août  pour  l'exécution  de  l'article  i8  de  la  loi  précitée  prescri- 
vent au  liquidateur  de  dresser  le  compte  du  passif  de  la  Communauté  aussi  bien  que  de  son 
actif  et  de  payer  les  dettes  sur  le  produit  des  ventes  qu'il  réalise  »  (Cass.  civ.,  17  juillet 
1907  ;  Ga^.  des  Trib.  du  28  juillet  1907). 

Sur  ce  dernier  point,  tenons  la  Jurisprudence  pour  fixe'e,  et,  sans  hésiter,  sans  dis- 
cuter davantage,  donnons  tort  au  Tribunal  en  nous  inclinant  devant  l'autorité  de  la 
Cour  de  Cassation. 

Au  point  de  vue  du  droit  de  l'avocat  à  réclamer  des  honoraires,  le  Tribunal  a  cédé 
à  une  autre  tentation  qui  n'était  pas  plus  heureuse.  Au  risque  de  froisser  sans  utilité 
des  susceptibilités  respectables,  —  ce  qui  est  toujours  fâcheux,  —  il  a  emprunté  à 
un  jugement  de  la  Seine,  remontant  à  1843,  la  formule  d'une  réponse  quelque  peu 
ironique  à  la  prétention,  trouvée  par  lui  légèrement  présomptueuse,  de  l'appelant 
qui,  pour  justifier  sa  demande  d'honoraires,  semblait  affirmer  que  son  intervention 
avait  été  nécessaire  pour  permettre  aux  magistrats  de  reconnaître  la  vérité  et  de  faire 
justice  à  qui  de  droit. 

Devant  vous,  le  débat  s'est  à  la  fois  simplifié  et  adouci.  La  déclaration  de  M.  Jouve 
n'a  pas  été  contestée,  en  principe  par  le  liquidateur,  et  je  crois,  comme  lui,  qu'à 
examiner  les  choses  au  point  de  vue  légal  et  théorique,  le  droit  de  l'avocat  au  prix 
légitime  de  ses  efforts  est  de  nature  à  s'imposer. 

Dans  les  Barreaux  de  province,  qui  permettent  l'acceptation  des  mandats  salariés, 
ce  droit  découle  naturellement  des  termes  de  l'article  1999  du  Code  civil,  ainsi  conçu  : 
«  Le  mandant  doit  payer  les  salaires  lorsqu'il  en  a  été  promis  »  ;  au  Barreau  de 
Paris  et  dans  les  Cours  où  les  mêmes  scrupules  sont  de  tradition,  un  droit  analogue 
peut  être  tiré  de  l'action  de  in  rem  verso,  que  le  législateur  n'a  pas  définie,  mais  dont 
la  formule  peut  être  empruntée  à  l'arrêt  de  la  Chambre  des  requêtes  du  i5  juin  1892 
{Pand.  fr.  pér.,  1893.  i.  406;  D.  P.,  1892.  1.  596)  :  «  C'est  la  juste  rémunération 
d'avantages  procurés  par  un  fait  personnel.  » 

Sans  doute,  les  avocats  ne  gagnent  pas  toutes  leurs  causes,  comme  les  médecins 
ne  guérissent  pas  tous  leurs  malades,  mais  ils  n'en  procurentpas  moins  un  avantage  ; 
tant  que  le  résultat  reste  douteux,  c'est  la  sécurité  que  tout  ce  qui  est  utile  à  dire 
sera  dit  ;  même  après  la  perte  du  procès,  c'est  la  satisfaction  de  conscience  que  rien 
n'a  été  épargné  en  vue  d'un  meilleur  succès.  Donc,  le  clroit  de  l'avocat  à  réclamer 
des  honoraires  est  légalement  incontestable,  dès  qu'il  lui  convient  de  l'exercer. 

L'incertitude  qui,  dans  le  passé,  a- paru  obscurcir  cette  question  s'explique  seule- 
ment par  des  raisons  intérieures  de  dignité  et  de  délicatesse.  L'origine  en  est  pure- 
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ment  historique  et  non  pas  juridique.  Dans  le  grand  débat  de  1843,  qu'on  a  rappelé 
devant  vous,  il  est  apparu  que  le  Barreau  avait  passé  par  trois  phases  successives. 
Dans  l'antiquité  latine  et  grecque,  la  plaidoirie  était  un  moyen  d'influence  politique  ; 
le  Prétoire  était  tout  près  du  Forum  ;  c'était,  en  quelque  sorte,  une  même  place  publi- 
que ;  les  succès  oratoires  valaient  autant  de  clients  que  les  triomphes  militaires,  et 
Cicéron  s'avançait  au  milieu  d'un  cortège  d'obligés,  qui  lui  apportaient  leurs  voix, 
comme  témoignage  de  reconnaissance,  patron  bientôt  porté  au  Consulat  !  Dans  l'an- 
cienne Société  française,  c'est  un  point  d'honneur  spécial  d'origine  aristocratique  qui 
a  dominé  au  Palais.  C'était  le  temps  où  le  travail  faisait  déchoir,  où  un  salaire  sem- 
blait avilir  ;  l'avocat,  se  conformant  aux  idées  du  monde  où  il  était  admis  grâce  à  son 
intelligence  et  à  son  savoir,  prétendait  ne  recevoir  que  des  cadeaux  ;  il  ne  voulait  rien 
tenir  que  de  la  reconnaissance  spontanée  du  plaideur  satisfait;  de  là  une  formule 
connue  :  «  Les  honoraires  sont  un  devoir  du  client,  sans  être  le  droit  de  l'avocat  ». 
Au  contraire,  dans  la  Société  française  nouvelle,  issue  de  la  Révolution,  et  où  l'élé- 
ment dominant  de  plus  en  plus  est  une  démocratie  de  travailleurs,  le  travail  se  trouve 
en  quelque  sorte  «  magnifié  »  ;  c'est  une  loi  d'ordre  supérieur  à  laquelle  tous  sont, 
les  uns  après  les  autres,  obligés  de  se  soumettre.  A  cet  état  de  choses  l'avocat,  sans 
répudier  des  traditions  vénérables,  sent  lui-même  le  besoin  de  s'adapter.  Il  se  plie 
aux  nécessités  et  aux  conditions  actuelles  d'une  démocratie  égalitaire  et  laborieuse. 
Il  ne  rougit  plus  de  recevoir  ouvertement  la  légitime  récompense  de  son  zèle  et  de 
son  talent.  Le  mot  salaire  ne  lui  fait  plus  honte,  et,  en  le  déclarant  avec  franchise,  il 
este,  par  ce  sentiment  des  réalités,  tout  aussi  digne  qu'autrefois,  en  se  montrant  plus 
oderne  :  c'est  le  sens  profond  de  l'arrêté  du  Conseil  de  l'Ordre  du  i3  juin  1899; 
'est  l'un  des  mérites  du  discours  prononcé,  le  i"  décembre  1906,  à  l'ouverture  de 
a  Conférence  des  avocats,  par  M.  le  bâtonnier  Chenu  et  qu'on  vous  citait  la  semaine 
"ernière. 

Par  contre,  il  est  bien  entendu  que  le  droit  ainsi  proclamé  et  mis  hors  de  cause 
oit  être  exercé  avec  tact  et  discrétion.  En  principe  aussi,  les  Tribunaux  auraient  le 
roit  de  réduire  les  honoraires  demandés,  s'ils  paraissaient  excessifs;  mais  il  vaut 
ieux  pour  tout  le  monde  que  la  question  ne  se  présente  même  pas,  afin  que  rien  ne 
ienne  altérer  la  bonne  harmonie  des  corps  judiciaires,  le  Barreau  continuant  de 
témoigner  une  juste  déférence  à  la  Magistrature,  et  la  Magistrature  montrant  au 
Barreau  sa  sympathie  traditionnelle. 

L'affaire  d'aujourd'hui  ne  saurait  troubler  cet  échange  de  procédés  courtois,  car, 
M''  Jouve,  l'appelant,  s'en  remet  respectueusement  à  la  Cour  pour  la  fixation  de  ce 
qui  lui  est  dû,  et,  d'un  autre  coté,  afin  de  prouver  sa  bonne  foi  et  sa  modération,  il 
produit  un  état  détaillé  des  plaidoiries  prononcées,  des  mémoires  rédigés,  et  des 
démarches  multipliées,  état  appuyé  par  une  taxe  émanant  du  Président  d'Apt,  tribu- 
nal devant  lequej  il  occupe,  tous  documents  d'où  il  résulte  que  la  réclamation  sem- 
ble à  la  fois  raisonnable  et  justifiée. 

D'autre  part,  le  liquidateur,  M.  Duez,  ne  conteste  nullement  le  chiffre  même  des 
honoraires  réclamés.  Il  accorde  :  i"  qu'il  pouvait  y  avoir  des  créanciers  de  la  Congré- 
gation dissoute  ;  2"  que  c'est  le  droit  de  l'avocat  de  réclamer  des  honoraires  ;  3°  .|Ue 
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M«  Jouve  ne  demande  pas  trop  pour  prix  de  ses  peines  et  soucis.  Que  conteste-t-il 
donc?  Une  seule  chose,  c'est  que  M=  Jouve,  reconnu  créancier,  possède  une  créance 
privilégiée. 

Il  a  raison  dans  ce  qu'il  repousse  comme  dans  ce  qu'il  admet. 

Une  remarque  tout  d'abord  :  c'est  que  M'-'  Jouve  prétend  faire  porter  le  privilège 
invoqué  sur  l'immeuble  même  dont  il  aurait  contribué  à  augmenter  ou  à  conserver 
la  valeur  en  lui  faisant  attribuer  par  justice  l'usage  d'une  servitude  contestée  ;  c'est  là 
sa  prétention,  et  c'est  sur  l'article  2102,  paragraphe  3  du  Code  civil  qu'il  s'appuie  ;  or, 
l'article  2102  est  un  privilège  spécial  aux  meubles,  ainsi  qu'il  résulte  de  la  section  II 
des  privilèges  et  hypothèques.  M<-'  Jouve,  —  et  pour  cause,  —  n'indique  pas  le  meu- 
ble spécial  sur  lequel  il  voudrait  faire  porter  sa  cause  de  préférence,  et  l'article  2099, 
en  cette  matière  de  droit  étroit,  catégorise  de  façon  expresse  les  causes  de  préférence 
énumérées  parla  loi.  Il  y  a  donc,  de  la  part  de  l'appelant,  fausse  application  évidente 
du  texte  de  loi  invoqué. 

Il  y  a  également  fausse  application  de  la  Jurisprudence  sur  laquelle  l'appelant  s'est 
appuyé  avec  une  force  particulière.  En  effet,  l'espèce  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  Parisj 
rendu  le  29  janvier  1843,  sous  la  présidence  de  M.  Pécourt,  est  tout  à  fait  différente 
de  la  cause  qui  nous  occupe.  En  1843,  ce  n'était  pas  l'avocat  qui  réclamait  lui-même 
e.t  directement  des  honoraires,  c'étaient  les  parties  à  un  procès  antérieur  qui  avaient 
payé  des  honoraires  d'avocats  et  qui  réclamaient  le  remboursement  de  leurs  avances, 
y  voyant  «  les  frais  faits  pour  la  conservation  de  la  chose  »,  dont  parle  l'article  2102, 
paragraphe  3,  du  Code  civil.  Et,  en  effet,  l'élément  matériel  se  rencontrait  puisque 
des  frais  avaient  été  faits,  des  sommes  avancées,  des  paiements  réalisés  ;  d'autre  part, 
l'élément  intentionnel  s'y  ajoutait  puisque  le  but  poursuivi,  dont  l'article  2102  paraît 
s'occuper  plus  que  du  résultat  obtenu,  avait  été  de  «  conserver  la  chose  »,  de  la  pré- 
server de  tout  dommage,  accident  ou  perte  du  procès.  La  solution  de  i8'43  était,  dès 
lors,  entièrement  juridique,  —  d'autant  plus  que,  dans  cette  espèce,  le  privilège  était 
prétendu  sur  un  actif  mobilier,  dans  une  contribution  en  argent,  et  non,  comme  ici,., 
spécialement  sur  un  immeuble  déterminé. 

Dès  lors,  tout  à  la  fois  manque  à  l'appelant,  M''  Jouve,  et  le  texte  de  la  Loi,  et 
l'analogie  de  la  Jurisprudence  qu'il  invoquait. 

Du  moins,  aurait-il  pu  recourir  à  d'autres  arguments  pour  soutenir  la  même  pré- 
tention ?  Aurait-il  été  plus  heureux  en  invoquant,  soit  l'article  aio3,  -paragraphe  4, 
soit  l'article  2101,  paragraphe  i^'  ? 

Pas  l'article  2io3,  paragraphe  4.  car  l'avocat  est  en  dehors  de  l'énumération  faite 
par  cet  article  :  «  Architectes,  entrepreneurs,  maçons  et  autres  ouvriers  »  ;  et,  d'autre 
part,  une  assimilation  entre  les  professions  ne  saurait  être  imaginée  :  car,  dans  le  fait 
personnel  de  l'avocat  procurant  un  avantage  à  son  client,  il  manque  la  circonstance 
essentielle  caractérisant  l'hypothèse  de  l'article  2io3,  paragraphe  4,  c'est-à-dire  l'ap- 
port matériel  s'incorporant  à  la  chose,  au  point  d'en  rester  partie  intégrante,  qui  tend 
à  augmenter  ou  du  moins  à  maintenir  la  valeur  de  l'immeuble.  Au  contraire,  le  fait 
personnel  de  l'avocat  s'évanouit  avec  les  paroles  prononcées,  sans  laisser  de  traces 
sensibles,  pas  même  souvent  la  reconnaissance  du  client! 
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Pas  davantage  l'article  2101,  paragraphe  i^"",  bien  qu'il  s'étende,  celui-là,  des  meu- 
bles aux  immeubles:  car  l'intervention  de  l'avocat  ne  saurait  être  mise  au  rang  des 
frais  ne'cessaires  de  justice,  n'étant  pas  obligatoire  comme  l'assistance  de  l'avoué  ou 
l'emploi  d'un  huissier. 

Ainsi,  tout  privilège  direct  fait  défaut  à  l'appelant.  Mais,  n'y'  aurail-il  pas  moyen, 
pour  lui,  de  s'en  créer  un  indirectement?  Il  y  arriverait,  en  fait,  s'il  obtenait  une 
condamnation  pour  honoraires  susceptible  d'être  exécutée  immédiatement  et  isolé- 
ment. Mais,  là  encore,  le  liquidateur  résiste.  Il  oppose  le  principe  qu'il  est  chargé, 
comme  un  svndic  de  faillite,  d'une  opération  d'ensemble  à  effectuer  entre  créanciers 
égaux,  et  avant  droit  à  être  traités  de  même.  Il  oppose  surtout  la  jurisprudence  delà 
Cour  de  Cassation  qui,  sur  ce  point  également,  a  dit  le  dernier  mot  dans  son  arrêt 
du  5  juin  1907.  Voici,  en  effet,  le  considérant  décisif,  après  lequel,  en  vérité,  la  ques- 
tion ne  saurait  plus  être  posée  utilement  :  «  Attendu,  dit  la  Cour  de  Cassation,  que 
l'action  ne  saurait  aboutir  qu'à  un  jugement  fixant  le  montant  de  la  dette  et  admet- 
tant le  bénéficiaire  à  la  répartition  de  l'actif  net  pour  le  chiffre  de  la  somme  fixée, 
mais  que  ce  jugement  ne  doit  pas  prononcer  contre  le  liquidateur  une  condamnation 
emportant  l'exécution  forcée  et  immédiate,  garantie  par  une  hypothèque  judiciaire 
sur  les  immeubles  soumis  à  la  liquidation  »  {Galette  des  Tribunaux  des  17  et 
18  juin  1907). 

De  ce  qui  précède,  quelle  est  la  conclusion  à  tirer  ?  Elle  est  triple  :  1°  l'infirmation 
demandée  par  les  deux  parties  s'impose  par  des  motifs  d'ordre  général  ;  2°  un  droit 
de  créance  doit  être  reconnu  à  M=  Jouve,  avocat,  pour  ses  honoraires,  mais  sans  pri- 
vilège d'aucune  sorte  ;  3"  l'avocat  créancier  doit  seulement  être  admis  au  passif  de 
la  liquidation,  pour  être  réglé  avec  les  autres  créanciers  non  privilégiés,  et  sur  le 
pied  de  l'égalité,  dans  l'opération  d'ensemble. 

Tel  est,  du  moins,  l'avis  que  je  crois  pouvoir  dégager  du  débat  qui  a  eu  lieu  devant 
vous. 


L'Arrkt 

Conformément  à  ces  conclusions,  la  Cour  a  rendu  l'arrêt  suivant  : 
La  Cour  ; 

Considérant  que  Jouve,  avocat  du  barreau  d'Apt,  a  plaidé  divers  procès  soutenus  parles 
-leurs  Langeon,  Isnard,  Mauran  et  Ossala,  membres  de  la  Congrégation  des  Oblats  et  pro- 
priétaires apparents  de  l'immeuble  faisant  l'objet  desdits  procès  ;  que,  cette  Congrégation 
non  autorisée  ayant  été  dissoute  et  ses  quatre  membres  susnommés  déclarés  personnes 
interposées,  Jouve  a  agi  pour  le  paiement  de  2.5oo  francs,  montant  de  ses  honf)raires,  con- 
tre buez,  liquidateur  des  biens  de  la  susdite  congrégation  ; 

Considérant  que,  si  celle-ci  n'a  jamais  eu  d'existence  légale,  elle  n'en  a  pas  moins  eu  une 
existence  de  fait  ;  qu'elle  a  déte«iu  des  biens,  les  a  exploités  et  a  contracte  des  obligations 
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pour  cette  gestion  comme  pour  toutes  les  choses  nécessaires  à  la  vie  de  ses  membres  ;  que 
ces  biens  ne  se  peuvent  concevoir  que  sous  déduction  du  passif  créé  par  leurs  anciens  déten- 
teurs ;  que,  puisqu'ils  doivent  être  liquidés  pour  certaines  affectations,  il  doivent  aussi  être 
employés  dans  l'ordre  que  la  loi  prescrit  k  l'acquit  du  passif  ; 

Considérant  que  cette  solution,  conforme  aux  règles  générales  du  droit  et  de  l'équité, 
trouve,  en  outre,  sa  justification  dans  la  disposition  de  l'article  i8  de  la  loi  du  i'^''  juillet  1901, 
relative  à  la  répartition  de  l'actif  net,  et  les  articles  3  et  5  du  décret  du  if)  août  suivant  ; 

Considérant  qvi'il  est  sans  intérêt  d'apprécier  si  le  concours  de  l'avocat  a  ou  non  conservé 
le  droit  que  la  décision  intervenue  a  consacré  ;  qu'il  suffit  de  retenir  qu'un  service  a  été 
rendu,  qui  avait  été  sollicité,  avec  la  promesse  exprimée  ou  tacite  d'une  rémunération  ; 

Considérant  qu'il  ne  peut  être  fait  application  à  l'espèce  du  privilège  de  l'article  2102, 
paragraphe  3,  puisque  ce  texte  est  relatif  à  un  privilège  sur  certains  meubles,  à  raison  des 
frais  faits  pour  leur  conservation,  et  que  les  procès  dans  lesquels  Jouve  a  plaidé  avaient  pour 
objet  des  droits  dépendant  d'un  immeuble  ; 

Considérant  qu'aucune  contestation  n'a  été  soulevée  sur  le  quantum  des  honoraires 
demandés  ; 

Considérant  que  la  décision  à  rendre  sur  cette  demande  ne  peut  être  une  condamnation 
exécutoire  immédiatement  par  toutes  les  voies  de  droit,  et  comportant  notamment  le  droit 
de  prendre  une  hypothèque  judiciaire,  mais  seulement  une  constatation  de  la  créance  dont 
le  liquidateur  devra  faire  état,  lors  de  la  répartition  de  l'actif  net,  après  les  prélèvements 
ordonnés  par  la  loi  et  sauf  coufusion  dans  la  masse  des  créances  non  privilégiées  ; 

Considérant,  en  effet,  qu'il  y  a  lieu  d'appliquer,  quant  à  ce,  les  règles  prescrites  dans  d'au- 
tres cas  où  le  débiteur  est  dessaisi  de  la  disposition  de  ses  biens,  qui  constituent  une  masse 
à  liquider  par  un  mandataire  de  justice  ;  qu'au  surplus,  ce  mode  de  procéder  est  le  seul  en 
harmonie  avec  l'ensemble  des  diverses  dispositions  de  la  loi  du  i^^  juillet  1901  sur  la  liqui- 
dation des  biens  ; 

Par  ces  motifs  ; 

Et  rejetant  toutes  autres  demandes  et  conclusions,  comme  inutiles  ou  non  justifiées, 
infirme  le  jugement  rendu  entre  les  parties  par  le  Tribunal  civil  de  la  Seine  le  6  décembre 
iqo6  ;  décharge  Jouve  des  dispositions  lui  faisant  grief  ; 

Et  statuant  à  nouveau,  dit  qu'il  est  dû  à  Jouve  2.5oo  francs  pour  honoraires  de  plaidoi- 
ries sur  les  biens  ayant  été  détenus  par  la  Congrégation  des  Oblats  de  Marie-Immaculée, 
et  desquels  Duez  est  liquidateur,  et  que  cette  somme  sera  payée  par  Duez,  comme  créance 
non  privilégiée,  sur  la  masse  des  biens  à  liquider,  après  les  prélèvements  ordonnés  par 
la  loi  en  totalité  ou  au  marc  le  franc,  selon  les  résultats  de  la  liquidation  ; 

Ordonne  la  restitution  de  l'amende  ; 

Dit  que  les  frais  de  première  instance  et  d'appel  seront  supportés  par  Duez  ès  qualité, 
dans  les  conditions  ci-dessus  prescrite  pour  le  paiement  du  principal. 
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ARCHEVÊQUE  DE  CHAMBÉRY 


JUSTICE  DE  PAIX  DU  CANTON-NORD  DE  CHAMBÉRY 

(M.  Vernier  jt  ge) 
Audience  du  7  mars  iqoS. 

L'application  de  la  loi  du  9  décembre  igo5  sur  la  séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat 
a  donné  lieu,  devant  les  diverses  Commissions  municipales  et. lustices  de  paix  du  ter- 
ritoire, à  de  nombreuses  difficultés  en  ce  qui  concerne  l'inscription  des  ministres  du 
culte  sur  les  listes  électorales  de  la  commune  où  ils  exercent  leurs  fonctions. 

Sous  l'empire  de  la  loi  du  5  avril  1884,  ils  devaient  y  être  inscrits  par  le  fait  seul 
qu'ils  étaient  assujettis  à  une  résidence  obligatoire  dans  la  commune  en  leur  qualité  ; 
mais  aujourd'hui  cette  situation  légale  se  trouve  modifiée.  Dans  quelle  mesure  l'est- 
elle  par  le  régime  nouveau  ?  Les  ministres  du  culte  ayant  moins  de  six  mois  de  rési- 
dence peuvent-ils  et  doivent-ils  être  inscrits  sur  la  liste  électorale?  Sous  quelles  con- 
ditions ?  Moyennant  quelles  formalités  ? 

Telles  étaient  les  questions  soulevées  devant  le  Juge  de  paix  du  Canton-Nord  de 
Chambéry  par  Mgr  Dubillard,  le  nouvel  archevêque  de  cette  ville,  et  par  son  secré- 
taire, M.  l'abbé  Vieille-Cessay,  Ces  questions  sont  intéressantes  et  pleines  d'actua- 
lité. A  ce  titre,  nous  croyons  devoir  publier  la  plaidoirie  prononcée  en  leur  nom  par 
M'^  Descostes,  ancien  Bâtonnier  du  Barreau  de  Chambéry,  et  la  décision  qui  s'en 
est  suivie. 
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Plaidoirie  de  M«  Descostks(i) 
Monsieur  le  Juge, 

J'ai  l'honneur  de  me  présenter  dans  l'intérêt  de  Mgr  Babillard,  archevêque  de 
Cham-béry,  et  de  M.  l'abbé  Vieille-Gessay,  vicaire  général  honoraire  et  secré- 
taire de  son  Conseil  épiscopal,  appelants  d'une  décision  de  là  Commission  munici- 
pale de  cette  ville  qui  les  déclare  sans  droit  à  être  inscrits  sur  la  liste  électorale.  Mes 
vénérables  clients,  atteints  dans  leur  dignité  de  citoyens  français,  n'ont  pas  hésité  à 
soumettre  cette  étrange  décision  à  votre  censure  et  nous  avons  trop  de  confiance  en 
vos  lumières  et  en  votre  haute  impartialité  pour  ne  pas  être  convaincus  que  vous  la 
réformerez  sans  la  moindre  hésitation,  sur  le  simple  exposé  des  circonstances  dans 
lesquelles  s'est  produite  leur  demande  d'inscription  et  a  été  formulé  l'ukase  qui  la 
repousse... 

Mgr  François-Virgile  Dubillard,  l'ancien  et  vaillant  évêque  de  Quimper  et  Léon, 
a  été  élevé  par  une  bulle  pontificale  du  i6  décembre  1907  au  siège  archiépis- 
copal de  Chambéry  vacant  par  suite  des  décès,  survenus  à  quelques  mois  d'intervalle, 
de  Mgr  Hautin  et  de  son  successeur  immédiat,  Mgr  de  Pélacot,  évêque  de  Troyes. 
De  Bretagne  le  nouvel  archevêque  amenait  avec  lui  dans  sa  résidence  de  Savoie 
M.  l'abbé  Vieille-Cessay,  précédemment  vicairegénéral  deQuimper, nommé  dès  lors 
vicaire  général  honoraire  et  secrétaire  du  Conseil  épiscopal  du  diocèse  de  Chambérv. 

C'est  le  27  janvier  1908  que  le  prélat  a  fait  son  entrée  dans  notre  ville  :  entrée  non 
officielle,  dépourvue  de  toutes  les  pompes  froides  et  vides  du  décret  de  messidor, 
mais  qui  a  donné  lieu,  ce  qui  vaut  mieux,  à  une  manifestation  à  la  fois  digne,  sin- 
cère et  touchante,  mentionnée  par  tous  les  Journaux,  même  les  plus  hostiles,  avec 
une  respectueuse  déférence  et  que  personne  ne  peut  ignorer.  Salué  à  son  arrivée  par 
un  conseiller  municipal  libéral,  au  nom  de  la  population  catholique,  escorté  et 
acclamé  par  elle,  notre  nouvel  archevêque  a  été  solennellement  intronisé  dans  son 
église  métropolitaine  ;  le  même  jour,  rentré  dans  la  vie  privée,  il  s'installait  avec  son 
chef  d'état-major,  non  plus  à  l'archevêché  d'antan,  qui  est  aujourd'hui  à  vendre,  mais 
dans  la  maison  d'habitation  par  lui  louée  de  M.  le  baron  de  Tours,  et  située  au 
n°  II 3  de  ce  faubourg  Montmélian  où  le  prince  de  l'Eglise,  dépossédé  de  son  palais, 
n'a  pas  tardé  à  devenir  populaire,  parce  qu'il  y  vit  avec  une  simplicité  évangéliquc 
comme  un  pasteur  au  milieu  de  son  troupeau... 

(i)  Au  moment  d'imprimer  la  plaidoirie  de  François  Descostes,  avocat,  relative  aux 
droits  électoraux  des  archevêques  et  des  ministres  du  culte,  une  dépêche  de  Chambéry 
nous  annonçait  sa  mort. 

Il  avait  assisté,  le  lundi  24  août,  à  la  séance  d'ouverture  du  Congrès  préhistorique  de 
l'Vance  et  les  divers  orateurs  qui  avaient  pris  la  parole  avaient  fait  son  éloge. 

Rien  ne  faisait  prévoir  cette  fin  soudaine  due  probablement  à  un  épanchemenl  cérébrâl., 
occasionné  par  une  congestion.  ■] 

Me  Descostes  avait  demandé  à  se  reposer  en  rentrant  chez  lui  à  deux''  heures.  Un  quatid 
d'heure  après,  la  mort  est  venue  le  frapper.  3 


LE  PROCÈS  DE  MONSEIGNEUR  DUBILLARD 


587 


En  d'autres  temps,  à  Chamhéry,  comme  Jadis  à  Quimper,  la  municipalité,  se  gar- 
dant de  tout  esprit  de  mesquine  tracasserie,  se  fût  empressée  d'inscrire  d'office  les 
deux  nouveaux  venus  sur  la  liste  électorale  de  la  commune  où  ces  circonstances  de 
notoriété  publique  suffisaient  à  prouver  qu'ils  avaient  désormais  leur  principal  éta- 
blissement. On  considérait  alors  qu'un  archevêché  était  pour  une  ville  une  préroga- 
tive et  un  élément  de  prospérité,  et  on  honorait  le  titulaire  comme  le  premier  d'entre 
les  citoyens  ;  mais  que  les  temps  sont  changés  !...  Mgr  Dubillard,  qui  connaît  son 
temps  et  la  loi  de  son  pays,  a  pensé  que,  si  l'on  ignorait  V archevêque,  on  ne  pourrait 
faire  bon  marché  du  citoyen.  Avant  quelque  raison  de  craindre  que,  par  un  oubli 
sans  doute  involontaire,  la  municipalité  n'omît  d'inscrire  l'archevêque,  il  avait  l'illu- 
sion de  croire  qu'elle  ne  se  refuserait  pas  à  inscrire  le  citoyen,  l'enfant  du  peuple,  de 
bon  sang  français,  élevé  par  son  seul  mérite  aux  plus  hautes  dignités  de  l'Eglise,  le 
Savoyard  d'adoption,  l'habitant  du  faubourg  qui,  quoique  archevêque,  n'a  pas  perdu, 
j'imagine,  les  droits  que  l'on  ne  conteste  pas  au  dernier  des  balayeurs. 

Ces  droits,  Mgr  Dubillard  et  M.  l'abbé  Vieille-Cessay  les  ont  exercés  par  les  voies 
légales,  en  ne  se  réclamant  d'aucun  privilège,  en  se  bornant  à  invoquer  le  droit  com- 
mun. Le  3i  janvier  et  le  i"  février,  ils  ont  fait  aux  mairies  de  Quimper  et  de  Cham- 
béry  une  double  déclaration  de  transfert  et  d'établissement  de  domicile.  Successive- 
ment, en  y  joignant  une  expédition  authentiquée  de  ces  deux  actes,  ils  ont  adressé  à 
M.  le  Maire  de  Chambéry  une  demande  motivée  d'inscription. 

Il  semblait  qu'à  l'Hôtel-de-Ville,  comme  dans  le  reste  de  la  cité,  on  ne  pût  être  que 
flatté  de  l'empressement  mis  par  nos  nouveaux  concitoyens  à  revendiquer  leur  titre 
d'électeurs  et  du  prix  qu'ils  y  attachaient.  En  Amérique  et  dans  tous  les  pavs  vrai- 
ment libres,  on  a  des  droits  civiques  une  conception  tout  autre  que  celle  qui  règne 
chez  nous,  dans  certains  milieux.  Là-bas,  on  eût  galamment  inscrit  l'archevêque, 
quoique  archevêque;  ici,  on  forge  un  texte  spécial  pour  le  mettre  hors  la  \o\ parce 
qu'archevêque  et  on  croit  avoir  ainsi  sauvé  une  fois  de  plus  la  République  ! 

C'est,  en  effet,  sur  cette  demande  que  la  Commission  municipale,  pourtant  prési- 
dée par  un  juriste  de  carrière,  M.  l'adjoint  Gex,  a  rendu  la  mémorable  sentence  où 
elle  repousse  une  prétention  qui  ne  peut  faire  doute  pour  aucun  esprit  libéré  de  tout 
préjugé. 

Voici  ce  monument  de  jurisprudence  dans  toute  sa  majesté  : 

En  ce  qui  concerne  les  demandes  en  inscription  formées  par  M.  Dubillard,  archevêque 
de  Chambéry,  et  M.  l'abbé  Vieille-Cessay,  son  secrétaire  : 

Considérant  que  soit  M.  Dubillard,  soit  M.  Vieille-Cessay,  produisent  une  déclaration  de 
changement  de  domicile  faite  à  Quimper  et  une  déclaration  de  domicile  faite  à  Chambéry  ; 
qu'ils  invoquent  que  Chambéry  est  devenu  leur  domicile  réel,  pour  réclamer  leur  inscrip- 
tion sans  condition  de  durée  de  résidence  ou  d'habitation  ; 

Vu  la  note  à  l'appui  de  cette  double  demande  formée  par  M'  Descostes,  avocat,  et  les 
motifs  y  invoqués  ; 

Considérant  que  les  demandeurs  ne  résident  à  Chambéry  que  depuis  le  27  janvier  rqoS, 
c'est-à-dire  depuis  moins  de  6  n^ois  au  3i  mars  1908  et  que,  depuis  la  promulgation  de  la 
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loi  du  9  décembre  1905,  ils  ne  bénéficient  plus  des  dispositions  de  l'art.  14  de  la  loi  du 
5  avril  1884,  qui  les  dispensaient  de  la  durée  de  résidence  dans  la  commune  où  ils  exerçaient 
leurs  fonctions  ; 

Attendu  qu'ils  n'ont  plus  la  qualité  ele  Ministre  d'un  Culte  reconnu  par  l'Etat,  qui  n'en 
reconnaît  plus  aucun  ; 

Considérant  que  la  circulaire  de  M.  le  Ministre  de  l'Intérieur,  en  date  du  i5  mai  190G,  ne 
laisse  aucun  doute  à  ce  sujet; 

(Considérant,  en  outre,  que  les  requérants  n'apportent  pas  la  justification  de  leur  radiation 
de  la  liste  électorale  de  Quimper  ; 

La  Commission  décide  que  les  demandes  en  inscription  sur  la  liste  électorale  de  Cham- 
béry  formées  par  M.  l'archevêque  Dubillard  et  par  M.  l'abbé  Vieille-Cessav,  son  secrétaire, 
ne  sont  pas  fondées  et  sont  rejetées. 

Nous  ne  chicanerons  pas  les  premiers  juges  sur  la  terminologie  par  eux  adoptée. 
En  bon  français,  on  peut  dire,  comme  au  temps  de  Louis  XIV,  Monsieur  V Arche- 
vêque-^ on  ne  dit  guère,  si  on  se  pique  d'élégance.  Monsieur  Dubillard^  mais,  si  l'on 
est  aujourd'hui  poli,  si  on  se  sert  du  vocabulaire  en  usage  entre  gens  de  bonne  com- 
pagnie vis-à-vis  d'un  archevêque,  on  risque  de  passer  pour  un  clérical  et  il  faut  bien 
sacrifier  à  la  crainte  du  Ministère  et  au  nouveau  style.  Nous  ne  rechercherons  pas 
non  plus  si  la  solution  eût  été  la  même  pour  un  rabbin,  un  pasteur,  un  président  de 
la  Libre-Pensée.  Qu'il  nous  suffise  d'établir  que  les  trois  movens  retenus  par  la  Com- 
mission ne  tiennent  pas  debout  sur  le  terrain  du  droit. 

La  loi  de  igoS  a  virtuellement  aboli,  dit-elle  en  premier  lieu,  la  disposition  de 
l'article  14,  |  2,  4°  de  la  loi  du  5  avril  1884  qui  assimilait  les  ministres  des  cultes 
reconnus  par  l'Etat  aux  fonctionnaires  assujettis  à  une  résidence  obligatoire  et  auto- 
risait leur  inscription  sur  la  liste  électorale  de  la  commune  où  ils  exerçaient  leurs 
fonctions  sans  qu'ils  eussent  à  justifier  d'une  résidence  de  six  mois.  La  Commission 
a  perdu  son  temps  et  enfoncé  une  porte  ouverte  quand  elle  a  jugé  bon  de  rappeler 
cette  vérité  d'évidence  que  les  appelants  n'entendent  point  contester.  Mais  la  question 
n'est  pas  là.  Si  la  fonction  n'a  plus  de  caractère  officiel,  vous  n'empêcherez  pas  qu'elle 
n'existe  de  fait  et  que  le  citoyen  qui  en  est  investi  n'ait  son  principal  établissement 
et  par  conséquent  son  domicile  là  où  elle  est  exercée  par  lui  ;  et  vous  ne  ferez  pas 
qu'un  archevêque  ne  puisse,  comme  tous  les  autres  citoyens,  revendiquer  à  son  pro- 
fit l'application  du  droit  commun  en  matière  de  domicile  et  de  capacité  électorale. 

Or,  le  droit  commun,  quel  est-il? 

Lisons  l'article  14,  §  i  et  2,  de  la  loi  municipale: 

Les  conseillers  municipaux  sont  élus  par  le  suffrage  direct  universel.  Sont  électeurs  tous 
les  Français  âgés  de  vingt-un  ans  accomplis  et  n'étant  dans  aucun  cas  d'incapacité  prévue 
par  la  loi.  —  La  liste  électorale  comprend  :  1  «  tous  les  électeurs  qui  ont  leur  domicile  réel 
dans  la  commune  ou  y  habitent  depuis  six  mois  au  moins... 
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Dans  leur  empressement  à  fermer  aux  deux  nouveaux  citoyens  de  Chambéry, 
comme  à  des  intrus,  l'accès  de  l'urne  électorale,  Nos  Seigneurs  de  la  Commission 
se  sont  érigés  en  législateurs,  que  dis-je  ?  en  proscripteurs  ;  ils  ont  vu  trouble.  A  la 
conjonction  alternative  un  ils  ont,  de  leur  autorité  privée,  substitué  la  conjonction 
copulative  et.  Alors  que  la  loi  prévoit  nettement  que  le  domicile  réel  seul  aussi  bien 
que  la  résidence  d'au  moins  six  mois  seule  donnent  droit  à  l'inscription,  ils  exigent 
que  les  deux  soient  réunis.  Si  avancés  que  soient  ces  Messieurs,  leur  montre  retarde... 
Ils  sont  ici  les  partisans  de  l'ancien  régime...  celui  aboli  par  la  loi  du  b  avril  1884. 

Si  nous  consultons  la  Doctrine  et  la  Jurisprudence,  il  n'y  a,  en  effet,  qu'une  voix 
pour  proclamer  la  vérité  de  ces  principes  et  il  peut  paraître  superHu  de  les  justifier 
par  de  nombreuses  références;  mais,  puisque  la  Commission  nous  y  force,  permet- 
tez-moi. Monsieur  le  Juge,  de  vous  en  soumettre  quelques-unes. 

Voici  l'opinion  de  Pabon,  dans  son  Traité  théorique  et  pratique  des  Juges  de 
vaix,  n°  1443  : 

La  loi  n'exige  pas,  pour  l'inscription  sur  les  listes  électorales  des  citoyens  ayant  leur 
domicile  réel  dans  la  commune,  que  le  domicile  ait  duré  6  mois  ;  en  conséquence,  des  métayers 
qui  ont  établi  leur  exploitation  agricole  et,  par  suite,  leur  domicile  réel  dans  la  commune 
en  novembre  sont  en  droit  d'être  inscrits  sur  la  liste  de  cette  commune  lors  de  la  révision 
de  janvier  suivant. 

Le  savant  auteur  fait  ici  allusion  à  une  situation  analogue  à  la  nôtre  et  qui  a  été 
invariablement  appréciée  par  la  Cour  Suprême  dans  le  même  sens,  le  seul  raisonna- 
ble et  conforme  au  texte  de  la  Loi.  On  peut  consulter  notamment  ses  arrêts  du 
26  mars  1889  (D.  P.  90.  i.  23i.  Sir.  91.  i.  415)  et  du  9  avril  1895  (Sir.  96.  1.  95).  Il 
s'agit  des  métayers  :  que  décide  le  premier  de  ces  arrêts  ? 

Attendu  qu'il  est  déclare  par  le  jugement  attaque  que  ces  trois  individus  (les  deniandciirs) 
sont  venus  établir  leur  exploitation  agricole  comme  méla)ers  au  novembre  en  la 
commune  de  Preixan  ; 

Que,  par  conséquent,  ils  ont  leur  domicile  réel  en  celte  commune  et  que,  la  lui  du  5  avril 
1884  n'exigeant  point  pour  l'inscription  sur  la  liste  électorale  une  durée  de  six  mois  pour  le 
domicile,  c'est  à  tort  que  le  Juge  de  paix  a  refusé  de  plein  droit  ;i  la  demande  d'inscription 
par  le  motif  que  les  trois  métayers  susnommés  ne  justitiaicnt  pas  de  six  mois  de  résidence 
à  Preixan... 

L'arrêt  est  accompagné  dans  Dalloz  de  la  note  suivante  : 

M.  (jreffier,  Formation  et  révision  des  listes  électorales,  avait,  au  n»  26  du  supplément  de 
la  3«  édition  de  son  ouvrage,  exprimé  l'avis  que  l'habitation  pendant  (3  mois  dans  la  com- 
mune ou  le  domicile  était  transporté  était  obligatoire  ;  la  Cour  n'a  pas  adopté  cette  opinion 
et  elle  a  constamment  jugé  que  le  délai  de  6  mois  n'était  exigé  que  pour  la  résidence  (3i  mars 
i885,  8  avril  188G,  21  avril  1887,  iG  avril  1888)  et  elle  a  dans  la  plupart  de  ces  arrêts  statué, 
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comme  dans  l'espèce  ci-dessus,  dans  le  cas  des  métayers  ou  fermiers  qui,  en  venant  habiter 
une  ferme,  transportent  leur  industrie  agricole  et  leur  principal  établissement  dans  la  com- 
mune de  la  situation  des  immeubles  qu'ils  y  viennent  exploiter  :  installés  depuis  quelques 
jours  seulement  avant  la  révision,  ils  peuvent  demander  leur  inscription.  Il  nous  semble  dif- 
ficile d'interpréter  d'une  façon  plus  large  les  dispositions  nouvelles  de  l'art.  14  §  i^'',  de  la 
loi  de  1884,  et  l'on  peut  poser  en  principe  que,  de  quelque  manière  que  le  domicile  soit  établi 
ou  transféré  régulièrement  dans  une  commune,  il  y  importe  immédiatement  le  droit  à  l'élec- 
torat  dans  cette  commune.  V.  notre  Code  des  lois  politiques  et  administratives  annotées,  t.  I, 
y  Elections,  n"^  885,  891  et  suiv.,  p.  928-929. 

Ce  qui  est  vrai  des  métayers  Test  a  fortiori  des  ministres  du  culte.  A  vrai  dire,  ils 
ne  pourront  plus  de'sormais  se  réclamer  de  la  disposition  de  la  loi  qui  leur  assignait 
un  domicile  et  une  résidence  obligatoires  aux  lieux  où  ils  exerçaient  leurs  fonctions 
concordataires  ;  mais,  de  ce  que  ces  fonctions  ne  sont  plus  reconnues  par  l'Etat,  il  ne 
s'en  suit  pas  qu'elles  ne  continuent  pas  à  subsister  de  fait  ;  elles  constituent  l'occupa- 
tion, non  seulement  prédominante,  mais  absorbante  et  exclusive  de  ceux  qui  la  rem- 
plissent pour  le  plus  grand  bien  des  miséreux  et  des  vaincus  de  la  vie,  et  qui  ont 
tout  sacrifié  pour  s'y  donner  tout  entiers  ;  dès  lors,  la  Commune  où  il  les  exercent  est 
incontestablement  le  lieu  de  leur  principal  établissement.  En  un  mot,  au  regard  de 
l'Etat,  le  ministère  sacré  est  désormais  considéré  comme  un  ministère  profane, 
comme  une  profession,  bien  qu'il  n'en  soit  pas  une  ;  et  il  faut  dès  lors  appliquer  au 
ministre  du  culte  les  mêmes  règles  qu'à  tout  citoyen  dépourvu  d'un  caractère  public  et 
pratiquant  un  métier  particulier.  Pas  de  faveur,  pas  de  privilège,  mais  l'égalité  devant 
la  loi. 

Cette  situation  nouvelle  est  très  clairement  définie  dans  une  étude  toute  récente, 
publiée  par  la  Revue  du  Culte  catholique  de  janvier  1908  et  que  je  vous  demande  la 
permission  de  vous  lire  : 

Ministres  du  culte. 

L'art.  14, 1  4,  de  la  loi  municipale  du  5  avril  1884  assimilait  les  Ministres  des  cultes  recon- 
nus par  l'Etat  aux  fonctionnaires  assujettis  à  une  résidence  obligatoire  et  autorisait  leur 
inscription  sur  la  liste  électorale  de  la  commune  où  ils  exerçaient  leurs  fonctions  sans 
qu'ils  eussent  à  justifier  d'une  résidence  de  six  mois. 

Il  suffisait  qu'ils  eussent  été  nommés  dans  la  commune  et  qu'ils  y  exerçassent  effective- 
ment leurs  fonctions  avant  le  4  février. 

Cette  disposition  est  considérée  comme  abrogée  implicitement  par  l'article  2  de  la  loi 
du  9  décembre  igoS,  portant  que  la  République  ne  reconnaît  plus  aucun  culte. 

C'est  ce  qui  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Cassation  du  26  mars  1906  et  aussi  d'une  cir- 
culaire du  Ministre  de  l'Intérieur  aux  Préfets  du  i5  mai  1900  ainsi  conçue  :  «  A  l'occasion  de 
ïa  récente  révision  des  listes  électorales,  j'ai  été  cx)nsulté  par  plusieurs  de  vos  collègues  sur 
le  point  de  savoir  si  les  Ministres  des  différents  cultes  peuvent,  depuis  la  promulgation  de  la 
loi  du  9  décemb're  igoS,  continuer  à  bénéficier  des  dispositions  de  l'art.  14  de  la  loi  du  5  avril 
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1884  qui  les  dispense  de  la  condition  de  durée  de  résidence  dans  la  commune  ou  lis  exer- 
cent leurs  fonctions. 

La  réponse  à  cette  question  se  trouve  dans  un  arrêt  rendu  le  26  mars  1906  par  la  Cour  de 
cassation  (Chambre  civile)  {Pand.fr.  pér.,  iqob.  i.  176)  et  duquel  il  résulte  que  «  la  dispo- 
sition de  l'art.  14  de  la  loi  du  5  avril  18S4,  qui  prescrivait  l'inscription  sur  la  liste  électo- 
rale d'une  commune  de  citoyens  assujettis  à  une  résidence  obligatoire,  comme  Ministres 
des  cultes  reconnus  par  l'Etat,  est  devenue  sans  application  depuis  la  proniulgation  de  la 
loi  du  9  décembre  igoS,  dont  l'art.  2  porte  que  la  République  ne  reconnaît,  ne  salarie  ni  ne 
subventionne  aucun  culte,  qu"à  partir  du  i^r  janvier  190O,  les  dépenses  relatives  à  l'exercice 
des  cuites  seront  supprimées  des  budgets  de  l'Etat,  des  départements  et  des  communes  ». 
En  conséquence  le  service  du  culte  a  cessé,  depuis  la  loi  sur  la  séparation  des  Eglises  et  de 
l'Etat,  de  constituer  un  service  public. 

Désormais  donc,  les  Ministres  du  culte  rentrent  dans  le  droit  commun  au  point  de  vue  de 
la  résidence,  c'est-à-dire  que,  pour  être  inscrits  sur  la  liste  électorale  de  la  commune  où  ils 
exercent  leurs  fonctions,  il  faut  qu'ils  justifient  que  leur  résidence  dans  la  commune  aura 
une  durée  de  six  mois  au  3i  mars  de  l'année  courante. 

A  cette  condition,  leur  inscription  a  lieu  d'office  ou  sur  réclamation  jusqu'au  4  février. 
Comme  tous  les  autres  citoyens,  les  Ministres  du  culte  qui  ne  justifient  pas  d'une  rési- 
dence de  six  mois  dans  la  commune  peuvent  néanmoins  y  être  inscrits  s'ils, y  transportent 
leur  domicile  réel  (Loi  du  5  avril  1884,  art.  14  |  1). 

En  effet,  abstraction  faite  de  la  résidence,  le  domicile  réel  estune  cause  distincte,  par  elle- 
même  suffisante,  d'inscription  sur  la  liste  électorale  de  la  commune. 

Beaucoup  d'électeurs,  de  Municipalités  et  même  de  Juges  de  paix  semblent  oublier  ou 
ignorer  la  prérogative  attachée  au  domicile  réel  que,  chaque  année,  consacre  de  la  manière 
la  plus  formelle  la  jurisprudence  constante  de  la  Cour  de  Cassation. 

L'acquisition  du  domicile  dans  une  commune  est  subordonnée  à  la  réunion  de  deux  con- 
ditions :  1°  habitation  réelle  dans  la  commune,  au  début  tout  au  moins  ;  2°  intention  d'y 
fixer  son  principal  établissement.  L'intention  s'établit,  soit  par  les  déclarations  que  doit  faire 
l'intéressé,  aux  termes  de  l'article  104  du  Code  civil,  à  la  mairie  du  dernier  domicile  et  à 
celle  du  nouveau,  soit  parles  circonstances  caractéristiques  du  principal  établissement. 

A  cet  égard,  la  Cour  de  Cassation  a  nettement  posé  les  principes  dans  ses  arrêts  des  19  et 
27  mars  1907  (Pand.fr.  pér.,  1907.  i.  175  et  igo8.  i.  47)  (aff.  'Vaissière  et  Cassain)  : 

A.  —  Si,  depuis  l'entrée  en  vigueur  de  la  loi  du  9  décembre  igoS,  les  curés  ont  cessé  d'être 
des  fonctionnaires  publics,  et  si  leur  domicile  n'est  plu§,  dès  lors,  nécessairement  au  lieu  où 
ils  exercent  leur  ministère,  de  telle  sorte  qu'à  défaut  de  la  double  déclaration  prévue  par 

|art.  104  du  Code  civil  ils  ne  peuvent  plus  invoquer  cet  exercice  (et  par  suite,  droit  à  ins- 
cription sur  la  liste  électorale),  du  moins,  l'acceptation  du  poste  auquel  ils  sont  attachés  peut 
être  considérée  comme  une  circonstance  de  nature  à  établir  leur  intention  à  cet  égard  — 
circonstance  sur  laquelle,  il  est  vrai,  il  appartient  au  juge  de  paix  de  se  prononcer  souverai- 
ement,  mais  qu'il  ne  peut  écarter  sans  l'examiner,  du  moment  qu'elle  est  invoquée. 

B.  —  D'autre  part,  pour  considérer  l'exercice  du  Ministère  paroissial  dans  la  commune 
où  réside  un  prêtre  comme  excluant  l'idée  du  domicile,  le  juge  ne  saurait  se  fonder  sur  ce 
•que  le  dit  prêtre,  «  n'y  a  qu'une  résidence  essentiellement  temporaire,  et  qu'il  peut  être 
appelé,  d'un  moment  à  l'autre,  à  quitter  la  commune  sur  la  décision  de  l'Evêché  ». 
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En  effet,  si  la  loi  porte  que  le  domicile  du  Français  est  au  lieu  où  il  a  son  principal  éta- 
blissement, elle  n'exige  pas  que  ce  principal  établissement  soit  définitivemen^t  fixé  dans  le 
lieu  où  il  confère  le  domicile. 

Que  si,  à  défaut  de  la  double  déclaration  prévue  par  l'art.  104  du  Code  civil,  le  juge  est 
souverain  pour  apprécier  les  circonstances  desquelles  résulte  le  changement  de  domicile,  il 
ne  saurait,  du  moins,  se  dispenser  de  s'expliquer  sur  les  faits  articulés  en  corrélation  directe 
avec  la  prétention  soulevée  devant  lui,  et  notamment,  sur  la  partie  de  la  déclaration  (unique) 
faite  par  le  prêtre  à  la  mairie  de  sa  nouvelle  résidence  en  tant  que  manifestant  son  intention 
d'y  fixer  son  domicile  dans  la  commune. 

Le  Ministre  du  culte  conserve  le  droit  de  rester  inscrit  dans  la  commune  où  il  était  inscrit 
précédemment,  s'il  y  a  son  domicile  ou  s'il  est  porté  au  rôle  d'une  des  quatre  contributions 
directes  ou  des  prestations  en  nature. 

La  situation  en  droit  faite  aux  Ministres  du  cuite  par  la  Loi  de  Séparation  étant  ainsi 
clairement  définie,  il  nous  suffit  de  retenir  en  fait  qu'un  Archevêque  et  son  secré- 
taire, comme  un  curé  et  son  vicaire,  seront  désormais  électeurs  là  où  se  trouvent 
l'Archevêché,  la  Paroisse,  leur  principal  établissement. 

Tout  se  réduit  donc  à  savoir  si  les  deux  appelants  ont  à  Chambéry  leur  domicile 
réel,  s'ils  l'avaient  avant  le  4  février,  à  minuit.  A  cet  égard,  il  suffit  d'ouvrir  le  Code 
civil  et  de  lire  les  articles  io3,  104  et  io5  : 

Art.  io3.  —  Le  changement  de  domicile  s'opérera  par  le  fait  d'une  habitation  réelle 
dans  un  autre  lieu,  joint  à  l'intention  d'y  fixer  son  principal  établissement. 

Art.  (o5.  —  La  preuve  de  l'intention  résultera  d'une  déclaration  expresse,  faite  tant  à  la 
municipalité  du  lieu  que  l'on  quittera  qu'à  celle  du  lieu  où  on  aura  transféré  son  domicile. 

Art.  io5.  —  A  défaut  de  déclaration  expresse,  la  preuve  de  l'intention  dépendra  des 
circonstances. 

Les  seules  circonstances  suffisaient  ici  à  apporter  cette  preuve.  Il  est  clair  que, 
si  sa  qualité  n'est  plus  officiellement  reconnue,  le  principal  établissement  d'un 
Archevêque  est  dans  la  ville  où  se  trouve  son  église  métropolitaine,  au  même  titre 
que  pour  un  rabbin,  un  pasteur,  la  ville  où  s'élèvent  la  synagogue,  le  temple,  pour 
un  chef  de  gare,  un  épicier,  un  avocat,  un  médecin,  un  avoué,  un  boulanger,  un 
citoyen  quelconque,  la  commune  où  ils  exercent  leur  profession  ou  leur  métier. 
Une  municipalité  vraiment  républicaine  et  soucieuse  du  respect  de  la  loi  se  fût 
honorée  en  inscrivant  d'office  l'Archevêque  et  son  secrétaire,  au  lendemain  de  leur 
arrivée,  non  pas  comme  ministres  du  culte,  puisqu'ils  sont  ignorés  en  cette  qualité, 
mais  comme  citoyens  français  ayant  à  Chambéry  leur  principal  établissement.  A 
défaut  de  ce  geste,  qui  eût  été  large  et  conforme  aux  traditions  de  l'hospitalité 
savoyarde,  la  Commission  municipale  avait  tout  au  moins  le  devoir  de  faire  droit  à 
la  demande  formelle  d'inscription,  puisque  les  citoyens  français  qui  la  formulaient 
établissaient,  en  conformité  de  la  double  déclaration  faite  tant  à  Quimper  qu'à 
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Chambérv,  qu'ils  avaient  fixé  leur  domicile  réel  dans  cette  dernière  ville  et  que  là 
seulement  ils  entendaient  exercer  désormais  leurs  droits  électoraux. 

Et  cette  observation  nous  amène,  Monsieur  le  Juge,  à  aborder  le  dernier  motif  de 
la  décision  entreprise  :  les  appelants  n'apportent  pas  la  justification  de  leur  radiation 
sur  la  liste  électorale  de  Quimper. 

En  droit,  ce  serait  suppléera  la  loi  que  de  leur  imposer  une  pareille  exigence.  Le 
législateur  ne  le  dit  pas  :  il  se  borne  à  édicter  que  la  liste  électorale  comprendra,  — 
comprend,  porte  le  texte,  qui  est  ici  impérieux  et  dépourvu  de  toute  ambiguïté,  — ■ 
les  électeurs  qui  ont  dans  la  commune  leur  domicile  réel  ou  une  résidence  d'au 
moins  six  mois.  Cette  inscription,  non  seulement  peut,  mais  doit  être  faite  d'office, 
sans  que  les  inscrivants  aient  à  se  préoccuper  du  point  de  savoir  si  l'inscrit  est  ou 
non  porté  sur  une  autre  liste  électorale.  Comment  exigerait-on  de  l'électeur  à  ins- 
crire ce  qui  n'est  pas  exigé  de  la  municipalité  quand  elle  procède  elle-même  à  l'ins- 
cription ? 

Un  électeur  peut  d'ailleurs  être  régulièrement  inscrit  sur  les  listes  de  deux  com- 
munes. L'essentiel  est  qu'il  ne  vote  pas  dans  les  deux  au  cours  de  la  même  élection. 
La  jurisprudence  de  la  Cour  de  Cassation  est  sur  ce  point  constante  :  elle  admet  que 
«  l'électeur  régulièrement  inscrit  sur  la  liste  électorale  d'une  commune  qui  a  été 
porté  sans  son  consentement  sur  la  liste  d'une  autre  commune  ne  peut  être  rayé 
contre  son  gré  de  l'une  de  ces  listes  s'il  a  le  droit  de  figurer  sur  l'une  ou  sur  l'autre  »  ; 
(Cass.  17  avril,  6  mai  1878,  D.  P.  78.  i.  327  ;  4  et  10  mai  1881,  D.  P.  81.  i.  484  ; 
19  avril  1882,  D.  P.  83.  5.  igo).  Elle  admet  encore  que  «  l'électeur  qui,  bien  qu'ins- 
crit sur  les  listes  d'une  commune,  a  obtenu  son  inscription  sur  les  listes  d'une  autre 
commune  où  il  est  porté  sur  le  rôle  des  contributions  directes,  ne  peut  être  rayé 
contre  son  gré  de  ces  dernières  listes  par  ce  seul  motif  que  son  nom  a  continué  de 
figurer  sur  les  listes  de  la  commune  où  il  avait  été  primitivement  porté  »  (Cass. 
î3  et  26  avril  1881,  D.  P.  81.  i.  3o2). 

Au  surplus,  si  la  justification  de  la  radiation  était  exigée,  ce  serait  dans  la  plupart 
des  cas  mettre  les  citoyens  dans  l'impossibilité  d'être  inscrits  là  où  ils  doivent  l'être, 
là  où  il  leur  a  plu  de  transférer  leur  domicile  réel.  J'étais  précédemment  domicilié 
à  Alger;  je  viens  m'établir  à  Lyon  ;  je  fais  une  déclaration  de  transfert  à  Alger,  une 
d'état»lissement  de  domicile  à  Lyon  ;  la  Commission  et  le  juge  d'Alger  se  refusent  à 
me  rayer  ou  tout  au  moins, —  caraucun  délai  sacramenteln'est  ici  imposé,  —  tardent 
d'ordonner  ma  radiation  :  serai-je  désarmé  devant  la  Commission  et  le  Juge  de  Lyon, 
et  ceux-ci  pourront-ils  refuser  de  faire  droit  à  ma  légitime  demande  d'inscription 
sous  prétexte  que  je  ne  leur  rapporte  pas  la  décision  rendue  sur  l'autre  demande, 
parallèle,  maisindépendante,qui  est  soumise  à  d'autres  juges  auxquels  je  n'aurai  pas 
.  le  droit  d'enjoindre  d'avoir  à  juger  en  temps  utile  ? 

La  vérité  est  qu'il  faut  faire  ici  une  distinction  essentielle  entre  les  électeurs  qui 
doivent  présenter  une  demande,  comme  les  citoyens  inscrits  au  rôle  d'une  des  quatre 
contributions  directes,  mais  ne  résidant  pas  dans  la  commune,  et  ceux  qui  y  ont  un 
domicile  réel  ou  une  résidence  de  six  mois.  Pour  les  premiers,  on  comprend  qu'ils 
soient  tenus  de  justifier  sinon  de  leur  radiation,  tout  au  moins  de  démarches  faites 
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pour  l'obtenir.  Pour  les  seconds,  cette  justification  n'a  pas  sa  raison  d'être  puisque 
le  fait  seul,  une  fois  qu'il  est  constaté,  du  domicile  réel  ou  de  la  résidence  em'porte  le 
droit  à  l'inscription. 

C'est  en  ce  sens  que  se  sont  prononcées  la  Doctrine  et  la  Jurisprudence.  Voici  l'opi- 
nion de  Dalloz,  Supplément,  v  Droit  politique ,  n"  107  : 

Il  était  de  jurisprudence,  sous  la  loi  du  7  juillet  1874,  que  l'électeur  qui  voulait  transférer 
rexercice  de  son  droit  électoral  d'une  commune  dans  une  autre  devait  justifier  de  la  radia- 
tion de  son  nom  sur  la  liste  de  la  commune  où  il  était  primitivement  inscrit  (suivent  les 
arrêts  de  1854  à  i883). 

On  s'est  demandé  si  cette  obligation  était  maintenue  par  la  loi  du  5  avril  1884  et  l'on  s'est 
appuyé  pour  le  contester  sur  ce  que,  d'après  cette  loi,  l'inscription  fondée  sur  le  domicile 
réel  ou  la  résidence  peut  être  faite  d'office  par  l'Administration  et  que,  par  conséquent,  on 
ne  saurait  exiger  de  l'électeur  la  production  de  la  preuve  de  sa  radiation  sur  la  liste  d'une 
autre  commune  où  il  serait  inscrit.  Cela  est  incontestablement  vrai  lorsque  l'inscription  est 
faite  d'office  ;  mais  toutes  les  fois  qu'un  électeur  voudra  être  inscrit  sur  une  liste  en  vertu 
d'une  disposition  de  loi  qui  exige  une  demande,  par  exemple,  comme  contribuable  dans  une 
commune  autre  que  celle  de  sa  résidence,  il  devra,  s'il  est  inscrit  dans  cette  dernière  commune, 
prouver  qu'il  a  sollicité  sa  radiation... 

Dans  son  arrêt  du  16  avril  i885  (D.  P.  85.  i.  304),  la  Cour  de  Cassation  a  fait  très 
nettement  la  distinction  dont  je  parle  : 

Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté  que  le  sieur  Delavault  soit  porté  sur  les  listes  électorales 
de  Niort  où  il  a  son  domicile  et  sa  résidenee  ; 

Qu'il  n'a  pu  dès  lors  demander  son  inscription  sur  celles  de  Saint-Symphorien  en  qualité 
de  contribuable  conformément  aux  dispositions  du  §  2  de  l'art.  14  de  la  loi  du  5  avril  1884, 
sans  justifier  qu'il  avait  obtenu  ou  tout  au  moins  provoqué  sa  radiation  à  Niort; 

Qu'il  n'a  rien  prouvé  ni  même  offert  de  prouver  sous  ce  rapport  ; 

Qu'en  l'espèce  il  ne  pouvait  s'agir  d'une  inscription  d'office  et  qu'en  refusant  en  ces  cir- 
constances d'ordonner  l'inscription  du  nom  de  Delavault  sur  les  listes  de  la  commune  de 
Saint-Symphorien,  le  juge  de  paix  a  fait  une  saine  application  de  la  loi. 

Enfin,  dans  son  autre  arrêt  du  16  juillet  1901  (D.  P.  1904.  i.  584),  la  Cour  Suprême 
est  plus  explicite  encore  :  elle  y  fait  un  devoir  aux  Municipalités  d'inscrire  d'office 
tous  les  citoyens  ayant  leur  domicile  réel  dans  la  commune  sans  que  ceux-ci  aient  ni 
à  présenter  une  demande  d'inscription,  ni  à  justifier  de  leur  radiation  sur  la  liste  de 
la  commune  où  ils  étaient  inscrits  précédemment  : 

Attendu  qu'il  est  constant  en  fait  que  les  i3  électeurs  dénommés  sont  domiciliés  à  Bourran 
où  les  uns  ont  transféré  leur  principal  établissement  pour  y  exploiter  des  fermes  en  qualité 
de  métayers  et  où  les  autres  sont  domestiques  ; 


LE  PROCÈS  DE  MONSEIGNEUR  DUBILLARD 


Attendu  que,  pour  ordonner  leur  radiation  de  la  liste  électorale  de  cette  commune,  le 
jugement  attaqué  se  fonde  : 

1°  Sur  ce  qu'il  n'existe  au  dossier  aucune  pièce  constatant  que  ces  électeurs  ont  demandé  à 
être  inscrits  sur  la  liste  électorale  de  la  commune  de  Bourran; 

2°  Sur  ce  qu'ils  n'ont  pas  demandé  leur  radiation  de  la  liste  des  communes  où  ils  étaient 
auparavant  inscrits  ; 

Mais  attendu,  d'une  part,  qu'aux  termes  "de  l'art.  14  de  la  loi  du  5  avril  1884,  tout  citoyen 
peut  être  inscrit  d'office  sur  la  liste  électorale  de  la  commune  où  il  remplit  les  conditions 
exigées  par  ce  texte  et,  d'autre  part,  que  le  juge  de  paix  n'indique  pas  si  les  i3  citoyens 
dénommés  sont  actuellement  inscrits  sur  les  listes  des  communes  où  ils  étaient  antérieure- 
ment portés  et  ne  s'explique  pas  sur  les  conditions  dans  lesquelles  cette  inscription  aurait 
eu  lieu  : 

Qu'en  statuant  ainsi  il  a  violé  les  dispositions  légales  ci-dessus  visées  ; 
Casse. 

L'arrêtiste  commente  ainsi  cette  décision  : 

Depuis  la  loi  du  5  avril  1884  et  contrairement  à  ce  qui  avait  lieu  sous  la  précédente  légis- 
lation, l'inscription  est  faite  d'office  et  sans  qu'aucune  demande  soit  nécessaire  pour  tout 
électeur  domicilié  dans  cette  commune.  La  demande  d'inscription  n'est  exigée  que  des  con- 
tribuables qui  demandent  en  cette  seule  qualité  leur  inscription  sans  être  domiciliés  dans 
çette  commune. 

M.  le  Juge  de  paix  d'Albertville  a  donc  parfaitement  jugé  lorsque,  le  26 février  der- 
pier,  dans  une  espèce  absolument  identique  à  la  nôtre,  à  la  seule  différence  de  l'élé- 
vation des  dignités,  il  a  reconnu  à  un  vicaire  installé  en  novembre  1907,  ayant  fait 
sa  double  déclaration  de  transfert  et  d'établissement,  sans  présenter  autrement  de 
demande  de  radiation,  le  droit  d'être  inscrit  au  4  février  1908  sur  la  liste  électorale  de 
.la  commune  où  il  vient  d'être  appelé  à  exercer  ses  modestes  fonctions  : 

En  droit... 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  14  de  la  loi  municipale  du  2S  avril  1884,  la  liste  muni- 
cipale doit  comprendre  tous  les  électeurs  qui  ont  leur  domicile  dans  la  commune; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  102  C.  c.  le  domicile  de  tout  Français  est  le  lieu  où  il 
a  son  principal  établissement  ; 

Attendu  qu'il  ne  peut  être  mis  en  doute  que  le  domicile  d'un  ecclésiastique  est  le  lieu  où 
il  est  appelé  à  remplir  les  devoirs  de  son  ministère  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  la  déposition  assermentée  de  M.  Bermond,  curé  de  Mercury- 
Gemilly,  que  l'appelant  a  été  nommé  par  l'évèque  de  Tarentaise,  vicaire  de  la  paroisse  de 
Mercury-Gemilly,  et  qu'il  est  installé  dans  cet  emploi  depuis  le  mois  d'octobre  dernier;  que 
depuis  cette  époque  il  habite  et  prend  ses  repas  au  presbytère  de  cette  commune  ; 
Attendu  qu'on  ne  saurait  arguer  que  l'appelant  n'a  pas  eu  l'intention  de  fixer  son  domi- 
ile  à  Mercury-Gemilly  en  venant  y  prendre  sa  résidence;  qu'en  effet,  cette  intention  résulte 
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de  la  double  déclaration  que  l'appelant  a  faite  aux  mairies  de  Bourg  Saint-Maurice  et  Mer- 
cury-Gemilly  ;  que,  du  reste,  il  a  été  décidé  par  la  Cour  de  Cassation  que,  si  la  loi  porte  que 
le  domicile  du  Français  est  au  lieu  où  il  a  son  principal  établissement,  elle  n'exige  nulle- 
ment que  ce  principal  établissement  soit  définitivement  fixé  dans  le  lieu  où  il  confère  le 
domicile  ; 

Par  ces  motifs, 

Déclare  l'appel  de  Blanc  Germain-François  bien  fondé,  infirme  la  décision  de  la  Com- 
mission municipale  du  10  février  dernier...,  dit,  en  conséquence,  que  le  sieur  Blanc  Germain- 
François  sera  inscrit  sur  la  liste  électorale  des  électeurs  de  Mercury-Gemilly  pour  1908. 

Faut-il  aller  plus  loin,  Monsieur  le  Juge  ?  Mettons  les  choses  au  pire.  Supposons 
un  instant  qu'on  doive  exiger  du  citoyen  ayant  son  domicile  réella  justification  qu'on 
est  en  droit  de  demander  à  celui  qui  est  simplement  inscrit  au  rôle  des  quatre  con- 
tributions. Ces  justifications,  quelles  seront-elles  ?  Il  devra  prouver,  non  pas  qu'il  a 
obtenu  la  radiation,  mais  «  qu'il  l'a  provoquée  »,  qu'il  a  fait  des  démarches  pour 
l'obtenir. 

Or,  où  trouver  démarche  plus  pressante,  plus  significative,  plus  provocante  que 
celle  de  la  déclaration  de  transfert  faite  à  Quimper  le  i<='  février  ?  N'avons-nous  pas 
par  là  même  signifié  clairement  à  la  Municipalité  que  nous  quittions  cette  dernière 
ville,  que  nous  la  quittions  sans  esprit  de  retour,  que  nous  n'entendions  plus  y  exer- 
cer nos  droits  électoraux  et  qu'elle  eût  en  conséquence  à  nous  rayer  de  la  liste  élec. 
torale?  Cette  déclaration  est  en  elle-même  la  demande  la  plus  explicite  de  radiation 
t]ui  se  puisse  voir.  Au  vu  de  cette  demande,  la  Municipalité  avait  le  devoir  strict  de 
nous  rayer:  si  elle  ne  s'y  est  pas  acheminée,  nous  ne  saurions  en  être  responsables 
ni  privés  par  le  fait  d'autrui  de  l'exercice  d'un  droit  attaché  à  notre  qualité  de 
citoyens,  alors  que,  de  notre  côté,  nous  avons  rempli  toutes  les  formalités  que  la  loi 
nous  imposait  pour  en  assurer  la  sauvegarde  et  pour  affirmer  notre  volonté  de  n'être 
plus  dorénavant  électeurs  qu'à  Chambéry,  au  lieu  de  notre  nouveau  domicile. 

Electeurs,  citoyens,  en  dépit  de  notre  soutane  violette  ou  noire,  nous  le  sommes; 
dans  ce  pays  de  France,  qui  est  le  nôtre  et  qui  n'a  pas  à  rougir  de  nous,  parce  que 
nous  n'en  avons  pas  démérité,  il  faut  que  nous  le  soyions  quelque  part,  à  moins  que 
l'on  veuille  nous  considérer  et  nous  traiter  comme  des  émigrés  à  l'intérieur  frappés 
d'une  capitis  deminutio  maxima . 

Le  système  adopté  par  l'ukase  qui  nous  bannit  aurait  cet  effet  monstrueux  d'éta- 
blir arbitrairement  une  peine  à  l'encontre  d'une  certaine  catégorie  de  citoyens  en 
raison  d'une  qualité  que  l'Etat  ignore  et  de  les  priver  de  leurs  droits  électoraux  en 
haine  du  caractère  dont  ils  sont  revêtus. 

Un  pareil  système  ne  saurait  être  consacré  par  un  vrai  magistrat  tel  que  vous, 
Monsieur  le  Juge,  et,  s'il  venait  à  l'être,  il  serait  inévitablement  repoussé  parla  Cour 
Suprême  qui,  gardienne  impartiale  de  la  loi,  ne  manque  jamais  de  réprimer  les  écarts, 
les  mauvais  tours  et  les  fantaisies  des  politiciens  trop  souvent  égarés  au  sein  des 
Commissions  municipales... 


LE  PROCÈS  DE  MONSEIGNEUR  DUBILLARD 


Jugement  du  juge  de  paix 

En  conformité  de  ces  conclusions,  M.  le  Juge  de  Paix  a  rendu  séance  tenante  la 
décision  suivante  : 

Nous,  juge  de  paix,  statuant  en  appel  et  en  dernier  ressort; 
Vu  le  I  i"  de  l'article  14  de  la  loi  du  5  avril  1884; 
Vu  les  articles  102,  io3,  104,  io5  et  109  du  Code  civil  ; 

I.  En  ce  qui  concerne  M.  Dubillard  : 

Attendu  que,  pour  être  inscrit  sur  la  liste  électorale  d'une  commune,  il  faut  y  avoir  son 
domicile  réel  ou  y  habiter  depuis  6  mois  ; 

Attendu  que  M.  Dubillard,  ne  pouvant  ou  ne  voulant  plus  exercer  sa  profession  d'évêque 
à  Quimper  ou  il  avait  son  principal  établissement,  a  décidé  de  le  transférer,  comme  peut  le 
faire  tout  citoven  exerçant  une  profession  libre,  médecin,  architecte,  etc.,  à  Chambéry,  où 
il  habite  depuis  le  27  janvier  1908,  faubourg  Montmélian,  ii3; 

Attendu  que  M.  Dubillard,  pour  établir  qu'il  prenait  son  domicile  réel  à  Chambéry,  s'est 
conformé  aux  prescriptions  des  articles  io3,  104  et  io5  sus-visés  du  Code  civil  ; 

Attendu  que,  par  déclaration  à  la  Mairie  de  Chambéry,  du  3i  janvier  1908,  et  par  déclara- 
tion à  la  Mairie  de  Quimper,  du  i^r  février  1908,  M.  Dubillard  a  affirmé  sa  volonté  de  fixer 
son  domicile  à  Chamberv  (art.  104  du  C.  c.)  ; 

II.  En  ce  qui  concerne  M.  Vieille-Cessay  : 

Vu  l'arrêt  de  la  Cour  de  Cassation  du  17  avril  1893  ; 

Attendu  qu'il  est  constant  que  M.  Vieille-Cessay,  qui  était,  à  Quimper,  le  secrétaire  par- 
ticulier de  M.  Dubillard,  a  suivi  celui-ci  à  Chambéry,  continuant  ses  mêmes  fonctions 
auprès  de  ce  dernier  et  se  fixant  au  même  domicile,  faubourg  Montmélian,  n3,  devenant 
ainsi  son  domicile  réel,  ainsi  qu'il  l'a  affirmé  par  sa  déclaration  à  la  Mairie  de  Chambéry  du 
3 1  janvier  1908  ; 

Attendu  que  M.  Vieille-Cessay  a  justifié  s'être  conformé  aux  prescriptions  des  articles  du 
Code  civil  et  arrêt  de  la  Cour  de  Cassation  sus-visés  et  avoir  ainsi  son  domicile  réel  à  Cham- 
béry avant  le  4  février  1908  ; 

Par  ces  motifs  ; 

Annulant  la  décision  de  la  commission  municipale  de  la  commune  de  Chambéry,  en  ce 
qui  concerne  MM.  Dubillard  François-Virgile  et  Vieille-Cessay  Claude-François-Laurent, 
ordonnons  leur  inscription  sur  la  liste  électorale  de  cette  commune. 
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COUR  D'ASSISES  DE  LA  SEINE 

Audience  du  20  mai  iC)o8. 
Présidence  de  M.  le  Conseiller  Aymé 

L'accusé  dont  le  crime  donna  lieu  aux  débats  ci-dessous  reproduits  fut,  en  vertu 
d'un  verdict  mitigé  par  des  circonstances  atténuantes,  condamné  aux  travaux  forcés 
à  perpétuité,  après  le  réquisitoire  de  M.  l'Avocat  Général  Servin  et  la  plaidoirie  de 
Léon  Prieiir. 

La  Revue  publie  la  plaidoirie  de       Léon  Prieur. 


PLAiDoïkiE  DE  M«  Léon  Prieur 

Messieurs  de  la  Cour, 
Messieurs  les  Jurés, 

La  Loi  vous  investit  parfois  d'une  lourde,  d'une  écrasante  responsabilité.  A  vous 
incolnbe  le  privilège  de  juger,  c'est-à-dire  de  condamner,  de  déclarer,  sinon  passi- 
ble, du  moins  digne  de  l'échafaud,  un  homme  qu'hier  encore  vous  ne  connaissiez 
pas,  et  qui,  après  dix  mois  de  détention,  dix  mois  d'ombre  et  de  silence,  arrive 
devant  vous  aveuglé  par  cette  pleine  lumière  de  l'audience,  qui  n'est  hélas  qu'un 
faux  jour,  puisque  c'est  du  dedans,  et  non  du  dehors  que  ce  front  d'assassin  devrait 
être  éclairé,  pour  que  vous  puissiez  porter  sur  lui  un  verdict  équitable. 

Comment  !  Voici  un  crime  inexplicable,  commis  en  violation,  non  seulement 
des  lois  instinctives  de  la  nature  (qui  veut  que  l'animal  lui-même  protège  ses  petits), 
mais  encore  des  lois  supérieures  de  la  raison,  qui  veut  qu'on  ne  se  venge  pas  des 
fautes  d'un  coupable  sur  des  tètes  d'innocents  !  Comment!  Voici  un  crime  qui  sem- 
ble prendre  ses  racines  dans  cette  fureur  antique  qui  fit  à  Médée  jalouse  égorger 
ses  enfants  pour  les  offrir  en  festin  à  Jason  !  Et,  bien  que  cette  antique  fatalité  soit 
l'aïeule  avérée  de  la  moderne  folie,  bien  que  l'acte  d'Alphonse  Robert,  assassin  de 
ses  enfants  par  ressentiment  contre  sa  femme,  soit  l'acte  d'un  fou,  M.  l'Avocat 
Général  vous  demande  avec  passion  de  refuser  à  ce  crime  monstrueux  des  circons- 
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tances  atténuantes,  comme  si  c'était  peur  le  crime  et  non  pour  le  criminel  qu'il 
s'agissait  pour  vous  de  prononcer  une  atténuation  ! 

Reportez-vous,  Messieurs  les  Jurés,  au  temps  où  Robert,  marchand  des  quatre 
saisons,  exerçait  à  travers  la  capitale  son  rude  métier  de  cheval  humain,  roulant 
cahin  caha  ses  voiturées  de  légumes  !  C'était,  quoi  qu'en  ait  dit  sa  femme,  un  bon 
mari  ;  c'était,  en  tous  cas,  un  bon  père  qui,  par  une  cruelle  ironie  de  la  destinée, 
aimait  ses  enfants  qu'il  devait  tuer  plus  tard  !  Mais  déjà  se  manifestait  chez  lui  une 
sorte  de  déséquilibre  !  Dans  ce  manœuvre  vibrait  une  cérébralité  excessive,  une 
incompréhensible  passion  pour  la  littérature,  datant  de  sa  jeunesse  où,  nous  a  dit 
sa  sœur,  il  passait  toutes  ses  nuits  en  lectures,  et  le  poussant,  le  soir  venu,  à  écrire 
des  réflexions,  des  mémoires,  des  maximes  pour  ses  enfants,  ses  futures  victimes. 
Son  rêve,  tout  petit,  avait  été  d'entrer  un  jour  dans  les  «  bureaux  ».  Il  entrevoyait 
alors,  dans  une  lointaine  apothéose,  la  douceur  d'une  existence  immobile,  les  pieds 
au  chaud  devant  une  table  ;  et  ce  rêve,  lui  —  pauvre  cheval  humain,  pauvre  bête 
de  somme  —  il  le  réalisait  tant  bien  que  mal  chaque  soir,  dans  sa  mansarde,  assis 
sur  une  chaise  de  paille  devant  une  table  de  bois  blanc,  en  écrivant  pour  ses  enfants 
des  conseils  pratiques  ! 

Mais  sa  cérébralité  débordante  dépassait  ses  moyens  :  il  avait  l'inspiration  d'un 
romancier  sans  même  avoir  l'orthographe  d'un  expéditionnaire  !  Et  ce  mélange 
d'exaltation  et  d'ignorance,  ce  manque  d'équilibre  entre  le  vouloir  et  le  savoir,  fai- 
saient de  ce  marchand  des  quatre  saisons  une  sorte  d'être  extraordinaire,  évoluant 
dans  son  rêve  d'intellectuel  au  milieu  de  ses  parents  et  de  ses  amis,  tous  ouvriers  ou 
manœavres,  éprouvant  et  manifestant  pour  eux  le  plus  profond  mépris,  se  gonflant 
de  plus  en  plus  d'un  orgueil  qui  devait  finir  par  faire  éclater  son  enveloppe  de  pri- 
maire. Du  jour  où  l'on  se  croit  incompris,  on  n'est  pas  loin  de  ne  plus  se  com- 
prendre soi-même. 

Sa  femme  eût  pu  le  sauver  ;  car  il  l'aimait  !  Mais  elle,  une  dure  ménagère,  ne  com- 
prenait rien  à  cesélucubrations  qu'elle appelaitdédaigneusement  des  «écritures»  !  Et 
le  sentiment  qu'il  avait  d'être  encore  moins  compris  d'elle  que  des  autres  fut  l'ori- 
gine des  premières  scènes  conjugales. 

L'arrivée  à  Paris  d'un  enfant  naturel  qu'il  avait  eu  avant  son  mariage,  et  qu'il  eut 
l'idée  de  recueillir  à  son  foyer,  précipita  les  événernents. 

Sa  femme  s'étant  prise  pour  ce  jeune  homme  d'une  affection  dont  elle  donnait 
comme  raison  qu'il  était  presque  aveugle,  Alphonse  Robert  se  vit  peu  à  peu  négligé, 
écarté,  relégué  comme  un  étranger  dans  ce  foyer  où  il  était  pourtant  le  maître.  Son 
fils  devenait  le  serpent  qu'il  avait  réchauffé  à  son  foyer  et  qui  le  mordait. 

Bien  plus,  un  jour,  ce  foyer  s'écroula.  Le  1='  avr-il  1907,  pendant  qu'il  était  à  son 
travail,  sa  femme  déménagea  tous  ses  meubles,  et  s'en  alla  —  avec  son  propre  fils  — 
habiter  chez  sa  belle-mère,  laquelle  lui  parut  à  ce  point  être  de  connivence  avec  les 
autres,  qu'à  partir  de  ce  jour  il  rie  la  nomma  plus  que  la  cause  destructive  de  son 
foyer  ! 

Le  6  avril,  chez  la  belle-mère,  10  rue  Ernest  Renan,  à  Issy-les-Moulineaux,  éclata 
le  drame  qui  devait  être  le  prélude  du  crime  :  Robert,  étant  allé  demander  des  expli- 
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cations  à  sa  femme,  fut  reçu  à  coups  de  revolver.  Quatre  balles  l'atteignirent...  une 
première  à  la  joue  droite,  une  seconde  à  la  tempe  gauche,  une  troisième  à  la  main 
droite,  et  une  quatrième  dans  les  reins,  au  moment  où,  affolé,  tout  en  sang,  il  s'en- 
fuyait en  poussant  ce  cri  lugubre  que  l'auditoire  pousse  aujourd'hui  contre  lui  : 

«  A  l'assassin  »  ! 

Sa  femme  l'avait  poursuivi  jusque  dans  la  rue...  Sa  fureur  e'tait  telle  que  le  concierge 
dut  la  désarmer... 

A  l'hôpital,  où  il  resta  pendant  deux  mois  à  deux  reprises  différentes,  il  semble 
que  Robert  ait  longuement  réfléchi.  Mais,  par  une  de  ces  contradictions  qui  lui  sont 
familières,  loin  que  cette  agression,  que  ce  guet-apens  lui  eût  fait  prendre  sa  femme 
en  haine,  il  semble  qu'à  partir  de  ce  jour  il  ne  l'en  aima  que  davantage,  d'un  amour 
spécial,  où  les  muscles  —  tant  asservis  par  sa  cérébralité  —  désiraient  prendre  leur 
revanche...  Et  chez  lui  naquit,  vécut,  grandit  l'obsession  maladive  de  se  réconcilier 
coûte  que  coûte  avec  elle  et  de  la  revoir. 

De  là,  toute  une  série  de  lettres  que  de  l'hôpital,  où  sa  monomanie  d'écrire  l'a 
repris,  il  lui  expédie  à  Saint-Lazare,  où  elle  est  en  prévention.  Il  lui  promet...  si 
elle  veut  revenir  avec  lui,  d'aider  à  son  acquittement  en  Cour  d'Assises,  où  elle  doit 
comparaître  pour  tentative  de  meurtre.  Elle  reste  sourde  à  ses  prières,  ou  plutôt 
répond  de  sa  cellule  de  Saint-Lazare  par  une  assignation  en  divorce  !  Elle  passe 
devant  le  Jury.  Il  se  porte  partie  civile  pour  la  revoir.  Elle  est  acquittée... 

Il  se  réjouit  à  la  pensée  de  la  reprendre.  Mais  l'assignation  en  divorce  est  là  ! 
Mme  Robert,  de  peur  d'une  réconciliation,  qui  ferait  avorter  la  procédure,  se  cache 
et  se  terre  plus  que  jamais. 

«  J'aurai  au  moins  les  enfants  !  »  pense-t-il.  Et  il  les  retire  à  la  belle-mère.  Ils 
sont  gentils  tous  deux.  L'un  a  sept  ans  ;  l'autre,  neuf  ans.  Il  les  aime  et  les  élèvera. 
Mais  ses  blessures  du  6  avril  exigent  qu'il  retourne  à  l'hôpital.  Plutôt  que  de  rendre 
les  enfants  à  sa  belle-mère,  à  ce  milieu  où  on  leur  inculquera  le  mépris  de  leur  père, 
il  les  confie  provisoirement  à  l'Assistance  Publique  où,  chaque  jour  de  sortie  de 
l'hôpital,  il  va  les  voir,  leur  porte  des  friandises,  des  fruits  achetés  chez  sa  sœur,  frui- 
tière rue  Saint-Dominique,  des  gâteaux,  tout  ce  qu'il  appelle,  dans  son  style  cocasse, 
de  littérateur  manqué,  des  «  bonbonneries  »  ! 

Entre  temps,  pour  ne  pas  en  perdre  l'habitude,  il  écrit  à  sa  femme,  avec  Une  persé- 
vérance inlassable,  pour  lui  demander  de  venir  le  vôir  à  l'hôpital...  Ils  iront  ensemble 
rendre  visite  aux  enfants.  Car,  pour  qu'elle  n'y  aille  pas  seule,  il  a  donné  à  l'Assis- 
tance Publique  l'ordre  de  ne  laisser  voir  les  enfants  à  aucun  autre  que  lui,  si  ce  n'est 
en  sa  présence. 

A  ces  lettres  pas  de  réponse  !  Il  sort  de  l'hôpital  le  9  septembre...  Le  10,  il  va 
chercher  ses  enfants...  Les  quelques  sous  qui  lui  restent,  il  les  emploie  à  les  choyer 
et  à  les  nourrir.  Il  les  a  fait  habiller  de  neuf  par  l'Assistance  Publique.  Il  en  est  fier  ; 
il  les  mène  chez  sa  belle-mère  avec  l'espoir  qu'il  y  retrouvera  sa  femnie  et  que 
celle-ci,  par  amour  de  ses  enfants,  le  suivra.  Mais  chez  sa  belle-mère,  où  sa  femme 
se  trouve  en  effet,  une  nouvelle  scène  éclate...  Après  des  menaces  réciproques  (cette 
fois,  c'est  lui  qui  est  armé  d'un  revolver),  on  finit  cependant  par  arrêter  un  compro- 
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mis.  Il  laissera  les  enfants,  mais  à  la  condition  que  sa  femme  les  lui  amènera  elle- 
même  chaque  dimanche  dans  une  chambre  qu'il  a  louée  rue  Foucher-Lepelletier, 
tout  à  côté,  pour  être  plus  près  d'elle. 

Ne  me  dites  pas,  Monsieur  l'Avocat  Général,  qu'à  ce  moment  déjà  il  y  a  prémé- 
ditation du  crime  qui  va  se  perpétrer  le  18  septembre  !  Certes,  de  l'hôpital,  Robert  a 
écrità  sa  femme  des  lettres  énigmatiques  où,  sous  le  couvert  de  périodes  ronflantes  et 
sonores,  il  lui  dit  que,  si  elle  ne  revient  pas  à  lui,  elle  ne  reverra  plus  ses  enfants... 
elle  ne  remédiera  pas  à  l'irrémédiable,  etc.,  etc. 

A  vrai  dire,  ces  menaces  sont  de  simples  procédés  d'intimidation,  des  hâbleries 
littéraires,  chères  à  cet  épistolier  Imaginatif.  La  preuve  qu'il  ne  pense  pas  encore  à 
la  mort,  ni  à  la  sienne  ni  à  celle  de  ses  enfants,  c'est  qu'il  confie  ceux-ci  à  leur  mère  ! 
La  preuve  qu'il  ne  les  considère  pas  encore  comme  des  otages,  c'est  qu'il  les  rend  ! 

Mais,  où  l'image  de  la  mort  va  apparaître,  et  non  pas  sous  la  forme  du  crime,  mais 
sous  celle  du  suicide,  c'est  le  dimanche  suivant,  quand,  manquant  à  la  foi  jurée,  sa 
femme,  au  lieu  de  venir  elle-même,  lui  enverra  ses  enfants  par  la  belle-mère  ;  quand, 
demandant  à  celle-ci  où  est  sa  femme,  il  lui  sera  répondu  qu'elle  est  partie  dans 
l'Allier,  où  se  trouve  précisément  son  fils  naturel  !  Alors,  oui,  la  vie  apparaît  à 
Robert  comme  une  impasse  !  Sa  femme,  elle  est  à  tout  jamais  perdue  !  Son  bonheur 
conjugal  est  à  tout  jamais  brisé  !  Vivre  ?  Et  pourquoi  ?  Puisqu'il  n'a  plus  de  foyer  ! 
Et  comment  ?  Puisqu'il  n'a  plus  d'argent  !  Il  ne  lui  reste  que  quelques  sous  !  Il  est 
tellement  amoindri  physiquement  par  ses  blessures  qu'il  ne  peut  pas  du  jour  au  len- 
demain s'atteler  à  sa  voiture  à  bras.  Les  brancards  ne  voudraient  plus  de  lui.  Et  les 
enfants,  à  qui  les  confier?  A  la  belle-mère  ?...  la  «  cause  destructive  »  de  son  foyer  ? 
Pour  qu'elle  leur  dise  que  leur  père  est  un  bandit,  un  débauché,  un  ivrogne  ?  Tout 
cela  est  sur  l'assignation  en  divorce  qu'il  vient  de  recevoir...  A  l'Assistance  Publique? 
Vraiment  pourrait-il  encore  se  passer  d'eux  ?  Et  dans  la  nuit  du  dimanche  au  lundi, 
dans  sa  chambre  d'hôtel,  il  les  regarde  ;  et  dans  ce  cerveau  de  déséquilibré,  d'imagi- 
natif,  grandit  l'obsession  de  la  mort...  de  la  mort  libératrice  du  malheureux  et  du 
pauvre,  de  la  mort  qui  lui  tend  les  bras  où,  plus  que  dans  les  bras  à  jamais  perdus  de 
sa  femme,  il  y  a  de  la  place  pour  lui  et  pour  ses  deux  enfants  ! 

C'est  alors  qu'il  écrit  à  sa  femme  (car  après  tout,  elle  est  peut-être  encore  à  Paris) 
les  deux  lettres  extraordinairement  macabres  où  M.  l'Avocat  Général  veut  voir  la 
préméditation  du  crime  qui  va  se  commettre,  et  où  il  n'est  possible  à  des  yeux  impar- 
tiaux que  de  voir  l'éclosion  d'un  délire  qui  mènera  cet  homme,  comme  un  automate, 
vers  ce  qu'il  appelle  lui-même  son  destin. 

Nos  fantômes  te  poursuivront  !  écrit-il  à  sa  femme.  Sois  maudite  !  Maudite  par  moi  et  par 
tes  enfants,  que  j'emmène  dans  l'éternité  ! 

M.  l'Avocat  Général  voit  ici  la  préméditation  du  double  meurtre  !  Je  n'y  vois,  moi, 
qu'une  volonté  de  mourir  à  trois,  c'est-à-dire  qu'une  préméditation  de  suicide  !  Les 
cléments  de  cette  prétendue  préméditation  sont  indivisibles.  Vous  ne  pouvez  pas. 
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Messieurs  les  Jurés,  retenir  le  dessein  qu'a  Robert  de  tuer  ses  enfants  sans  retenir  en 
même  temps  le  dessein  qu'il  forme  de  se  tuet  lui-même  ! 

Et  quand  M.  l'Avocat  Général  me  demande  :  «  Pourquoi  ne  s'est-il  pas  tué  ?  »  je 
lui  réponds  que  si,  je  le  savais,  que  si  Robert  le  savait  lui-rtiême,  nous  sei-ions  en  pré- 
sence d'un  criine  explicable,  d'un  crime  raisonné,  c'est-à-dire  d'un  crime  qui,  étant 
donné  son  horreur,  ne  serait  pas  digne  des  circonstances  atténtidntes  qlieje  sollicite. 

Nous  sommes  le  i8  septembre  au  soir.  Il  est  sept  heures  et  derriie.  La  nuit  tombe. 
Robert,  après  avoir  erré  toute  la  journée  avec  ses  enfants,  a  échoué  sur  le  talus  des 
fortiticàtions,  entre  la  porte  de  Meudon  et  celle  de  Sèvres.  C'est,  a-t-il  dit  lui-même, 
un  «  corps  sans  âme  ».  Pendant  que  ses  enfants  jouent  dans  l'herbe,  lui,  regarde 
l'eau  !  Qu'y  voit-il  ?...  Un  garde-pêche  le  chasse  !  Il  obéit...  Ses  enfants  le  suivent...  Il 
revient,  de  l'autre  côté  du  talus  cette  fois,  vers  l'eau  du  fossé,  cette  eau  qui  l'hypno- 
tise et  qui  le  hante  !  Il  a  songé,  la  veille,  à  aller  se  jeter  dans  la  Seine,  à  Saint-Cloud, 
à  un  endroit  où  sa  femme,  toute  jeune,  avait  failli  se  noyer  sous  les  yeux  de  ses 
parents  !  Quel  ébranlement  dans  l'esprit  de  sa  femme  quand  elle  aurait  appris  cela  ! 
Comme  on  l'aurait  trouvé  grand,  courageux,  chevaleresque,  d'avoir  choisi  cet  endroit 
pour  se  donner  la  mort  avec  ses  enfants  !...  Mais  à  défaut  de  la  Seine,  l'eau  du  fossé 
est  là...  !  Et  voici  que,  complices  involontaires  de  ce  lugubre  dranle,  les  deux  enfants 
qui  jouent  arrivent  siif  le  bord  du  talus  !  Ils  se  penchent,  ils  prennent  leur  père  — 
oui,  leur  père  !  —  par  la  main  pour  lui  faire  regarder  des  poissons...  ! 

Il  s'est  passé  en  liii  quelque  chose  d'effrayant,  d'inodï,  d'extraordinaire  !  Mù  par 
une  force  invincible,  il  a  pris  la  main  d'un  des  enfants  ;  il  l'a  poussé,  ils  sont  tombés 
tous  deux.  Et  il  est  encore  là,  sur  le  bord  du  fossé  !  Il  ne  s'est  pas  tué  !  Il  n'a  pas  suivi 
ses  enfants  !... 

Et  cette  même  force  le  conduit,  irrésistible,  chez  sa  belle-sœur  qui  demeure  près 
de  là,  rue  Saint-Charles  !  Comme  si  cette  force  mystérieuse  le  contraignait  à  être 
son  propre  témoin  à  charge,  son  propre  accusateur,  il  dit  à  sa  belle-sœur  qu'il  vient- 
de  noyer  ses  deux  enfants  !  Et  il  lui  demande  de  l'argent  ! 

—  «  De  l'argent  !  »  s'écriait  M.  l'Avocat  Général  !  Et  il  semblait,  à  l'entendre,  que 
derrière  cette  demande  du  père  meurtrier  se  cachât  un  désir  d'impunité,  une  vision 
de  frontière  libératrice  ! 

Vous  avez  entendu  la  belle-sœur,  Messieurs!  C'est  vingt  sous  d'abord,  trois  sous 
ensuite  que  l'accusé  lui  demanda.  Trois  sous  !  Trois  soUs  !  Le  prix  d'un  bateau,  d'une 
impériale  d'omhibils,  d'un  triétro  !  Le  prix  qtie  met  le  pauvre  à  ses  moyens  de  trans- 
port !  Ces  trois  sous  lui  étaient  nécessaires,  en  effet,  pour  arriver  aii  plus  vite,  témoin 
inlassable  de  son  crime,  chez  le  Commissaire  de  police  de  Vanves.  Avec  ses  trois  sous 
il  se  constituait  prisonnier,  il  achetait  la  prison,  la  Cour  d'Assises,  peut-être  la 
guillotine,  en  tous  cas  il  achetait  l'expiation  nécessaire  ! 

Mais  la  belle-sœur  lui  refuse...  et  c'est  à  pied  que,  dans  la  nuit,  à  travers  l'obscure 
banlieue,  ce  meurtrier  s'en  va...  témoin  automatique  de  sa  propre  faute,  dire  au 
Commissaire  de  Police  de  Vanves,  dolit  dépend  Issy-les-Moulineaux,  qu'il  vient  de 
noyer  ses  eilfaiits  ! 

Vit-il  encore,  cet  homme,  ce  spectre  qui,  dans  l'ombre  du  crépuscule,  va  ainsi 
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raconter  une  chose  que  personne  n'a  vue,  qu'il  pourrait  ne  pas  dire,  mais  dont  il 
«  doit  »  être  le  témoin...  pour  que  sa  femme  le  sache  ? 
«  Nos  trois  fantômes  te  poursuivront  »,  lui  a-t-il  e'crit  ! 

Les  deux  autres  sont  là-bas,  au  fond  du  fosse'...  Mais  lui,  est  là  qui  marche  et  qui, 
lugubre  revenant  d'iuie  mort  qu'il  a  certainement  partagée  avec  ses  enfants  (il  le  vou- 
lait ainsi  et  il  le  croit)  va  tout  dire  au  Commissaire  pour  qu'on  le  dise  à  sa  femme, 
et  qu'on  le  condamne  après...  à  mort  si  l'on  veut,  puisqu'il  est  mort  déjà  ! 

Et  arrivé  chez  le  Commissaire,  ce  spectre  dicte  lui-même  sa  condamnation,  sans 
oublier  les  circonstances  aggravantes. 

J'ai  tué  mes  enfants  avec  préméditation,  par  haine  de  ma  femme  qui  ne  voulait  pas  repren- 
dre la  vie  commune. 

Et  vous  dites,  Monsieur  l'Avocat  Général,  que  ce  n'est  pas  là  l'attitude  d'un  irres- 
ponsable? Que  c'est  là  l'attitude  d'un  criminel  digne  de  la  peine  capitale  ? 

Mais  s'il  ne  vous  avait  pas  dit  lui-même  comment  il  avait  commis  son  crime,  où 
donc  en  auriez-vous  trouvé  le  témoin  ?  Personne  ne  l'a  vu,  ni  entendu  !  Les  fortifica- 
tions, à  cette  heure  tardive,  étaient  désertes  !  S'il  avait  dit  que  ses  enfants  étaient 
tombés  à  l'eau,  en  jouant  le  long  de  la  berge,  comment  auriez-vous  fait  la  preuve 
indubitable  de  son  crime  ?  S'il  s'était  jeté  lui-même  à  l'eau  dans  ce  fossé  jqui  n'avait 
qu'un  mètre  cinquante  de  profondeur,  s'il  avait  feint  un  suicide,  comment  auriez- 
vous  prouvé  que  sa  tentative  de  suicide  était  simulée  ? 

Il  y  avait  ses  lettres  !  me  direz-vous.  Mais  ses  lettres,  qui  donc  les  a  écrites,  si  ce 
n'est  lui  ?  Et  dites-moi  si,  là  encore,  il  n'a  pas  été  son  unique  et  volontaire  témoin? 

Ces  lettres  de  Robert  —  qu'on  veuille  y  voir  la  préméditation  de  tuer  ses  enfants 
ou  qu'on  y  voit  seulement  (ce  qui  est- la  vérité)  la  volonté  de  mourir  lui-même  avec 
eux  —  ces  lettres,  dis-je,  sont  l'œuvre  d'un  fou. 

Non  point  seulement  dans  leur  graphologie  —  nettement  morbide  par  ses  majus- 
cules gigantesques  et  par  ses  innombrables  soulignements  —  mais  dans  leur  con- 
texte, dans  leur  style,  dans  cette  avérée  grandiloquence  qui,  chez  certains  anor- 
maux, est  une  forme  du  délire  des  grandeurs  ! 

Dans  cette  hypertrophie  de  sa  personnalité,  l'amour  de  ses  enfants  a  reculé  devant 
le  désir  de  jouer  personnellement  un  rôle,  un  rôle  qu'il  crut  être  magnifique,  et  qui 
n'était  qu'odieux!  Et  ce  rôle — depuis  qu'il  est  incarcéré — il  le  raconte,  il  l'écrit,  il  le 
chante  sous  toutes  les  formes  de  littérature  qu'il  peut  trouver  :  lettres  à  ses  parents 
ou  à  son  défenseur;  mémoires  pour  ses  juges  !  Comme  cet  empereur  romain  (moins 
fou  assurément  que  lui)  qui  jouait  du  luth  sur  l'incendie  de  Rome,  Robert  joue  de 
la  plume  sur  la  tombe  de  ses  enfants...  qu'il  aime  encore,  qu'il  regrette  et  qu'il  pleure... 
comme  si  leur 'mort  était  moins  imputable  à  lui-même  qu'à  la  fatalité  !.. 

Certes,  le  savant  docteur  Vallon,  commis  pour  examiner  son  état  mental,  a  conclu 
à  sa  responsabilité  pleine  et  entière.  Et  si  vous  n'étiez  pas  les  hommes  courageux 
que  vous  êtes,  il  vous  serait  facile  d'abriter  vos  douze  personnes  derrière  cette  grande 
personnalité  scientifique,  pour  rendre  sans  scrupule  un  verdict  de  mort.  Mais  je  vous 
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connais  ;  vous  êtes  au-dessus  d'une  telle  abdication  qui  serait,  de  la  part  de  votre 
justice,  un  véritable  déni. 

L'expert,  si  distingué  qu'il  soit,  ne  lie  pas  le  juge.  Bien  plus,  à  en  croire  le  vœu 
émis  par  le  dernier  congrès  médico-légal  de  Genève,  sur  la  proposition  du  docteur 
Gilbert  Ballet,  —  le  médecin  expert  ne  devrait  pas  connaître  de  la  question  de  res- 
ponsabilité. C'est  là  une  question  métaphysique  ou  psychologique  qui  devrait  être 
soumise  au  juge  seul. 

Le  médecin,  dans  cette  théorie  qui  s'accrédite  de  jour  en  jour,  n'est  compétent  que 
pour  se  prononcer  sur  la  réalité  et  la  nature  des  troubles  mentaux  et  sur  le  rôle  que 
ces  troubles  ont  pu  jouer  sur  les  déterminations  et  les  actes  de  l'inculpé. 

Lors  donc  que  les  constatations  du  médecin  expert  sont,  en  ce  qui  concerne  les 
troubles  mentaux,  négatives,  sa  mission  est  terminée  par  là  même  ;  il  n'a  pas  à  se  pro- 
noncer sur  la  responsabilité  de  l'inculpé,  cette  responsabilité  pouvant  être  atténuée 
ou  même  entièrement  détruite  par  des  causes  qui  échappent  aux  investigations  de  la 
science,  des  causes  qui  ne  se  révèlent  que  par  leurs  effets  :  l'absence  de  mobile  du 
crime,  ou  son  inexplicabilité  au  crible  d'une  raison  saine. 

C'est  bien  le  cas  du  crime  d'Alphonse  Robert,  qui,  s'il  n'est  pas  le  résultat  par- 
tiellement avorté  d'une  tentative  de  suicide  collective,  est  le  crime  d'un  fou, puisqu'il 
est,  raisonnablement  parlant,  inexplicable  qu'un  père  tue  ses  enfants  qu'il  aime  autre- 
ment que  dans  un  moment  de  folie. 

Ce  père,  malgré  lui  dénaturé,  je  vous  le  livre,  Messieurs  les  Jurés,  persuadé  qu'à 
la  minute  suprême  de  votre  verdict,  vos  regards  ne  se  reporteront  pas  vers  le  fosse 
des  fortifications  où  cet  incompréhensible  assassin  jeta  ses  victimes  innocentes. 

Vos  regards  plongeront  dans  l'àme  de  l'assassin  lui-même  :  le  véritable  fossé  du 
crime,  il  est  là  !...  il  est  là,  si  angoissant  de  mystère  et  de  profondeur,  que  la  lumière 
de  la  science  s'éteint  en  route,  et  que  vous-mêmes,  pris  de  vertige,  reculez  d'effroi 
sur  le  bord  ! 

Ce  vertige  est  inconciliable  avec  le  sang-froid  nécessaire  au  prononcé  d'une  sen- 
tence capitale  !  Vous  ne  la  prononcerez  pas  !.. 


THEATRE  ET  CINÉMATOGRAPHE 


MM.  COURTELINE,  WOLFF,  GAVAULT  ET  DE  COTTENS 
CONTRE  LE  CINÉMA  PATHÉ 


PREMIÈRE    CHAMBRE    (Premiôre  Section) 
Présidence  de  M.  hv.  Berquier 
Audience  du  26  mai  igo<S'. 

Le  mot  «  Cinématographe  »,  rapproché  du  nom  d'auteurs  applaudis,  et  même 
d'auteurs  célèbres  comme  MM.  Courteline  et  Wolff,  dit  suffisamment  l'intérêt  et  la 
nature  du  litige.  Le  Théâtre,  par  leur  bouche,  se  plaignait  d'une  de  ces  machineries 
modernes  — non  la  moindre  — dont  quelquefois  les  procédés  inquiètent  l'art  vérita- 
ble et  touchent  tout  ensemble  l'Esthétique  et  le  Droit. 

L'adaptation  cinématographique  d'une  œuvre  dramatique,  c'est-à-dire,  comme  la 
définit  la  Cour  de  Pau,  celle  qui  résulte  de  «  l'illusion  d'optique  occasionnée  par  la 
succession  ininterrompue  des  tableaux  passant  devant  l'objectif  et  projetés  sur  un 
écran  »,  est-elle  une  contrefaçon  au  sens  légal  du  terme  ?  Porte-t-elle  une  atteinte 
juridique  au  monopole  que  réserve  à  l'auteur  de  la  pièce  la  loi  de  1793,  gardienne  de 
la  propriété  littéraire  ? 

Il  suffit,  pour  mesurer  l'importance  du  problème,  de  noter,  sur  un  boulevard,  la 
faveur  croissante  de  la  Cinématographie,  de  se  mêler  aux  groupes  compacts  qui  sta- 
tionnent, les  yeux  fixés  sur  quelque  devanture,  et  savourent,  immobiles,  les  plaisirs 
que  leur  offre  un  mur. 

Le  mur  n'est  pas  toujours  gratuit  ;  il  lui  arrive  de  se  cacher  dans  une  salle  dont 
l'entrée  est  payante  ;  il  corse  alors  l'attrait  de  ses  spectacles  ;  ce  qu'y  agite  «  l'illusion 
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d'optique  »  n'est  plus  la  farce  banale  ;  c'est  la  pièce  à  succès,  l'œuvre  à  la  mode,  le 
plat  du  jour. 

Où  s'arrêteront,  à  cet  égard,  les  exploits  du  Cinéma  ?  A  notre  époque,  la  mécani- 
que est  ambitieuse  ;  elle  ne  doute  plus  de  rien.  Bientôt  peut-être  les  héros  et  les 
héroïnes  du  Crépuscule  des  Dieux  s'agiteront-ils  sur  l'écran  où  se  projette,  pour 
emprunter  à  la  Cour  de  Pau  sa  définition,  «  la  succession  ininterrompue  des  tableaux 
rapides  »  ? 

En  attendant  Wagner,  «  l'écran  »  s'attaque  à  MM.  Courteline,  Wolff,  Gavault,  de 
Cottens,  et  tire  de  Boubouroche,  du  Secret  de  Polichinelle^  du  Papa  de  Francine  un 
profit  dont  il  semble  aux  auteurs  légitime  de  toucher  leur  part. 

Cette  prétention,  qu'ils  viennent  d'émettre  par  l'organe  de  leur  avocat,  M'=  José 
Théry,  paraissait  contredite  par  un  précédent,  l'arrêt  de  la  Cour  de  Pau,  ci-dessus 
visé  ;  la  récente  décision  du  Tribunal  de  la  Seine  l'accueille,  au  contraire,  sans 
réserve. 

Voici  la  plaidoirie  de  M"^  ,Tosé  Théry. 

Plaidoirie  de  M=  Josk  Thery 

Messieurs, 

Dans  les  procès  intentés  par  les  auteurs  dramatiques  contre  les  entrepreneurs  de 
spectacles  cinématographiques,  il  y  a  une  question  de  principe  et  une  question  de 
fait.  La  question  de  principe  est  commune  à  toutes  les  affaires,  et  les  explications 
présentées  sur  cette  question  s'appliquent  également  à  l'action  intentée  par  M.  Cour- 
teline à  propos  de  Boubouroche,  à  l'action  intentée  par  M.  Pierre  Wolff  à  propos  du 
Secret  de  Polichinelle,  enfin  à  l'action  intentée  par  MM.  Gavault,  de  Cottens  et 
Varney  à  propos  de  la  pantomime  du  Papa  de  Francine. 

Après  avoir  développé  la  question  de  principe,  il  ne  me  restera  qu'à  examiner 
séparément  si  les  droits  des  auteurs  ont  reçu,  en  fait,  une  atteinte  c}ans  chacune  des 
espèces  qui  vous  sont  soumises. 

Il  est  nécessaire.  Messieurs,  de  bien  poser,  dès  le  début,  la  question  de  principe. 
Les  auteurs  pour  qui  j'ai  l'honneur  de  me  présenter  devant  vous  prétendent  qu'ils 
ont  subi  une  double  atteinie  :  d'abord,  leurs  droits  ont  subi  une  atteinte  par  la  con- 
fection des  films  cinématographiques  ;  cette  confection  constitue  une  véritable 
édition  et  par  suite  une  contrefaçon  tombant  sous  le  coup  de  la  loi  du  19  juillet  1793, 
relative  aux  droits  de  propriété  des  auteurs  d'écrits  en  tous  genres,  etc.,  et  aussi  de 
l'article  425  du  Code  Pénal;  en  outre,  leur  droit  a  reçu  une  atteinte  par  la  représen- 
tation en  public  de  la  projection  de  ces  films  ;  et  cette  représentation,  donnée  sans 
leur  consentement  formel  et  par  écrit,  constitue  une  infraction  à  la  loi  du  6  août 
1791  relative  aux  spectacles. 

Tels  sont.  Messieurs,  les  deux  points,  que  présente  la  question  et  que  je  vais  exa- 
miner successivement. 
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Le  premier  point  à  résoudre  est  le  suivant  :  Une  bande  cinématographique,  (un 
film)  constitue-t-elle  une  édition  ;  et  cette  édition  peut-elle  être  une  contrefaçon  dhine 
œuvre  littéraire  ? 

A  cet  égard,  la  Doctrine  et  la  Jurisprudence  donnent  absolument  raison  aux 
auteurs.  M'=  Signorino,  dans  une  audience  précédente,  a  fait  passer  sous  les  yeux  du 
Tribunal  des  documents  qui  sont  très  complets  et  très  décisifs.  Je  ne  reprendrai  pas 
cette  démonstration  :  elle  fut  parfaite.  J'en  rappelle  simplement  les  grandes  lignes 
pour  répondre  d'une  façon  précise  et  plus  spéciale  à  l'argumentation  présentée  par 
M.  Pathé  dans  ses  conclusions. 

Vovons  donc  nettement  comment  se  pose  la  question.  En  la  prenant  dans  sa  géné- 
ralité, elle  peut  être  ainsi  formulée  :  est-ce  que  la  loi  de  lygS  et  l'article  425  du 
Code  Pénal,  dispositions  qui  punissent  la  contrefaçon  en  matière  littéraire,  doivent 
être  interprétés  dans  ce  sens  qu'ils  ne  protègent  que  l'écriture,  c'est-à-dire  l'exem- 
plaire de  l'œuvre  de  l'écrivain,  l'objet  matériel  dans  lequel  s'est  exprimée  son  œuvre? 
En  un  mot,  est-ce  que  la  contrefaçon  ne  peut  résulter  que  de  la  publication  d'un 
autre  écrit  imprimé?  Voilà  toute  la  question. 

Comme  Je  vous  le  disais,  les  auteurs  et  la  Jurisprudence  l'ont  résolue  dans  le  sens 
de  la  négative.  «  En  effet,  ont-ils  été  unanimes  à  dire,  ce  que  protège  la  loi  ce  n'est 
«  pas  l'objet  matériel  dans  lequel  s'est  exprimée  la  pensée  de  l'auteur,  ce  n'est  pas  la 
«  feuille  de  papier  revêtue  de  caractères,  ce  n'est  pas  l'exemplaire,  en  un  mot  ;  ce 
«  qu'elle  protège,  c'est  la  pensée  elle-même,  indépendamment  de  la  forme  maté- 
«  rielle  dont  l'a  revêtue  l'auteur  pour  la  communiquer  au  public.  » 

C'est  ainsi,  pour  prendre  un  exemple,  que  ce  serait  contrefaire,  aux  termes  de  la 
loi  de  1793  et  de  l'article  425  du  Code  Pénal,  que  de  reproduire  un  discours,  ce  dis- 
cours n'aurait-il  jamais  été  écrit,  aurait-il  été  complètement  improvisé  par  l'auteur. 
L'impression  de  ce  discours  est  une  forme  matérielle  tout  à  fait  nouvelle  et  cepen- 
dant elle  constituerait  une  contrefaçon  parce  que,  précisément,  elle  reproduirait  la 
pensée  de  l'auteur,  la  pensée  de  l'orateur,  telle  que  cette  pensée  s'est  exprimée  au 
cours  du  discours  prononcé. 

Dans  ses  conclusions,  M.  Pathé  invoque  l'autorité  de  M.  Pouillet.  Il  ne  pouvait 
choisir  une  meilleure  autorité.  Nous  sommes  tous  d'accord  sur  ce  point  que  c'est 
M.  Pouillet  qui,  le  premier,  a  vraiment  coditiéles  droits  des  littérateurs  et  des  artis- 
tes; et  nous  sommes,  j'en  suis  convaincu,  tous  d'accord  qu'il  l'a  fait  non  seulement 
avec  une  grande  science  juridique,  non  seulement  avec  une  expérience  consommée, 
mais  aussi  avec  un  sentiment  que  guidaient  son  respect  et  son  amour  pour  l'Art 
dont  il  fut  certainement  et  toujours  l'un  des  plus  fidèles  serviteurs. 

Nous  aurons  donc  recours  à  la  même  autorité,  celle  que  nos  adversaires  ont  choi- 
sie; et  voici.  Messieurs,  en  quels  termes  M.  Pouillet  affirme  les  principes  incontestés 
et  incontestables  que  je  viens  de  vous  résumer. 

Dans  son  Traité  de  la  Propriété  Littéraire  et  Artistique,  M.  Pouillet  s'exprime 
ainsi  (page  67)  : 


En  parlant  des  écrits,  la  loi  n'a  pas  voulu  assurer  sa  protection  à  l'écriture,  aux  caractères 
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qui  la  composent  ;  c'est,  sinon  la  pensée,  du  moins  la  forme  dans  laquelle  la  pensée  est 
rendue  qu'elle  garantit  à  l'auteur.  Elle  rend  hommage  à  l'effort  de  l'esprit.  Qu'importe  donc 
que  la  composition  due  au  talent  de  l'auteur  soit  écrite  ou  parlée  ?  Elle  existe,  elle  est  son 
ouvrage  et  devient  sa  propriété  légale,  et  seul  il  est  appelé  à  en  recueillir  les  bénéfices. 

Et  plus  loin  (page  5i6)  : 

Il  y  a  contrefaçon  toutes  les  fois  qu'on  prend  une  oeuvre  qu'on  n'a  pas  faite  soi-même  et 
que,  sans  permission  de  l'auteur,  on  la  fait  tourner  à  son  propre  profit. 

Et  enfin  (page  552)  : 

Ce  qui  appartient  à  l'auteur,  c'est  l'ensemble  même  de  sa  conception,  c'est  cette  forme 
spéciale  qu'il  a  donnée  à  une  action  ou  à  une  idée.  Seul,  pendant  le  temps  fixé  par  la  loi, 
il  a  le  droit  exclusif  de  recueillir  les  bénéfices  que  peut  donner  l'exploitation  de  cette  con- 
ception, de  quelque  nature  qu'ils  soient. 

Voilà  l'avis  de  M.  Pouillet. 

Donc,  il  est  bien  certain,  Messieurs,  que  la  loi  de  1793  ne  peut  être  entendue  dans 
ce  sens  étroit  que  l'ouvrage  protégé,  c'est  Vécrit,  ïexemplaire  ;  l'ouvrage  protégé, 
comme  le  dit  M.  Pouillet,  c'est  la  conception  qui  fut  créée  par  l'auteur;  c'est  sur 
cette  conception  que  porte  son  droit  privatif  protégé  par  la  loi  ;  et  quiconque  s'em- 
pare de  cette  conception  commet  une  contrefaçon,  quelle  que  soit  la  forme  maté- 
rielle nouvelle  sous  laquelle  il  la  présente  au  public. 

Cette  règle  générale  étant  rappelée,  serrons  la  question  d'un  peu  plus  près.  Est-il 
exact  que  la  contrefaçon  d'une  œuvre  littéraire  puisse  résulter  de  la  publication  ou 
même  de  la  confection  d'un  exemplaire  constitué  autremeut  que  par  des  signes 
d'écriture?  Vous  voyez,  Messieurs,  que  nous  sommes  ici  dans  le  cœur  même  de  la 
question.  Ou  encore,  si  vous  le  voulez,  peut-il  y  avoir  contrefaçon  lorsque  la  con- 
ception de  l'auteur  est  exprimée  dans  un  autre  langage,  par  des  signes  de  repré- 
sentation tout  à  fait  différents  de  ceux  par  lesquels  il  l'a  exprimée  pour  la  première 
fois  ? 

Je  vous  déclare,  Messieurs,  que  le  doute  ne  me  paraît  pas  possible. 

Je  vous  rappelle  la  règle  :  «  Il  y  a  contrefaçon  chaque  fois  qu'une  conception  qui 
«  est  la  propriété  d'un  auteur  est  prise  par  un  tiers  et  exprimée  dans  une  forme 
«  matérielle  qui  la  révèle,  qui  la  divulgue,  qui  la  communique  au  public  ». 

C'est  ainsi,  pour  prendre  un  exemple,  qu'un  traducteur  est  un  contrefacteur. 
Cependant,  il  exprime  la  conception  de  l'auteur  dans  un  langage  nouveau,  quelque- 
fois sous  une  forme  nouvelle.  Les  caractères  d'écriture  ne  sont  pas  toujours  les 
mêmes,  mais  on  m'accordera  bien  qu'une  poésie  de  Victor  Hugo  traduite  en  Chinois 
est  une  contrefaçon  ;  cependant  l'œuvre  matérielle  dans  laquelle  elle  est  exprimée 
est  absolument  différente.  De  même,  serait  une  contrefaçon  une  œuvre  littéraire 
exprimée  en  langage  sténographique,  ou  exprimée  dans  un  langage  purement  con- 
ventionnel. Qu'importe  le  moyen  choisi,  le  moyen  d'expression  pris  par  le  contre- 
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facteur?  Ce  qui  importe,  c'est  que,  par  cette  feuille  de  papier,  cet  objet  matériel  sur 
lequel  il  v  a  des  signes,  quels  que  soient  ces  signes,  le  public  pourra  entrer  en  pos- 
session de  la  conception  de  l'auteur  ;  et  c'est  en  cela  que  réside  la  contrefaçon. 

Il  V  a  contrefaçon,  je  ne  saurais  trop  le  repéter,  quel  que  soit  le  moyen  employé 
pour  la  divulgation  de  la  conception  de  l'auteur.  Peu  importe  le  moyen,  dès  l'instant 
qu'il  y  a  divulgation  de  la  conception. 

Voici  un  auteur  qui  compose  une  nouvelle;  un  dessinateur  imagine  de  reproduire 
cette  nouvelle  par  une  série  de  dessins  avec  ou  sans  légendes.  Il  en  fait  une  grande 
image  ou  encore  un  album.  Pourra-t-,il  soutenir,  ce  dessinateur,  qu'il  n'est  pas  con- 
trefacteur ?  La  contrefaçon.  Messieurs,  sera  indiscutable.  C'est  vrai,  l'œuvre  de 
l'auteur  est  une  composition  littéraire,  celle  du  dessinateur  est  une  composition 
purement  graphique.  Le  premier  s'exprime  par  des  mots,  par  des  phrases,  le  second 
s'exprime  uniquement  par  des  dessins,  par  des  couleurs  ;  mais  qu'importe  ?  Cette 
conception  qui  est  la  propriété  de  l'auteur  de  la  nouvelle  et  qui,  dans  la  nouvelle, 
se  révèle  à  nous  par  le  verbe  imprimé,  nous  la  retrouverons,  nous  la  suivrons  dans 
tous  ses  détails,  dans  toutes  ses  péripéties,  en  regardant  la  suite  des  dessins  qui  for- 
ment la  grande  image,  qui  forment  l'album.  Il  y  aura  révélation,  il  y  aura  divulga- 
tion de  cette  conc-eption  par  un  tiers  qui  en  tirera  un  bénéfice  auquel  ne  participera 
pas  l'auteur  et  par  conséquent  il  y  aura  contrefaçon. 

Et  la  contrefaçon.  Messieurs,  dans  l'exemple  que  j'ai  choisi,  sera  encore  bien 
moins  contestable  lorsque  sous  les  dessins  on  aura  écrit  une  légende.  Je  vous  mon- 
trerai, quand  j'examinerai  les  espèces  particulières  qui  vous  sont  soumises,  que  c'est 
le  cas  dans  le  procès  actuel,  que  si  dans  tous  les  tilms  il  n'y  a  pas  une  légende,  cette 
légende  se  trouve  tout  au  moins  dans  les  programmes  distribués  aux  spectateurs  qui 
ont  ainsi,  très  exactement,  la  légende  sous  l'image  projetée. 

Mais  qu'est-ce  donc,  pour  revenir  à  l'exemple  que  j'ai  choisi  à  dessein,  qu'est-ce 
donc  que  le  hlm  cinématographique,  sinon  une  suite  de  dessins  qui  content  une  his- 
toire ?  Eh  bien,  si  cette  histoire  que  conte  le  tilmappartientàun  auteur,  il  ya  contre- 
façon. Ceci  me  parait  une  vérité  indiscutable.  Alors,  le  film  est  une  édition  qui  tombe 
sous  le  coup  de  la  loi  de  1793  et  de  l'article  426  du  Code  pénal. 

M=  Signorino  vous  rappelait  un  procès  célèbre  où  finalement  triomphait  ce  prin- 
cipe que  sont  contrefaçons  tous  les  modes  de  publication  et  de  mise  au  jour  de  l'œu- 
vre qui  constitue  la  propriété  privative  de  son  auteur.  Il  s'agissait  des  cvlindres 
pointés  des  boîtes  à  musique  et  il  fut  décidé  —  je  vous  rappelle  le  résumé  de  l'arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  : 

Que  les  termes  de  l'article  425  ne  sont  qu'énonciatifs,  qu'ils  ne  s'appliquent  pas  seule- 
ment aux  éditions  proprement  dites  qui  se  produisent  par  l'impression  ou  la  gravure,  mais 
qu'ils  comprennent,  d'après  l'esprit  delà  loi  clairement  manifesté  par  les  dispositions  légis- 
latives antérieures  et  les  expressions  finales  de  l'article  425  du  Code  pénal,  tous  les  modes 
de  publication  et  de  mise  au  jour  de  l'œuvre  qui  constitue  la  propriété  privative  de  son 
auteur. 

En  conséquence,  les  cylindres  pointés  des  boîtes  à  musique,  réalisant  une  véritable  nota- 
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tion  de  la  composition  musicale  au  moyen  d'un  procédé  particulier  qui  figure  et  remplace 
les  notes  ordinaires,  produisent,  sinon  tous  les  effets,  au  moins  tous  les  effets  principaux 
de  la  feuille  de  musique  gravée  et  constituent  dès  lors  une  véritable  contrefaçon  dans  le 
sens  de  la  loi  (arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  i3  février  1862). 

Et  la  Cour  d'Orléans,  statuant  comme  Cour  de  renvoi,  a  adopté  la  même  conclu- 
sion dans  des  termes  encore  plus  précis  que  je  remets  sous  vos  yeux  : 

Attendu,  dit  la  Cour  d'Orléans,  que  les  dispositions  de  la  loi  ont  pour  objet  de  réserver 
aux  auteurs  l'exploitation  exclusive  des  moyens  rnatériels  de  reproduction,  représentation 
ou  transmission  de  leurs  œuvres  ;  d'atteindre  en  les  qualifiant  de  contrefaçon,  toutes  édi- 
tions ou  émissions  d'effigies,  images,  s'il  s'agit  d'œuvres  artistiques,  de  caractères,  signes  ou 
écrits,  s'il  s'agit  d'oeuvres  littéraires  ou  musicales,  à  l'aide  desquels  le  public  puisse  se  mettre 
en  possession  de  ces  œuvres  ; 

Qu'on  doit  faire  entrer,  dans  la  catégorie  des  signes,  langage  ou  caractères  contrefacteurs, 
tous  ceux  qui,  étant  matériels  ou  obtenus  à  l'aide  de  moyens  matériels,  ont  pour  effet  de 
révéler  ou  divulguer  la  pensée  créatrice  de  l'auteur,  quel  que  soit  celui  de  nos  organes  ou 
de  nos  sens  qu'ils  frappent  ou  excitent  pour  arriver  à  notre  intelligence  :  les  sons,  qui 
s'adressent  à  l'oreille  et  s'interprètent  par  l'audition,  les  reliefs  qui  s'adressent  aux  doigts  et 
s'interprètent  par  le  toucher  aussi  bien  que  la  feuille  imprimée  ou  gravée  qui  s'adresse  à 
l'œil  et  s'interprète  par  la  lecture  ; 

Que,  s'il  s'agit  de  composition  musicale,  on  peut  dire,  de  plus,  que  la  musique  est  une  com- 
binaison de  sons  qu'on  ne  peut  commercialement  reproduire  qu'après  avoir  acquis  l'auto- 
risation du  compositeur  ou  créateur  ; 

Que  tout  instrument  mécanique  exécuteur  d'airs  fabriqués  et  mis  en  vente  sans  cette  auto- 
risation est  un  instrument  contrefacteur,  non  seulement  en  ce  qu'il  fournit  à  son  possesseur 
un  moyen  de  s'approprier  la  pensée  musicale,  de  fixer  dans  sa  mémoire  le  thème  ou  la 
mélodie,  mais  encore  en  ce  que  cet  instrument  est  de  lui-même  un  agent  direct  d'exécu- 
tion, d'émission,  de  mise  au  jour  de  la  combinaison  de  sons  qui  constitue  l'œuvre  réser- 
vée... (arrêt  du  22  avril  i863). 

Vous  le  voyez,  d'après  cet  arrêt,  l'auteur  possédant  ce  que  la  Cour  de  Cassation  a 
justement  défini  «  le  monopole  d'exploitation  de  son  œuvre  »,  a  le  droit  exclusif  de 
se  servir  de  tous  les  moyens  à  l'aide  desquels  sa  conception,  son  œuvre  peut  être 
communiquée  au  public.  Peu  importe  le  moyen  de  production  employé.  «  On  doit 
«  faire  entrer,  comme  dit  l'arrêt  de  la  Cour  d'Orléans,  dans  la  catégorie  des  signes, 
«  langage  et  caractères  contrefacteurs  tous  ceux  qui,  étant  matériels  ou  obtenus  à 
«  l'aide  de  moyens  matériels,  ont  pour  effet  de  révéler  ou  de  divulguer  la  pensée 
«  créatrice  de  l'auteur,  quel  que  soit  celui  de  nos  organes  ou  de  nos  sens  qu'ils  frap- 
«  pent  ou  excitent  pour  arriver  à  notre  intelligence  ». 

II  n'est  pas  possible.  Messieurs,  d'entendre  autrement  la  loi  de  1793,  et  j'ai  le  droit 
de  dire  que  cette  jurisprudence  formelle  est  basée  non  seulement  sur  la  loi,  mais  aussi 
sur  l'équité  et  sur  le  bon  sens.  Vouloir  dire  que  le  texte  delà  loi  de  1793  ne  protège 
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que  la  forme  matérielle  donnée  par  l'auteur  à  ses  conceptions  et  entendre  ce  mot 
ferme  au  sens  étroit,  c'est  s'acheminer  vers  les  conséquences  les  plus  imprévues  et, 
permettez-moi  le  mot,  vers  les  conséquences  les  plus  absurdes. 

Si  c'était  la  forme  matérielle  qui  était  protégée  et  non  la  forme  immatérielle,  intel- 
lectuelle de  la  conception,  il  suffirait  alors.  Messieurs,  de  transposer  l'œuvre  pour 
échapper  à  la  contrefaçon  ;  il  suffirait,  par  exemple,  de  reproduire  un  tableau  en 
sculpture  :  il  n'y  aurait  plus  alors  même  forme  matérielle  ;  et  le  sculpteur  pourrait 
dire  au  peintre  qu'il  aurait  contrefait  :  «  Mais  ce  n'est  point  votre  œuvre  !  La  con- 
«  ception  est  reproduite,  c'est  exact,  mais  le  signe  matériel  dans  lequel  votre  con- 
«  ception  est  exprimée,  je  ne  l'ai  pas  reproduit.  Votre  toile  est  une  surface  plane,  sur 
«  laquelle  vous  avez  représenté  votre  conception  par  des  dessins,  des  effets  de  cou- 
rt leurs  et  de  nuances  ;  mon  œuvre  à  moi.  au  contraire,  est  une  masse  solide,  dans 
«  laquelle  les  objets  apparaissent  dans  leur  vraie  forme,  sans  le  secours  des  raccour- 
«  cis,  des  subtilités  du  dessin,  des  effets  de  lumière  et  des  etfets  de  peinture.  Par  con- 
«  séquent,  au  point  de  vue  de  l'objet  matériel,  ce  sont  deux  choses  évidemment  dif- 
«  férentes,  et  il  n'y  a  pas  contrefaçon  ». 

A  cela,  il  faut  répondre  :  Oui,  la  différence  est  absolue  dans  le  moyen  d'exoression, 
mais  c'est  la  même  œuvre  qui  est  exprimée,  l'œuvre  telle  que  l'a  conçue  l'artiste  et 
qui  est  devenue  sa  propriété  absolue,  sa  propriété  incontestable  du  jour  où  elle  est 
sortie  de  son  cerveau  et  s'est  révélée  dans  un  procédé  matériel  d'expression  quel  qu'il 
soit. 

Et  si  l'on  admettait  la  théorie  contraire,  comment  tracer  la  limite  exacte  entre  ce 
qui  serait  la  contrefaçon  et  ce  qui  ne  serait  pas  la  contrefaçon,  puisqu'il  suffirait 
d'une  différence  dans  le  moyen  d'expression,  dans  l'objet  matériel,  pour  qu'il  n'y  ait 
plus  contrefaçon  ? 

Mon  confrère  Signorino  vous  a  expliqué  comment  avait  été  votée  la  loi  de  1866 
qui  fit  échec  à  la  jurisprudence  que  je  rappelais  tout  à  l'heure.  Il  fallait,  vous  le 
savez,  donner  satisfaction  à  la  Suisse  qui,  à  cette  époque,  était  la  patrie  des  boîtes  à 
musique  et  des  serinettes  de  toutes  espèces.  En  tout  cas,  cette  loi  de  1866  prouve  que 
la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  et  de  la  Cour  d'Orléans  était  considérée 
comme  une  jurisprudence  définitive  et  sur  laquelle  il  n'y  avait  plus  à  revenir. 

Cette  loi  de  1866  rencontra  une  très  vive  opposition  au  Sénat.  Ce  fut  Prosper  Méri- 
mée qui  rédigea  le  rapport  de  la  Commission.  Ce  rapport  est  tout  à  fait  remarqua- 
ble, Messieurs,  et  comme  les  grands  écrivains  sont  souvent  des  prophètes,  Méri- 
mée termine  son  rapport  en  appelant  l'attention  du  Sénat  sur  les  progrès  toujours 
incessants  des  arts  mécaniques  et  en  signalant  le  danger  que  ce  progrès  incessant 
constitue  pour  les  œuvres  littéraires  et  pour  les  œ'uvres  artistiques. 

Cependant,  vous  le  savez,  la  loi  fut  votée  à  une  majorité  assez  importante.  Il  faut 
le  regretter  et  sur  ce  point  partager  l'opinion  de  M.  Follcville  :  «  Cette  loi  a  fait 
«  fléchir  le  principe  de  la  propriété  artistique  par  des  considérations  d'intérêt  général 
«  et  international  ;  elle  constitue  une  atteinte  considérable  aux  droits  des  auteurs  ». 

Mérimée  ne  se  contenta  pas  de  combattre  le  projet  de  loi  dans  son  rapport;  mal- 
gré qu'il  répugnât  à  prendre  la  parole  en  public,  il  monta  très  exceptionnellement  à 
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la  tribune  du  Sénat  et  prononça  un  discours  très  éloquent  qui,  à  mon  sens,  devrait 
figurer  dans  le  recueil  de  ses  œuvres.  Permettez-moi  de  vous  citer  un  passage  de  ce 
discours  où  Mérimée  présente  de  si  merveilleuse  façon  la  défense  des  principes  que 
j'ai  l'honneur  de  soutenir  aujourd'hui  devant  vous  : 

Je  crois  que  nous  sommes  tous  d'opinion  qu'il  appartient  à  l'auteur  d'une  œuvre  de  la 
publier  et  de  diriger  son  entrée  dans  le  monde.  Une  autre  publication  qui  n"est  pas  sur- 
veillée ou  préparée  par  l'auteur  s'appelle  une  contrefaçon.  Nous  sommes  tous  d'avis  que 
c'est  une  mauvaise  chose.  Maintenant,  qu'est-ce  qu'une  publication  ':  N'est-ce  pas  la 
reproduction  k  un  certain  nombre  d'exemplaires  d'un  type  unique  qu'on  ofîre  au  public  r 
Eh  bien,  Messieurs,  je  reconnais  tous  les  caractères  d'édition  et  de  publication  dans  la 
reproduction  des  cylindres  et  des  planchettes  qui  servent  aux  orgues  mécaniques.  On  dit 
d'abord,  pour  justifier  ces  planchettes,  qu'elles  sont  illisibles.  Elles  sont  illisibles  pour 
moi,  mais  toute  personne  ayant  un  peu  l'habitude  de  la  musique  les  lira  avec  une  très 
grande  facilité.  Elle  fera  plus  :  en  très  peu  de  temps,  elle  découvrira  la  méthode  suivant 
laquelle  ces  planchettes  sont  pointées.  Pour  cela,  il  lui  suffira  d'un  compas  et  de  quel- 
ques tâtonnements.  C'est  tout  à  fait  le  même  cas  que  pour  lire  une  lettre  écrite  avec  un 
alphabet  de  convention.  11  est  évident  que  la  personne  la  plus  exercée,  en' trouvant  une  let- 
tre écrite  avec  un  alphabet  de  convention,  ne  la  comprend  pas  tout  de  suite;  mais  si  elle 
veut  s'y  appliquer  pendant  vingt  minutes,  si  la  lettre  a  quelques  lignes,  et  si  elle  est  écrite 
avec  un  seul  alphabet,  c'est  la  chose  du  monde  la  plus  facile.  Les  ouvriers  qui  préparent  ces 
planchettes,  qui  les  piquent,  comme  on  dit,  savent  les  lire  apparemment;  ils  savent  si  bien 
les  lire  que  lorsqu'il  se  dérange  quelque  chose  dans  une  tablette,  ils  vont  sans  hésitation 
remettre  la  pointe  ou  la  redresser  à  l'endroit  où  il  le  faut. 

On  me  dira  —  je  ne  pense  pas  qu'on  me  fasse  cette  objection  mais,  enfin,  je  vais  au  devant 
• —  que,  dans  l'hypothèse  que  ces  planchettes  seraient  une  publication,  c'est  une  publication 
qui  ne  s'adresse  pas  atout  le  monde.  Je  ne  crois  pas  nécessaire  qu'une  publication  s'adresse 
à  tout  le  monde  pour  être  une  publication.  Une  édition  compacte  est  assurément  une  publi- 
cation ;  elle  ne  s'adresse  ni  à  moi  ni  à  tous  ceux  qui  ont  la  vue  fatiguée.  De  même,  un  livre 
imprimé  pour  les  aveugles  avec  des  lettres  en  relief  ne  s'adresse  pas  aux  clairvoyants.  Ce 
livre  est  cependant  une  publication. 

Ce  qui  pour  moi  caractérise  tout  à  fait  la  publication  dans  les  cylindres  et  les  planches 
mécaniques,  c'est  qu'avec  un  type  unique  on  peut  en  reproduire  un  grand  nombre  d'exem- 
plaires. Il  V  a  des  points  de  repère  qui  permettent  de  le  faire,  non  point  avec  la  même  rapi- 
dité, ni  peut-être  avec  la  même  facilité  qu'avec  une  forme  d'imprimerie  on  tire  les  exem- 
plaires d'un  livre,  mais  enfin  assez  aisément  pour  permettre  de  donner  ces  tablettes  à  un 
assez  bas  prix. 

Enfin,  Messieurs,  on  garde  ces  planchettes  en  magasin,  comme  une  partition  de  musique, 
et,  si  la  loi  était  adoptée,  un  temps  viendrait  où  il  y  aurait  des  librairies  de  planchettes....  » 

Ici,  Son  Excellence,  M.  le  Ministre  d'Etat,  interrompt  par  une  parole  profonde  : 
<(  Non  pas,  dit-il,  des  librairies,  mais  des  chantiers  d. 
Mérimée  ne  jugea  pas  utile  de  répondre  et  continua: 
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Enfin,  Messieurs,  on  parle  aujourd'hui  de  remplacer  ces  planchettes  par  des  cartons  qui, 
au  lieu  de  pointes,  auraient  des  trous.  La  reproduction  sera  encore  plus  facile  ;  il  semble 
qu'il  V  ait  un  certain  mystère  dans  ces  boîtes  d'acajou  où  l'on  engage  d'une  main  des  plan- 
chettes ou  des  cartons  pendant  qu'on  tourne  la  manivelle  pour  jouer  un  air. 

Mais  il  V  a  deux  choses  à  distinguer  :  d'une  part,  la  planchette  qui  semble  parfaitement 
innocente  pour  quelqu'un  qui  ne  prévoit  pas  son  usage,  et,  d'autre  part,  l'instrument  qui  n'est 
qu'un  mécanisme  qui  donne  les  sons.  C'est  leur  combinaison  qui  rend  palpable  la  contre- 
façon. Je  suppose  qu'on  imprime  un  livre  avec  de  l'encre  sympathique.  L'apparence  du 
livre  sera  celle  d'un  cahier  de  papier  blanc.  Voilà  qui  est  encore  bien  plus  illisible  que  ne 
le  sont,  à  ce  qu'on  prétend,  les  planchettes,  u  C'est  un  cahier  blanc,  dira-t-on,  quel  mal  y 
a-t-il  dans  ce  cahier  de  papier  blanc  ?  »  Mais  si  l'on  vend  en  même  temps  un  réactif  qui 
fasse  paraître  les  caractères  en  noir,  la  contrefaçon  deviendra  parfaitement  marquée.  La 
tablette  est  le  papier  blanc  qui  a  son  impression  secrète  et  l'orgue  est  le  réactif  qui  fait 
apparaître  les  caractères. 

Je  suppose  maintenant  que  je  m'amuse  à  photographier  un  billet  de  banque  —  je  sup- 
plie Monsieur  le  Gouverneur  de  la  Banque  de  croire  que  je  fais  une  hypothèse  —  on  me 
blâme  et  je  dis  :  «  Je  ne  suis  pas  contrefacteur,  c'est  le  soleil  qui  fait  tout,  moi,  je  m'amuse 
seulement  à  préparer  du  papier  ».  Eh  I  bien,  c'est  la  préparation  de  ce  papier  qui  rend  mon 
opération  coupable,  c'est  aussi  la  fabrication  de  ces  tablettes  qui  servent  aux  instruments 
de  musique,  c'est  leur  piquage  en  grand  nombre,  c'est  leur  reproduction  qui  constituent 
pour  moi  le  fait  d'une  publication  et  par  conséquent  d'une  contrefaçon,  quand  cette  publi- 
cation n'est  pas  autorisée. 

Je  n'ai  pas  besoin.  Messieurs,  de  faire  remarquer  en  quoi  consiste  le  préjudice  que  le 
projet  de  loi  fait  subir  aux  auteurs  de  compositions  musicales.  Naturellement,  ils  n'auront 
plus  le  bénéfice  que  leur  donnent  les  facteurs  d'instruments,  et,  en  outre,  plus  la  musique 
mécanique  se  multipliera,  moins  on  vendra  de  musique  gravée.  Mais  il  y  a  des  artistes  qui 
font  assez  bon  marché  de  leurs  intérêts  matériels  et  cependant  qui  tiennent  beaucoup  à  leur 
réputation.  Ceux  qui  n'ont  pas  un  cœur  d'artiste  et  cette  sensibilité  que  quelques-uns  peu- 
vent appeler  maladive  et  qui  est  particulière  à  beaucoup  de  gens  de  lettres  ne  savent  peut- 
être  pas  la  douleur  qu'un  artiste  éprouve  à  voir  son  œuvre  présentée  d'une  manière  ou 
ridicule,  ou  seulement  insuffisante,  incomplète.  Eh  bien.  Messieurs,  pensez  à  ce  que  doit 
souffrir  un  homme  comme  Mozart  était,  par  exemple,  ou  tel  autre  grand  artiste,  qui  entend 
jouer  sur  l'orgue  une  symphonie  qu'il  avait  faite  pour  le  violon. 

Rien  n'a  plus  besoin  de  nouveauté  que  la  musique,  surtout  dans  un  pays  comme  le  nôtre 
où  la  mode  dure  très  peu  de  temps,  où  l'on  se  fatigue  même  du  beau.  Quoi  de  plus  propre 
a  lasser  d'une  musique  que  de  l'entendre  travestie  et  jouée  partout  d'une  manière  insuffi- 
sante ou  ridicule. 

Permettez-moi  de  dire  quelques  mots  ici  dans  l'intérêt  de  l'Art  en  général. 

Tous  les  gouvernants  cherchent  à  l'encourager.  C'est  excessivement  difficile  d'encourager 
l'Art,  parce  qu'on  ne  fait  pas  venir  des  hommes  de  génie,  mais  il  y  a  une  façon  toujours 
facile  de  l'avilir  et  de  précipiter  sa  décadence  :  c'est  de  favoriser  les  choses  médiocres. 

Messieurs,  on  ne  se  fait  pas  idée  de  toutes  les  inventions  dont  s'avisent  les  gens  qui, 
n'ayant  aucune  propriété  intellectuelle,  s'emparent  de  celle  des  autres.  Si  vous  voulez  me 
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le  permettre,  je  vous  raconterai  une  anecdote  qui  n'est  peut-être  pas  digne  de  la  gravité  du 
Sénat,  mais  qui,  cependant,  a  son  importance  dans  la  question. 

Notre  honorable  collègue  M.  Le  Brun  nous  l'a  contée  dans  une  des  séancesde  notre  com- 
mission. Il  la  tenait  de  Ducis.  Je  regrette  de  ne  pouvoir  la  raconter  dans  les  termes  dont 
M.  Le  Brun  s'est  servi  lui-même. 

Ducis,  se  promenant  près  de  Chevreuse,  rencontra  un  homme  qui  conduisait  une  char- 
rette sur  laquelle  se  lisait  cet  écriteau  :  «  Théâtre  des  Chiens  tragiques  ».  L'homme  jouait 
Iphigénie  en  Aulide,  c'est-à-dire  récitait  la  tragédie,  et  les  chiens  jouaient  habillés  en  héros 
grecs.  Le  directeur  du  théâtre  dit  à  Ducis  :  «  Vous  voyez  bien  cette  levrette,  c'est  un  sujet 
de  premier  ordre,  elle  va  débuter  dans  (Edipe  à  Colone,  dans  le  rôle  d'Antigone  où  elle 
fera  fureur  ». 

Quelques  personnes  ont  pensé  que  cette  vulgarisation  excessive,  que  cette  popularité 
basse  était  un  titre  de  gloire,  que  le  sceau  de  la  renommée  ne  pouvait  être  obtenu  par  un 
musicien  que  lorsqu'il  avait  été  joué  par  les  orgues  de  Barbarie. 

Messieurs,  je  crois  que  les  personnes  qui  ont  cette  opinion  ne  sont  pas  des  musiciens  et 
n'ont  pas  l'oreille  musicale.  Quant  aux  arrangeurs,  il  y  en  a  beaucoup  auxquels  je  préfére- 
rais les  chiens  tragiques  «  {Moniteur  Universel,  g  mai  1866,  p.  554). 

Voilà,  Messieurs,  un  passage  important  de  l'admirable  discours  que  Mérimée  pro- 
nonça au  Sénat  pour  prendre  la  défense  d'une  cause  qui  est  celle  que  j'ai  l'honneur 
de  soutenir  devant  vous. 

Vous  le  voyez,  par  anticipation,  Prosper  Mérimée  a  plaidé  notre  procès,  et,  d'ail- 
leurs, un  artiste,  un  littérateur  comme  Mcrin"iée  ne  pouvait  avoir  une  autre  opinion. 
Il  fut  donc  parmi  ceux  qui  votèrent  contre  la  loi.  Je  dois  convenir  —  et  cela  m'étonne 
—  que  Sainte-Beuve  vota  en  faveur  de  la  loi. 

Or,  Messieurs,  il  y  a  moins  de  différence  entre  un  album  qui  conte  une  histoire 
par  une  série  de  dessins  et  le  récit  de  cette  histoire,  qu'il  n'y  en  a  entre  une  édition 
musicale  et  le  rouleau  pointé  d'une  boîte  à  musique.  En  effet,  l'album  dans  lequel 
sont  les  dessins,  il  suffit  de  le  regarder  pour  comprendre  facilement,  directement  le 
récit  qui  est  contenu  dans  la  suite  des  dessins.  Ce  récit  sera  compris,  sera  saisi 
par  tout  le  monde,  et  même  sera  compris  et  saisi  encore  plus  facilement  que  dans  un 
texte,  parce  que  la  question  de  langue  ne  se  posera  pas,  le  dessin  étant  la  langue  uni- 
verselle par  excellence. 

La  bande  cinématographique,  comme  je  vous  le  disais,  Messieurs,  est  un  album 
très  complet,  un  album  très  détaillé  où  se  succèdent  des  images  qui  content  une  his- 
toires ;  et  ce  sont  des  images  avec  des  légendes  écrites,  dans  la  plupart  des  cas,  je 
vous  le  montrerai  bientôt. 

Peut-être,  de  l'autre  côté  de  la  barre,  présentera-t-on  cette  objection  :  «  Il  faut  le 
«  secours  d'un  autre  instrument,  le  secours  de  l'appareil  à  projections  pour  pouvoir 
«  lire  l'histoire  sur  la  bande  ».  Et  quand  cela  serait  ?  Dans  le  discours  que  je  viens 
d'avoir  l'honneur  de  mettre  sous  vos  yeux,  Mérimée  a  répondu  de  la  façon  la  plus 
décisive  à  cette  objection.  Mais  cela  n'est  pas.  Il  n'est  pas  nécessaire  d'être  initié  pour 
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pouvoir  lire,  et  très  clairement,  une  bande  cinématographique,  pour  pouvoir  lire  un 
lilm  ;  ce  film  est  lisible  pour  tous  ceux  qui  voient  clair,  il  suffit  de  le  regarder,  de  le 
dérouler  devant  soi.  Par  conséquent,  pour  terminer  sur  ce  premier  point,  j'ai  le  droit 
de  dire  que  le  film  constitue  une  véritable  édition  et  qu'il  peut  être  la  contrefaçon 
d^un  ouvrage  écrit. 


J'arrive  maintenant.  Messieurs,  à  l'examen  du  deuxième  point.  La  projection 
cinématographique  constitue-t-elle  une  représentation!  ¥.r\  un  mot,  les  auteurs  peu- 
vent-ils invoquer  la  loi  de  1791  ? 

En  ce  qui  concerne  la  publicité,  il  n'y  a  pas  de  doute  :  les  établissements  dans 
lesquels  les  projections  ont  été  données  sont  des  établissements  publics,  absolument 
comme  les  théâtres.  Il  est  inutile  que  j'insiste. 

Reste  à  examiner  si  la  projection  constitue  vraiment  une  représentation  dans  le 
sens  où  la  loi  de  1791  entend  ce  mot. 

Je  tiens,  Messieurs,  à  répondre  tout  d'abord  à  des  objections  qui  ont  été  formulées 
dans  les  conclusions  prises  rcceniment  par  M.  Pathé  contre  M.  Pierre  Wolff  et 
contre  M.  Courteline. 

M.  Pathé  dit  qu'il  ne  peut  v  avoir  contrefaçon  et  représentation  illicite,  d'abord 
parce  qu'une  même  idée  doit,  selon  qu'on  se  propose  de  l'exploiter  au  théâtre  ou  par 
le  cinématographe,  être  développée  de  façons  différentes,  et  que  deux  auteurs  peuvent 
développer  la  même  idée  pourvu  qu'ils  se  placent  à  des  points  de  vue  différents.  Et 
M.  Pathé,  à  l'appui  de  son  argumentation,  invoque  la  parodie  qui,  dit-il,  est  chose 
licite  parce  que  très  différente  de  l'œuvre  dont  elle  est  tirée. 

Ensuite,  —  c'est  son  second  argument,  —  M.  Pathé  prétend  qu'il  ne  peut  y  avoir 
contrefaçon  et  représentation  illicite  parce  qu'aucune  confusion  ne  peut  se  produire 
entre  une  pièce  dialoguée,  en  plusieurs  actes,  et  une  projection  cinématographique 
qui  ne  dure  que  quelques  minutes. 

Je  réponds  immédiatement  à  l'argument  tiré  de  la  parodie. 

D'abord,  en  ce  qui  concerne  la  parodie,  on  ne  peut  dire  d'une  façon  absolue  qu'elle 
soit  licite.  M.  Pouillet  dont,  précisément,  vous  invoquez  l'autorité,  rappelle  que  c'est 
là  une  question  d'espèce,  que  si  la  parodie  ne  constitue  qu'une  critique,  elle  n'est 
évidemment  pas  une  contrefaçon  :  c'est  une  critique  burlesque,  voilà  tout.  Elle  est 
autorisée  au  même  titre  que  la  critique  sérieuse,  qui  ne  sera  pas  une  contrefaçon 
parce  qu'elle  racontera  le  sujet  des  œuvres  qu'elle  critique  et  même  en  donnera  des 
citations  assez  longues  et  assez  complètes. 

En  général,  la  parodie  n'est  pas  une  contrefaçon,  de  même  que  la  caricature  n'est 
pas  une  contrefaçon.  C'est  que,  en  effet,  la  parodie  et  la  caricature,  loin  de  dissimuler 
les  emprunts  qu'elles  font  à  l'a'uvre  qu'elles  veulent  parodier  ou  qu'elles  veulent 
caricaturer,  soulignent  au  contraire  ces  emprunts  ;  et  cela  est  nécessaire.  Il  est  abso- 
lument indispensable,  lorsqu'une  parodie  ou  une  caricature  sont  présentées  au 
public,  qu'immédiatement  le  public  pense  à  l'a'uvre  qui  est  caricauirée,  à  l'ceuvre  qui 
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est  parodiée,  sans  quoi,  la  parodie  et  la  caricature  n'auraient  plus  de  sens.  Et  c'est 
pourquoi  Chapelain  décoiffé,  de  Boileau,  n'est  pas  une  contrefaçon  du  Cid  dont  il 
parodie  quelques  scènes,  et  le  Virgile  Travesti,  de  Scarron,  n'est  pas  une  contrefa- 
çon de  V Enéide  qu'il  parodie. 

Il  en  serait  de  même.  Messieurs,  pour  les  «  salons  comiques  »  qui  sont  publiés 
tous  les  ans  dans  les  journaux  illustrés  :  les  caricatures  de  ces  salons  comiques  ne 
sont  pas  des  contrefaçons  des  œuvres  dont  ils  font  la  critique  burlesque. 

Mais,  où  M.  Pathé  commet  une  confusion,  c'est  lorsqu'il  écrit  :  «  L'auteur  ne  sau- 
«  rait  s'opposer  à  ce  qu'ayant  fait  d'une  idée  un  sujet  de  drame,  par  exemple,  un 
«  autre,  s'inspirant  de  la  même  idée,  la  porte  à  son  tour  sur  la  scène  ».  En  un  mot, 
si  j'ai  bien  compris,  d'après  M.  Pathé,  un  auteur  dramatique  peut  faire  une  pièce 
avec  un  sujet  déjà  traité  avant  lui. 

Cette  prétention  m'a  d'autant  plus  surpris  qu'elle  s'appuie  sur  l'autorité  de 
M.  Pouillet,  —  d'après  les  conclusions  de  M.  Pathé. 

Or,  Messieurs,  il  faut  s'entendre  et  ne  pas  abuser  des  mots  ;  il  ne  faut  pas  con- 
fondre une  idée  de  pièce  avec  le  sujet  d'une  pièce.  L'idée  échappe,  c'est  exact,  à 
toute  possibilité  d'appropriation  ;  nous  sommes  bien  d'accord  sur  ce  point  et  c'est  ce 
que  M.  Pouillet  a  écrit  dans  le  passage  que  vous  invoquez. 

Un  homme  de  lettres  choisit  une  thèse  et  en  fait  le  sujet  d'un  drame  ;  est-ce  qu'il 
pourra  empêcher  qu'un  autre,  s'inspirant  de  la  même  idée,  la  mette  à  son  tour  sur  la 
scène  ? 

Evidemment  non. 

Mais  M.  Pouillet  n'écrit  pas  que  le  sujet  imaginé  sur  la  thèse  à  développer  n'ap- 
partiendra pas  à  l'auteur.  Ce  sujet  inventé,  cette  conception  créée  par  l'imagination 
de  l'auteur  appartient  exclusivement  à  l'auteur. 

Ce  qui  appartient  et  appartiendra  toujours  à  tout  le  monde,  ce  qui  n'est  pas 
susceptible  d'appropriation,  c'est  l'idée  générale,  c'est  la  thèse.  Aiasi  un  auteur  dra- 
matique traite  dans  une  pièce  une  thèse  sur  les  enfants  naturels,  sur  le  divorce,  sur 
l'union  libre,  sur  l'allaitement  mercenaire,  il  n'aura  pas  pour  cela  acquis  un  mono- 
pole sur  les  idées  développées  au  cours  de  son  œuvre.  Ces  idées  forment  le  fonds 
commun  de  la  pensée  humaine,  nous  sommes  absolument  d'accord.  Ces  thèses, 
ces  idées,  on  pourra  les  reprendre,  les  traiter,  les  développer  de  toutes  les  façons, 
en  volumes,  en  brochures,  en  vers,  en  prose,  au  théâtre,  au  cinématographe.  Il  est 
bien  entendu  qu'on  pourra  les  traiter  par  tous  les  moyens  d'expression  dont  dispose 
la  pensée  humaine;  mais  ce  qui  appartient  à  l'auteur,  c'est  le  sujet  de  sa  pièce,  et 
j'entends  par  là  l'intrigue  imaginée  par  lui  pour  faire  vivre  les  idées,  la  composition 
du  milieu,  l'arrangement  des  événements,  le  caractère  des  personnages,  cet  ensem- 
ble enfin  inventé  par  lui  pour  présenter  sous  une  forme  vivante,  sous  une  forme 
visible  la  théorie  qu'il  veut  développer  et  la  conclusion  qu'il  défend. 

Ecoutez,  d'ailleurs.  Messieurs,  sur  ce  point,  l'opinion  de  M.  Pouillet  lui-même  : 

Dans  toute  œuvre  littéraire,  dit-il,  il  y  a  le  sujet,  la  composition,  c'est-à-dire,  s'il  s'agit 
d'un  ouvrage  d'imagination,  Tarrangement  des  épisodes,  le  développement  des  caractères, 
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l'action  enfin.  Il  est  de  toute  évidence  que  l'auteur  a  sur  son  œuvre,  envisagée  à  ce  point 
de  vue,  un  droit  de  propriété  et  qu'il  ne  saurait  être  permis  de  reproduire  la  même  compo- 
sition, fût-ce  avec  des  différences  de  détails... 

En  ce  qui  concerne  l'adaptation  théâtrale,  ce  que  nous  venons  de  dire  de  la  copie  du 
sujet,  du  plan  de  l'ouvrage  dicte  naturellement  ici  notre  réponse.  Nous  ne  saurions  admet- 
tre qu'un  auteur  pût  s'emparer  du  sujet  d'un  roman  et  en  adapter  les  principaux  épisodes 
au  théâtre.  Il  porte  ainsi  atteinte  aux  droits  de  l'auteur  du  roman  et  le  prive  assurément 
d'un  bénéfice  auquelil  avait  droit.  11  pouvait,  en  effet,  lui-même,  soit  transporter  son  ouvrage 
à  la  scène,  soit  autoriser  un  écrivain  de  son  choix,  et  moyennant  une  part  dans  les  bénéfices, 
à  faire  cette  adaptation.  La  même  solution  s'impose  avec  plus  de  force  encore,  si  l'on  sup- 
pose que  c'est  une  pièce  de  théâtre  qui  est,  sans  l'assentiment  de  son  auteur,  arrangée  en 
opéra. 

La  jurisprudence  que  rapporte  M.  Pouillet  est  non  moinsdécisive  que  son  opinion. 

Il  a  été  jugé  :  Qu'il  v  avait  contrefaçon  dans  le  fait  de  s'emparer  d'un  roman  et  de 
l'adapter  à  la  scène  sans  le  consentement  de  l'auteur.  On  le  prive  ainsi  du  droit  qu'il  avait 
d'user  lui-même  de  son  œuvre  de  la  même  manière  et  on  lui  cause  un  préjudice  certain  ; 

2°  Que,  les  œuvres  dramatiques  étant  principalement  destinées  à  la  représentation,  le 
plan  de  l'ouvrage,  l'ordonnance  du  sujet,  la  conception  et  le  développement  des  caractères, 
l'agencement  des  scènes,  la  conduite  de  la  pièce,  son  action  et  ses  effets  ont  une  impor- 
tance capitale.  Il  s'en  suit  que  la  transformation  en  opéra  d'un  drame  en  prose  est  de  nature 
à  constituer  une  véritable  contrefaçon  ; 

3°  Qu'il  y  a  contrefaçon  d'une  pièce  de  théâtre  dès  que  la  disposition  des  scènes  et  la 
marche  générale  de  l'ouvrage  sont  restées  les  mêmes,  encore  que  l'imitateur,  voulant 
l'adapter  au  genre  d'opéra,  lui  ait  fait  subir  les  modifications  nécessitées  par  cette  appro- 
priation. 

Et  enfin,  Messieurs,  pour  terminer  ces  références  de  jurisprudence  : 

Il  v  a  contrefaçon  dans  le  fait  d'emprunter  à  un  ouvrage  déjà  publié  son  sujet,  son  plan 
général,  et  le  développement  de  ses  épisodes... 

Il  v  a  contrefaçon  dans  le  fait  de  publier  en  brochure  l'analyse  d'une  pièce  de  théâtre, 
même  en  l'accompagnant  d'appréciations  personnelles,  alors,  du  moins,  que  cette  analyse 
est  une  reproduction  en  prose  et  comme  une  image  de  la  pièce  elle-même... 

Il  v  a  reproduction  illicite  dans  le  fait  de  publier  et  de  vendre  le  résumé  fidèle  d'une 
pièce  de  théâtre  de  façon  à  en  présenter  l'analyse  exacte,  scène  par  scène. 

Voilà,  Messieurs,  des  documents  de  jurisprudence  très  précieux  et  qui  sont  abso- 
lument d'accord  avec  la  théorie  que  nous  soutenons  devant  vous. 

Donc,  il  ne  faut  pas  commettre  la  confusion  que  commet  M.  Pathé,  il  ne  faut  pas 
confondre  les  idées  de  pièces  avec  les  sujets  de  pièces,  au  sens  où  j'entends  ce  mot 
sujets.  Certes,  les  directeurs  de  cinématographes  ont  le  droit  de  traiter,  s'ils  le  veu- 
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lent,  toutes  les  thèses,  toutes  les  idées  qui  passionneront  éternellement  la  pensée 
humaine  ;  ils  peuvent  faire  l'éloge  de  la  vertu  et  la  critique  du  vice,  ou  inversement  ; 
ils  peuvent  présenter  les  avantages  du  mariage  ou  en  montrer  les  inconvénients; 
ils  peuvent  exalter  ou  railler  tous  les  sentiments,  mais  à  la  condition  que,  pour  ces 
représentations,  ils  ne  volent  pas  des  sujets  imaginés  par  d'autres. 

Le  premier  argument  de  M.  Pathé  repose  donc  sur  une  confusion,  sur  la  confu- 
sion entre  les  idées  de  pièces,  c'est-à-dire  les  idées  générales,  et  les  sujets  de  pièces, 
c'est-à-dire  les  conceptions  qui  donnent  à  ces  idées  générales  une  forme  concrète. 

Le  second  argument  de  M.  Pathé  me  paraît  également  insoutenable  :  il  n'y  a  pas 
contrefaçon,  dit-il, parcequ'on  ne  saurait  concevoir  comment  une  confusion  pourrait 
se  produire  entre  une  pièce  dialoguée  en  3  actes  et  une  projection  cinématographi- 
que d'une  durée  de  quelques  minutes. 

La  réponse  est  très  simple  :  pour  qu'il  y  ait  contrefaçon,  il  n'est  pas  nécessaire 
qu'il  y  ait  confusion  possible  entre  l'œuvre  contrefaite  et  l'autre;  il  suffit  —  et  je  ne 
saurais  trop  le  répéter  —  qu'il  y  ait  atteinte  au  monopole  d'exploitation  que  l'auteur 
possède  sur  son  (tuvre.  Rappelez-vous  les  principes  catégoriques  formulés  par 
M.  Pouillet  et  que  je  vous  ai  rappelés  tout  à  l'heure. 

Ce  n'est  pas,  d'ailleurs,  l'équité  seulement,  c'est  aussi  le  bon  sens  qui  dicte  cette 
solution.  Si.  comme  le  prétend  M.  Pathé,  la  possibilité  d'une  confusion  était  le  seul 
critérium  de  la  contrefaçon,  la  condition  essentielle  de  la  contrefaçon,  il  n'y  aurait 
jamais  contrefaçon.  En  effet,  une  gravure  qui  reproduit  un  tableau,  est  incontesta- 
blement —  vous  me  l'accorderez  —  la  contrefaçon  de  ce  tableau  ;  cependant,  il  est 
impossible  de  confondre  une  gravure  avec  un  tableau.  On  pourrait  multiplier  les 
exemples  ;  prendre  un  roman  sans  l'autorisation  de  l'auteur  et  en  faire  une  pièce  de 
théâtre,  c'est  une  contrefaçon  :  la  Jurisprudence  est  absolue  sur  ce  point.  Cependant, 
il  n'est  pas  possible  de  confondre  un  roman  avec  une  pièce  de  théâtre. 

Je  m'en  voudrais.  Messieurs,  d'insister  ;  ce  sont  là  des  vérités  élémentaires  et  qui 
tombent  sous  le  sens,  sous  le  bon  sens.  Je  le  répète,  il  y  a  contrefaçon  chaque  fois 
qu'on  prend  une  œuvre  qu'on  n'a  pas  faite  soi-même  et  que,  sans  permission  de 
l'auteur,  on  la  fait  tourner  à  son  propre  profit.  Voilà  la  véritable  définition  de  la 
contrefaçon  et,  chaque  fois  que  vous  tomberez  dans  ce  cas,  vous  commettrez  une 
contrefaçon. 

Il  y  a  contrefaçon,  certes,  dans  le  fait  de  publier  une  aaivre  qui  ressemble  entons 
points  à  une  œ-uvre  déjà  publiée,  qui  peut  être  confondue  avec  elle  :  évidemment, 
c'est  la  plus  complète  et  la  plus  absolue  des  contrefaçons  ;  c'est  aussi  la  plus  naïve. 
Mais  il  y  a  aussi  contrefaçon  chaque  fois  qu'il  y  a  une  exploitation  quelconque, 
sous  quelque  forme  que  ce  soit,  de  ce  qui  appartient  à  l'auteur,  c'est-à-dire  de  la 
conception  qu'il  a  imaginée,  de  la  conception  qu'il  a  réalisée.  Cette  contrefaçon  est 
moins  directe  que  l'autre,  moins  brutale,  moins  complète,  moins  naïve,  je  vous 
l'accorde,  mais  elle  est  une  contrefaçon  comme  elle.  J'ajoute  même  qu'elle  est  beau- 
coup plus  coupable,  à  mes  yeux,  beaucoup  plus  répréhensible,  parce  qu'elle  est 
plus  astucieuse,  parce  qu'elle  agit  par  surprise,  parce  qu'elle  a  préparé  et  parce 
qu'elle  tente  de  dissiniuler  son  larcin. 
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La  contrefaçon  complète  qui  ne  se  déguise  pas,  qui  est  brutale,  c'est  le  vol  simple'; 
la  contrefaçon  qui  se  dissimule,  qui  opère  dans  la  nuit,  c'est  le  vol  qualifié. 


Mais  est-ce  violer  la  loi  de  1791  que  représenter  par  des  projections  cinématogra- 
phiques la  conception  d'un  auteur  dramatique,  le  sujet  d'une  pièce,  sans  son  auto- 
risation ? 

J'ai  démontré,  je  crois.  Messieurs,  que  le  film  devait  être  considéré  comme  une 
édition  et  par  suite  pouvait  être  la  contrefaçon  par  édition  d'une  œuvre  littéraire. 
Il  est  évident  que  la  projection  en  public  de  ce  film  constitue  une  aggravation  de  la 
contrefaçon  et.  Je  vais  vous  le  montrer  dans  un  instant,  constitue  bien  une  violation 
de  la  loi  de  1791,  sur  les  représentations  publiques. 

La  question,  sous  cette  forme  précise  :  Une  projection  cinématographique  consti- 
tue-t-elle  une  représentation  ?  n'a  été,  à  ma  connaissance,  posée  qu'une  seule  fois 
devant  les  Tribunaux. 

Elle  a  été  résolue,  contrairement  à  la  cause  que  je  défends,  par  un  jugement  du 
Tribunal  de  Lourdes  confirmé  par  arrêt  de  la  Cour  de  Pau.  Voici  cette  décision  : 

M.Fourcade,  banquier  à  Tarbes,  a  poursuivi  devant  le  Tribunal  Correctionnel  de  Lourdes 
M.  de  Torrès,  photographe  dans  cette  ville,  pour  avoir  fait  représenter  chaque  jour,  et  plu- 
sieurs fois  dans  la  journée,  depuis  le  mois  d'avril  iqo3,  à  Lourdes,  dans  son  établissement 
appelé  Photo-Salon,  des  vues  cinématographiques  intitulées  :  «  Apparitions  de  la  Très  Sainte 
«  Vierge  à  Bernadette,  —  Bernadette  gardant  les  vaches,  —  Bernadette  en  extase  à  la 
«  grotte,  etc.  ».  Le  demandeur  se  prétendait  auteur  de  cette  œuvre.  Le  Tribunal  a  rendu, 
dans  son  audience  du  28  juillet  10)04  le  jugement  dont  la  teneur  suit  : 

Attendu  que  Fourcade,  se  prétendant  l'auteur  de  scènes  cinématographiques,  a  fait  assigner 
De  Torrès  devant  le  Tribunal  pour  le  faire  condamner  aux  peines  établies  par  la  loi  et,  en 
outre,  à  lui  payer  une  somme  de  60.000  francs  à  titre  de  dommages-intérêts,  pour  avoir,  à 
Lourdes,  dans  le  courant  de  l'année  igoS,  fait  représenter  des  scènes  cinématographiques 
sans  son  autorisation,  et  au  mépris  des  droits  d'auteurs,  le  tout  par  application  des  disposi- 
tions de  la  loi  du  i3  et  19  janvier  1791  et  des  articles  428  et  429  du  Code  pénal; 

Attendu  que  les  textes  invoqués  par  Fourcade  s'appliquent  incontestablement  aux  repré- 
sentations dramatiques  et  musicales  ; 

Que  ce  point  est  fixé  par  une  jurisprudence  constante  ;  mais  qu'il  est  également  incontes- 
table qu'en  matière  pénale  tout  est  de  droit  étroit  et  que  le  Tribunal  ne  peut  appliquer  les 
textes  de  loi  invoqués  par  le  demandeur  qu'à  la  condition  que  ces  textes  visent  spécialement 
le  délit  par  lui  relevé  et  dont  il  demande  réparation  ; 

Attendu  qu'on  entend  par  œuvre  dramatique  la  représentation  directe,  au  moyen  de  per- 
sonnages agissant  et  parlant  sur  la  scène,  d'une  action  fictive  ou  réelle  ; 

Attendu  que  les  termes  très  précis  de  cette  définition  embrassent  dans  leur  généralité 
toutes  les  œuvres  de  l'esprit  ou  du  génie  susceptibles  d'une  interprétation  par  des  artistes, 
comédiens,  tragédiens,  musiciens,  chanteurs,  etc. 
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Attendu  qu'une  œuvre  cinématographique,  de  quelque  valeur  artistique  qu'elle  puisse 
être,  ne  peut  en  aucune  manière  être  assimilée  aux  œuvres  dramatiques  ou  musicales  ; 

Que  cette  œuvre,  non  susceptible  d'interprétation,  purement  mécanique,  ne  saurait  être 
l'objet  d'une  représentation  dans  le  sens  donné  à  ce  mot  par  la  loi  du  i3  janvier  1 791  et  pair 
les  articles  428  et  429  du  Code  pénal  ; 

(^ue,  s'il  est  exact  de  prétendre  que  l'agencement  et  la  composition  des  tableaux  représen- 
tés peuvent  offrir  un  caractère  artistique,  le  mouvement  dont  sont  douées  les  représenta- 
tions cinématographiques  n'est  pas  dû  soit  à  l'auteur  soit  à  des  exécutants,  mais  bien  à  la 
machine  spéciale  au  moven  de  laquelle  ce  mouvement  est  obtenu  et  à  l'illusion  d'optique 
occasionnée  par  la  succession  ininterrompue  des  tableaux  passant  devant  l'objectif  et  leur 
projection  sur  un  écran  ; 

Qu'il  suit  de  là  que  le  fait  incriminé  ne  tombe  pas  sous  l'application  des  textes  de  loi 
visés  dans  l'assignation  et  que  De  Torrès  est  en  voie  de  relaxe  ; 

Par  ces  motifs,  relaxe  De  Torrès  de  la  poursuite  dont  il  est  Foojet  ; 

Condamne  Fourcade  aux  dépens. 

Sur  appel,  la  Cour  de  Pau  a  confirme  le  jugement  par  adoption  de  motifs. 

Messieurs,  malgré  tout  le  respect  dû  à  cette  décision  comme  à  toutes  les  décisions 
de  justice,  j'ai  le  droit  de  dire  que  cette  jurisprudence  que  l'on  peut  invoquer  contre 
moi  n'est  pas  bien  redoutable.  Je  trouve  dans  ce  jugement  une  définition  de  l'œuvre 
dramatique  qui,  à  mon  avis,  est  bien  étrange,  bien  que  le  Tribunal  la  déclare  abso- 
lument précise  et  complète.  Voilà  comment  est  définie  l'ceuvre  dramatique  :  «  On 
«  entend  par  œuvre  dramatique  la  représentation  directe,  au  moyen  de  personnages 
«  agissant  et  parlant  sur  la  scène,  d'une  action  fictive  ou  réelle...  ». 

Cette  définition  est  pour  le  moins  incomplète.  En  effet,  elle  ne  s'applique  ni  aux 
ballets,  ni  aux  pantomimes,  et  cependant,  —  je  ne  crois  pas  que  la  moindre  contra- 
diction puisse  s'élever  à  cet  égard  —  ce  sont  également  des  œuvres  dramatiques. 

En  outre,  le  jugement  se  décide  parce  que,  dit-il,  le  mouvement  dont  sont  douces 
les  représentations  cinématographiques  n'est  pas  dù  soit  à  l'auteur,  soit  à  des  exécu- 
tants, mais  à  une  machine. 

Qu'est-ce  que  cela  peut  bien  faire  ?  Cet  argument  est  vraiment  singulier.  Alors, 
Messieurs,  en  suivant  le  raisonnement  du  Tribunal  de  Lourdes,  la  représentation 
d'une  œuvre  dramatique  donnée  avec  des  marionnettes  mécaniques,  accompagnées 
de  phonographes  qui  réciteraient  les  rôles,  ne  serait  pas  une  contrefaçon.  En  effet,  il 
n'y  aurait  aucun  mouvement  exécuté  soit  par  l'auteur,  soit  par  des  acteurs,  et,  cepen- 
dant, qui  oserait  soutenir  qu'il  n'y  aurait  pas  là  une  représentation  illicite  ? 

Et  cela  est  si  vrai  qu'on  a  joué  des  pièces  entières  au  cinématographe.  A  Paris,  au 
théâtre  des  Variétés,  on  a  donné  de  la  façon  la  plus  complète,  la  célèbre  pantomime 
de  Michel  Carré,  P Enfant  Prodigue.  Cette  pantomime  a  été  représentée  entière- 
ment, dans  tous  ses  actes,  sans  omettre  un  détail,  par  des  projections  cinématogra- 
phiques, avec  accompagnement  de  musique.  Vous  en  trouverez  l'annonce  détaillée 
dans  un  article  du  Journal  du  Dimanche  16  juin  1907.  Or,  d'après  le  jugement  de 
Lourdes,  l'entrepreneur  de  spectacles  du  théâtre  des  Variétés  n'aurait  eu  aucunement 
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l'obligation  d'aller  solliciter  l'autorisation  de  Michel  Carre  pour  donner  ces  repré- 
sentations ;  il  n'aurait  pas  eu  à  payer  de  droits  d'auteur. 

Messieurs,  cette  conséquence  que  je  tenais  à  mettre  sous  vos  yeux  précisément 
pour  vous  montrer  combien  était  fausse,  contraire  au  droit,  contraire  à  l'équité,  con- 
traire au  bon  sens,  la  décision  des  juges  de  Lourdes,  prouve  que  cette  théorie  ne  peut 
pas  être  admise,  et  que  peu  importe  que  l'action  mise  en  mouvement  sur  la  scène 
soit  occasionnée  par  une  mécanique  ou  par  le  geste  d'acteurs  vivants.  Ce  qui 
importe,  c'est  uniquement  l'action  qui  est  représentée  devant  le  public. 

Il  ne  me  parait  pas  possible  de  contester  que  la  représentation  cinématographique 
soit  une  représentation.  Qu'est-ce  qu'une  représentation?  A  la  définition  du  Tribu- 
nal de  Lourdes,  j'en  oppose  une  autre  que  je  vous  propose  :  la  représentation,  c'est 
un  sujet  mis  en  action.  Voilà  à  mon  sens  la  véritable  définition,  la  définition  qui  est 
large,  la  définition  qui  est  complète. 

Est-ce  que  le  dialogue  est  une  condition  indispensable  de  la  représentation,  comme 
le  pensent  les  juges  de  Lourdes?  Mais  nullement.  Une  représentation  consiste  en 
ceci  que  des  personnages  agissent  devant  le  public,  le  font  assister  au  développement 
de  scènes,  en  un  mot  représentent  la  vie  devant  lui.  Voilà  la  véritable  définition  de 
la  représentation  et  voilà  en  quoi  elle  consiste. 

Pour  y  parvenir,  les  personnages  qui  agissent  devant  le  public  peuvent  employer 
concurremment  la  parole  et  le  geste,  ils  peuvent  employer  exclusivement  l'un  ou 
l'autre.  Prenons  un  exemple.  Supposez  une  pièce  lue  en  public,  sur  une  scène  sans 
décors,  par  des  artistes  immobiles,  en  tenue  de  ville  ;  ce  sera  incontestablement  une 
représentation.  Le  public  assistera  à  toutes  les  péripéties  de  l'action  ;  il  les  connaîtra 
uniquement  par  le  dialogue,  par  les  paroles  prononcées  par  les  acteurs  ;  la  connais- 
sance de  cette  action,  des  caractères  des  personnages,  ne  sera  pas  facilitée,  ne  sera 
pas  agrémentée  par  un  décor,  par  une  mise  en  scène,  par  des  jeux  de  physionomie, 
par  des  gestes,  mais,  néanmoins,  le  public  entrera  en  possession  de  la  pensée  de 
l'auteur  et  connaîtra  toute  sa  conception  par  le  menu. 

Supposez  le  contraire.  Supposez  cette  fois  qu'on  supprime  le  dialogue.  Les  artis- 
tes n'emploieront  plus  que  les  gestes,  que  les  jeux  de  physionomie  ;  toute  l'action  se 
déroule,  les  caractères  s'expliquent  par  les  seules  ressources  du  décor,  de  la  mise  en 
scène,  des  gestes  et  des  mouvements.  C'est  encore  une  représentation,  c'est  la  pan- 
tomime. 

Or,  n'y  a-t-il  pas  une  ressemblance  —  je  dirai  plus  —  une  identité  absolue  entre 
la  pantomime  et  la  projection  cinématographique?  Qu'est-ce  que  la  pantomime?  C'est 
une  image  animée.  Qu'est-ce  que  la  projection  cinématographique  ?  C'est  une  image 
animée  également.  C'est  pourquoi  M.  Pathé  a  tort  lorsqu'il  prétend,  dans  ses  con- 
clusions, que  ses  projections  cinématographiques  ne  peuvent  être  assimilées  à  des 
représentations,  parce  que,  dit-il,  il  n'y  a  pas  de  dialogue,  parce  qu'elles  ne  se  nour- 
rissent que  de  situations,  parce  qu'elles  excluent  toute  élude  psychologique.  Avec 
cela  que  la  pantomime  ne  peut  être  autre  chose  qu'une  farce  !  Avec  cela  que  la  pan- 
tomime ne  peut  être  une  émouvante  représentation  de  caractères,  qu'elle  est  impuis- 
sante à  nous  faire  assister  aux  ravages  et  aux  tourments  qui  peuvent  se  passer  dans 
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le  cœur  d'un  homme  et  qu'elle  ne  peut  nous  émouvoir  comme  un  beau  poème  ! 
Mais  souvent,  Messieurs,  un  geste  silencieux  a  plus  d'expression  et  plus  d'éloquence 
que  ne  saurait  en  avoir  n'importe  quelle  parole  humaine  écrite  ou  parlée  ! 

Par  conséquent,  —  je  ne  pense  pas  qu'il  soit  besoin  d'insister  davantage  sur  ce 
point — ,  le  film,  pouvant  être  au  même  titre  qu'une  édition,  comme  je  vous  le  disais 
tout  à  l'heure,  la  contrefaçon  d'une  œuvre  dramatique, la  projection  de  ce  film,  dans 
une  salle  publique,  constitue  une  atteinte  au  monopole  de  représentation  réservé  à 
l'auteur  par  la  loi  de  1791. 


Cette  contrefaçon  commise  par  les  entrepreneurs  de  spectacles  cinématographi- 
ques et  aussi  par  ceux  qui  fabriquent  les  films  porte  une  double  atteinte  aux  droits  de 
l'auteur.  D'abord,  elle  porte  une  atteinte  au  droit  moral  que  l'auteur  possède  sur  son 
œuvre  ;  ensuite,  elle  nuit  au  droit  exclusif  qu'il  a  d'en  tirer  des  bénéfices,  c'est-à-dire 
au  monopole  d'exploitation  de  son  œuvre. 

Mérimée,  dans  le  beau  discours  qu'il  a  prononcé  devant  le  Sénat,  et  dont  je  vous 
citais  tout  à  l'heure  le  passage  principal,  parlait  de  la  sensibilité  des  artistes,  des  gens 
de  lettres,  et  de  la  douleur  qu'ils  éprouvent  à  voir  leur  œuvre  présentée  d'une  manière 
ou  ridicule  ou  seulement  insuffisante  ou  incomplète.  C'est  exact,  Messieurs,  et  il  ne 
faut  pas  critiquer  ou  railler  cette  sensibilité  ;  il  faut,  au  contraire,  la  respecter  et 
l'admirer.  C'est  cette  sensibilité  qui,  le  jour  où  la  Beauté  et  le  Profit  entrent  en  con- 
flit pour  solliciter  l'artiste,  éloigne  la  tentation  et  fait  choisir  la  Beauté  ;  c'est  à  cause 
d'elle  que  de  très  grands  artistes  ont  enduré  toutes  les  privations,  ont  accepté  même 
la  mort  qu'ils  ont  préférée  à  une  vie  facile  qu'ils  auraient  certainement  trouvée  en 
avilissant  leur  talent  ;  c'est  la  sauvegarde  de  l'Art.  Et  si,  un  jour,  les  artistes  perdaient 
leur  fierté,  leur  orgueil,  cette  susceptibilité  jalouse  qu'ils  ont  pour  leur  œuvre,  de  ce 
jour,  le  règne  de  l'Art  serait  fini  parce  qu'il  aurait  perdu  toute  sa  noblesse. 

Et  c'est  pourquoi.  Messieurs,  examinant  la  question  au  point  de  vue  du  droit 
moral  que  l'auteur  possède  sur  son  œ'uvre,  il  apparaît  nettement  que  l'auteur  a  le 
droit  incontestable  de  s'opposer  à  ce  qu'on  prenne  son  œuvre  pour  en  faire  une 
adaptation  cinématographique.  Vous  aurez  beau  changer  le  titre,  vous  aurez  beau 
supprimer  les  paroles,  vous  aurez  beau  apporter  quelq.ues  modifications  de  détail 
généralement  voulues  et  exigées  par  les  nécessités  de  l'adaptation,  peu  importe.  Si 
on  retrouve  l'œuvre  et  si  on  la  reconnaît,  il  y  aadaptation,  il  y  a  contrefaçon.  Ce  sera 
l'œuvre  déformée  qu'on  retrouvera,  j'en  conviens,  mais  c'est  poiir  cela,  précisément, 
que  l'auteur  a  le  droit  de  protester  ;  parce  qu'il  est  seul  maître  de  l'œuvre  qu'il  a 
imaginée,  qu'il  a  conçue,  que  seul  il  a  le  droit  d'en  disposer,  que  seul  il  a  le  droit 
d'y  toucher,  que  seul  il  a  le  droit  de  l'amplifier,  de  la  réduire,  et  qu'il  a,  par  suite,  le 
droit  de  s'opposer  à  ce  qu'un  autre  puisse  la  transformer  etl'adapter  de  quelque  façon 
que  ce  soit. 

Mais,  Messieurs,  la  confection  des  films  et  les  représentations  cinématographiques 
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ne  portent  pas  atteinte  qu'au  droit  moral  de  l'auteur  sur  son  œuvre  ;  elles  portent, 
en  outre,  atteinte  au  droit  exclusif  qu'il  possède  de  tirer  de  son  œuvre  tous  les  pro- 
fits possibles.  En  prenant  le  sujet  d'une  pièce,  le  fabricant  de  films  prive  l'auteur  d'un 
profit  :  le  profit  re'sultant  pour  celui-ci  de  l'exploitation  de  son  œuvre  par  les  pro- 
jections cinématographiques.  Et  maintenant,  ce  n'est  plus  un  profit  théorique,  un 
profit  hypothétique,  c'est  un  profit  réel  et  qui  peut  facilement  se  calculer. 

Le  cinématographe,  en  effet,  en  se  développant  s'est  transformé.  L'histoire  des 
représentations  cinématographiques,  mais  c'est  l'histoire  de  toutes  les  représenta- 
tions dramatiques  !  Il  v  a  loin  de  la  tragédie  classique  aux  divertissements  populaires 
d'où  elle  est  sortie.  Rappelez-vous,  Messieurs,  les  vers  de  Boileau  qu'on  nous  faisait 
apprendre  en  Troisième  : 

La  Tragédie,  informe  et  grossière  en  naissant... 
Thespis  fut  le  premier  qui,  barbouillé  de  lie, 
Promena  par  les  bourgs  cette  heureuse  folie, 
Et,  d'acteurs  mal  ornés  chargeant  un  tombereau, 
Amusa  les  passants  d'un  spectacle  nouveau... 

Eh  bien,  Messieurs,  ces  vers  s'appliquent  exactement  à  M.  Pathé  qui,  peut-être 
sans  s'en  douter,  a  été  le  Thespis  de  la  représentation  cinématographique. 

Au  début,  le  spectacle  nouveau,  avec  lequel  M.  Pathé  amusa  les  passants,  était 
assez  informe,  grossier  même,  pour  reprendre  l'expression  de  Boileau.  Il  n'offrait 
que  des  scènes  burlesques  :  les  Tribulations  d'un  ivrogne,  les  Aventures  d'un  homme 
distrait,  le  Chien  voleur  qui  se  sauve  après  avoir  emporté  un  chapelet  de  saucisses 
qui  n'en  finit  pas;  en  un  mot,  ce  n'étaient  que  des  farces,  parfois  grasses,  toujours 
lourdes.  Aucune  intrigue,  aucune  révélation  de  sentiments  ?  ni  de  caractères  ;  ce 
n'étaient  ni  des  comédies,  ni  des  drames,  ce  n'étaient  que  des  faits-divers. 

Le  spectateur  qui  avait  pris  goût  à  ces  spectacles  et  un  goût  très  grand,  — il  faut  le 
reconnaître  carie  succès  des  cinématographes  est  une  choseincontestable,  —  le  spec- 
tateur se  lassa  vite  de  ces  scènes  burlesques,  de  ces  faits  divers;  c'était  fatalement 
toujours  la  même  chose,  car  la  variété  ne  peut  exister  dans  nos  gestes  que  si  ces  ges- 
tes expriment  des  sentiments  avec  toutes  les  nuances  dont  ces  sentiments  sont  sus- 
ceptibles et  qu'on  est  toujours  heureux  de  regarder  parce  qu'on  y  retrouve  comme 
le  reflet  de  ses  propres  sentiments,  de  ses  émotions.  Le  spectateur  se  lassa  donc 
bien  vite  de  ces  farces  cinématographiques,  comme  en  Grèce,  en  Italie  et  en  France 
les  premiers  spectateurs  s'étaient  lassés  des  farces  qui  sont  l'origine  de  la  tragédie, 
de  la  comédie,  du  vaudeville.  Le  spectateur  réclama  autre  chose,  il  voulut  voir  mieux 
que  des  cabrioles  et  des  horions  ;  il  voulut  que  le  spectacle  intéressât  son  intelli- 
gence et  son  cœur,  et,  lassé  de  la  gaité  clownesque,  il  demanda  à  voir  la  vie,  il 
réclama  l'émotion. 

Les  entrepreneurs  comprirent.  Peu  à  peu  ils  élevèrent,  si  je  puis  dire,  les  sujets 
de  leurs  représentations  cinématographiques  ;  aux  farces  ils  mêlèrent  des  historiettes  ; 
puis,  les  historiettes  devinrent  de  véritables  récits  animés,  des  comédies,  des  drames 
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même,  bien  entendu,  joués  en  quelques  minutes,  où  l'action  e'tait  concentrée,  préci- 
pitée, où  les  sentiments  étaient  vus  en  raccourci,  mais  comédies  et  drames  quand 
même.  Les  sujets  de  ces  historiettes,  de  ces  «  drames-express  «,  il  fallait  les  trouver. 
Mais,  pour  composer  un  sujet.  Messieurs,  il  faut  être  auteur,  c'est-à-dire  avoir  la  dou- 
ble faculté  d'imagination  et  de  composition,  et  c'est  ce  que  malheureusement  ne  com- 
prit pas  M.  Pathé,  car,  au  lieu  de  s'adresser  à  des  littérateurs,  il  s'adressa  vraisem- 
blablement à  des  personnes  qui  n'avaient  pas  cette  qualité  et  qui,  incapables 
d'imaginer,  trouvèrent  plus  commode  d'aller  piller  les  œuvres  des  auteurs.  C'est 
ainsi.  Messieurs,  qu'ils  pillèrent  Courteline  et  Pierre  Wolff,  et  bien  d'autres.  .T'ai  dit 
bien  d'autres,  car  Mérimée  qui,  il  y  a  quarante  ans,  prit  la  défense  des  artistes,  et  qui 
avec  une  grande  clairvoyance  annonçait  les  atteintes  que  dans  la  suite  lesperfection- 
nements  des  arts  mécaniques  pourraient  porter  aux  droits  des  auteurs,  Mérimée  n'a 
pas  échappé  à  ce  pillage.. l'ai  assisté,  beaucoup  ont  assisté,  au  Cinématographe  Pathé, 
à  la  représentation  d'un  Hlm  dont  j'ai  oublié  le  titre,  mais  qui  n'est  que  la  représen- 
tation servile  de  l'admirable  nouvelle  :  Matteo  Falcone. 

11  y  eut  bientôt  des  réclamations  de  la  part  des  auteurs  pillés  ;  des  procès  furent 
engagés,  et  les  entrepreneurs  de  spectacles  cinématographiques  s'aperçurent  un  peu 
tard  que  les  fournisseurs  auxquels  ils  s'étaient  adressés  étaient  dangereux  et  insuffi- 
sants. Le  jour  où  il  fut  impossible  à  ces  fournisseurs  de  piller,  ils  ne  trouvèrent  plus 
rien.  Alors  seulement,  les  entrepreneurs  cinématographiques  comprirent  que  leurs 
salles  de  projections  étaient  véritablement  des  théâtres,  et  que  pour  la  composition 
de  leurs  sujets  ils  devaient  s'adresser  aux  auteurs  dramatiques  en  même  temps  qu'aux 
artistes  dramatiques.  C'est  pourquoi,  au  début  de  l'année  1908,  une  entreprise  s'est 
formée  dans  le  but  d'assurer  pour  les  représentations  cinématographiques  la  colla- 
boration des  auteurs  et  des  artistes  les  plus  distingués.  La  formation  de  cette  société 
a  eu  un  certain  retentissement.  Tous  les  journaux  lui  ont  consacré  des  articles  :  en 
voici  un  que  j'extrais  du  Matin,  26  février  1908,  et  qui.  Messieurs,  va  vous  apporter 
la  confirmation  très  nette  de  tout  ce  que  je  viens  d'avoir  l'honneur  de  vous  dire  : 

Le  cinématographe,  qui  a  conquis  Paris  et  chaque  soir  enlève  à  nos  théâtres  une  partie 
de  leur  clientèle,  va  renouveler  ses  programmes.  Aux  spectacles  dramatiques  ou  vaudevil- 
k'squcs,  scénarios  mis  en  scène  et  cinématographiés  d'auteurs  aussi  modestes  qvi'inconnus, 
vont  succéder  des  pièces  signées  Victorien  Sardou,  Edmond  Rostand,  Alfred  Capus,  Mau- 
rice Donnay,  Henri  Lavedan. 

Déjà  les  maîtres  de  la  scène  sont  à  l'ouvrage,  et  savez-vous  quels  vont  être  leurs  interprè- 
tes ?  Mmes  Sarah  Bernhardt,  Réjane,  Bartet,  Granier,  Sorel  et  Lavallière  ;  MM.  Mounet- 
Sully,  Coquelin,  Guitry,  Le  Bargy  ;  nos  grandes  étoiles,  tout  le  dessus  du  firmament. 

M.  Alfred  Capus  était  retenu  chez  lui,  enroué,  presque  aphone.  Je  cours  le  prendre  à  la 
gorge,  moi  aussi,  et,  tout  en  lui  offrant  des  pastilles  d'interview,  je  lui  demande: 

—  Vous  travaillez  pour  le  grand  cinéma,  le  troisième  et  bientôt  le  seul  théâtre  français  r  ' 

—  Plaisantez,  me  répond  l'auteur  des  Deux  Hommes,  plaisantez  le  cinéma,  il  en  restera 
toujours  quelque  chose  ;  d'abord  des  kilomètres  de  films  qui  reproduiront  nos  pièces  à  des 
milliers  d'exemplaires. 
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—  Alors,  c'est  sérieux  .' 

  Jugez-en.  C'est  Henri  Lavedan  qui  protège  l'entreprise,  au  point  de  vue  théâtral;  il 

l'a  recommandée  k  ses  amis  dont  il  va  centraliser  les  manuscrits.  Le  metteur  en  scène 
s'appelle  Charles  Le  Bargy. 

J'ai  déjà  commencé  une  pièce  pour  de  Féraudy  et  Lavallière.  C'est  une  série  de  tableaux 
très  courts,  reproduisant  des  types  de  la  vie  parisienne.  Bien  entendu,  je  n'écris  pas  toutes 
les  répliques  des  personnages,  puisqu'il  s'agit  d'une  pantomime  ;  les  interprètes  n'en  seront 
pas  moins  obligés  d'apprendre  et  de  répéter.  Il  suffira  de  deux  ou  trois  séances,  d'ailleurs, 
rendiJes  agréables,  peut-être  par  le  rôle,  certainement  par  le  cachet  alloué  à  chaque  répé- 
tition. 

—  Combien  pour  les  parts  entières? 

—  Dix  louis  qui  tomberont.  La  première  rapportera  cinquante  louis  aux  comédiens. 

—  Quel  cachet,  messire  ! . . . 

Mais  il  me  semble  que  la  Société  des  Auteurs,  dont  vous  êtes  le  Président,  avait  un 
moment  protesté  contre  l'envahissement  des  cinémas,  installés  dans  des  salles  jadis  louées 
aux  vaudevilles  ou  aux  comédies  parlées 

—  Eh  oui  !  Le  cinéma  fut  regardé  d'abord,  d'un  mauvais  œil  —  question  de  mise  au 
point  —  parce  que  les  auteurs  spéciaux  de  cette  industrie  démarquaient  les  autres  ouvra- 
ges, carrément,  sans  pudeur. . . 

—  On  se  serait  cru  en  Russie. . . 

—  Mais,  maintenant,  les  cinémas  offrent  de  signer  un  traité  et  de  se  trouver  en  règle  de 
ce  fait. . . 

Et  puis,  pour  prouver  que  l'hostilité  a  cessé,  si  jamais  elle  exista,  tous  les  membres  de 
la  commission  ont  reçu  commande  de  pièces  pour  le  cinéma:  Sardou,  Rostand,  Richepin. 

—  Vous  m'en  direz  tant. 

La  belle  affiche  que  celle  où  les  noms  de  Sarah,  Réjane,  Granier,  Mounet- Sully,  Guitry, 
voisineront  comme  interprètes  «  devant  paraître  dans  la  même  soirée  »  ! 

Le  duel  du  cinéma  et  du  théâtre  vient  de  commencer.  Pourvu  que  cela  ne  tue  pas  ceci  ! 

Vous  le  vovez,  Messieurs,  cet  article  paru  dans  le  Matin  du  26  février  igo8  con- 
firme tout  ce  que  je  viens  de  vous  dire  sur  l'évolution  du  cinématographe.  Donc, 
sur  la  question  de  principe,  ce  sont  les  entrepreneurs  de  spectacles  cinématographi- 
ques, c'est-à-dire  nos  adversaires  eux-mêmes,  qui  nous  donnent  raison.  Puisqu'ils 
passent  des  traités  avec  des  auteurs,  avec  des  hommes  de  lettres,  c'est  qu'ils  reconnais- 
sent que,  pour  emprunter  un  sujet  à  une  œuvre  littéraire  et  la  représenter  d'abord 
sur  des  films,  puis  en  public,  par  des  projections  cinématographiques,  il  faut  l'auto- 
risation de  l'auteur. 

Nous  verrons  dans  un  instant  le  traité  que  M.  Courteline  a  passé  pour  ses  œuvres 
présentes  et  pour  ses  œuvres  à  venir  avec  une  entreprise  de  cette  nature.  Mais  voici 
un  traité  qu'il  a  passé  avec  une  autre  entreprise  pour  les  œuvres  de  son  père, 
M.  Jules  Moinaux.  Par  conséquent,  Messieurs,  les  entrepreneurs  de  spectacles  ciné- 
matographiques reconnaissent  eux-mêmes  que,  pour  les  œuvres  qui  existent  déjà, 
ils  doivent  payer  un  droit  s'ils  veulent  en  tirer  une  adaptation  cinématographique, 
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puisque,  même  pour  les  œuvres  des  morts,  ils  passent  un  traité  qui  les  autorise  à 
faire  cette  adaptation. 

Voici  le  traité  que  M.  Courteline  a  passé  relativement  aux  œuvres  de  son  père 
M.  Jules  Moinaux  ;  il  est  passé  avec  des  banquiers  :  Les  fils  de  Bernard  Merzbach. 
Ecoutez  dans  quels  termes  ces  contrats  sont  rédigés  : 

M.  ...  concède  à  partir  de  ce  jour  à  Messieurs  les  fils  de  Bernard  Merzbach,  ou  à  la 
Société  qu'ils  se  substitueront,  le  droit  exclusif  de  tirer  des  œuvres  de  ...  dont  il  est  héri- 
tier, des  scènes  à  leur  choix  destinées  à  être  représentées  sous  forme  de  projectionsciné- 
matographiques,  en  noir  et  en  couleurs,  en  France  ou  à  l'étranger. 

Il  leur  concède  en  même  temps  le  droit  de  fabriquer,  établir,  éditer,  vendre  ou  louer  les 
bandes  cinématographiques  à  ce  nécessaires,  d'en  organiser  ou  autoriser  les  représentations 
publiques,  en  quelque  pays  que  ce  soit,  comme  aussi  de  publier,  soit  en  langue  française 
soit  en  langue  étrangère,  sous  forme  de  programme  ou  catalogue,  un  argument  abrégé 
des  dites  scènes. 

Il  est  entendu  que  les  bandes  ainsi  établies  devront  mentionner  le  nom  de  l'auteur 
original... 

Comme  droits  d'auteur  résultant  de  la  présente  cession,  M. ...  aura  droit  sur  chaque  scène 
tirée  par  MM.  les  fils  de  Bernard  Merzbach  à  une  participation  calculée  à  raison  de  deux 
centimes  et  demi  par  mètre  de  bandes  positives  vendu,  lesquelles  devront  être  numérotées 
pour  faciliter  le  contrôle. 

En  outre,  M.  ...  touchera  une  proportion  de  25  o/o  sur  tout  le  produit  des  revendications 
amiables  ou  judiciaires  exercées  par  las  fils  de  Bernard  Merzbach  dans  les  termes  prévus 
ci-dessus. 

La  présente  concession  est  faite  pour  une  durée  de  22  années.  ^ 
Chacune  des  parties  contractantes  pourra  en  céder  les  bénéfices  à  des  tiers  à  charge  d'en 

assurer  la  stricte  observation. 
Le  présent  engagement  entraîne  pour  M.  ...  l'interdiction  absolue  de  conférera  d'autres 

le  droit  d'adaptation,  d'édition  et  de  représentation  cinématographique  des  œuvres  de... 

Je  vous  disais,  Messieurs,  que  ce  traité  n'était  pas  passé  avec  M.  Pathé.  Mais  si 
j'en  crois  ce  qui  m'a  été  dit  —  et  je  ne  pense  pas  que  cela  sera  sérieusement  contesté 
de  l'autre  côté  de  la  barre  —  c'est  la  maison  Pathé  qui  doit  bénéficier  des  traités. 

Ce  traité,  11'est-il  pas  vrai,  est  la  reconnaissance  formelle,  absolue,  du  droit  que 
nous  revendiquons  ?  Il  faut  retenir  de  ce  traité  qu'il  porte  sur  trois  choses:  i»  le 
droit  d'adaptation  ;  2°  le  droit  de  fabriquer  les  films  et  de  les  vendre,  c'est-à-dire  le 
droit  d'édition;  3°  le  droit  de  donner  publiquement  des  projections  de  ces  films, 
c'est-à-dire  le  droit  de  représentation.  On  a  ajouté  le  droit  de  publier  un  argument  : 
c'est  le  droit  de  mettre  une  légende  sous  l'image. 

Enfin,  l'engagement  comporte  l'interdiction  absolue  de  conférer  à  d'autres  le 
droit  d'adaptation  et  de  représentation.  Tous  les  traités  contiennent  la  même  clause 
et  cela  se  comprend.  Il  y  a  concurrence  entre  les  différents  établissements  qui  don- 
nent des  représentations  cinématographiques,  comme  il  y  a  concurrence  entre  lesthéâ» 
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très.  Il  est  nécessaire  que  la  salle  qui  a  un  film  obtenant  un  grand  succès  ne  puisse 
subir  la  concurrence  d'un  autre  établissement  ayant  le  même  film  ou  à  peu  près. 

(Ceci  est  à  retenir,  Messieurs,  et  sera  d'une  grande  importance  pour  apprécier, 
dans  les  espèces  particulières  qui  vous  sont  soumises,  le  préjudice  matériel  subi  par 
les  auteurs.  En  effet,  vous  le  voyez,  la  condition  essentielle  imposée  par  les  entre- 
preneurs de  spectacles  cinématographiques,  c'est  qu'ils  aient  l'exclusivité,  le  mono- 
pole d'un  sujet,  qu'ils  en  aient  aussi  la  nouveauté,  que  ce  sujet  n'ait  pas  été  —  par- 
donnez-moi le  mot  —  défloré  au  point  de  vue  cinématographique. 

Donc  pour  tous  les  sujets  qui  auront  été  pris,  pour  le  Secret  de  Polichinelle  et 
pour  Boubouroche,  sur  lesquels  je  m'expliquerai  dans  un  instant,  il  n'y  aura  plus 
possibilité  de  passer  des  traités,  puisque  on  ne  peut  plus  garantir  la  nouveauté  et  le 
monopole  d'exploitation  de  ces  sujets. 

Mais,  Messieurs,  nous  tenons  des  adversaires  une  reconnaissance  encore  bien 
plus  éclatante  de  nos  droits,  et  cette  fois  elle  émane  de  la  Compagnie  Générale  des 
Cinématographes,  c'est-à-dire  de  notre  propre  adversaire. 

En  effet,  le  mai  1908,  M.  Pathé  présentait  la  requête  suivante  à  M.  le  Prési- 
dent du  Tribunal  Civil  de  la  Seine  : 

La  Compagnie  Générale  des  Cinématographes  a  l'honneur  de  vous  exposer  :  qu'elle  a  éta- 
bli sous  le  titre  Corso  Tragique  un  scénario  qui  a  été  représenté  à  Nice  et  déposé  confor- 
mément à  la  loi  le  3o  janvier  1908  ; 

Qu'elle  vient  d'apprendre  qu'il  se  joue  actuellement  au  théâtre  Mévisto,  18  rue  Saint- 
Lazare,  une  pièce  intitulée  Les  Trois  Masques  et  qui  n'est  que  la  reproduction  du  scénario 
sus-indiqué  ; 

Qu'elle  a  le  plus  grand  iritérêt  à  faire  constater  le  fait  par  le  ministère  d'un  huissier  mais 
que,  le  constat  devant  être  fait  en  dehors  des  heures  légales,  elle  se  voit  obligée  de  s'adres- 
ser à  la  Justice  pour  obtenir  l'autorisation  nécessaire;  pourquoi  elle  requiert  qu'il  vous  plaise, 
Monsieur  le  Président,  l'autoriser  à  faire  constater  par  huissier,  l'état  des  choses  ci-dessus. 

En  vertu  de  l'ordonnance  mise  au  bas  de  cette  requête,  l'huissier  fit  une  descrip- 
tion de  la  représentation  cinématographique  Corso  Tragique,  puis  dressa  un  compte- 
rendu  de  la  pièce  Les  Trois  Masques  représentée  au  Théâtre  Mévisto,  et  il  en  tira 
cette  conclusion  que  la  pièce  jouée  sur  ce  théâtre  était  la  reproduction  du  film  ciné- 
matographique. 

M.  Pathé  crut  avoir  triomphé  parce  qu'il  avait  fait  faire  cette  constatation. 

Mais,  voyons,  Messieurs  !  si  la  transformation  d'une  pièce  de  théâtre  en  représen- 
tation cinématographique  n'est  pas  une  contrefaçon,  comment  prétendre  que  l'opé-» 
ration  inverse  est  une  contrefaçon? 

Lorsque  M.  Pathé  a  présenté  sa  requête,  il  avait  certainement  oublié  le  texte  de 
ses  conclusions.  En  effet,  dans  ses  conclusions,  a  qu'avez-vous  à  réclamer  ?  dit-il,  aux 
auteurs.  La  pièce  de  théâtre,  grâce  à  son  dialogue,  constitue  une  étude  psychologi- 
que, tandis  que  le  cinématographe  se  nourrit  exclusivement  de  situations  ».  Eh 
bien,  Messieurs,  l'argument  se  retourne  contre  lui  :  si  ce  n'est  pas  la  même  chose^ 
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de  quoi  se  plaint-il  ?  Enfin,  il  continue  :  «  Comment  est-il  possible  de  confondre 
une  pièce  dialoguée  avec  une  projection  qui  dure  lo  minutes  ?  »  Je  lui  réponds  :  «  Com- 
ment est-il  possible  de  confondre  une  projection  qui  dure  lo  minutes  avec  une  pièce 
dialoguée  ?  » 

Il  est  bien  évident  —  et  je  m'en  voudrais  d'insister  —  que,  si  prendre  le  sujet  d'un 
drame  cinématographique  pour  en  faire  un  drame  littéraire  constitue  une  contre- 
façon contre  laquelle  proteste  M.  Pathc,  l'opération  inverse  qui  consiste  à  prendre 
le  sujet  d'une  œuvre  littéraire  pour  en  faire  une  composition  cinématographique  cons- 
titue également  une  contrefaçon.  Cela,  je  le  répète,  tombe  sous  le  sens. 

M.  Pathé  s'est  donc  mis  en  contradiction  avec  ses  propres  conclusions  et  il  les  a 
lui-même  condamnées.  .le  suis  certain,  cependant.  Messieurs,  qu'il  n'a  pas  agi  par 
inadvertance  :  il  n'avait  pas  du  tout  oublié  ses  conclusions;  la  vérité  est  qu'il  n'y 
croyait  pas,  et  il  a  préféré  les  sacrifier  immédiatement  pour  défendre  et  préserver  ce 
qu'il  croyait  être  son  droit. 

Mais  voici,  Messieurs,  où  l'aventure  de  M.  Pathé  devient  piquante  et  comique,  et 
si  comique,  à  mon  avis,  qu'il  pourra,  comme  fiche  de  consolation,  en  tirer  le  sujet 
d'un  film  joyeux.  Pour  une  fois  que  M.  Pathc  a  voulu  faire  valoir  ses  droits  et  se 
plaindre  lui  aussi  d'avoir  été  contrefait,  il  n'a  pas  eu  de  chance;  il  est  vraiment  bien 
mal  tombé,  car  il  s'est  trouvé  que  c'est  lui  qui  avait  contrefait  celui  à  qui  il  repro- 
chait d'être  contrefacteur!  Et  voici  le  détail  comique  :  c'est  par  sa  malencontreuse 
poursuite  qu'il  a  appris  à  l'auteur  la  contrefaçon  que  celui-ci  ignorait  ;  de  sorte  que 
ce  pauvre  M.  Pathé,  après  avoir  voulu  poursuivre,  se  trouve  aujourd'hui  poursuivi  ! 

Voici,  Messieurs,  un  écho  que  je  lisais  dans  le  Journal  du  14  mai  1908  : 

LES   TROIS   MASQUKS   ET   LE  CINEMATOGRAPHE 

M.  Mévisto  et  M.  Charles  Méré  recevaient  Tautre  soir  la  visite  d'un  huissier,  lequel,  ins- 
trumentant au  nom  de  la  Compagnie  des  cinématographes  Pathé,  faisait  constater  que  la 
pièce  de  M.  Méré,  Les  Trois  Masques,  qui  obtient  un  si  grand  succès  au  théâtre  Mévisto,  est 
la  reproduction  exacte  d'un  drame  cinématographique.  Corso  Tragique,  qui  se  joue  dans 
divers  cinématographes  et  dont  le  scénario  aurait  été  déposé  le  3()  janvier  iqoS.  Or  Le.? 
Trois  Masques  ont  été  représentés  en  décembre  1900,  c'est-à-dire  deux  ans  auparavant  dans 
diverses  grandes  villes  de  province,  sous  le  titre  :  Una  farsa.  Ce  serait  donc  !e  cinémato- 
graphe qvii,  après  avoir  pris  le  scénario  de  M.  Méré,  lui  en  contesterait  maintenant  la  pro- 
priété. 

M.  Charles  Méré  a  saisi  M.  Pelletier  de  cette  affaire,  et,  appuyé  par  la  Société  des  Auteurs 
et  Compositeurs,  notre  confrère  a  fait  signifier  l'interdiction  au  Cinématographe  de  repré- 
senter Corso  Tragique. 

Il  vient,  en  outre,  d'assigner  la  Compagnie  Pathé  en  5. 000  francs  de  dommages-intérêts. 

Cette  mésaventure.  Messieurs,  fera  comprendre  à  M.  Pathé  que,  pour  avoir  des 
sujets  de  pièces  cinématographiques,  c'est  aux  auteurs  dramatiques  qu'il  faut  s'adres- 
ser et  non  aux  fournisseurs  qu'il  avait  d'abord  choisis.  Vraisemblablement  ces  four- 
nisseurs étaient  peu  exigeants  ;  cela  se  conçoit  ;  ce  qu'ils  donnaient  ne  leur  coûtait 


THEATRE  ET  CINÉMATOGRAPHE 


629 


pas  cher  ;  ils  le  prenaient  à  autrui,  et  la  seule  situation  comique  et  vraiment  nou- 
velle qu'ils  aient  créée  est  celle  où  se  trouve  maintenant  cet  excellent  M.  Pathé.  Je 
doute  qu'il  les  en  félicite  et  qu'il  les  prie  de  continuer. 

J'ai  terminé,  Messieurs,  l'examen  de  la  question  de  principe.  Je  crois  vous  avoir 
démontré  que  l'auteur  a  le  droit  d'interdire  l'adaptation  cinématographique  de  son 
œuvre,  comme  il  a  le  droit  d'en  interdire  toute  adaptation,  que  le  film  peut  constituer 
une  contrefaçon  par  édition  de  l'œuvre  de  l'auteur  et  être  ainsi  une  infraction  à  la 
loi  de  1793  et  à  l'article  425  du  Code  Pénal. 

Enfin,  je  crois  vous  avoir  démontré  que  la  projection  de  ces  films  dans  une  salle 
publique  constitue  une  véritable  représentation  qui  ne  peut  être  donnée  sans  l'auto- 
risation formelle  et  par  écrit  de  l'auteur,  aux  termes  de  la  loi  de  1791. 

Il  ne  me  reste  plus.  Messieurs,  qu'à  examiner  la  question  défait,  à  rechercher  si, 
en  fait,  les  spectacles  cinématographiques  reprochés  constituent  une  contrefaçon  des 
auteurs  qui  se  plaignent,  c'est-à-dire  de  M.  Courteline,  de  M.  Pierre  Wolff,  de 
MM.  Gavault,  de  Cottens  et  Varney. 

Boubouroche 

Tout  le  monde.  Messieurs,  connaît  Boubouroche,  ce  brave  et  gros  garçon  en  qui 
s'incarne  la  bonté  même,  qui  est  heureux  parce  que  son  âme  est  simple,  sans  ambi- 
tion et  sans  envie,  qui,  sous  une  enveloppe  puissante  cache  la  timidité  la  plus  fai- 
ble, et,  enfin,  que  son  besoin  d'aimer  et  d'être  aimé  rend  confiant  et  crédule  contre 
l'évidence  même. 

Boubouroche  est  devenu  un  type  définitif.  Personne  ne  contestera  qu'il  appartienne 
à  M.  Georges  Courteline  ;  c'est  lui  qui  l'a  créé  au  vrai  sens  du  mot. 

M.  Courteline  a  d'abord  conté  l'histoire  de  Boubouroche  dans  une  nouvelle,  puis 
dans  une  pièce  en  deux  actes  représentée  pour  la  première  fois  au  Théâtre  Libre,  le 
27  avril  i8()3.  Cette  pièce,  depuis,  a  été  jouée  sur  presque  toutes  les  scènes  de  France. 
Un  tel  succès  ne  pouvait  manquer  de  tenter  les  «  arrangeurs  »  de  M.  Pathé.  C'est 
ce  qui  arriva,  et  ils  n'hésitèrent  pas  à  prendre  i^ozi^'oziroc/zt' pour  en  faire  une  compo- 
sition cinématographique  que  M.  Pathé  exploita  sous  le  titre  :  Ta  femme  nous 
trompe. 

Cette  adaptation  avait  été  faite  sans  l'autorisation  de  M.  Courteline,  à  son  insu. 
On  avait  même  pris  soin  —  et  c'est  à  mon  sens  une  circonstance  aggravante  —  de 
changer  le  titre.  Malgré  cette  précaution,  M.  Courteline  fut  vite  avisé  de  la  contre- 
façon dont  il  était  victime.  En  effet,  tous  les  spectateurs  qui  assistaient  à  la  repré- 
sentation cinématographique  de  Ta  femme  nous  trompe  reconnaissaient  immédia- 
tement le  héros  de  Courteline  et  n'avaient  qu'un  cri  :  «  Mais  c'est  Boubouroche  !  » 
Des  amis  de  Courteline  furent  parmi  ces  spectateurs  ;  ils  trouvèrent  que  l'adaptation 
était  maladroite,  grossière  même,  et  en  exprimèrent  leur  étonnement  à  leur  ami. 

Ce  fut  une  révélation  pour  M.  Courteline.  Il  protesta  immédiatement  et  chargea 
la  Société  des  Auteurs  de  faire  valoir  ses  droits.  La  Société  des  Auteurs  était  saisie 
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en  même  temps  des  réclamations  de  M.  Pierre  Wolff  pour  le  Secret  de  Polichinelle 
et  de  M.  Claretie  pour  une  autre  pièce. 

La  maison  Pathé  refusa  de  répondre  aux  si  Justes  réclamations  dés  Auteurs  et  c'est 
ainsi  que  MM.  Georges  Courteline  et  Pierre  Wolfî  furent  amenés  à  introduire  devant 
vous  l'instance  que  vous  avez  à  juger  actuellement. 

Vous  trouverez,  Messieurs,  dans  mon  dossier,  la  correspondance  échangée  entre 
la  Société  des  Auteurs  et  la  maison  Paihé  ;  je  ne  la  lis  pas  pour  éviter  d'allonger  les 
débats. 

M.  Courteline,  dans  le  procès  actuel,  demande  :  d'abord,  la  cessation  des  représen- 
tations du  film  :  Ta  femme  nous  trompe  ;  ensuite,  la  destruction  du  film  et  la  justifica- 
tion de  cette  destruction;  enfin,  il  réelartie  5. ooo  francs  de  dommages-intérêts. 

Que  répond  la  Société  Pathé  à  cetté  demande  ?  Elle  répond  simplement  que  son 
film  n'est  pas  la  contrefaçon  de  Boubotiroche,  c^ue  les  deux  sujets,  celui  de  la  pièce  de 
Coùrteline  et  celui  de  la  composition  cinématographique,  sont  absolument  dif- 
férents. 

Messieurs,  soutenir  une  thèse  semblable  —  vous  allez  le  voir  —  c'est  nier  l'évi- 
dence même. 

Tout  le  monde  connaît  le  sujet  de  Boubouroche,  mais  il  est  nécessaire,  pour  cette 
discussion,  que  je  le  rappelle  en  quelques  mots  : 

Au  \"  acte,  Boubouroche,  installé  à  la  table  d'un  café  dont  il  est  l'habitué,  joue 
à  la  manille.  Quand  la  partie  est  terminée,  une  conversatiori .  s'engàge  entre  lui  et 
son  ami  Potasse,  conversation  ali  cours  de  laquelle  nous  apprêtions  que  Boubouro- 
che est  l'amant  d'une  femme  qui  s'appelle  Adèle.  Potasse  part.  Un  vieux  Monsieur 
qui  lisait  paisiblement  son  journal  dans  un  coin  du  café,  et  que  ne  connaît  pas  Bou- 
bouroche, s'approche  de  ce  dernier  et  lui  révèle  qu'Adèle  le  troiripe.  Boubouroche 
est  bouleversé  par  cette  révélation.  Il  se  précipite  chez  Adèle. 

Voilà,  Messieurs,  le  premier  acte. 

Le  second  acte  se  passe  chez  Adèle.  Celle-ci  est  en  tête-à-tête  avec  son  amant  ; 
Boubouroche  sonne  ;  vite  l'amant  se  cache  dans  une  armoire.  Scène  de  jalousie  ; 
Adèle  simule  un  grand  étonnement,  prend  l'attitude  d'une  femme  honnête  que  de 
tels  soupçons  ne  peuvent  qu'offenser.  Boubouroche  se  trouble,  il  commence  à  per- 
dre contenance,  etAdèle,  s'apprêtantà  triompher, lui  met  entre  les  nîains  une  lampe  ; 
elle  veut  qu'il  aille  explorer  lui-même  l'appartement  pour  bien  se  convaincre  qu'il 
n'y  a  pas  d'homrhe  caché.  Boubourochè  refuse.  Sa  confiance  est  revenue,  mais  Adèle 
insiste  et,  malgré  lui,  Boubouroche  cOmrtlehce  ses  recherches.  Tout  à  colip,  ufi  coup 
d'air  arrive  et  éteint  la  lampe.  Alors,  l'ofhbl-e  envahissant  la  scène,  la  lumière  de  la 
bougie  qui  éclaire  l'intérieur  de  la  cachette  de  l'amant  forme  une  ligne  lumineuse 
sous  la  porte  de  l'armoire,  la  porte  joignâtit  mal.  Fureur  de  Boubouroche.  Après 
une  courte  explication  avec  l'amant  qui  vient  d'être  ainsi  découvert,  Boubouroche 
reste  seul  en  présence  d'Adèle.  Il  l'accable  de  reproches,  d'injures,  il  la  bouscule 
même.  Mais  elle  fiiiit  par  lui  persuader  que  laprésence  de  ce  jeune  homme  dans  l'ar- 
ihOire  n'a  fien  qui  doive  le  troubler,  que  c'est  la  chose  la  plus  naturelle  du  monde, 
qUe  c*est  un  secret  de  famille.  Boubouroche  est  tr6p  heureux  de  pouvoir  accepter 
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cette  explication  qui  n'en  est  pas  une  et  il  s'attendrit  ;  il  n'a  plus  à  pardonner  ;  c'est 
lui  qui  demande  pardon. 

Telle  est,  Messieurs,  cette  pièce  exquise,  qui  est  un  véritable  drame  moral  où  nous 
assistons  à  la  douleur  atroce,  à  la  faiblesse,  à  la  lâcheté  d'un  cœur  qui  est  épris,  qui 
veut  être  aimé,  qui  a  besoin  d'aimer  et  qui  ne  craint  qu'une  chose,  c'est  de  perdre 
celle  qui  le  fait  souffrir. 

Voyons,  maintenant,  la  pièce  cinématographique  que  nous  prétendons  n'être  que 
l'adaptation  de  Bouboiiroche . 

Nous  n'avons  pas  eu  besoin.  Messieurs,  de  faire  dresser  un  constat  pour  connaître 
le  sujet  de  cette  pièce  ;  nous  en  tenons  le  récit  rédigé  par  la  main  même  de  M.  Pathé. 

En  effet,  à  l'usage  de  spectateurs  pour  qui  le  sens  des  images  ne  serait  pas  suffi- 
samment clair,  M.  Pathé  a  ajouté  dans  son  programme  un  argument  explicatif. 
Voici  cet  argument.  Il  se  trouve  dans  un  programme  qui  devait  valoir  du  27  septem- 
bre au  3  octobre  1907.  Il  faut  croire  que  la  représentation  a  eu  un  grand  succès  car 
la  personne  qui  nous  a  fourni  ce  programme  le  reçut  à  la  séance  du  1 1  octobre  1907, 
donnée  à  l'Omnia-Cinématographe  Pathé,  5  Boulevard  Montmartre.  Voici  cet 
argument  : 

TA  FEMME  NOUS  TROMPE 

Ce  bon  M.  Joseph  a  une  femme  charmante.  II  n'est  malheureusement  pas  seul  à  en  être 
convaincu  ;  deux  de  ses  bons  amis  partagent  cette  manière  de  voir  et  l'expriment  à  qui 
mieux  mieux.  La  douce  Hortense  ne  sait  pas  ce  que  c'est  que  de  refuser,  et  elle  partage  cha- 
ritablement ses  faveurs  entre  ses  soupirants.  Pour  l'instant,  c'est  l'amant  n»  i  qui  en  bénéfî- 
eie  ;  mais  l'amant  no  2  sonne.  On  fait  vivement  cacher  le  n»  i  dans  une  armoire.  On  ouvre 
au  no  2,  on  prétexte  une  migraine  et  on  le  renvoie  gentiment.  Mais  l'amant  n"  2  a  aperçu 
sur  la  table  un  chapeau  d'un  calibre  autre  que  celui  de  la  tète  de  l'ami  Joseph.  II  sort 
furieux  avec  des  pensées  de  vengeance. 

Quelle  sera-t-elle  cette  vengeance?  Eh  parbleu,  la  lettre  anonyme  qui  vient  troubler  ce 
bon  Joseph  dans  une  partie  de  manille  à  laquelle  —  horrible  détail  —  l'épistolier  est  venu 
prendre  part.  Affollement  du  mari  qui  bondit,  vole  jusque  chez  lui,  sonne  vigoureusement. 
L'amant  n»  i  réintègre  sa  cachette.  Monsieur  sent  ses  soupçons  vaciller  et  Madame  s'apprête 
à  trio.mpher  quand  la  fumée  d'une  pipe,  inopportunément  allumée  par  le  séducteur,  sort  des 
fentes  de  l'armoire.  Dangereuse  imprudence  qui  vaut  au  fumeur  d'être  précipité  par  la  fenê- 
tre —  le  mal  n'est  pas  grand,  car  nous  sommes  au  rez-de-chaussée. 

Tant  d'émotions  ont  calmé  la  fureur  de  cet  excellent  Joseph  qui,  pour  obéir  à  la  tradi- 
tion, pardonne  ou  plutôt  demande  pardon  à  sa  femme. 

Cette  vue  est  très  gaie  mais  ne  tombe  jamais  dans  la  grivoiserie. 

Soutenir  que  Ta  femme  nous  trompe  n'est  pas  une  contrefaçon  de  Boubouroche, 
c'est  nier  l'évidence  même,  et  je  suis  confus.  Messieurs,  de  m'attarder  à  une  démons- 
tration pour  établir  la  réalité  d'une  chose  incontestable,  pour  prouver  une  vérité  qui 
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se  révèle  d'elle-même  et  qui  éclate  aux  yeux.  Il  faut  le  faire,  cependant,  puisque 
M.  Pathé  soutient  énergiquement  que  Ta  femme  nous  trompe  n'est  pas  une  contre- 
façon de  Boubouroche. 

L'argumentation  de  M.  Pathé  consiste  à  indiquer  certaines  différences  d'abord,  et 
ensuite,  à  dire  que  le  jeu  de  scène  de  l'armoire  n'appartient  pas  à  M.  Courteline.  Il 
oublie  de  s'expliquer  sur  les  ressemblances. 

Les  différences  1  voilà  le  grand  argument  de  tous  les  contrefacteurs,  j'entends  des 
contrefacteurs  qui  essaient  de  dissimuler  leur  larcin.  Avec  ce  système,  il  suffit  d'in- 
troduire quelques  différences  de  détail  dans  une  reproduction,  dans  une  adaptation 
pour  qu'il  n'y  ait  pas  contrefaçon.  Mais,  Messieurs,  ce  serait  décréter  la  suppression 
radicale  de  toute  propriété  littéraire,  artistique,  et  même  industrielle,  car  il  est  évi- 
dent que  rien  n'est  plus  facile  que  de  prendre,  dans  une  œuvre  littéraire,  artistique 
ou  industrielle,  la  partie  essentielle  et  d'y  ajouter  quelques  modifications  de  détail. 

M.  Pouillet,  sur  cette  matière,  a  écrit  avec  beaucoup  de  raison  dans  son  traité. 
Les  Brevets  d'Invention  : 

On  ne  saurait  échapper  aux  peines  de  la  contrefaçon  sous  prétexte  qu'on  aurait  modifié 
plus  ou  moins  l'invention.  Qu'importe  qu'on  n'ait  pas  identiquement  copié  le  brevet,  si  l'on 
en  a  copié  les  parties  essentielles,  constitutives  r  Nous  avons  vu  que  la  contrefaçon  partielle 
est  punie  au  même  titre  que  la  contrefaçon  totale.  Le  plus  souvent,  d'ailleurs,  les  diffé- 
rences qui  se  remarquent  entre  l'objet  breveté  et  l'objet  contrefait  n'ont  pour  but  que  de 
masquer  la  contrefaçon,  de  la  dissimuler  et  par  suite  de  mieux  contrefaire  le  brevet,  en 
s'assurant  l'impunité.  Aussi  est-ce  une  règle  bonne  à  suivre  que  de  juger  la  contrefaçon 
d'après  les  ressemblances  et  non  d'après  les  différences. 

Voilà,  me  semble-t-il,  une  règle  on  ne  peut  plus  juste,  et  que,  si  vous  le  voulez 
bien,  nous  suivrons  dans  cette  affaire. 

Cependant,  examinons  d'abord  quelles  sont  les  différences  invoquées  par  M.  Pathé 
et  voyons  si  ces  différences  portent  sur  des  choses  essentielles  ou  si,  au  contraire,  elles 
ne  constituent  pas  que  des  différences  de  détail,  nécessitées  par  l'adaptation  même 
au  cinématographe,  ou  encore,  imaginées  avec  l'intention  coupable  de  dissimuler  la 
contrefaçon  et  de  s'assurer  l'impunité. 

Les  différences  signalées  par  l'adversaire  sont  les  suivantes  : 

D'abord,  dit-il,  Joseph  est  marié  avec  Hortense  et  Boubouroche  n'est  pas  marie 
avec  Adèle. 

Est-ce  que  cela  change  quelque  chose  au  sujet  ?  Il  est  absolument  sans  importance 
que  l'homme  qui  est  trompé  et  qui  est  crédule  soit  un  amant  ou  un  mari.  Et  puis, 
est-ce  que  cela  se  voit  sur  le  film  qu'Hortense  et  M.  Joseph  sont  légitimement  unis? 

Ensuite,  dit  M.  Pathé, la  femme  de  Joseph  a,  non  pas  un  amant,  mais  deux  amants. 

En  aurait-elle  trois  que  le  sujet  resterait  le  même.  Ce  qui  importe,  c'est  que  la 
femme  trompe  l'homme  qui  l'aime.  Qu'elle  le  trompe  avec  un  amant,  avec  deux, 
même  avec  trois  amants,  cela  ne  fait  rien  à  l'affaire.  Et  si  l'addition  d'un  amant  suffi- 
sait pour  faire  une  chose  nouvelle,  il  serait  alors,  Messieurs,  vraiment  trop  facile  de 
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faire  autant  de  nouveaux  Boubourochc  qu'on  voudrait  en  donnant  chaque  fois  un 
amant  de  plus  à  Adèle. 

Autre  différence  que  signale  M.  Pathé  :  c'est  le  second  amant  qui  prévient  le  mari 
de  son  malheur.  Dans  Boubouroche,  c'est  un  voisin  qui  accomplit  cette  besogne. 

Mais  qu'est-ce  que  cela  peut  bien  faire  au  point  de  vue  de  la  marche  de  l'action  et 
du  dénouernent  ? 

Ensuite,  dit-il,  le  mari  jette  l'amant  par  la  fenêtre,  tandis  que  Boubouroche  le 
laisse  partir  après  s'être  contenu,  après  avoir  résisté  à  cette  envie  de  le  jeter  par  la 
fenêtre. 

On  avouera,  Messieurs,  que  ce  détail  n'influe  en  rien  sur  le  dénouement  du  drame. 
Ce  n'est  pas  dans  l'attitude  de  Boubouroche  vis-à-vis  de  l'amant  qu'il  surprend 
qu'est  le  drame  ;  c'est  dans  l'attitude  de  Boubouroche  vis-à-vis  de  la  femme  qui  vient 
de  le  tromper.  C'est  là  qu'est  tout  le  drame  ;  peu  importe  ce  qui  se  passe  avec 
l'amant. 

Enfin,  prétend  M.  Pathé,  le  mari  tombe  aux  genoux  de  sa  ftmme,  sans  qu'il  ait 
le  moindre  doute  sur  son  infortune. 

Comment  peut-on  dire  que  dans  Ta  femme  nous  trompe,  d'après  l'argument  que 
je  vous  ai  lu,  le  mari  n'a  pas  le  moindre  doute  sur  son  infortune,  qu'il  sait  qu'il  vient 
d'être  trompé  ?  L'argument  dit  :  «  .loseph  ne  pardonne  pas,  il  demande  pardon 
à  sa  femme  ».  Donc  s'il  ne  pardonne  pas,  c'est  qu'il  ne  croit  pas  sa  femme  cou- 
pable, et  il  ne  peut  que  lui  demander  pardon  de  l'avoir  soupçonnée  à  tort.  Quel 
serait  donc  ce  mari  qui,  surprenant  sa  femme  en  flagrant  délit  d'adultère,  lui  dirait: 
«  Tu  viens  de  me  tromper,  cela  ne  fait  aucun  doute,  tu  as  bien  fait;  c'est  moi  qui 
dois  te  demander  pardon  pour  m'ètre  fâché  de  cela  »  ?  Voilà,  d'après  les  conclusions 
de  M.  Pathé,  quelle  serait  l'attitude  de  ce  bon  M.  Joseph,  et  c'est  ce  que  le  rédac- 
teur de  l'argument  appelle  :  «  une  vue  très  gaie  et  qui  ne  tombe  jamais  dans  la  gri- 
voiserie »  ?.. 

Messieurs,  il  n'est  pas  possible  de  soutenir  que  la  situation  de  ce  bon  Monsieur 
Joseph  n'est  pas  absolument  la  même  que  celle  de  Boubouroche.  M.  Joseph,  comme 
Boubouroche,  malgré  qu'il  ait  surpris  un  amant  dans  l'armoire,  accueille  avec 
empressement  les  explications  par  lesquelles  sa  femme  veut  bien  lui  démontrer  qu'il 
n'y  a,  dans  cette  circonstance,  rien  qui  puisse  l'étonner,  rien  qui  puisse  éveiller 
sa  Jalousie.  Il  se  laisse  convaincre,  il  ne  conserve  aucune  arrière-pensée  et  c'est  lui 
qui,  finalement,  comme  dans  Boubouroche,  demande  pardon  pour  ses  téméraires 
soupçons. 

Et  voilà  par  où  Ta  femme  nous  trompe  est  la  contrefaçon  absolue,  éhontée,  de 
Boubouroche . 

M.  Pathé  invoquera  peut-être  encore  d'autres  différences  :  il  les  recherche  à  la 
loupe.  Il  dira  que  c'est  par  une  lettre  anonyme  que  Joseph  apprend  son  infortune, 
tandis  que,  dans  Boubouroche,  c'est  par  une  conversation  avec  le  vieux  monsieur, 
voisin  d'Adèle  ;  il  dira  ensuite,  que,  dans  Boubouroche,  la  présence  de  l'amant  est 
révélée  par  une  raie  lumineuse  sous  la  porte  du  placard,  tandis  que,  dans  Ta  femme 
nous  trompe,  cette  présence  est  révélée  par  la  fumée  qui  filtre  à  travers  les  inters- 
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tices  de  l'armoire.  Messieurs,  je  répondrai  à  cela  que  ces  deux  modifications,  pure- 
ment de  détail,  ont  été  exigées  par  les  nécessités  de  l'adaptatiott  cinématographique. 

D'abord,  la  conversation  du  ViéUx  monsielir  avec  Boubouroche,  on  ne  pouvait  la 
reprodiiire  dans  la  prbjection  puisqu'aucun  dialogue  ne  raccompagne  ;  on  l'a  rem- 
placée par  le  îtioyeh  classique  de  la  lettre  anonyme,  c'est-à-dire  par  un  acte  visible 
et  expressif. 

Sur  l'autre  différence  :  on  ne  pouvait,  dans  des  projections,  représenter  les  lignes 
lurniheuses  qui  apparaisSeilt  toUt  à  coup  àutoUf  de  la  porte  de  l'arrtlbire,  puisque  la 
condition  essentielle  pour  qu'elles  apparaissent  est  que  la  scène  soit  dans  l'obs- 
curité ;  or,  la  projection  cinématographique,  qui  est  la  projection  d'une  photogra- 
phie^  ne  peut  représenter  une  scène  qui  se  passe  dans  l'obscurité  ou  dans  la  demi- 
obscurité. 

Ce  sontdonc  là  des  différences  absolument  de  détail  et  qui  se  trouvent  dans  toutes 
les  adaptations,  quelles  qu'elles  soient.  Si  on  adapte  un  roman  à  la  scène,  il  est  bien 
évident  qu'il  y  aura  des  différences  nombreuses  et  considérables  entre  la  pièce  et  le 
roman  :  il  y  aura  des  récits,  des  descriptions  qui  ne  pourront  pas  se  retrouver  dans 
le  dialogiië  ;  il  y  alira  dés  analyses  de  caractères  qui  ne  figureront  pas  datis  la  repré- 
sentation dramatique;  il  sera  nécessaire  de  supprimer  ceftailis  personnages,  il  sera 
nécessaire  d'eh  ajouter  d'aiatres.  Ce  sont  là  des  différences  que  nécessitent  toutes 
les  adaptations,  quelles  qu'elles  soient. 

Laissons  donc  ces  différences.  En  principe,  je  vous  l'ai  rappelé,  Messieurs,  m'ap- 
pUyant  sur  l'autorifé  de  M.  Pouillet,  les  différences  n'excluent  pâs  la  contrefaçon,  et 
en  fait,^dans  l'espèce  de  Boubouroche,  elles  sont  insignifiantes. 

Il  faut,  au  contraire,  pour  suivre  la  règle  tracée  par  M.  Pouillet,  rechercher  par 
où  Tà  ferHinë  nëiis  trdinpe  ressemble  à  Boubouroche  et  voir  si  ces  ressemblances 
portent  sur  ce  qui  est  essentiel^  ce  qui  constitue  l'originalité,  ce  qui  coristitue,  per- 
mettez-moi le  mot,  la  personnalité  de  l'œuvre  de  M.  Courteline. 
|$,Les  resserhblances  ?  Mais  elles  sont  nombreuses  et  absolues.  D'abord,  le  héros 
est  le  même  dans  les  deux  pièces  :  M.  Joseph,  ce  bon  M.  Joseph,  dans  la  projection 
cinématographique,  est  un  homme  bon  et  confiant,  tout  comme  Boubouroche. 

Le  cadre  eiîSJitei  C'est  au  café,  tandis  qu'il  joue  à  la  manille  que  s'abat  sur  ce 
bon  M.  Joseph  là  révélation  de  son  infortune  ;  et  c'est  également  au  café,  où  il  joue 
exactement  au  même  jeu,  à  la  manille,  que  Boubouroche  apprend  qu'il  est  trompé 
par  Adèle. 

Le  mari  affolé  bondit,  vole  jusque  chez  lui,  sonne  vigoureusement  ;  dans  la  pièce 
de  M.  Goiirtelirlej  Boubouroche  fait  exacterhCrit  la  même  chose. 

Au  coup  de  sonnette,  dit  l'argument,  l'amant  réintègre  sa  cachette  \  au  coup  de 
sonnette  de  Boubouroche^  l'amant  réintègre  aussi  sa  cachette.  Pour  vous  en  donner 
la  preuve.  Messieurs^  je  vais  vous  lire  le  passage  textuel  de  Boubouroche  : 

Violent  coup  de  sonnette.  André  —  c'est  l'amant  —  dit: 
• —  Cette  fois  c'est  lui. 

(Disparition  dans  le  bahut.  • —  Adèle  va  ouvrir). 
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Vous  le  voyez,  c'est  exactement  la  même  chose. 
L'argument  continue  ainsi  : 

Monsieur  sent  ses  soupçons  vaciller  et  Madame  s'apprête  à  triompher  quand  la  fumée 
d'une  pipe,  inopportunément  allumée  par  le  séducteur,  sort  des  fentes  de  l'armoire. 

Mais,  Messieurs,  c'est  le  résume'  brutal  de  l'admirable  scène  de  Boubouroche  que 
je  vais  vous  mettre  sous  les  yeux  ! 

SCÈNE  II 

ADÈLE,  BOUBOUROCHE,  ANDRp!:  (caché). 

Boubouroche  entre  comme  un  fou,  descend  en  scène,  se  rend  à  la  porte  de  droite,  qu'il 
ouvre,  plonge  anxieusement  ses  regards  dans  l'obscurité  de  la  pièce  à  laquelle  elle  donne 
accès  ;  i\  va  de  là,  à  la  fenêtre  de  gauche,  dont  il  écarte  violemment  les  rideaux). 

ADÈLE,  qui  l'a  suivi  des  yeux  avec  une  stupéfaction  croissante. 

Regarde  moi  donc  un  peu. 

(Boubouroche,  les  poings  fermés,  marche  sur  elle). 

ADiJLE  qui,  elle,  vient  sur  lui  avec  une  grande  tranquillité. 

En  voilà  une  figure  ! . . .  Que  se  passe-t-il  ?  Qu'est-ce  qu'il  y  a  ? 

BOUBOUROCHp;,  d'une  voix  étranglée. 

Il  y  a  que  tu  me  trompes. 

adè:le 

Je  te  trompe  ! . . .  Comment  !  je  te  trompe  ?. . .  Qu'est-ce  que  tu  veux  dire,  par  là  ? 

BOUBOUROCHE 

Je  veux  dire  que  tu  te  moques  de  moij  que  tu  es  la  dernière  des  coquines  et  qu'il  y  a 
quelqu'un  ici. 

ADÈLE 


Quelqu'un  ! 
Oui,  quelqu'un  ! 
Qui  ? 

Quelqu'un  ! 
Voilà  du  nouveau. 

BOUBOUROCHE,  la  main  haute. 
Ah  !  ne  ris  pas  !  Et  ne  nies  pas  !  Tu  y  perdrais  ton  temps  et  ta  peine  :  je  sais  tout  !. . . 
C'est  cela,  hausse  les  épaules;  efforce-toi  de  me  faire  croire  qu'on  a  mystifié  ttla  bonne  foi. 


BOUBOUROCHE 


BOUBOUROCHE 

[Un  temps). 
ADÈLE,  éclatant  de  rire. 
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(Geste  large).  Le  ciel  m'est  témoin  que  j'ai  commencé  par  le  croire  et  que  je  suis  resté  dix 
minutes  les  pieds  sur  le  bord  du  trottoir,  les  yeux  rivés  à  cette  croisée,  m'accusant  d'être 
fou,  me  reprochant  d'être  ingrat  ! . . .  J'allais  m'en  retourner,  je  te  le  jure,  quand  tout  à  coup, 
deux  ombres  —  la  tienne  et  une  autre  1...  —  ont  passé  en  se  poursuivant  sur  la  tache 
éclairée  de  la  fenêtre.  A  cette  heure,  tu  n'as  plus  qu'à  me  livrer  ton  complice  ;  nous  avons 
à  causer  tous  deux  de  choses  qui  ne  te  regardent  pas.  Vas  donc  me  chercher  cet  homme, 
Adèle.  C'est  à  cette  condition  seulement,  que  je  te  pardonnerai  peut-être,  car  {très  ému)  ma. 
tendresse  pour  toi,  sans  bornes,  me  rendrait  capable  de  tout,  même  de  perdre  un  jour  le 
souvenir  de  l'inexprimable  douleur  sous  laquelle  sombre  toute  ma  vie. 

ADKi.E,  dans  une  nausée. 

Tu  es  bête  ! 

BOUBOUROCHE 

Je  l'ai  été.  Oui,  j'ai  été  huit  ans  ta  dupe  ;  inexplicablement  aveugle  en  présence  de  telles 
évidences  qu'elles  auraient  dû  me  crever  les  yeux  !.. .  N'importe,  ces  temps  sont  finis  ;  la 
canaille  peut  triompher,  une  minute  vient  toujours  où  le  Bon  Dieu,  qui  est  un  brave  homme, 
se  met  avec  les  honnêtes  gens. 

ADKI.E 

Assez  ! 

BouBOURocHK,  abasourdi. 
Tu  m'imposes  le  silence,  je  crois  ? 

ADÈLE 

Tu  peux  même  en  être  certain  1 . . .  (Hors  d'elle).  En  voilà  un  énergumène,  qui  entre  ici 
comme  un  boulet  !  pousse  les  portes  !  tire  les  rideaux!  emplit  la  maison  de  ses  cris  !  me 
traite  comme  la  dernière  des  filles,  va  jusqu'à  lever  la  main  sur  moi  ! . . . 

BOUBOUROCHE 

Adèle... 

ADl'oLE 

. . .  tout  cela  parce  que,  soi-disant,  il  aurait  vu  passer  deux  ombres  sur  la  transparence 
d'un  rideau  !  D'abord,  tu  os  ivre. 

BOUBOUROCHE 

Ce  n'est  pas  vrai. 

ADÈLE 

Alors,  tu  mens. 

BOUBOUROCHE 

Je  ne  mens  pas. 

AD  h:  LE 

Donc,  tu  es  gris  ;  c'est  bien  ce  que  je  disais  !...  (Effarement  ahuri  de  Boubouroche).  De 
deux  choses  l'une  ;  tu  as  vu  double  ou  tu  me  cherches  querelle. 

BOUBOUROCHE,  troutlé  et  qui  commence  à  perdre  sa  belle  assurance. 
Enfin,  ma  chère  amie,  voilà!  Moi...,  on  m'a  raconté  des  choses. 

ADÈLE,  ironique. 

El  tu  les  as  tenues  pour  paroles  d'Evangile?  Et  l'idée  ne  t'est  pas  venue  un  seul  instant 
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d'en  appeler  à  la  vraisemblance  ':  aux  huit  années  de  liaison  que  nous  avons  derrière  nous  ? 
(Silence  embarrassé  de  Boiiboiiroclie).  C'est  délicieux  !  En  sorte  que  je  suis  à  la  merci  du 
premier  chien  coiffé  venu  ?. . .  Un  monsieur  passera  qui  dira  :  «  Votre  femme  vous  est  infi- 
dèle    moi  je  paierai  les  pots  cassés  ;  je  tiendrai  la  queue  de  la  poêle  ? 

BOUBOUROCHE 

Mais. . . 
Détrompe-toi. 

BOLBOl  ROCHK,  à  part. 

J'ai  fait  une  gaffe. 

ADi-:LF.,  pàlc  d'indignation. 

Celle-là  est  trop  forte,  par  exemple.  {Tout  en  parlant,  elle  est  revenue  au  guéridon  et  elle 
a  pris  la  lampe  qu'elle  apporte  à  Boubouroche).  Voici  de  la  lumière. 

BOLBOLROCHE 

Pourquoi  faire  ? 

ADÈLE 

Pour  que  tu  ailles  voir  toi-même.  Ne  fais  donc  pas  l'étonné. 

BOUBOUROCHE,  se  dérobant. 
Tu  n'empêcheras  jamais  les  gens  qui  aiment  d'être  jaloux. 

ADhM.E 

Tu  l'as  déjà  dit. 

BOUBOUROCHE 

Moi  ?. . .  Quand  ça  r 

ADi'M-K,  à  part. 

Oh  :  (Haut)  Tu  m'ennuies  II . . .  Je  te  dis  de  prendre  cette  lampe. . .  {Boubouroche  prend  la 
lampe)...  et  d'aller  voir.  Tu  connais  l'appartement,  hein  r  Je  n'ai  pas  besoin  de  t'accom- 
pagner  ? 

BOUBOUROCHE,  convaincu . 
Ne  sois  donc  pas  si  méchante,  Adèle.  Est-ce  que  c'est  ma  faute  ;i  moi,  si  on  m'a  collé 
une  blague  r  Pardonne-moi,  et  n'en  parlons  plus. 

AUKLE,  moqueuse. 

Tu  sollicites  mon  pardon  r...  C'est  bizarre  I...  Ce  n'est  donc  plus  à  moi  de  mériter  le 
tien  par  mon  repentir  et  par  ma  bonne  conduite  :...  {Changement  de  ton).  Va  toujours, 
nous  verrons  plus  tard.  Comme,  au  fond,  tu  es  plus  naïf  que  méchant,  il  est  possible  —  pas 
sûr,  pourtant  —  que  je  perde,  —  moi  —  un  jour,  le  souvenir  de  l'odieuse  injure  que  tu  m'as 
faite.  Mais  j'exige...  —  tu  entends  ?  j'exige  !  que  tu  ne  quittes  cet  appartement  qu'après 
en  avoir  scruté,  fouillé  l'une  après  l'autre  chaque  pièce.  —  Il  y  a  un  homme  ici,  c'est  vrai. 

BOUBOUROCHE,  gogucnard. 

Mais  non. 

ai)h;le 

Ma  parole  d'honneur.  {Indiquant  de  son  doigt  le  bahut  oit  est  renfermé  André).  Tiens,  il 
est  là-dedans  !  (Boubouroche  rigole).  Viens  donc  voir. 
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BOUBOUROCHE,  ait  comblc  de  la  joie. 
Tu  me  prendrais  pour  une  poire  ! . . . 

ADÈLE 

Voici  la  clé  de  la  cave. 

BOUBOUROCHE,  les yeifx  au  ciel. 

La  cave  !. . . 

ADÈLE 

Tu  me  feras  Je  plaisir  d'y  descendre. . . 

BOUBOUROCHE 

Tu  es  dure  avec  moi,  tu  sais  ! 

ADÈLE 

...  et  de  regarder  entre  les  tonneaux  et  les  murs.  Ah  !  je  te  fais  des  infidélités  ?. . .  Ah  ! 
je  cache  des  amants  chez  moi  ?. . .  Eh  hien  cherche,  mon  cher  ;  et  trouve  ! 

BOUBOUROCHE 

Allons  !  Je  n'ai  que  ce  que  je  niérite. 

(La  lampe  au  poing,  il  va  lentement,  non  sans  se  retourner  de  temps  en  temps  pour  diriger 
vers  Adèle,  qui  demeure  impitoyable  et  muette,  des  regards  suppliants  de  pnoque,  jusqu'à 
la  petite  porte  de  droite  qu'il  atteint  enfin  et  qu'il  pousse.  —  Coup  d'air.  La  lampe  s'étemt. 

BOUBOUROCHE 

Bon  ! 

(Mais  à  la  seconde  précise  où  l'ombre  a  envahi  le  théâtre,  la  lumière  de  la  bougie  qui  éclaire 
la  cachette  d'André  est  apparue,  très  visible). 

ADÈLE,  étouffant  un  cri. 

Ah  ! 

BOUBOUROCHE,  à  tâtOHS. 

Voilà  une  autre  histoire. —  Tu  as  des  allumettes,  Adèle  }  {Brusquement)T\Qns  \ . . .  Qu'est- 
ce  que  c'est  que  ça  ?...  De  la  lumière  !  {Précipitamment,  il  dépose  sa  lampe  ;  court  au  bahut, 
l'ouvre  tout  grand  et  se  recule  en  poussant  un  cri  terrible). 

Vous  le  voyez,  Messieurs,  l'argument  qui  se  trouve  dans  le  programme  de  Ta 
femme  nous  trompe  est,  comme  je  le  disais,  le  résumé  brutal,  mal  fait,  mais  absolu- 
ment exact,  de  la  scène  que  je  viens  d'avoir  l'honneur  de  vous  lire. 

Enfin,  le  compte-rendu  publié  dans  le  programme  se  termine  par  la  phrase  sui- 
vante : 

Tant  d'émotions  ont  calmé  la  fureur  de  cet  excellent  Joseph  qui,  pour  obéir  à  la  tradi- 
tion, pardonne  ou  plutôt  demande  pardon  à  sa  femme. 

Eh  !  bien.  Messieurs,  cette  phrase  est  également  le  résumé  de  la  scène  qui  termine 
Boubouroche  et  qui  est  la  scène  capitale  de  l'œuvre.  Elle  est  très  courte  et  je  me  per- 
mettrai de  la  mettre  sous  vos  yeux. 
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SCÈNE  IV 

BOUBOUROCHE,  ADÈLE 

BOUBOUROCHE,  étourji  au  brusque  révélé  de  tant  de  fausseté  et  de  perfidie. 
Scélérate  !...  Tu  vas  mourir  ! 
(Il  bondit  sur  elle  ;  de  ses  deux  mains,  il  lui  emprisonne  le  cou). 

ADÈLE,  terrifiée. 

Ah  ! 

(Boubouroche  l'a  renversée  sur  la  chaise  longue,  le  meurtre  va  s'accomplir.  Mais  au  moment 
de  serrer  les  doigts,  le  pauvre  homme  manque  de  courage.  Il  se  redresse,  il  prend  ses 
tempes  dans  ses  mains,  huit  par  éclater  en  larmes,  et,  tombe  aux  genoux  de  sa  maîtresse, 
il  sanglotte,  la  tête  dans  ses  jupes). 

BOUBOUROCHE 

Je  ne  peux  pas,  mon  Dieu  !...  Je  ne  peux  pas  !...  Mais  quelles  fibres  me  lient  donc  à  toi, 
que  toutes  mes  énergies  d'homme  ne  puissent  suffire  à  les  briser  ;  que  ma  soif  de  vengeance 
désarme  devant  la  peur  de  te  faire  du  mal  et  que  je  ne  trouve  que  des  pleurs  où  je  ne  devrais 
trouver  que  des  colères  ?...  Voyons  {il  lui  prend  les  mains)  pourquoi  as-tu  fait  ça?...  Je  sais 
bien  que  je  ne  suis  ni  bien  beau  ni  bien  riche,  mais  j'avais  tant  fait,  tant  fait,  pour  faire 
oublier  ces  petits  torts  !...  Tu  étais  dans  mon  cœur  comme  dans  un  nid  !...  J'étais  dans  tes 
petites  mains  un  jouet  !...  Tu  avais  l'air  d'être  contente...  Alors  quoi  ?  Car  je  ne  comprends 
plus.  Pourquoi?  Parle  !  Pourquoi?  Pourquoi? 

ADiîLE  qui  s'est  peu  à  peu  rassurée  et  dont  le  visage  n'exprime  plus  à  cette  heure  que  le  plus 

profond  étonnement. 

Ah  !  ça  !  c'est  sérieux  ? 

BOUBOUROCHE 

Sérieux  !... 

ADliLE 

C'est  qu'en  vérité  tu  me  fais  peur  !  Je  me  demande  si  tu  deviens  fou...  Qu'est-ce  qui  te 
prend?  Qu'est-ce  que  je  t'ai  fait? 

BOUBOUROCHE 

Et  !  ne  le  savons-nous  pas  que  trop  ?...  Tu  m'as  trompé  ! 

ADiiLE,  hochant  de  droite  à  gauche  la  tête. 

Pas  du  tout. 

BOUBOUROCHE 

Tu  ne  m'a  pas  trompé  ? 

ADiîLE,  simplement. 

Jamais. 

BOUBOUROCHE 

Mais  cet  homme,  misérable  menteuse  !  cet  homme  ? 

ADÎCLE 

•    Je  ne  puis  te  répondre. 
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BOUBOUROCHE 

Pourquoi  donc  ? 

ADKLE 

Parce  que  c'est  un  secret  de  famille  et  que  je  ne  puis  pas  le  révéler. 

BOUBOUROCHE,  suffoqué. 

Ça,  par  exemple  !... 

MiVA^v.,  résignée. 

Tu  ne  me  crois  pas,  tu  as  raison.  J'en  ferais  autant  à  ta  place.  —  Adieu. 

BOUBOUROCHE 

Ou  vas-tu  ? 

ADÈLE 

Nulle  part.  Il  faut  nous  quitter  ;  voilà  tout. 

BOUBOUROCHE 

Tu  n'espères  cependant  pas  que  sur  la  foi  d'une  simple  assurance... 

ADÈLE 

Je  ne  l'espère  pas,  en  effet,  —  encore  que  je  pourrais  te  trouver  d'un  septicisme  un  peu 
outré  à  l'égard  d'une  femme  qui  a  été  huit  ans  la  compagne  de  ton  existence  et  ne  croit  pas 
avoir  jamais  rien  fait  qui  puisse  te  donner  le  droit  de  suspecter  sa  parole.  Ça  ne  fait  rien  ; 
les  apparences  sont  contre  moi  et  je  ne  saurais  t'en  vouloir  de  la  faiblesse  d'âme  qui  te 
pousse  à  t'en  remettre  à  elles,  en  aveugle.  Si  tu  ne  l'avais,  tu  ne  serais  pas  homme. 

BOUBOUROCHE 

C'est  possible,  mais  moi  je  te  dis  une  chose  ;  c'est  que  cacher  un  homme  chez  soi  n'est 
pas  le  fait  d'une  honnête  femme. 

ADÈLE 

Si  je  n'étais  une  honnête  femme,  je  ne  ferais  pas  ce  que  je  suis  entrain  de  faire  :  je  ne 
sacrifierais  pas  ma  vie  au  respect  de  la  parole  donnée,  à  un  secret  d'où  dépend  seulement 
l'honneur  d'une  autre  !  !  !  —  Inutile  de  discuter  ;  nous  ne  nous  entendrons  jamais  ;  —  ce  sont 
là  de  ces  sentiments  féminins  que  les  hommes  ne  peuvent  pas  comprendre.  Séparons-nous  ; 
nous  n'avons  plus  que  cela  à  faire  (Sa  voix  se  mouille).  Je  ne  te  demande  pas  de  m'embras- 
ser,  mais  je  voudrais  que  tu  me  donnes  la  main  [Boubouroche  lui  donne  la  main).  Sois  heu- 
reux, voilà  tout  le  mal  que  je  te  souhaite  ;  pardonne-moi  celui  que  j'ai  pu  te  faire,  car  je  ne 
l'ai  jamais  fait  exprès. 

BOUBOUROCHE,  que  commence  à  gagner  l'émotion. 

Oh  !  je  sais  bien.  Tu  n'est  ni  vicieuse,  ni  méchante. 

ADÈLE,  dont  la  voix  se  trempe  de  plus  en  plus. 

Nous  aurons  goûté  de  grandes  joies  !  Laisse-moi  croire  que  tu  n'en  perdras  pas  tout  sou- 
venir en  franchissant  le  seuil  de  cette  porte,  et  que  quelquefois,  plus  tard,  quand  tout  ce  qui 
est  le  présent  sera  devenu  un  lointain  passé,  tu  te  rappelleras  avec  un  peu  d'attendrissement 
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la  vieille  amie  que  tu  auras  laissée  seule  el  la  petite  maisDU  que  tu  auras  laissée  vide... 
{Eclatant  en  sanglot).  Ah  !  elle  peut  s'en  vanter,  la  vie  quand  elle  se  met  ii  être  lâche, 
elle  Test  bien  !... 

BouBOUROCHic,  les  Uimies  aux  yeux 

Adèle... 

.\DKLE 

Ne  pleure  pas.  je  t'en  prie.  Je  n'ai  déjà  pas  trop  de  courage  I...  Car,  enfin,  je  ne  me  faisais 
pas  d'illusions  et  je  savais  bien  que  notre  liaison  ne  pouvait  pas  être  éternelle..,  mais  je 
crovais  pouvoir  compter  encore  sur  quelques  années  de  bonheur. 

BOIBOUROCHE 

.lure  de  ne  plus  recommencer,  au  moins.  Je  t'ai  dit  que  ma  tendresse  pour  toi  pouvait 
aller  jusqu'au  pardon. 

ADliLE 

Je  sais  à  quel  point  tu  es  bon  et  je  te  sais  gré  de  ton  indulgence  ;  mais  je  n'ai  pas  à  accep- 
ter le  pardon  d'une  faute  que  je  n'ai  pas  commise.  —  Et  puis,  à  quoi  bon  ?  Pourquoi  faire  ? 
Tu  ne  peux  plus  avoir  pour  moi  qu'une  affection  sans  confiance,  et,  dans  ces  conditions 
j'aime  mieux  y  renoncer.  Je  tiens  à  ton  amour,  mais  plus  encore  à  ton  estime  ;  le  ver  est 
dans  le  fruit,  jetons-le. 

BOUBOUROCHE 

Je  ne  peux  pas  te  quitter.  C'est  plus  fort  que  moi. 

ADfxE 

111e  faut  cependant  {Energique).  Allons  !...  {Boubouroche  pleure).  Grand  bébé  !...  [Elle  a 
tiré  son  mouchoir  de  sa  poche  el  elle  lui  essuie  les  yeux)...  Voilà,  maintenant,  qu'il  faut  que 
ce  soit  moi  qui  le  console  I...  Sois  homme  I...  C'est  le  deuil  éternel  de  la  vie,  ça  ! 

BOUBOUROCHE  qui  larmoie. 

Je  veux  rester. 

ADÈLE 

C'est  impossible. 

BOUBOUROCHE 

Je  t'aime  trop...  Je  ne  peux  pas  me  passer  de  toi. 

ADi-;LK 

Ce  sont  des  choses  que  l'on  dit.  —  Et  si  j'étais  venue  à  mourir  'r 

BOL Boi  RocHE  éclatant  en  sanglots. 
Oh  :  alors...  • 

Aiii:i.E 

Tenons-nous  en  la.  Les  forces  me  manqueraient,  à  la  fin.  Pour  la  dernière  fois,  adieu. 

BOUBOUROCHE 

Ce  n'est  pas  la  peine,  je  ne  m'en  irai  pas. 

T.  XXVI  41 
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ADÈLE 

Tu  n'es  pas  raisonnable. 

BOUBOUROCHE 

Je  m'en  fiche. 

ADÈLE,  résignée. 

C'est  bien.  Reste. 

Adèle  remonte  vers  la  gauche  du  théâtre,  vient  à  la  fenêtre,  en  soulevé  le  rideau  et  regarde 
ce  qui  se  passe  dans  la  rue. 
Un  temps. 

Boubouroche  sur  sa  chaise  longue,  continue  à  pleurer,  la  figure  dans  le  mouchoir. 
Enfin  : 

ADÈLE,  qui  s'est  retournée  vers  lui. 

Alors,  tu  me  pardonnes  ? 

Boubouroche,  de  la  tête,  dit  :  «  Oui  ». 

ADÈLE 

Réponds  mieux  que  ça.  Tu  me  pardonnes  ? 

BOUBOUROCHE  d'une  voix  étranglée. 

Oui. 

ADÈLE 

Tu  me  pardonnes  de  tout  ton  cœur  ? 

BOUBOUROCHE 

Je  te  pardonne  de  tout  mon  cœur. 

ADÈLE 

Et  tu  ne  reparleras  jamais  de  cette  abominable  soirée  ? 

BOUBOUROCHE 

Jamais. 

ADÈLE 

Tu  me  le  jures  ? 

BOUBOUROCHE 

Je  te  le  jure. 

ADÈLE 

Bon.  —  Eh  bien,  je  ne  t'ai  pas  trompé.  Tu  me  croiras  peut-être,  à  présent  que  je  n'ai  plus 
d'intérêt  à  mentir  [S'emparant  de  ses  deux  mains).  Regarde-moi  dans  les  yeux.  Ai-je  l'air, 
oui  ou  non,  d'une  femme  qui  dit  la  vérité?...  Ah  !  le  nigaud,  qui  gâche  sa  vie  pour  le  seul 
plaisir  de  le  faire  et  ne  songe  pas  à  se  dire  :  «  C'est  trop  bête  !  Voilà  huit  ans  que  cette  mai- 
son est  la  mienne,  et  que  cette  femme  vit  au  grand  jour  !  »  Franchement,  quand  as-tu  eu  à 
te  plaindre  de  moi  ?...  N'ai-je  pas  été  pour  toi  la  plus  douce  des  maîtresses  ?  la  plus  patiente 
et...  —  il  faut  bien  le  dire  !  —  ...  la  plus  désintéressée  ? 

BOUBOUROCHE 

Si. 


THÉATRET  ET  CINÉMATOGRAPHE 


643 


ADÈLE 

Et  un  tel  passé  s'écroulerait  ?  Et  des  heures  vécues  en  commun,  et  des  caresses  échangées, 
et  de  tout  ce  qui  fut  notre  amour,  rien  ne  subsisterait  en  ta  mémoire,  parce  qu'une  fatalité 
imbécile  te  fait  trouver  (méprisante)  dans  un  bahut  un  homme...  que  tu  ne  connais  même 
pas?...  —  Un  doute  reste  en  ton  esprit  ! 

BOUBOUROCHE 

Non. 

ADÎ;  LE 

Ne  dis  pas  «  non  »,  je  le  sens.  Eh  bien,  je  ne  veux  plus  de  toi  à  moi  le  plus  petit  équi- 
voque, la  moindre  arrière-pensée.  Je  sais  de  quel  prix  je  puis  payer  ta  tranquillité  définitive  : 
c'est  cher,  mais  je  suis  disposée  à  tout,  même  à  te  livrer,  si  tu  l'exiges,  un  secret  qui  n'est 
pas  le  mien.  Dois-je  commettre  cette  infamie  ?  Un  mot,  c'est  fait. 

BOUBOUROCHE 

Pour  qui  me  prends-tu  ?  Je  suis  un  honnête  homme.  Les  affaires  des  autres  ne  me  regar- 
dent pas. 

ADliLE 

Embrasse-moi,  je  pourrais  te  faire  des  reproches,  mais  tu  as  eu  assez  de  chagrin  comme 
ça.  Seulement,  conviens  que  tu  as  été  absurde. 

Messieurs,  voilà  l'admirable  scène  qui  termine  Boubouroche.  N'ai-je  pas  le  droit 
de  dire  que  cette  phrase  qui  termine  l'argument  remis  aux  spectateurs  et  qui  évidem- 
ment re'sume  la  conclusion  du  film  cinématographique  :  «  Tant  d'émotions  ont 
calmé  la  fureur  de  cet  excellent  Joseph  qui,  pour  obéir  à  la  tradition,  pardonne  ou 
plutôt  demande  pardon  à  sa  femme  »  est  le  résumé  très  succinct,  très  brutal,  mal 
fait,  mais  néanmoins  le  résumé  de  la  scène  finale  de  Boubout^oche  ? 

En  résumé,  dans  les  deux  œuvres,  ce  sont  les  mêmes  personnages  :  un  homme 
bon,  amoureux,  confiant  et  crédule,  d'une  part  ;  de  l'autre,  une  femme  infidèle, 
d'une  audace  extraordinaire  dans  le  mensonge.  C'est  le  même  cadre  :  il  n'y  a  que 
deux  tableaux  et  ce  sont  les  mêmes  décors.  D'abord,  un  café  d'habitués  ;  ensuite,  la 
chambre  de  la  femme  qui  trompe.  Le  début  est  exactement  le  même  :  une  partie  de 
manille  dans  un  café  d'habitués.  Les  événements  sont  les  mêmes,  ils  se  succèdent 
dans  le  même  ordre.  Les  dénouements  sont  identiques. 

Comment,  dans  ces  conditions,  oser  soutenir  que  Ta  femme  nous  trompe  n'est  pas 
la  contrefaçon  éhontée  de  Boubouroche  ? 

Bien  que  cette  contrefaçon  fût  évidente,  éclatât  aux  yeux,  nous  avons  voulu  recueil- 
lir l'opinion  de  quelques  autorités  compétentes  ;  nous  nous  sommes  adressés  à  plu- 
sieurs hommes  de  lettres.  Vous  allez  voir,  Messieurs,  leur  opinion  passer  rapide- 
ment sous  vos  yeux  et  vous  constaterez  que  tous  sont  unanimes  à  reconnaître  que 
Ta  femme  nous  trompe  est  la  contrefaçon  éhontée  de  Boubouroche. 

Voici  une  lettre  de  M.  Georges  Thurner,  auteur  dramatique  très  applaudi,  l'auteur 
du  Mariage  d'' Etoile,  qui  se  joue  en  ce  moment  au  Vaudeville. 
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Lettre  de  M.  Georges  Thurner. 

Monsieur, 

C'est  le  28  septembre  dernier  que  j'assistai  à  un  spectacle  cineniatographique  dans  un  éta- 
blissement situé  à  côté  du  théâtre  des  Variétés. 

Parmi  les  scènes  représentées  il  y  en  avait  une  qui  n'était  autre  que  l'exacte  reproduction 
de  Boubouroche,  ce  chef-d'œuvre  de  Courteline.  Tout  s'y  retrouvait,  assez  grossièrement 
traduit,  depuis  la  fameuse  partie  de  manille  dans  le  Cafe,  jusqu'à  l'armoire  légendaire,  et 
la  scène  se  terminait  par  la  victoire  de  la  femme  sur  le  mari  cocu  et  repentant. 

11  y  avait  une  seule  différence,  nécessitée  sans  doute  par  TefTet  photographique  :  dans 
Boubouroche,  l'amant  est  surpris  dans  l'armoire  parce  qu'il  s'y  est  enfermé  avec  une  lampe 
allumée  et  que  l'obscurité  se  fait  brusquement  dans  la  pièce. 

Au  cinéma,  cette  raie  de  lumière  révélatrice  était  remplacée  par  des  boulfées  de  fumée, 
provoquées  par  la  pipe  que  l'amant  fume  dans  l'armoire. 

Très  étonné  de  voir  Boubouroche  travesti  aussi  sommairejnent,  j'ai  écrit  aussitôt  ;i  (ieor- 
ges  Courteline,  en  lui  envovant  le  programme  de  la  soirée,  programme  qui  contenait  le 
résumé  de  cette  scène.  J'ai  appris  par  sa  réponse  qu'il  n'avait  donné  nulle  autorisation  et 
qu'il  engageait  une  action  contre  les  contrefacteurs. 

Tels  sont  les  faits. 

Je  dois  ajouter  que  cette  scène  produisait  un  gros  ell'et  de  rire  sur  le  public,  ce  qui  prouve 
combien  l'admirable  Boubouroche  est  merveilleusement  construit,  puisque,  malgré  la  sup- 
pression de  son  dialogue  extraordinaire,  malgré  les  mutilations  et  déformations,  par  la  seule 
force  de  son  action  il  peut  encore  triompher.  Et  c'est  même  là  le  piège  le  plus  sûr  que  se 
sont  tendus  eux-mêmes  les  auteurs  de  cette  reproduction,  car  il  est  aussi  impossible  de 
reproduire  à  peu  près  Boubouroche  que  certaines  pièces  de  Molière.  Fatalement,  logique- 
ment, forcément,  le  sujet  si  précis  nécessite  des  détails  tellement  nets  que  l'on  ne  peut  pas 
ne  pas  s'en  servir  et  qu'on  ne  peut  se  servir  que  de  ceux-là. 

Recevez,  Monsieur,  l'assurance  de  ma  considération  distinguée. 

Signé:  Georges  Thuknkk. 

Lettre  de  M.  Jules  Lenuina. 

Cher  ami, 

Je  sors  du  Cinéma  des  Variétés.  On  ne  se  fout  pas  du  m()nde  comme  ça  en  jouant  sous 
le  titre  de  Ta  feunne  nous  trompe  un  Boubouroche  Idhiûù,  mais  très  copié. 
Vois  donc  ça. 

Ton  Jules  Lkununa. 

Lettre  de  M.  Robert  Charvay. 

Sans  l'ombre  d'un  doute,  mon  cher  ami.  Le  mari  cocufié  et  qui  pardonne,  la  partie  de 
manille  si  caractéristique,  le  rayon  de  lumière  révélateur  remplacé  ici  par  la  fumée  d'une 
pipe,  tout  cela,  et  le  reste,  vous  appartient  en  propre. 


THÉÂTRE  ET  CINÉMATOGRAPHE 


645 


Ce  sera  Tavis  de  tous  ceux  (et  ils  sont  innombrables)  qui  connaissent  ce  petit  chef-d'œu- 
vre définitif.  Boubouroche . 
Tout  à  vous,  mon  cher  Courteline. 

Signé:  Robert  Charvay. 
p,-S.  —  F.n  un  mot,  c'est  La  femme  qui  trompe....  Boubouroche. 

Lettre  de  M.  Grenet-Dancourt. 
M<m  cher  Courteline, 

J'ai  pris  connaissance  de  l'argument  que  tu  m'as  communiqué  pour  avoir  mon  opinion  ; 
il  est  hors  de  discussion  à  mon  avis  que  la  saynète  Ta  femme  nous  trompe  est  directement 
inspirée  de  Boubouroche  auquel  elle  emprunte  plusieurs  scènes  typiques,  comme  celle  de  la 
partie  de  manille,  de  la  révélation,  au  café,  des  infortunes  conjugales  du  principal  person- 
nage, de  l'armoire  à  surprise  qui  a  fait  le  succès  de  ton  second  acte,  sans  parler  du  dénoue- 
ment qui  est  le  même  dans  les  deux  pièces. 

Tout  à  toi. 

Signé:  Grenet-Dancouut. 
Lettre  de  M.  Albert  Valabregue. 

Mon  cher  ami, 

Je  suis  absolument  de  Tavis  de  Cîrenet-Dancourt,  heureux  de  collaborer  avec  lui,  une  fois 
de  plus. 

Rien  cordialement. 

Signé  :  Albert  Vai.arrkgi  e. 

Lettre  de  M.  Charles- Henry  Hirsch. 
Mon  cher  Courteline, 

11  n'y  a  pas,  pour  moi,  le  moindre  doute  :  Ta  femme  nous  trompe,  dont  je  viens  de  lire 
l'argument,  constitue  un  évident  démarquage  de  votre  Boubouroche,  une  contrefaçon  nette- 
ment caractérisée  par  le  choix  même  des  petites  différences  imposées  au  contrefacteur  tra- 
vaillant pour  le  cinématographe  où  les  images  apparaissent  en  blanc  et  noir. 

Je  serai  bien  heureux  si  cette  attestation,  que  je  vous  donne  bien  indépendamment  de  mon 
amitié  pour  vous  et  de  mon  admiration  pour  votre  œuvre,  pouvait  contribuer  à  vous  faire 
rendre  justice. 

Votre  dévoue. 

Signé:  Charles-Henry  Hirsch. 
Lettre  de  AI.  Ernest  La  Jeunesse. 
Mon  cher  Maître, 

Il  ne  peut  y  avoir  deux  opinions  sur  le  scénario  :  Ta  femme  nous  trompe.  C'est  un  démar- 
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quage  pur  et  simple  de  Vadmirahle  Boiibouroche.  A  la  vérité,  il  y  a  un  mari  et  deux  amants, 
mais  cette  addition  est  le  commencement  de  l'aveu  de  la  contrefaçon.  C'est  la  petite  malice 
ordinaire  qui  prouve  tout,  sauf  la  bonne  foi. 

L'armoire  qui  est  essentielle,  la  fumée  qui  remplace  le  rais  de  lumière  (mais  est-il  de  la 
fumée  sans  feu  ?),  le  caractère  même  de  ce  «  bon  Monsieur  Joseph  »,  tout  y  est.  C'estcriant. 

Trouvez  ici  mes  sentiments  distingués  et  dévoués. 

Signé  :  Ernest  La.  Jeunesse. 
Lettre  de  M.  Brieiix. 

Mon  cher  amî, 

Il  me  paraît  hors  de  doute  que  l'argument  de  Ta  femme  nous  trompe  a  été  inspiré  par  ton 
admirable  Boubouroche. 
Cordialement  à  toi. 

Signé  :  Brieux. 

Lettre  de  M.  Emile  Berger at. 
Mon  cher  Courteline, 

Je  viens  de  lire  le  scénario  de  Ta  femme  nous  trompe  distribué  au  public  dans  les  salles  de 
cinématographe  où  l'on  représente  cet  ouvrage.  C'est  un  démarquage  absolu  de  votre 
Boubouroche  avec  une  ou  deux  nuances  de  modifications  faites  pour  dérouter  et  qui  n'en 
accusent  que  plus  manifestement  le  vol  éhonté. 

Tout  à  vous. 

Signé  :  Emile  Bergerat. 
Lettre  de  M.  Edmond  Haraucourt . 
Mon  cher  amî. 

J'avoue  sans  honte  que  je  n'ai  pas  vu  le  spectacle  cinématographique  intitulé  :  Ta  femme 
nous  trompe,  mais  j'ai  lu  l'argument  que  l'on  distribue  dans  la  salle,  et  il  faudrait  vraiment 
n'avoir  jamais  eu  l'honneur  d'être  plagié  pour  ne  pas  reconnaître  là  un  simple  démarquage 
de  Boubouroche. 

Bien  cordial  souvenir. 

Signé  :  Edmond  Haraucourt. 
Lettre  de  M.  Catulle  Mendes. 

Mon  cher  ami, 

Je  viens  de  lire  le  scénario  de  Ta  femmenous  trompe.  C'est  Boubouroche  v&té,  gâché,  mais 
c'est  Boubouroche.  J'ai  écrit  quelque  part  que,  en  des  cas  pareils,  c'est-à-dire  quand  on  vole 
les  gens,  il  faut  au  moins  ne  déshonorer  que  soi-même. 

Votre  plagiaire  salit  ce  qu'il  vous  prend. 

A  vous. 

Signé  :  Catulle  Mendès^ 
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Voilà,  Messieurs,  les  opinions  formulées  par  des  hommes  de  lettres,  elles  sont  una- 
nimes et  Je  suis  convaincu  que  vous  les  partagerez. 

Peut-être  que,  dans  l'espoir  d'échapper  à  une  condamnation,  M.  Pathé  revendi- 
quera le  déshonneur  d'avoir  été  plagiaire.  Ce  serait  une  bienpitoyable  défaite.  Plagier, 
à  mon  avis,  c'est  voler,  mais  c'est  voler  en  s'efforçant  d'échapper  aux  conséquences 
pénales  du  vol,  et,  si  M.  Pathé  produisait  cet  argument-là,  je  trouverais  ma  réponse 
dans  le  Traité  qu'il  invoque  lui-même  dans  ses  conclusions. 

Nous  avons  vu,  dit  M.  Pouillet,  que  lacontrefaçon partielle  estdéfendue  au  même  ti.treque 
la  contrefaçon  totale.  Prendre  un  peu  du  bien  d'autrui  n'est  pas  plus  excusable  que  de  le 
prendre  tout  entier.  Cependant,  tous  les  auteurs  et,  avec  eux,  la  Jurisprudence  absolvent, 
sans  l'excuser,  bien  entendu,  le  plagiat.  Qu'est-ce  que  le  plagiat  et  par  quels  caractères  se 
distingue-t-il  de  la  contrefaçon?  C'est  ce  que  nul  ne  saurait  dire.  Il  est  impossible  de  fixer 
une  limite  précise  à  laquelle  s'arrête  la  contrefaçon  punissable,  à  laquelle  commence  le 
plagiat  toléré.  Il  est  évident  que  les  appréciations  devront  varier  comme  les  esprits  qui 
apprécieront;  ce  qui  sera  plagiat  pour  l'un  sera  quelquefois  évidente  contrefaçon  pour 
l'autre.  Ici,  la  loi  ne  peut  être  d'aucun  secours,  elle  s'en  rapporte  au  jugement,  à  la  sagacité 
des  magistrats.  Il  appartient,  en  effet,  aux  juges  d'examiner  les  faits,  de  comparer  les  ouvra- 
ges, d'en  peser  les  ressemblances  en  prenant  toujours  pour  règle  que  l'emprunt  à  autrui 
doit  en  principe  être  flétri,  et  que  la  copie,  l'imitation  faite,  non  dans  un  but  de  discussion 
ou  de  polémique,  mais  en  vue  de  profiter  du  travail  d'autrui  et  pour  s'épargner  la  peine  que 
donnerait  un  travail  original,  est  sévèrement  interdite  

En  résumé,  on  ne  saurait  trop  le  répéter,  les  Tribunaux  devront  se  montrer  difficiles, 
rigoureux  ;  ils  devront  avant  tout  se  rappeler  qu'ils  sont  les  défenseurs  de  la  propriété  et 
avoir  présent  à  l'esprit  ce  mot  si  fin  de  Lamothe  Le  Voyer,  cité  par  Nodier  :  «  On  peut  déro- 
ber à  la  façon  des  abeilles,  sans  faire  tort  à  personne,  mais  le  vol  de  la  fourmi  qui  enlève  le 
grain  enwer  ne  doit  jamais  être  imité  ». 

Vous  suivrez.  Messieurs,  cette  règle  que  trace  M.  Pouillet  et  vous  jugerez  dans 
cette  espèce  qu'il  y  a  plus  qu'un  plagiat,  qu'il  y  a  une  imitation  servile  faite  préci- 
sément dans  le  but  de  profiter  du  travail  d'autrui,  et  vous  jugerez,  par  suite,  qu'il  y 
a  contrefaçon. 


Pour  M.  Pathé,  il  semblerait  que  tout  le  mérite,  que  toute  l'originalité  de  Boubou- 
roche  tient  en  ce  qu'il  y  a  dans  cette  pièce  une  armoire  dans  laquelle  on  cache  un 
amant,  et,  dit-il,  cela  n'est  pas  nouveau.  Evidemment,  cela  n'a  rien  de  nouveau,  et 
M.  Courteline  le  sait  aussi  bien  que  M.  Pathé,  même  mieux,  car  j'imagine  qu'il  con- 
naît le  répertoire  mieux  que  lui. 

L'amant  que  l'on  cache  dans  une  armoire  !  Mais,  Messieurs,  c'est  aussi  vieux  — 
je  ne  dirai  pas  que  l'Amour,  car  l'Amour  a  existé  avant  les  armoires  —  mais  cela  est 
aussi  vieux  que  les  armoires  ;  et  la  locution  est  même  devenue  courante  :  l'amou- 
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rcux  Jaloux  et  exclusif  proclame  toujours  «  qu'il  ne  veut  pas  être  l'amant  qu'on  cache 
«  dans  un  placard  ». 

M.  Pathé,  dans  ses  conclusions,  cite  des  «  précédents  d'armoire  ».  Mais  nous 
aurions  pu  compléter  sa  citation  et  lui  fournir  d'autres  précédents.  M.  Courteline 
n'a  jamais  prétendu  avoir  le  monopole  des  armoires  sur  la  scène  :  ce  serait  vraiment 
trop  ridicule,  et  il  est  extraordinaire  de  prêter  une  telle  prétention  à  M.  Courteline 
qui  a  la  réputation  bien  établie  et  justifiée  d'être  un  homme  d'esprit. 

On  s'est  servi  de  cet  accessoire  avant  lui,  on  a  le  droit  de  s'en  servir  après  lui  :  nous 
sommes  d'accord.  Mais  le  mérite  et  l'originalité  de  Boubouroche  ne  sont  pas  seule- 
ment dans  cette  armoire,  dans  cette  circonstance  qu'on  cache  un  amant  dans  une 
armoire.  Cette  armoire  qui  sert  de  cachette  n'est  qu'un  incident  :  ce  n'est  pas  la  pièce  ; 
la  pièce,  c'est  la  suite  des  événements,  la  suite  des  situations  que  vous  connaissez  et 
qui  aboutissent  à  ce  dénouement  tout  à  fait  caractéristique  :  l'amant,  —  ou  le  mari, 
—  outrageusement  trompé,  et  finissant  par  avoir  tort  et  par  demander  pardon. 

M.  Pathé  a  pris  les  personnages,  il  a  pris  les  situations,  il  a  pris  le  cadre,  le  déve- 
loppement, le  dénouement  final  :  c'est  précisément  ce  que  lui  reproche  M.  Courte- 
line  ;  et  M.  Courteline  ne  lui  reproche  pas  d'avoir  mis  une  armoire  sur  la  scène  de 
son  cinématographe. 

M.  Pathé  invoque  des  antériorités.  C'est  la  réponse  habituelle  de  tous  les  contre- 
facteurs poursuivis.  A  les  entendre,  l'inventeur  auquel  ils  ont  volé  l'invention  n'a 
rien  inventé  du  tout,  il  n'a  fait  que  copier  des  choses  déjà  existantes. 

Vous  comprenez  que  sur  ce  point,  Messieurs,  M.  Courteline  entend  soutenir  éner- 
giquement  la  discussion,  si  absurde  que  puisse  être  l'accusation. 

M.  Courteline  est  un  homme  de  lettres,  un  artiste  au  vrai  sens  du  mot,  et  aucune 
offense  ne  peut  lui  être  plus  sensible  que  l'accusation  d'avoir  été  plagiaire. 
Comme  antériorités,  M.  Pathé  invoque  d'abord...  Hernani  et  le  Chandelier  ! 
Vraiment,  ce  n'est  pas  sérieux  ;  je  finirai  par  croire  que  M.  Pathé  est  lui  aussi  un 
fantaisiste  et  qu'il  aurait  pu,  sans  être  déplacé,  assister  ce  matin  au  déjeuner  des  pince- 
sans-rire  où  était  fêtée  notre  première  candidate  nationale. 
Hernani  et  le  Chandelier  à  propos  de  Boubouroche  ! 

Il  est  inutile,  je  pense,  que  j'entreprenne  ici  une  démonstration  pour  établir  qu'il 
n'y  a  rien  de  commun  entre  ces  pièces  ? 

D'abord,  Hernaiii  et  le  Chandelier  ne  se  ressemblant  en  rien,  comment  Boubou- 
roche pourrait-il  ressembler  à  chacune  d'elles  séparément  ? 

Pour  ces  trois  pièces,  Hernani,  Le  Chandelier  ex  Boubouroche,  les  cadrts,  les  per- 
sonnages, les  sujets,  les  développements  et  les  dénouements  sont  absolument  dif- 
férents. 

Vraiment,  je  m'en  voudrais  d'insister  sur  ce  point. 

Ensuite,  M.  Pathé  cite  deux  petites  pièces  en  un  acte,  deux  levers  de  rideau  qui 
sont  peu  connus  :  Deux  hommes  pour  un  placard,  vaudeville  enunacte,  deDuflot  et 
Desarbres,  joué  en  1860  ;  et  le  Tableau,  comédie-bouffe  en  un  acte,  par  André 
Lenéka  et  Matrat,  jouée  en  1888. 

Ainsi,  M.  Pathé  a  trouvé  un  lever  de  rideau  de  1860  !  Il  y  en  a  certainement  eu 
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beaucoup,  de  levers  de  rideau  durant  les  48  années  qui  se  sont  écoulées  depuis,  et 
vous  pouvez  juger  avec  quelle  minutie  M.  Pathé  a  fouillé  tout  le  répertoire,  dans 
l'espoir  d'y  découvrir  une  antériorité,  même  très  vague,  qu'il  put  opposer  à  Boubou- 
roche  !  Ses  recherches  ont  été  vaines  ;  il  n'a  pas  trouvé  d'antériorité,  pour  cette  rai- 
son très  simple  qu'il  ne  pouvait  pas  en  trouver  puisqu'il  n'y  en  a  pas.  Boubouroche 
est  l'œuvre  personnelle  de  M.  Courteline  ;  c'est  lui  qui  l'a  créée,  et  je  n'ai  pas  besoin 
de  vous  dire,  Messieurs,  qu'il  ne  l'a  copiée  nulle  part. 

Le  résumé  des  deux  pièces  produites  par  M.  Pathé  suffira  d'ailleurs  pour  montrer 
qu'il  est  impossible  d'v  trouver  une  antériorité  opposable  à  M.  Courteline.  x\ucune 
d'elles,  vous  allez  le  voir,  ne  contient,  même  en  germe,  Boubouroche. 

Mon  confrère  M"^  Millerand  m'a  communiqué  ces  deux  pièces  ;  J'en  ai  fait  un 
résumé  très  court  et,  s'il  n'est  pas  exact,  mon  honorable  contradicteur  voudra  bien 
me  reprendre. 

Deux  hommes  pour  un  placard.  Clara  et  Ursule,  deux  jeunes  ouvrières,  habitent  ensem- 
ble. Elles  ont  pris  l'engagement  de  n'appartenir  qu'à  l'homme  qui  les  épousera.  Tiburce, 
amoureux  de  Clara,  vient  pendant  l'absence  d'Ursule.  Clara  reçoit  ses  déclarations  et  le 
renvoie  pour  qu'il  aille  chercher  ses  papiers  afin  de  l'épouser.  Ursule  rentre  et  Clara  sort.  A 
son  tour,  Séverin,  amoureux  d'Ursule,  arrive.  Aussitôt,  déclaration.  Ursule  lui  permet  de 
dîner  avec  elle  et  descend  acheter  des  provisions.  Tiburce  revient  et  trouve  Séverin  dans 
l'appartement.  Les  deux  hommes  se  croient  rivaux  :  ils  se  disputent  et  sortent  pour  se  bat- 
tre. Ursule  rentre  avec  les  provisions.  Presque  en  même  temps,  retour  de  Clara.  Elles  ne 
veulent  pas  s'avouer  les  entrevues  qu'elles  viennent  d'avoir  avec  leurs  fiancés  et  s'attablent 
devant  le  dîner  préparé  pour  Ursule  et  Séverin.  Séverin  reparaît  pendantune  sortie  de  Clara. 
Il  prétend  s'être  battu  et  av^oir  tué  son  adversaire.  Il  demande  qu'on  le  cache.  Ursule  le 
fait  entrer  dans  une  armoire,  puis  sort.  Aussitôt  reparaît  Clara,  puis  Tiburce  qui  prétend 
également  avoir  tué  son  adversaire.  Clara  le  cache  dans  l'armoire  et  s'en  va.  C'est  au  tour 
d'Ursule  de  reparaître  :  elle  veut  délivrer  Séverin  et  ouvre  l'armoire.  La  scène  étant  dans 
l'obscurité,  elle  délivre  Tiburce.  Clara  arrive  pour  délivrer  Tiburce  ;  elle  délivre  Séverin. 
Quiproquo  dissipé  finalement  par  la  lumière.  Tout  s'arrange  ;  les  quatre  fiancés  se  mettent 
i  table  et  mangent  le  dîner  préparé  pour  Ursule  et  Séverin. 

Messieurs,  je  me  demande  comment,  dans  cette  pièce  brièvement  résumée  scène 
par  scène,  on  peut  trouver  même  de  très  loin  l'idée  de  Boubouroche  ? 
Voici  maintenant  l'analyse  du  Tableau: 

Ducassard  est  un  vieux  beau,  amoureux  d'une  demi-mondaine,  Georgina,  qu'il  croit  veuve 
d'un  général  brésilien.  Il  est  très  troublé  parce  qu'il  a  vu  à  la  devanture  d'une  boutique  une 
Sut^anne  nue  entre  deux  vieillards  et  que  cette  Suzanne  est  le  portrait  frappant  de  Georgina. 
De  nombreux  détails  l'attestent.  Il  a  acheté  le  tableau  et  s'apprête  à  demander  des  explica- 
tions à  Georgina  chez  qui  il  vient  en  soirée.  Sa  stupéfaction  est  grande  en  voyant  arriver 
Saint-Hyacinthe  :  c'est  le  fiancé  de  sa  fille.  Explication  entre  les  deux  hommes  également 
surpris  et  ennuyés  de  se  trouver  dans  la  maison  de  Georgina.  Finalement,  ils  s'expliquent 
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et  reconnaissent  qu'ils  ne  furent  tous  deux  que  le  jouet  d'une  coquette.  Ducassard,  pour 
Saint-Hyacinthe,  était  le  parrain  de  (jeorgina  ;  et  Saint-Hyacinthe,  pour  Ducassard,  était 
le  cousin  du  Brésil  ;  et  lorsqvi'ils  étaient  sur  le  point  de  se  rencontrer  ch&z  elle,  Georgina 
cachait  dans  une  armoire  celui  qui  devait  disparaître.  Ils  rient  d'avoir  été  ainsi  trompés  l'un 
par  l'autre.  Ils  ne  reverront  plus  (}eorgina  et  ils  sortent  en  laissant  le  tableau  auquel  ils  joi- 
gnent leurs  deux  cartes  avec  ces  mots  :  «  Souvenez-vous  du  cousin  du  Brésil  ;  souvenez- 
vous  de  votre  bon  parrain  «. 

Vous  le  voyez,  il  est  absolument  impossible  de  trouver  dans  Le  Tableau  quoi  que 
ce  soit  qui  puisse  constituer  une  antériorité  opposable  à  M.  Courteline.  Sur  ce  point 
nous  avons  d'ailleurs  les  avis  des  auteurs  eux-mêmes.  En  ce  qui  concerne  le  lever 
de  rideau  de  1860,  nous  n'avons  pu  demander  aux  auteurs  ce  qu'ils  en  pensaient  :  je 
ne  sais  pas  s'ils  vivent  encore.  Mais  les  auteurs  du  T^aZ'/e^iw  existent. toujours;  ce 
sont  MM.  André  Lenéka  et  Matrat.  M-  Courteline  avait  tellement  à  cœur  de  ne  lais- 
ser subsister  aucun  doute  sur  ce  point  qu'il  s'est  adressé  à  eux  et  leur  a  dit  :  «  Vous 
«  avez  écrit  votre  pièce  Le  Tableau  avant  Boubouroche.  On  prétend  que  Boubou?'0- 
«  che  est  un  plagiat  de  votre  pièce.  Qu'en  pensez-vous  ?  »  C'est  ainsi  que  l'on  agit 
lorsqu'on  n'a  rien  à  se  reprocher. 

Voici  la  réponse  de  MM.  Matrat  et  Lenéka: 

Le  20  mai  1908. 

Mon  cher  confrère  et  ami, 

Vous  nous  demandez,  à  Matrat  mon  collaborateur  pour  Le  Tableau  et  à  moi,  de  déclarer 
que  notre  petite  pièce  n'a  aucun  rapport  avec  votre  belle  œuvre,  Boubouroche. 

Nous  le  faisons  d'autant  plus  volontiers  que  c'est  notre  conviction  absolue. 

II  s'agit  d'une  armoire  dans  Le  Tableau  ;  il  y  a  aussi  une  table  et  des  chaises.  Or  il  n'est 
guère  possible  de  faire  des  pièces  sans  table,  chaises  et  même  des  armoires. 

Le  tout  est  de  les  utiliser,  pour  être  vraiment  original,  autrement  que  pour  s'y  asseoir  (les 
chaises),  écrire,  s'appuyer  ou  manger  dessus  (table)  et  y  entrer  (armoire). 

Dans  Boubouroche,  votre  armoire  est  tellement  spéciale  qu'elle  vous  appartient  en  toute 
propriété. 

Cependant,  nous  ajoutons,  car  je  vous  écris  au  nom  de  Matrat  absolument  d'accord  avec 
moi,  et  en  mon  nom,  que  si  c'est  Le  Tableau  et  non  Boubouroche  que  l'on  a  pillé  pour  en 
faire  un  film^  nous  ferons  comme  vous,  nous  poursuivrons  les  contrefacteurs. 

Ceci  dit-,  il  n'y  a  pas  d'erreur  possible,  c'est  bien  votre  Boubouroche  dont  il  est  question. 

En  toute  sympathie. 

Signé:  André  Lénkka. 

Je  suis  surpris  que  M .  Pathé,  dans  sa  longue  excursion  à  travers  tout  le  répertoire, 
n'ait  découvert  que  ces  deux  pièces  et  ose  —  le  mot  n'est  pas  trop  fort  —  et  ose  les 
verser  aux  débats  en  prétendant  qu'il  y  trouve  un  élément  de  discussion  contre  la  si 
juste  réclamation  de  Courteline. 
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Enfin,  M.  Pathé  n'a  pas  craint  d'invoquer  pour  sa  défense  le  livret  de  pantomime 
que  voici  : 

Le  Bottier  et  le  Marquis.  —  Intérieur  d'un  magasin  de  chaussures,  fenêtres  et  armoire 
praticables.  Flirtage  chez  un  bottier  entre  le  patron  et  une  cliente  et  entre  un  client  et  la 
femme  du  cordonnier.  Ils  cachent  mutuellement  leur  jeu.  L'ouvrier  s'aperçoit  du  stratagème 
et  devient  la  cause  du  scandale  qui  se  termine  par  une  bataille  générale. 

Entrée  du  client.  La  dame  prend  mesure  de  bottines.  Le  vieux  beau  fait  des  déclarations 
à  la  patronne  et  le  patron  en  fait  autant  à  la  cliente.  L'ouvrier  s'aperçoit  du  stratagème  et 
fait  des  gestes  significatifs  au  patron.  Sortie  des  clients.  L'ouvrier  raconte  au  patron  ce  qui 
s'est  passé.  Reproches  du  cordonnier  à  sa  femme  qui  nie  les  faits.  Signes  affirmatifs  de 
l'ouvrier.  Le  cordonnier  inflige  une  tournée  à  sa  femme.  Il  prend  son  paletot  et  va  faire  une 
livraison.  Sa  femme  lui  recommande  de  ne  pas  boire.  Pendant  l'absence  du  patron,  l'ouvrier 
raconte  à  la  patronne  que  son  mari  fait  du  boniment  à  la  cliente  et  il  demande  de  l'argent 
pour  aller  boire  un  verre.  Il  sort.  Le  vieux  beau  rentre,  cause  avec  la  patronne  et  lui  fait 
des  déclarations.  Le  patron  rentre  un  peu  ivre.  La  patronne  a  réussi  à  cacher  le  vieux  beau 
sous  la  table.  Le  cordonnier  s'appuie  sur  la  table.  Sa  femme  lui  reproche  à  son  tour  d'avoir 
fait  du  boniment  à  la  cliente.  Furieuse,  elle  prend  son  pardessus  dans  l'armoire  et  sort.  La 
cliente  revient,  flirt  avec  le  cordonnier.  L'ouvrier  revient  à  ce  moment.  Surpris,  le  cordon- 
nier cherche  à  cacher  la  cliente.  Il  la  cache  dans  l'armoire  puis  continue  à  boire.  L'ouvrier 
rentré,  voyant  le  patron  pris  de  boisson,  le  bouscule  et  lui  fait  les  poches.  Il  va  boire  avec 
l'argent  qu'il  y  trouve.  Il  sort  après  s'être  trompé  de  porte.  Le  cordonnier  continue  à  boire. 
La  patronne  de  retour  reproche  à  son  mari  son  état.  L'ouvrier  rentre  et  se  met  au  travail, 
voit  le  vieux  beau  sous  la  table  et  lui  jette  des  souliers  au  nez.  La  patronne  veut  remettre 
son  pardessus  dans  l'armoire.  Le  cordonnier  veut  l'empêcher.  La  patronne  insiste  et  décou- 
vre la  cliente.  Tout  s'explique.  La  cliente  profite  du  scandale  pour  dévoiler  au  patron  le 
vieux  beau.  Joie  de  l'ouvrier.  Bataille,  irruption  des  agents. 

Eh  bien,  Messieurs,  si  M.  Pathé  entend  tirer  un  argument  de  cette  chose  informe 
et  ridicule,  je  puis  dire  que  l'argument  est  vraiment  pitoyable  ;  et  je  m'en  voudrais 
d'insister  sur  ces  clowneries  stupides  pour  démontrer  qu'il  ne  peut  y  avoir  rien  de 
commun  entre  elles  et  Boubouroche. 

Enfin,  puisqu'il  est  nécessaire  que  j'examine  toutes  les  antériorités  opposées  par 
M.  Pathé,  en  voici  une  dernière  qu'il  verse  aux  débats.  C'est  une  caricature  de 
Robida.  Cette  communication  consiste  dans  la  photographie  d'une  page  de  La 
Grande  Mascarade  Parisienne.  Elle  représente  une  vignette.  Sous  le  titre  :  «  Joli 
petit  appartement  pour  cocotte  »  ;  on  voit  la  coupe  de  la  maison;  on  aperçoit  un 
homme  caché  dans  une  potiche,  un  autre  caché  dans  le  buffet  de  la  salle  à  manger  ; 
et  en  dessous  cette  légende  est  écrite.  «  A  louer.  Trois  escaliers  de  service  et  un 
"  ascenseur  parfaitement  dissimulés.  Les  propriétaires  bâtissent  maintenant  des 
«  maisons  machinées  pour  belles  petites  ». 

Vraiment,  Messieurs,  c'est  aussi  pitoyable  que  la  pantomime  de  cirque;  et  il  faut 
que  M.  Pathé  soit  bien  à  court  d'arguments  et  sente  sa  cause  perdue  pour  hasarder 
de  tels  moyens. 
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Il  ne  peut  rester  maintenant  en  votre  esprit  aucun  doute  :  Ta  femme  nous  trompe 
est  une  contrefaçon  éhontée  de  Boubouroche.  M.  Courteline  est  donc  fonde  lorsqu'il 
se  plaint,  lorsqu'il  réclame  que  la  contrefaçon  soit  interdite,  et  que  M.  Pathé  soit 
condamné  à  lui  payer  des  dommages-intérêts. 

Le  préjudice,  comme  je  vous  l'ai  expliqué  dans  les  considérations  générales  par 
lesquelles  j'ai  débuté,  est  de  deux  sortes  :  il  est  moral  et  il  est  matériel. 

Examinons  d'abord  le  préjudice  moral.  L'œuvre  de  M.  Courteline  a  été  contre- 
faite au  vrai  sens  du  mot.  Vous  savez  la  différence  qu'il  y  a  entre  l'admirable  pièce 
qu'est  Boubouroche  et  le  film  banal  intitulé  Ta  femme  nous  trompe  ;  mais  c'est  Bou- 
bouroche quand  même,  c'est  un  Boubouroche  déformé,  abîmé. 

C'est  comme  la  reproduction  en  un  chromo  grossier  d'un  tableau  habilement 
dessiné  et  finement  peint.  Dans  le  chromo,  on  reconnaît  le  tableau  parce  que  c'est 
le  même  ensemble,  c'est  le  même  arrangement  des  choses  et  des  personnages,  mais 
on  n'y  retrouve  pas  la  finesse  du  dessin  et  toujours  la  délicatesse  des  nuances  qui 
font  la  valeur  du  tableau.  La  conception  de  l'artiste  est  prise  dans  le  chromo,  elle  est 
offerte  au  public,  mais  défigurée,  mais  déshonorée  et,  dans  ce  cas,  l'artiste  n'est  pas 
simplement  volé,  il  est,  en  outre,  trahi. 

Eh  bien  !  Messieurs,  ce  préjudice  moral,  M.  Courteline  l'a  éprouvé  :  Boubouroche, 
voilà  le  tableau  finement  dessiné  et  habilement  peint  ;  Ta  femme  nous  trompe,  voilà 
le  chromo  grossier. 

En  assistant  à  la  représentation  cinématographique  de  Ta  femme  nous  trompe, 
chacun  y  voyait  une  adaptation  de  Boubouroche  et  ne  pouvait  y  voir  autre  chose; 
mais  alors,  quel  Boubouroche  !  Et,  comme  le  disait  Mérimée,  ce  sont  de  telles  défor- 
mations qui  peuvent  dans  l'esprit  du  public  discréditer  les  plus  belles  œuvres,  parce 
qu'alors  elles  ne  demeurent  pas  dans  la  mémoire  du  public  avec  leur  beauté  origi- 
naire, mais,  au  contraire,  avec  toutes  les  déformations  de  la  mauvaise  contrefaçon. 

De  ce  fait  une  réparation  est  donc  due  à  M.  jCourteline  pour  le  préjudice  moral 
qu'il  a  subi. 

J'examine  maintenant  le  préjudice  matériel. 

Ce  préjudice  est  incontestable.  Comme  je  vous  l'ai  dit.  Messieurs,  maintenant 
tous  les  entrepreneurs  de  cinématographes  passent  des  traités  avec  les  auteurs  dra- 
matiques. Je  vous  en  ai  lu  un.  En  faisant  l'adaptation  de  Boubouroche,  Pathé  a  privé 
M.  Courtelinedu  droit  d'adaptation  qu'il  avaitsur  cette  pièce, du  prix  qu'ilauraitpu 
exiger  pour  cette  adaption  de  M.  Pathé  lui-même.  En  outre,  en  développant  le 
sujet  dans  une  adaptation,  M.  Pathé  a  privé  M.  Courteline  de  la  faculté,  de  la  pos- 
sibilité de  vendre  à  un  autre  le  droit  d'adaptation  de  Boubouroche.  En  effet,  je  vous 
ai  signalé  que  dans  tous  les  traités  il  y  avait  une  clause  stipulant  que  l'auteur  s'enga- 
geait à  ne  pas  conférer  à  un  autre  entrepreneur  de  spectacles  cinématographiques  le 
droit  d'adaptation,  d'édition  et  de  représentation  de  son  œuvre. 

Je  vous  disais  que  le  préjudice  subi  par  M.  Courteline  n'était  pas  un  préjudice 
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théorique,  mais  un  préjudice  réel  ;  la  preuve,  je  la  trouve  dans  le  contrat  que 
M.  Courteline  a  passé  pour  ses  œuvres  et  qui  est  ainsi  conçu  : 

Entre  M.  Courteline  et  M.  Laffitte,  il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

M.  Courteline  s'engage  à  fournir  à  M.  Laffitte  ou  à  la  société  qu'il  se  substituera,  et  ce, 
à  l'exclusion  de  tous  autres,  des  nouvelles  ou  scénarios  destinés  à  être  adaptés  en  projec- 
tions cinématographiques  ;  et,  comme  conséquence,  il  lui  confère,  pour  toute  la  durée  de 
sa  propriété  littéraire,  le  droit  d'établir  ses  projections,  d'en  fabriquer  les  bandes  négatives 
et  positives,  de  les  éditer  et  de  les  vendre,  d'en  organiser  ou  autoriser  des  représentations 
publiques,  en  quelque  pays  que  ce  soit,  comme  aussi  de  publier  soit  en  langue  française, 
soit  en  langue  étrangère,  sous  forme  de  programme  ou  catalogue,  le  texte  de  ces  nouvelles, 
scénarios,  etc. 

Il  est  entendu  que  les  bandes  établies  sur  les  nouvelles  ou  scénarios  de  M.  Courteline 
devront  toujours  contenir  l'annonce  de  son  nom  ;  il  en  sera  de  même  pour  le*  insertions  de 
textes  qui  seraient  faites  dans  les  programmes  ou  catalogues. 

M.  Courteline  aura  droit,  à  titre  de  droits  d'auteur,  sur  chaque  bande  positive  du  scénario 
a  une  participation  qui  sera  calculée  à  raison  de  o, lo  par  mètre  de  bande  positive.  Pour 
permettre  k  M.  Courteline  le  contrôle  de  ses  droits,  les  dites  bandes  positives  seront 
numérotées. 

Le  présent  engagement  est  fait  pour  une  durée  de  trois  ans  ;  il  n'entraîne  de  la  part  de 
Courteline  aucune  obligation  relative  au  nombre  des  nouvelles  et  scénarios  à  fournir, 
non  plus  qu'aucune  obligation  pour  M.  Laffitte  d'accepter  ce  qui  lui  serait  fourni.  Mais  il 
comporte  pour  M.  Courteline  l'interdiction  absolue  de  conférer  à  d'autres  que  M.  Laffitte 
ou  la  société  qu'il  se  substituera  le  droit  d'adaptation,  d'édition  et  de  représentation  ciné- 
matographique de  ses  œuvres  en  France  et  k  l'étranger. 

Fait  à  Paris,  en  double  exemplaire,  le  21  janvier  1908. 

Vous  le  voyez,  l'interdiction  est  formelle.  Elle  s'applique  non  seulement  aux 
œuvres  que  pourra  produire  M.  Courteline,  mais  aussi  à  toutes  les  œuvres  qui  exis- 
taient au  moment  où  le  traité  a  été  signé.  Comme  commentaire  de  ce  traité,  voici  la 
lettre  de  M.  Laffitte  : 

Mon  cher  Maître, 

Rentrant  d'un  rapide  voyage  je  trouve  votre  lettre. 
Il  m'est  aisé  d'y  répondre. 

Vous  craignez  que  je  n'accepte  pas  tel  de  vos  films  dont  le  sujet  ne  me  plairait  point  ; 
hélas  I  je  ne  redoute  qu'une  chose  :  c'est  que  vous  ne  nous  en  donniez  pas  assez.  Mais  je 
devine  ce  qui  vous  préoccupe  surtout  :  c'est  que  vos  productions  puissent  être  soumises  au 
jugement  de  commerçants  qui  seraient  de  piètres  juges  en  matière  littéraire. 

Rassurez-vous  :  mon  ambition  a  été  de  créer  une  maison  où  les  écrivains  soient  chez  eux 
et  entre  eux  ;  vous  n'aurez  à  faire  qu'à  M.  Henri  Lavedan  qui  a  pour  vous,  je  ne  vous 
l'apprends  point,  mais  je  le  sais  parce  qu'il  me  l'a  dit,  une  très  sincère  admiration. 
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Que  vous  dirais-je  encore?  Des  temps  difficiles  m'ont  réduit  aux  affaires  ;  mais  je  m'efforce 
d'y  apporter  quelque  peu  d'intelligence  et  une  lueur  de  goût.  Gémier,  que  vous  connaissez 
et  dans  le  théâtre  duquel  je  tiens  un  petit  rôle  amical  et  financier^  vous  dira  que  la  vie 
d'affaires  avec  moi  est  assez  aisée. 

Je  suis  certain  que  vous  me  rendrez  bientôt  vous-même  cette  simple  justice  et,  dans  cette 
espérance,  je  vous  prie  de  trouver  ici,  mon  cher  Maître,  l'assurance  de  ma  très  haute  sym- 
pathie littéraire. 

Signé:  Paul  Laffitte. 

Les  bandes  positives  sont  les  reproductions  tirées  sur  la  bande  négative  qui  est  l'original. 
En  lithographie,  on  dirait  épreuves  ;  en  imprimerie,  exemplaires.  Le  calcul  des  droits 
d'auteur  est  simple  :  si  on  vend  une  bande  de  200  mètres  à  3oo  exemplaires,  les  droits  seront 
de  0,10  X  200  X  3oo  =:  6.000  francs. 

Telles  sont  les  explications  fournies  par  M.  Laffitte  et  qui  vous  montrent  quel 
peut  être  pour  un  auteur  le  produit  de  la  vente  d'une  adaptation  cinématographique 
de  ses  œuvres. 

Donc,  M.  Gourteline,  en  ne  réclamant  que  5. 000  francs  est  fort  modéré.  Il  aurait 
pu  les  réclamer  pour  le  seul  préjudice  moral  qu'il  a  souffert;  et  personne,  j'en  suis 
convaincu,  n'aurait  trouvé  que  M.  Gourteline  faisait  de  son  œuvre  une  trop  haute 
appréciation,  car  chacun  est  d'accord  sur  ce  point  que  Boubouroche  esi  un  pur  chef- 
d'œuvre.  Il  devrait  être  depuis  longtemps  à  la  Gomédie-Française  ;  il  y  sera  sûre- 
ment un  jour,  et,  à  travers  le  temps,  il  restera  un  des  grands  succès  de  son  réper- 
toire. 

Gette  somme  de  5. 000  francs  que  réclame  M.  Gourteline  ne  représente  même  pas 
les  droits  qu'il  aurait  touchés  en  faisant  l'adaptation  pour  M.  Laffitte,  puisque  vous 
avez  vu  que  le  calcul  de  M.  Laffitte  aboutit  à  6.000  francs.  Par  conséquent,  vous 
accorderez  à  M.  Gourteline  l'intégralité  de  sa  demande. 


Le  Secret  de  Polichinelle 

La  plupart  des  observations  que  j'ai  présentées  sur  le  cas  spécial  de  Boubouroche 
s'appliquent  au  cas  spécial  du  Secret  de  Polichinelle.  Mes  explications  relatives  à  la 
demande  de  M.  Pierre  Wolff  seront  donc  plus  brèves.  Je  n'ai  plus,  en  effet,  à  vous 
redire  pourquoi  il  importe  peu  qu'il  existe  entre  les  œuvres  certaines  différences  de 
détail,  réclamées  généralement  par  les  nécessités  de  l'adaptation  ;  et  je  n'ai  plus  à  vous 
répéter  que  la  contrefaçon  se  juge,  non  pas  d'après  les  différences,  mais  d'après  les 
ressemblances.  J'ai  simplement  à  examiner  si,  en  fait,  ce  qui  est  le  sujet  de  la  pièce 
de  M.  Wolff,  ce  qui  constitue  l'originalité  de  celte  pièce,  sa  personnalité  en  un 
mot,  se  retrouve  exactement  dans  le  film  qui  est  intitulé  :  Le  bon  grand  père. 

Qu'est-ce  que  le  Secret  de  Polichinelle'^. 
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C'est  une  pièce  de  M.  Pierre  Wolff,  pièce  délicieuse  et  qui  a  obtenu  un  très  grand 
succès.  Elle  fut  jouée  pour  la  première  fois  sur  la  scène  du  Gymnase  le  5  janvier 
1903  ;  et,  depuis  ce  temps,  en  France  comme  à  l'étranger,  elle  eut  un  nombre  con- 
sidérable de  représentations. 

Elle  méritait  son  succès.  On  trouve  dans  cette  pièce  des  traits  et  des  détails  cliar- 
raants  en  très  grand  nombre,  recueillis  par  l'observation  la  plus  fine,  présentés  avec 
un  très  grand  talent.  L'œuvre  est  remplie  d'une  belle  émotion  qui  vit  dans  des  scènes 
de  tendresse  si  pures,  si  touchantes,  que  je  peux  dire  qu'il  est  peu  de  pièces  pour 
avoir  davantage  ému  le  public. 

Quel  en  est  le  sujet  ? 

Je  préfère  en  emprunter  le  récit  à  un  compte-rendu  qui  fut  publié  au  lendemain 
de  la  première.  Ainsi,  on  ne  m'accusera  pas  de  faire  un  récit  pour  les  besoins  de  la 
cause.  Voici  ce  qu'écrivait  M.  Catulle  Mendès.  C'est  le  premier  de  nos  critiques 
dramatiques,  et  aussi  le  plus  impartial  ;  personne  n'oserait  le  récuser. 

Un  succès,  un  très  grand  succès,  enthousiasme,  acclamations,  triomphe  !  Les  spectatrices 
attendries  ne  savaient  comment  faire  pour  applaudir  tout  en  essuyant  leurs  yeux  brillants 
de  larmes.  On  jouera  cent  fois  la  pièce  de  Pierre  Wolff  —  les  recettes  suivant  les  recettes 
comme  une  procession  d'or  —  on  la  jouera  deux  cents,  trois  cents  fois...  L'an  prochain,  on 
l'offrira  en  etrennes  aux  honnêtes  ménages  et  aux  grand'mamans  bien  sages  I  Ce  qu'elle  a 
d'adorable,  cette  comédie,  c'est  qu'elle  est  la  bonté  même.  Dans  les  couloirs,  quelqu'un 
disait:  «  C'est  l'optimisme  de  Capus  ».  Pas  le  moins  du  monde.  Les  meilleurs  d'entre  les 
personnages  de  M.  Alfred  Capus,  sont,  en  somme,  des  sceptiques,  trop  avisés  pour  être 
exigeants,  et  qui,  par  un  art  aimable  de  sociabilité,  savent  s'accommoder  de  la  vie  telle 
qu'elle  est.  Ce  soir,  nous  avons  été  touchés  jusqu'aux  pleurs  par  de  simples  gens  qui  ne 
connaissent  rien,  ne  veulent  rien  connaître  des  complexités  modernes,  par  des  cœurs  ingé- 
nus délicieusement,  par  des  consciences  angéliques  de  puérile  innocence,  O  Rosserie!  tu 
n'est  plus  ;  l'humanité  cueille  du  muguet  pas  même  éclos  et  joue  avec  les  bêtes-à-bon-dieu 
dans  la  venelle  d'une  virginale  idylle. 

M.  et  Mme  Jauvenel,  époux  vieillissants,  s'adorent  comme  aux  premiers  jours  de  leur 
heureux  hymen;  c'est  M.  et  Mme  Denis,  avec  plus  d'élégance,  ou  Philémon  et  Baucis,  avec 
moins  de  poésie.  Sur  tous  les  points  ils  sont  d'accdrd,  parce  qu'ils  ont  pris  l'aimable  habi- 
tude de  se  faire  l'un  à  l'autre  toutes  les  concessions.  C'est  ce  qu'on  pourrait  appeler  le  com- 
plot du  bonheur.  Rien  de  plus  attendrissant.  Or,  ils  ontun  grand  garçon,  Henri,  non  moins 
parfait  qu'eux-mêmes,  qu'ils  voudraient  bien  mariera  Mlle  Geneviève  Laugeac,  demoiselle 
assez  riche.  Mais  qu'apprennent-ils  ?  que,  depuis  quatre  ans,  Henri  est  l'amant  d'une  hon- 
nête ouvrière  fleuriste,  qu'il  adore,  et  dont  il  a  un  enfant  d'amour,  joli  comme  l'amour  même. 
<>  Oh  1  oh  I  ma  femme  doit  être  furieuse  !  »  pense  M.  Jauvenel  ;  pendant  que  de  son  côté, 
Mme  Jauvenel  se  dit;  «  Hélas!  que  mon  mari  doit  être  en  colère!  »  et  ils  se  garderont  de 
s'avouer  la  douceur  qui  est  en  eux,  la  tendresse,  instinctive,  et  si  profonde,  et  si  «  tentante  » 
qu'ils  éprouvent  déjà,  tout  de  suite,  pour  le  gamin  encore  inconnu,  qui  est  leur  petit-fils. 
Non,  ils  n'oseront  jamais  s'avouer  leur  faiblesse  ;  mais  elle  est  si  forte  que,  dès  le  second 
acte,  M.  Jauvenel  est  à  peu  près  installé  chez  la  bonne  amie  de  son  fils;  il  y  vient  tous  les 
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jours,  depuis  deux  mois,  et  il  a  son  fauteuil  où  il  fait  la  sieste,  et  il  a  surtout  son  cher,  son 
précieux,  son  adorable  mignon,  le  petit  Robert,  qu'il  fait  sauter  sur  son  genou,  en  chantant 
des  airs  de  nourrice,  l'excellent  homme  !  Et  croyez  bien  que  Mme  Jauvenel,  comme  son 
mari,  vient  rendre  visite  à  l'honnête  ouvrière  fleuriste,  et  caresser  le  cher  petit.  Tout  de 
même,  cela  ne  peut  pas  durer,  que,  par  peur  l'un  de  l'autre,  le  digne  homme  et  la  douce 
iemme  se  cachent  leur  secret  bonheur.  M.  Trévoux,  le  parrain  d'Henri,  est  un  très  findiplo;- 
mate,  bien  qu'il  soit  l'honnêteté  et  la  candeur  même  ;  et,  entre  les  scènes  où  il  flirte,  non 
sans' jolies  querelles  avec  Mme  Santenay,  exquise  divorcée,  et  si  vertueuse  aussi  (ma  foi, 
ces  querelles  nous  ont  fait  songer  aux  amusantes  acerbités  de  Béatrice  et  de  Bénédict  dans 
Beaucoup  de  bruit  pour  rien  ;  M.  Pierre  Wolff'  ne  sera  pas  fâché  sans  doute  de  cette  compa- 
raison\,  il  réussit  à  mettre  en  présence  le  grand-père  et  la  grand'mère  qui,  peu  à  peu,  sont 
bien  obligés  de  reconnaître  qu'ils  ont  eu  tort  de  se  défier,  lui  d'elle,  elle  de  lui,  et  se  disent 
enfin  «  le  secret  de  polichinelle  «,  et  s'embrassent  à  cavise  du  petit,  en  sanglotant  de  ten- 
dresse. Que  cette  scène  est  cordiale,  émouvante,  exquise  1  et  il  faudrait  porter  un  cœur  de 
pierre  pour  ne  pas  avoir  les  veux  gonflés  de  bonnes  larmes  de  joie  quand  le  petit  garçon, 
avec  son  pere  et  sa  mère,  que  l'on  mariera  bientôt,  s'assied  à  la  table  de  famille,  entre  la 
grand'maman  et  le  grand-papa,  extasiés  ! 

Tel  est  le  compte  rendu  rédigé  par  M.  Catulle  Mendès  dans  le  Journal,  le  7  jan-. 
vier  1903,  au  lendemain  de  la  première.  Le  succès  qu'il  prédisait  s'est  réalisé.  Il  était 
bien  évident,  Messieurs,  qu'un  tel  succès  tenterait  les  «  arrangeurs  »  de  M.  Pathé, 
les  professionnels  qu'il  chargeait  de  lui  composer  des  sujets  de  films  cinématogra- 
phiques. En  effet.  Tan  dernier,  la  Société  des  Cinématographes  Pathé  mettait  en 
vente  et  faisait  représenter  en  public  un  film  intitulé  :  Le  Bon  Grand-Père.  On  a  cons- 
taté des  représentations  au  Cirque  d'hiver  et  au  Théâtre  du  Cinéma  Pathé,  5  Bou- 
levard Montmartre. 

M.  Courteline  n'a  pas  assisté  aux  représentations  de  Ta  femme  nous  trompe, 
ce  sont  des  amis  qui  les  lui  ont  signalées.  M.  Pierre  Wolff,  lui,  eut  l'heureuse  for- 
tune de  constater  lui-même  la  contrefaçon  dont  il  était  victime,  et  ce,  dans  des  con- 
ditions assez  originales  pour  que  je  les  rapporte  au  Tribunal. 

M.  Pierre  Wolff,  l'année  dernière,  accompagné  de  Mme  Pierre  Wolff,  entre  au 
cinématographe  qui  est  près  du  théâtre  des  Variétés.  Il  s'asseoit  et  assiste  à  la  pro- 
jection de  plusieurs  films.  Tout  à  coup,  quelle  n'est  pas  sa  stupéfaction?  Dans  les 
images  qui  se  succèdent  sur  l'écran,  il  voit  se  dérouler  toute  sa  pièce.  Le  Secret  de 
Polichinelle  l  II  était  à  se  demander  si  ce  n'était  pas  une  attention  délicate  de  la  part 
de  l'entrepreneur  ;  et  voilà  que,  dans  l'obscurité,,  il  entend  une  voix  disant  :  «  Mais, 
c'est  Le  Secret  de  Polichinelle  ».  Quand  la  lumière  est  rétablie,  M.  Pierre  Wolff  se 
retourne  et  voit  derrière  lui  le  Monsieur  qui  venait  d'exprimer  ainsi  son  impression. 
M.  Pierre  Wolff",  sans  le  connaître,  lui  demande  sa  carte  afin  de  pouvoir  l'appeler 
comme  témoin  le  cas  échéant.  Ce  monsieur  se  récuse  en  disant  :  «  C'est  Le  Secret  de 
«  Polichinelle,  à  n'en  pas  douter,  mais  je  suis  juge  au  Tribunal  Civil  de  la  Seine  et, 
«  s'il  y  avait  une  poursuite,  je  pourrais  être  appelé  à  la  juger  ».  Voilà  comment 
M.  Pierre  Wolffa  connu  la  contrefaçon  de  sa  pièce. 
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Voyons  quel  est  le  sujet  du  Bo>i  Grand-Père. 

Dans  cette  affaire  comme  dans  les  autres,  nous  avons,  d'abord,  le  sce'nario  expli- 
catif re'digé  par  la  direction  des  spectacles  cinématographiques.  Il  suffît  de  le  lire 
pour  que  ne  subsiste  plus  aucun  doute  sur  la  contrefaçon. 

Voici  ce  résumé  imprimé  dans  le  programme  du  Cinématographe  Pathé  : 

Le  Bon  Grand-Pcre.  —  I.e  jeune  peintre  et  Touvriere  travaillent  ensemble  dans  l'atelier 
clair:  durant  ces  longs  tète-à-téte,  le  jeune  homme  s'est  mis  à  adorer  la  jeune  fille.  Il  dit  à 
sa  mère:  «  Je  veux  l'épouser  ».  Mais  la  bonne  dame,  indignée,  signifie  congé  à  l'ouvrière, 
d'un  air  hautain  de  dévote  inabordable  et  grasse,  bourrée  de  préjugés  et  blindée  de  vertus. 

Son  fils,  cependant,  ne  renonce  pas  à  son  amour  et  suit  l'ouvrière  dans  son  intérieur  pau- 
vre et  décent. 

Trois  ans  après.  Un  enfant  est  né  de  cette  union,  une  jolie  petite  fille  bien  et  dûment 
reconnue  par  son  auteur.  Quand  les  grands-parents  apprirent  cette  nouvelle,  ils  eurent  tous 
deux,  sans  oser  se  l'avouer,  le  désir  de  la  voir  et  de  l'embrasser.  Ils  se  mirent  à  la  guetter, 
tout  en  se  cachant  l'un  de  l'autre,  dans  les  jardins  publics,  et  par  des  baisers  furtifs  et  des 
regards  envovés  à  la  hâte,  développaient  la  tendresse  qui  s'éveillait  en  eux. 

Certes,  il  leur  était  dur  de  penser  que  l'héritier  de  leur  nom  avait  une  mère  pareille.... 
Cependant,  peu  à  peu  la  jeune  femme,  humble  et  douce,  faisait  son  chemin,  —  toujours  à 
l'aide  de  l'enfant —  dans  leurs  cœurs.  Tous  deux  désiraient  oublierle  passé  et  aimer  la  petite 
librement.  Enfin  le  bon  papa  hasarde  une  visite  chez  sa  belle-fille  et  s'annonce  par  un  petit 
bleu  :    Surtout,  recommande-t-il,  que  ma  femme  ne  sache  rien,  sans  quoi  ce  serait  terrible». 

Le  même  courrier  apportait  un  autre  petit  bleu  conçu  à  peu  près  dans  les  mêmes  termes, 
mais  signé  de  la  belle-mère  :  «  Surtout,  ajoute-t-elle  en  terminant,  que  mon  mari  ignore 
toujours  ma  visite,  sans  quoi  il  me  tuerait  ». 

Et  c'est  ainsi  que  le  bon  papa  et  la  grand-maman  se  rencontrèrent  chez  leur  belle- fille, 
dans  un  même  sentiment  inavoué  de  pardon.  Le  premier  moment  de  confusion  passé,  ils 
accueillent  cet  incident  comme  une  délivrance  et  se  mettent  à  adorer  l'enfant  dont  ils  font 
leur  idole,  ce  dernier  amour  des  grands-parents  qui  leur  est  un  prétexte  de  vivre  encore 
quelques  années  pour  voir  pousser  les  tout  petits. 

En  outre,  Messieurs,  deux  constats  ont  été  dressés.. Je  n'en  lirai  qu'un.  Ils  sont 
rédigés  dans  les  mêmes  termes.  L'un  a  été  dressé  à  l'Omnia  Cinématographe  Pathé, 
sis  à  Paris,  5,  Boulevard  Montmartre  et  l'autre  au  Cirque  d'hiver.  Voici  le  constat 
dressé  par  M.  Caron,  huissier: 

Premier  tableau.  —  Le  jeune  homme  et  la  jeune  fille  travaillent  dans  l'atelier.  Le  jeune 
homme  en  profite  pour  se  rendre  aimable  avec  la  jeune  fille. 

Deuxième  tableau.  —  Le  lendemain,  dans  l'atelier  même  du  jeune  homme,  et  malgré  les 
allées  et  venues  de  sa  mère,  le  jeune  homme  manifeste  ses  sentiments  à  la  jeune  ouvrière 
et  lui  fait  sa  déclaration,  lui  demandant  de  l'accompagner 

Troisième  tableau.  —  On  la  voit  sortir  de  la  maison  et  attendre  le  jeune  homme  devant 
la  porte.  Il  sort  enfin,  lui  achète  des  fleurs,  ils  arrivent  au  domicile  de  la  jeune  fille. 
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Quatrième  tableau.  —  Chez  elle.  Une  petite  chambre  meublée  sommairement.  Elle  s'as- 
sied sur  son  lit,  retire  son  chapeau  et,  tout  émue,  elle  pleure  sur  les  conséquences  de  sa 
faiblesse. 

Cinquième  tableau.  —  Six  mois  après:  on  voit  les  jeunes  gens  réunis  de  nouveau  dans 
l'atelier  du  jeune  peintre.  La  jeune  ouvrière  apprend  à  son  ami  qu'elle  est  enceinte  ;  elle 
est  désolée.  Mais  lui,  la  console  et  il  prend  la  résolution  de  tout  avouer  à  ses  parents.  En 
effet,  voici  la  mère  qui  entre.  Son  fils  lui  révèle  son  secret,  mais  il  est  fort  mal  reçu.  La 
dame  est  indignée  ;  survient  alors  le  père  bien  vite  mis  au  courant  par  sa  femme.  Il  parait 
partager  ses  sentiments,  toutefois  avec  bienveillance.  Il  cède  néanmoins  à  la  fureur  de  sa 
femme  et  renvoie  l'ouvrièrè.  Le  jeune  homme  ne  renonce  pas  à  son  amour.  Il  déclare  qu'il 
va  suivre  sa  maîtresse  et  sur-le-champ  il  quitte  le  domicile  de  ses  parents. 

Sixième  tableau.  —  Les  amants  vivent  dans  un  intérieur  très  soigné  et  gracieux.  La  jeune 
femme  vient  de  mettre  au  monde  un  enfant  qu'une  nourrice  de  campagne  va  emporter. 

Septième  tableau.  —  L'enfant  est  grand  :  c'est  une  petite  fille  de  trois  ans  que  ses  parents 
viennent  reprendre  chez  sa  nourrice  pour  la  ramener  chez  eux. 

Huitième  tableau.  • —  Dans  un  jardin  public,  le  grand-père  a  rencontré  la  jeune  femme  et 
la  petite  fille,  et  tout  ému  il  se  précipite  vers  l'enfant  qu'il  couvre  de  baisers.  Il  se  retire  après 
avoir  salué  la  jeune  femme. 

Neuvième  tableau.  —  Les  grands-parents  sont  chez  eux,  ils  s'ennuient,  ils  occupent  leurs 
loisirs  comme  ils  peuvent,  mais  ils  ont  tous  deux  la  même  préoccupation  qu'ils  n'osent 
avouer  :  le  désir  de  voir  l'enfant  qui  devrait  être  sous  leur  toit.  Le  grand-père  n'y  tient  plus, 
il  sort  et  se  retire  dans  son  cabinet  où  il  écrit  à  la  jeune  femme  pour  lui  annoncer  sa  visite. 
«  Surtout,  recommande-t-il,  que  ma  femme  ne  sache  rien,  sans  quoi  ce  serait  terrible  », 
puis  il  remet  le  billet  à  son  valet  de  chambre.  La  grand-mère  écrit  de  même  pour  annoncer 
sa  visite,  en  terminant  son  mot  par  cette  phrase  typique:  «  Que  mon  mari  ignore  toujours 
ma  visite,  sans  quoi  il  me  tuerait».  Elle  remet  son  billet  à  sa  femme  de  chambre.  Les  deux 
domestiques  se  rencontrent  dans  le  vestibule,  s'amusent  de  la  situation  et  jugent  que  l'un 
d'eux  suffit  pour  porter  les  deux  lettres  qui  seront  remises  dans  un  même  courrier.  Les 
deux  époux  se  retirent  chacun  de  leur  côté,  se  cachant  le  but  de  la  promenade  qu'ils  ont 
projetée. 

Dixième  tableau.  —  Ils  sortent  delà  maison,  l'un  tourne  à  droite,  l'autre  à  gauche. 

Onzième  tableau.  —  En  passant  devant  un  bazar,  le  grand-père  se  charge  de  joujoux. 

Douzième  tableau.  —  Il  arrive  chez  Amélie,  la  petite  fille  lui  saute  au  cou,  il  embrasse 
la  jeune  femme.  Mais  on  sonne,  vite  le  grand-père  se  sauve  craignant  d'être  surpris.  C'est  la 
grand'mère  qui  arrive,  chargée  de  jouets;  elle  couvre  sa  petite-fille  de  caresses,  de  baisers. 
La  petite-fille  a  une  idée,  elle  va  chercher  son  grand-père  et  le  ramène  devant  sa  femme. 

Stupéfaction  des  deux  époux  qui  se  voient  prendre  par  la  main  par  l'enfant  qui  forme  le 
trait  d'union  pour  les 'unir  dans  une  même  caresse.  Sur  ces  entrefaites,  le  jeune  peintre 
rentre  et  trouve  ses  parents  occupés  à  caresser  l'enfant.  Tout  le  monde  est  heureux  et  c'est 
un  embrassement  général. 

Nous  avons  rapproché  ce  scénario  de  celui  du  Secret  de  Polichinelle  et  nous  y  avons 
retrouvé  la  même  idée:  indignation  des  parents  qui,  une  fois  la  naissance  de  l'enfant,  n'ont 
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plus  que  le  désir  de  l'aimer,  se  cachant  l'un  de  l'autre  pour  parvenir  à  satisfaire  leurtendresse 
vis-à-vis  de  cet  enfant  qui  constituera  leur  bonheur  pendant  leur  vieillesse. 

Je  ne  vous  lis  pas  le  second  procès-verhal  ;  les  constatations  sont  les  mêmes. 

Vous  le  voyez,  Messieurs,  dans  les  deux  œuvres  c'est  le  même  plan  et  le  même 
sujet,  les  événements  se  déroulent  de  la  même  façon  pour  aboutir  au  même  dénoue- 
ment :  l'une  est  donc  une  contrefaçon  servile  et  indiscutable  de  l'autre. 

Que  répond  M.  Pathé  pour  sa  défense  ?  «  Il  y  a  bien,  dit-il,  entre  nous  des  situa- 
«  tions  communes,  mais,  si  vous  examinez  séparément  chacune  de  ces  situations, 
«  vous  constaterez  qu'elles  ne  sont  pas  nouvelles  ». 

On  se  demande,  Messieurs,  si  le  raisonnement  est  audacieux  ou  naïf.  Un  raison- 
nement semblable  pourrait  être  tenu  par  tous  les  contrefacteurs  :  le  contrefacteur 
industriel  pourrait  dire  à  l'inventeur  d'une  machine  :  «  Prenez  séparément  chacun 
«  des  organes  de  votre  machine,  vous  les  retrouverez  dans  d'autres  machines.  Vous 
«  avez  des  engrenages:  mais  toutes  en  ont  ;  votre  machine  a  un  balancier  :  ce  n'est 
«  pas  là  une  nouveauté  ;  elle  a  une  chaudière  :  mais  toutes  les  machines  à  vapeur 
«  ont  une  chaudière  ».  Et,  prenant  ainsi  organe  par  organe,  on  démontrerait  facile- 
ment à  l'auteur  de  l'invention  la  plus  merveilleuse,  la  plus  incontestable,  qu'il  n'a 
rien  inventé  du  tout,  parce  qu'avant  lui  existaient  les  organes  avec  lesquels  il  a  com- 
posé son  invention. 

Ce  serait  absurde.  En  effet,  il  n'y  a  pas  d'invention,  aussi  merveilleuse  soit-elle, 
qui  soit  nouvelle  de  toutes  pièces  ;  ce  qui  constitue  l'invention,  c'est  généralement  la 
combinaison  nouvelle  d'éléments  connus  ;  c'est  dans  la  nouveauté  de  la  combinai- 
son que  réside  l'invention.  Et  ce  qui  est  vrai  pour  la  propriété  industrielle  est  égale- 
ment vrai  pour  la  propriété  littéraire,  pour  la  propriété  artistique. 

Chacune  des  situations  du  Secret  de  Polichinelle^  envisagée  isolément,  peut  se 
retrouver,  dit  M.  Pathé,  dans  d'autres  œuvres  ?  Mais  évidemment!  Les  situations  pos- 
sibles, exploitables  à  la  scène,  les  situations  dramatiques,  en  un  mot,  n'existent  pas 
en  nombre  infini  :  leur  nombre,  au  contraire,  est  très  restreint.  Il  paraît  qu'il  n'y  en 
a  que  36,  si  j'en  juge  par  la  lettre  suivante  de  M.  G.  Polti  publiée  dans  la  Mercure  de 
France  du      mai  1908  : 

Mon  cher  Vallette, 

M.  XanrofT annonce  qu'il  recherche  à  ses  moments  perdus  les  36  situations  dramatiques  : 
il  en  a  déjii,  nous  confie-t-il,  découvert  dix. 

Afin  de  lui  éviter  la  «  perte  d'autres  moments  »,  je  crois  devoir  informer  M.  Xanroff  — 
ou  plutôt,  pour  l'appeler  avec  l'état  civil  par  son  vrai  nom  :  Fourneau  —  qu'il  retrouvera 
aussi  les  26  qui  lui  manquent  dans  certain  petit  livre  —  connu  des  lettrés  —  et  publié  ici 
même  il  y  a  i3  ans  sous  le  titre  précisément  :  Les  36  Situations  dramatiques.  Je  ne  refais 
pas  les  grivoiseries  de  M.  Xanroff  :  qu'il  ne  me  refasse  donc  pas  mon  livre. 

Recevez... 

Georges  Polti. 


66o 


THÉÂTRE  ET  CINÉMATOGRAPHE 


M.  Xanrotîn'a  trouvé  que  dix  situations  dramatiques,  d'autres  en  ont  trouvé  3,6  ; 
qu'il  y  en  ait  un  peu  moins  de  36  ou  qu'il  y  en  ait  plus,  peu  importe.  Ce  qui  est  cer- 
tain, c'est  que  le  nombre  en  est  très  restreint.  Or,  ces  situations  dramatiques  qui 
appartiennent  au  domaine  public,  au  fonds  commun,  sont,  comme  pour  les  inven- 
tions industrielles,  les  éléments  connus  dont  la  combinaison  nouvelle  forme  une 
chose  nouvelle,  une  chose  originale  qui  est  la  création,  la  propriété  de  l'auteur. 

Imaginer  un  sujet  nouveau  dans  tous  ses  détails,  mais  c'est  chose  impossible  ! 
Musset  l'a  dit  avec  beaucoup  d'esprit  : 

Rien  n'appartient  à  rien  ;  tout  appartient  à  tous. 
Il  faut  être  ignorant  comme  un  maître  d'école 
Pour  se  flatter  de  dire  une  seule  parole 
Que  personne  ici-bas  n'ait  pu  dire  avant  nous. 
C'est  imiter  quelqu'un  que  de  planter  des  choux. 

Avec  le  raisonnement  de  M.  Pathé,  il  n'y  aurait  plus  de  propriété  littéraire,  pas 
plus  qu'il  n'y  aurait  de  propriété  industrielle  :  c'est  peut-être  ce  qu'il  souhaite,  tout 
au  moins  à  l'égard  de  la  propriété  littéraire.  Aucune  œuvre  littéraire,  si  parfaite,  si 
originale  fut-elle,  ne  résisterait  à  cette  analyse,  à  ce  dépeçage  de  M.  Pathé.  Prenons 
par  exemple  Ruj'  Dlas  : 

La  Reine  s'ennuie,  son  mari  la  délaisse;  c'est  le  sort  de  bien  des  femmes  mariées, 
dirait  M.  Pathé,  et  il  ne  serait  pas  embarrassé  pour  citer  des  exemples  pris  dans  les 
romans  ou  les  pièces  de  théâtre. 

Un  homme  de  situation  inférieure  s'éprend  d'elle  ;  mais  cela  arrive  tous  les 
jours,  dirait-il,  et  facilement  il  retrouverait  des  cas  analogues  dans  la  littérature  dra- 
matique. 

Ruy  Blas  meurt  en  s'empoisonnant.  —  La  belle  invention  !  mais  il  y  a  nombre  d'œu- 
vresdans  lesquelles  le  héros  meurt  en  s'empoisonnant! 

Et  ainsi,  de  la  façon  la  plus  simple,  en  dépeçant  Ruy  Blas,  en  l'examinant  mor- 
ceau par  morceau,  M.  Pathé  arriverait  à  nous  démontrer  que  Ruy  Blas  n'appartient 
pas  à  Victor  Hugo,  et  que  lui,  M.  Pathé,  a  le  droit  de  plagier  Ruy  Blas  et  d'en  faire 
une  adaptation  sans  que  qui  que  ce  soit  puisse  se  plaindre.  Ce  n'est  pas  sérieux. 

Qu'il  y  ait  des  œuvres  littéraires  et  dramatiques  dans  lesciuelles  un  fils  de  famille 
s'éprend  d'une  ouvrière  et  se  fâche  avec  sa  famille  à  cause  de  cet  amour,  cela  est 
incontestable  ;  et  M.  Pierre  Wolff  ne  prétend  pas  avoir  inventé  cette  situation  qui 
est  aussi  vieille  que  la  différence  des  classes.  Que  des  parents  brouillés  avec  leur 
enfant  soient  amenés  à  la  réconciliation  par  l'amour  commun  pour  le  petit-fils,  c'est 
encore,  nous  en  convenons,  une  situation  qui  n'est  pas  nouvelle  et  qui  ne  nous 
appartient  pas. 

Tant  que  M.  Pathé  se  contentera  de  représenter  au  cinématographe  une  scène 
dans  laquelle  un  fils  de  famille  se  fâche  avec  ses  parents  parce  qu'il  est  amoureux 
d'une  ouvrière  qu'il  a  séduite  et  qu'il  veut  suivre,  nous  ne  lui  dirons  rien.  De  même, 
nous  n'élèverons  aucune  réclamation  tant  que  M.  Pathé  représentera  simplement 
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une  scène  dans  laquelle  on  verra  les  membres  d'une  famille  desunie  se  réconcilier 
pour  l'amour  d'un  petit  enfant  qui  vient  de  naître.  Ce  sont  là  des  faits  de  la  vie  cou- 
rante ;  on  peut  en  faire  la  représentation  sous  toutes  les  formes  qu'on  voudra  et  en 
tirer  tous  les  profits  qu'on  voudra,  parce  que  cela  appartient  au  fonds  commun. 
Mais  ce  que  M.  Pathe  ne  peut  pas  s'approprier,  c'est  la  combinaison  que  nousavons 
imaginée  des  situations  connues  :  cela,  c'est  notre  œuvre,  et  sur  elle  nous  avons 
le  droit  privatif  de  propriété  que  nous  confère  la  loi. 

Par  quoi  se  caractérise  la  conception  de  M.  Pierre  Wolff?  Qu'est-ce  qui  constitue 
l'originalité  de  son  œuvre  ?  Qu'est-ce  qui  lui  donne  sa  personnalité  ?  Qu'est-ce  qui 
fait  de  son  œuvre,  composée  de  situations  connues —  c'est  possible —  quelque  chose 
de  nouveau,  de  personnel  ? 

C'est  d'abord  le  secret  qui  existe  entre  les  grands-parents  ;  —  c'est  ensuite  que  tous 
deux  ont.  pardon  né  mais  n'osent  pas  se  l'avouer,  se  figurant  à  tort  que  l'autre  demeure 
intraitable  ;  —  c'est  encore  que  tous  deux  vont  voir  séparément  leur  petit-fils  et  la 
mère  de  celui-ci,  en  recommandant  chacun  qu'on  ne  laisse  pas  deviner  cette  visite  par 
l'autre  ;  — c'est,  enfin,  qu'un  jour  ils  se  rencontrent  aucours  d'une  de  ces  visites  secrè- 
tes et  que  tout  se  termine  par  la  réconciliation  dans  une  embrassade  générale.  Voilà 
le  sujet  du  Secret  de  Polichinelle,  résumé,  concentré,  mais  très  exact.  Voilà  ce  qu'a 
inventé  M.  Pierre  Wolff;  et  M.  Pathé  est  contrefacteur  parce  que  c'est  précisément 
cela  qu'il  a  pris,  il  ne  peut  le  contester. 

Il  prétend  que  le  scénario  de  son  film  Le  Bon  Grand-Père  n'est  pas  la  contrefaçon 
du  scénario  du  Secret  de  Polichinelle  :  c'est  l'argument  qu'il  a  lui-même  rédigé,  pour 
être  distribué  aux  spectateurs,  qui  lui  inflige  sur  ce  point  un  démenti  catégorique. 

Dans  ses  conclusions,  M.  Pathé  ose  écrire  que  la  situation  des  grands  parents 
vis-à-vis  l'un  de  l'autre  n'est  pas  la  même  dans  son  scénario  que  dans  la  pièce 
de  M.  Pierre  Wolff;  que  le  malentendu  entre  les  grands  parents  qui  est  le  pivot  du 
Secret  de  Polichinelle  n'existe  pas  dans  le  Bon  Grand-Père.  Je  me  demande  com- 
ment M.  Pathé  ose  produire  dans  ses  conclusions  une  telle  affirmation.  Mais  ce 
malentendu  entre  les  grands  parents,  il  est  le  pivot  de  la  pièce  de  Pierre  Wolff  et 
aussi  le  pivot  du  scénario  cinématographique  ;  il  existe  tellement  dans  le  film  ciné- 
matographique, il  est  si  nécessaire,  il  est  tellement  la  base  de  l'action,  il  en  est  — 
pour  reprendre  le  mot  —  tellement  le  pivot,  que  l'entrepreneur  de  spectacle  a  jugé 
nécessaire,  indispensable  de  l'expliquer  tout  au  long  aux  spectateurs.  C'est  ainsi  que 
dans  l'argument  sont  reproduites  les  deux  lettres,  l'une  du  grand-père  disant  :  «  Sur- 
tout que  ma  femme  n'en  sache  rien,  ce  serait  terrible  »  ;  l'autre  de  la  grand-mère, 
disant  :  "  Surtout  ne  le  dites  pas  à  mon  mari,  il  me  tuerait  «.  Et  ce  n'est  pas  un 
malentendu,  cela  1 

Je  crois  qu'il  n'est  pas  nécessaire,  Messieurs,  que  je  souligne  davantage  la  contra- 
diction qui  existe  entre  l'argument  distribué  au  public  et  les  conclusions  de  M.  Pathé. 

Mais  voici  qui,  mieux  encore,  prouve  que  ce  malentendu  est  une  chose  essentielle 
dans  le  spectacle  cinématographique,  qu'il  y  est  le  pivot  de  l'action  :  c'est  que  M.  Pathé, 
craignant  que  des  spectateurs  n'aient  pas  lu  l'argument,  a  jugé  nécessaire,  d'écrire 
en  lettres  ordinaires  ce  malentendu  sur  le  film.  En  effet,  au  moment  où  le  grand- 
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père  et  la  grand-mère  se  retirent  pour  écrire,  on  voit  apparaître  sur  l'écran  la  lettre 
écrite  par  le  grand-père  :  «  J'irai  vous  voir,  mais  surtout  que  ma  femme  n'en  sache 
rien,  ce  serait  terrible  »  —  et,  immédiatement  après,  la  lettre  de  la  grand-mère  : 
«  J'irai  vous  voir,  mais  n'en  parlez  pas  à  mon  mari,  il  me  tuerait  ». 

Voilà  la  preuve  décisive  que  ce  malentendu  existe  dans  le  scénario  cinématogra- 
phique, qu'il  y  est  le  pivot  de  l'action,  tout  comme  dans  la  pièce  de  M.  Pierre  Wolff. 

Par  conséquent,  vous  le  voyez,  M.  Pathéapris  absolument  tout  le  sujet  du  Secret 
de  Polichinelle. 

Peut-être,  comme  pour  Boubouroche,  invoquera-t-il,  quelques  différences  ?  Peut- 
être  dira-t-il,  par  exemple,  que  dans  son  film  le  jeune  homme  est  peintre,  tandis 
que  dans  le  Secret  de  Polichinelle  il  est  avocat.  Qu'est-ce  que  cela  peut  bien  faire? 

Et  s'il  suffisait  de  changer  la  profession  d'un  des  héros,  il  serait  trop  facile  de 
contrefaire  et  d'échapper  ainsi  à  toutes  revendications  des  auteurs. 

Il  dira  peut-être  qu'il  a  ajouté  quelques  tableaux.  Ainsi  on  voit  le  grand-père 
embrassant  son  petit-fils  dans  un  square,  on  voit  également  le  grand-père  achetant 
des  joujoux  dans  un  bazar;  cela  n'existe  pas  dans  le  Secret  de  Polichinelle.  Mais  ce 
sont  là  des  différences,  des  additions  purement  de  détail  et  qui  n'empêchent  pas  la 
contrefaçon.  Dès  l'instant  qu'on  a  pris  dans  une  œuvre  ce  qui  est  essentiel,  ce  qui 
constitue  son  originalité,  il  y  a  contrefaçon  ;  peu  importe  que  le  contrefacteur,  pour 
une  raison  quelconque,  soit  pour  les  nécessités  de  l'adaptation,  ou  pour  mieux  mas- 
quer sa  contrefaçon,  ait  ajouté  quelques  scènes. 

Les  deux  (cuvres  :  le  Secret  de  Polichinelle  et  le  Bon  Grand-Père,  partent  toutes 
les  deux  d'une  situation  connue:  le  fils  de  famille  tombant  amoureux  d'une  ouvrière, 
la  séduisant  et  se  brouillant  avec  ses  parents  pour  la  suivre  ;  et,  partant  de  cette  situa- 
tion connue,  elles  s'acheminent  vers  le  même  dénouement,  par  les  mêmes  moyens. 
Donc,  Messieurs,  c'est  la  contrefaçon  la  plus  incontestable,  la  plus  complète,  la  plus 
flagrante  ;  vous  le  jugerez  ainsi,  j'en  suis  convaincu. 

J'arrive  maintenant  à  l'examen  du  préjudice  subi  par  M.  Pierre  Wolff.  A  cet 
égard,  ce  que  j'ai  dit  pour  M.  Courteline  s'applique  encore  à  M.  Pierre  Wolff  ;  il  y 
a  le  même  préjudice  moral  et  le  même  préjudice  matériel. 

Cependant,  M.  Pierre  Wolff  réclame  lo  ooo  francs  de  dommages-intérêts  tandis 
que  M.  G.  Courteline  n'en  réclame  que  5. ooo.  D'abord,  j'ai  montré  que  M.  Courte- 
line  avait  été  fort  modeste  —  à  mon  avis —  puisque  la  vente  de  l'adaptation  de  Bou- 
bouroche aurait  pu,  à  elle  seule,  lui  rapporter  plus  de  S.ooo  francs.  Ce  qui  explique 
encore  la  différence,  c'est  que  l'œuvre  de  M.  Pierre  Wolff,  comme  dimension,  est 
plus  importante  que  celle  de  M.  Courteline.  L'œuvre  de  M.  Pierre  Wolff  est  une 
pièce  qui  comporte  trois  longs  actes,  tandis  que  Boubouroche  n'a  que  deux  actes  qui 
sont  courts.  En  l'espèce,  l'importance  de  la  longueur  des  pièces  est  très  grande, 
parce  que  l'adaptation  cinématographique  est  payée,  —  d'après  les  traités  que  je 
vous  ai  lus  —  à  raison  de  la  longueur  du  film.  Or,  d'après  les  conclusions  même  de 
M.  Pathé,  la  projection  du  film  Le  Bon  Grand-Père  dure  juste  le  double  de  la  pro- 
jection du  film  Ta  femme  nous  trompe.  La  projection  du  Bon  Grand-Père  dure 
12  minutes,  et  celle  de  Ta  femme  nous  trompe  ne  dure  que  ô  minutes,  exactement  la 
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moitié.  Il  est  donc  naturel  que  M.  Pierre  Wolff  réclame  le  double  de  ce  que  réclame 
M.  Courteline,  puisque  le  film  de  son  adaptation  représente  le  double  du  film  de 
l'adaptation  de  Courteline, 

Le  Papa  de  Francine 

Le  Papa  de  Francine  est  une  opérette-vaudeville  de  MM.  Paul  Gavauh  et  de  Cot- 
tens  pour  les  paroles,  et  de  M.  Varney  pour  la  musique. 

Elle  fut  représentée  pour  la  première  fois  le  5  novembre  1896  au  Théâtre  Cluny. 
Son  succès  fut  très  grand  et  mérité.  En  effet,  c'est  une  œuvre  très  gaie,  très  vivante 
et  qui  constitue  vraiment  un  modèle  dans  le  genre.  Ses  péripéties  se  déroulent  sans 
longueurs  à  travers  une  fantaisie  légère,  spirituelle  et  toujours  de  bon  ton.  Le  dialo- 
gue est  émaillé  de  couplets  finement  tournés  et  pour  lesquels  l'excellent  musicien 
Varney  écrivit  une  musique  dont  plusieurs  airs  sont  devenus  populaires. 

Pour  ajouter  à  la  fantaisie  et  augmenter  l'originalité  de  l'œuvre,  les  auteurs  eurent 
l'excellente  idée  d'y  intercaler  une  pantomime.  Elle  consiste  dans  le  cambriolage 
d'une  villa  des  environs  de  Paris. 

C'est  cette  pantomime  que  M.  Pathé  a  contrefaite  dans  le  film  «  Cambrioleurs 
modernes  »  ;  et  c'est  la  projection  de  ce  film  que  M.  Vives  a  donnée  dans  son  établis- 
sement «  le  Cinématographe-théâtre  »,  sis  à  Paris,  Boulevard  Poissonnière. 

Les  auteurs  du  Papa  de  Francine  se  plaignent  donc,  eux  aussi,  d'une  double  atteinte 
portée  à  leurs  droits  :  contrefaçon  par  édition,  résultant  de  la  fabrication  du  film; 
et  représentation  illi^cite,  résultant  de  la  projection  en  public  de  ce  film. 

Avant  d'examiner  s'il  y  a  contrefaçon,  il  est  nécessaire  de  rappeler  le  sujet  de  la 
pièce. 

Francine  est  une  étoile  du  Moulin-Rouge  où  elle  paraît  en  scène  sous  le  pseudo- 
nyme de  Stella.  Elle  est  la  fille  d'une  écuyère,  Mme  Plumet,  et  d'un  riche  Américain, 
William  Burnett.  L'américain  a  abandonne  la  mère,  avant  d'avoir  pu  connaître  sa 
fille  ;  mais  son  affection  paternelle  vient  de  s'éveiller  :  il  veut  retrouver  sa  fille,  lui 
donner  toute  sa  fortune  qui  est  considérable  ;  et  il  a  chargé  de  cette  recherche  «  l'agence 
Psst  ». 

Cela  inquiète  beaucoup  son  neveu  Adhémar  qui  fait  la  fête  en  escomptant  la  suc- 
cession de  son  oncle  d'Amérique.  Aussi,  lorsque  le  hasard  lui  révèle  que  Stella  est 
sa  cousine,  et  que  Mongrapin,  le  directeur  de  l'agence  Psst,  étant  parvenu  à  l'iden- 
tifier, va  la  conduire  à  son  père,  sa  déception  est  cruelle  ;  et  ce,  d'autant  plus  que 
William  Burnett,  désespérant  de  retrouver  sa  fille,  doit  repartir  le  lendemain, 
renonçant  à  ses  recherches,  et  résigné  à  n'avoir  d'autre  héritier  qu'Adhémar. 

Il  faut  donc  que,  par  tous  les  moyens,  on  empêche  cette  rencontre  ;  il  suffit  de 
gagner  24  heures. 

Alors  c'est  une  lutte  faite  despéripéties  les  plus  comiques.  Adhémar  et  sa  complice 
Diane  de  Pontivy,  rivale  de  Stella,  sèment  les  embûches  sous  les  pas  de  Francine, 
'de  sa  mère,  de  ses  amoureux  et  de  Mongrapin. 

Il  faut  les  empêcher  d'arriver  à  St-Gcrmain  où  attend  William  Burnett.  Il  n'y  a 
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pas  loin  de  Paris  à  St-Germain  ;  mais  on  passe  par  Asnière  ;  et  là,  Mongrapin,  attiré 
dans  un  piège,  est  abominablement  grisé. 

On  l'emmène,  cependant,  à  moitié  remis  ;  mais,  àNanterre,  autre  incident  :  pour  sau- 
ver l'honneur  de  sa  famille,  Stella  doit  se  prêter  à  une  supercherie.  Elle  ressemble 
absolument  à  sa  cousine  qui  allait  être  couronnée  rosière  et  vient  de  se  faire  enle- 
ver au  moment  même  du  couronnement;  elle  remplace  sa  cousine  au  pied-levé;  et 
c'est  elle  qui  est  couronnée  rosière. 

Le  perfide  Adhémar  dénonce  la  mystification  et  la  police  intervient.  Francine 
s'enfuit;  elle  arrivera  à  St-Germain  à  temps;  mais  Adhémar,  fertile  en  ruses,  l'attire 
dans  la  Villa  que  Diane  de  Pontivy  possède  au  Vésinet;  il  l'y  enferme  ;  et  cette  fois, 
il  croit  avoir  partie  gagnée,  car  il  ne  rendra  la  liberté  à  Francine  que  lorsqu'il  se 
sera  assuré  du  départ  de  son  oncle. 

Il  avait  compté  sans  les  cambrioleurs. 

A  peine  est-il  parti,  qu'une  bande  de  cambrioleurs  vient  dévaliser  la  villa. 

Les  gendarmes  appelés  par  le  gardien  arrivent;  ils  engagent  une  lutte  épique  avec 
les  cambrioleurs  :  c'est  la  pantomime. 

Les  voleurs  finissent  par  s'échapper  et  les  gendarmes  s'élancent  à  leur  poursuite. 

Cet  incident  rend  la  liberté  à  Francine.  Elle  retrouve  sa  mère,  son  amoureux  et 
Mongrapin  ;  et,  au  moment  où  le  perfide  Adhémar  croyait  triompher,  ils  tombent 
dans  les  bras  de  William  Burnett. 

Ce  sont  alors  de  tendres  épanchements  ;  et  comme  cela  doit  arriver  dans  une  opé- 
rette fidèle  aux  traditions,  tout  se  termine  par  un  mariage  :  le  mariage  de  Francine 
avec  son  amoureux.  , 

Telle  est  la  pièce. 

Nous  n'avons  à  nous  occuper  que  de  la  pantomime. 

Non  seulement  celle-ci  constitue  un  incident  utile  à  la  pièce,  c'est-à-dire  un  inci- 
dent intéressant  le  dénouement,  le  préparant,  mais,  en  outre,  elle  est  réglée  dans  ses 
moindres  détails  par  un  livret  qui  est  enchevêtré  dans  les  cinq  premières  scènes  du 
quatrième  acte. 

Cette  pantomime  fait  donc  corps  avec  la  pièce;  sur  elle,  les  auteurs  ont  un  droit 
absolu  comme  sur  le  reste  de  la  pièce  On  ne  peut  jouer  la  pantomime  sans  leur 
autorisation,  de  même  que,  sans  leur  autorisation,  on  ne  pourrait  jouer  d'autres  scè- 
nes ou  chanter  les  couplets.  Le  droit  privatif  des  auteurs  porte  sur  chaque  partie  de 
r(euvre  aussi  bien  que  sur  l'ensemble  ;  ceci  ne  saurait  être  contesté.  Par  conséquent 
si  le  film  Cambrioleu7'S  modernes  est  la  contrefaçon  de  la  pantomime  du  Papa  de 
Francine^  la  demande  doit  être  accueillie. 

La  contrefaçon  est  bien  plus  évidente  que  dans  les  autres  espèces;  car  ici,  il  n'y  a  ' 
plus  adaptation  ;  il  y  a  reproduction  complète. 

Voici  le  livret  rédigé  par  les  auteurs  du  Papa  de  Francine. 

AU  VKSINET.  —  LA  VILLA  DES  ROSIERS 
Un  jardi]!.  A  droite,  la  maison  d'habitation;  sur  la  façade,  trois  fenêtres  praticables , 
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dans  le  sous-sol,  l'entrée  de  la  cave  et  deux  soupiraux  ;  en  retour,  près  du  manteau  d'Arle- 
quin, la  porte  d'entrée.  A  gauche,  au  premier  plan,  un  petit  pavillon  avec  fenêtres  au  rez- 
de-chaussée  et  balcon  praticable  au  premier  ét3ge.  Au  deuxième  plan,  un  pigeonnier.  Au 
fond,  le  mur,  percé  à  droite  d'une  petite  porte  pleine.  Au-delà,  la  campagne. 

Au  lever  du  rideau,  le  théâtre  est  vide.  Musique  en  sourdine  à  l'orchestre.  Au  bout  d'un 
instant,  on  entend,  derrière  le  mur,  Galoppe-Chopine  qui  siffle  la  valse  du  trio  de  Nan- 
terre.  Au  milieu  du  motif  musical,  on  voit  apparaître  La  Puce  au-dessus  du  mur  du 
fond;  la  tête  d'abord,  puis  le  buste,  et  enfin,  avec  précaution,  il  se  met  ii  califourchon 
sur  la  crête  du  mur  il  regarde  avec  attention  à  gauche  et  à  droite  dans  le  jardin.... 

Les  cambrioleurs  sur  un  appel  de  La  Puce  envahissent  la  villa,  et  ils  se  glissent  dans  la 
cave.  François,  le  gardien,  les  a  entendus  ;  il.  court  prévenir  la  police.  Dès  qu'il  est  parti 
la  pantomime  continue  ainsi. 

CAMBRIOLAGE  DE  LA  VILLA 

Galoppe-Chopine  sort  de  la  cave  suivi  de  La  Puce,  Lilas-Blanc  et  Pied-de-Marmite  ;  ils 
achèvent  de  manger  des  saucisses  et  des  jambons  et  de  boire  des  bouteilles  de  vin. 

Puis  Galoppe-Chopine  fait  signe  qu'il  est  temps  de  se  mettre  ;i  la  besogne. 

Aussitôt  après  s'être  craché  dans  les  mains,  Galoppe-Chopine  et  Pied-de-Marmite  s'arc- 
boutent  contre  la  maison  en  faisant  la  courte  échelle  à  Lilas-Blanc.  Celui-ci  grimpe,  ouvre 
le  volet  de  la  fenêtre,  découpe  un  rond  dans  le  carreau  avec  un  diamant,  passe  sa  main  fait 
jouer  l'espagnolette,  ouvre  la  fenêtre  et  enjambe;  mais  dans  ce  mouvement,  il  fait  perdre 
l'équilibre  à  une  petite  planche  qui  supportait  trois  pots  de  fleurs,  et  ces  pots  de  fleurs  tom- 
bent sur  la  tête  des  cambrioleurs  qui  sont  en  bas.  Ceux-ci  se  frictionnent  pendant  que  La 
Puce  se  tord  de  rire. 

Lilas-Blanc,  se  suspendant  par  les  pieds  à  l'appui  de  la  fenêtre,  tend  les  mains  à  Galoppe- 
Chopine,  qu'il  fait  passer  dans  la  maison  ;  même  jeu  ensuite  avec  Pied-de-Marmite  ;  puis, 
enfin,  il  jette  à  La  Puce  une  grande  nappe  en  lui  faisant  signe  de. rester  en  bas  pour  recevoir 
les  objets  qu'on  va  lui  envoyer. 

La  Puce  étend  la'  nappe  au  milieu  du  théâtre. 

Aussitôt  après,  des  trois  fenêtres  ouvertes,  les  trois  cambrioleurs  qui  sont  dans  la  maison 
jettent  sur  la  nappe  oreillers,  pendules,  casseroles,  un  perroquet  dans  sa  cage,  des  cartons 
à  chapeaux  et  un  tas  de  petits  objets  que  La  Puce  attrape  au  volet  jette  sur  la  nappe. 

Ceci  fait,  les  trois  cambrioleurs  font  passer  par  une  fenêtre  une  grande  planche  sur 
laquelle  ils  font  glisser  les  gros  objets,  fauteuils,  chaises,  malles,  etc. 

Tout  à  coup,  on  entend  un  bruit  cadencé,  un  bruit  de  bottes. 

Les  cambrioleurs  s'arrêtent  brusquement,  inquiets. 

La  Puce  fait  un  signe  à  Galoppe-Chopine  voulant  dire  :  je  vais  voir  ce  que  c'est. 
Les  trois  cambrioleurs  restent  dans  l'attente  aux  trois  fenêtres. 

La  Puce  roule  le  tonneau  près  le  mur  du  fond,  monte  sur  le  tonneau  et  regarde  au  dehors. 
Puis  tout  à  coup,  il  dit  : 
—  Les  gendarmes  ! 

Immédiatement  les  trois  cambrioleurs  rentrent  dans  la  maison  et  ferment  les  volets  des 
fenêtres,  pendant  que  La  Puce  disparaît  dans  le  tonneau. 
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Moment  de  silence. 

Trois  gendarmes  surgissent  au-dessus  du  mur  du  fond  (la  tête  et  le  buste). 

Ils  regardent  à  droite  et  à  gauche,  et,  après  avoir  inspecté  et  écouté,  ils  disparaissent  tous 
les  trois  en  même  temps. 

Aussitôt  qu'ils  ont  disparu,  les  trois  cambrioleurs  rouvrent  les  trois  fenêtres  et  reparais- 
sent (la  tête  et  le  buste).  La  Puce  sort  à  moitié  de  son  tonneau. 

Les  cambrioleurs  regardent  à  leur  tour,  à  droite  et  à  gauche  ;  puis  sur  un  signal  de  La 
Puce  qui  met  ses  doigts  dans  sa  bouche  et  fait  :  Pssssitt!  tous  disparaissent  de  nouveau. 

Réapparition  des  gendarmes  au-dessus  du  mur;  puis,  les  trois  gendarmes  disparaissent 
de  nouveau. 

Moment  de  silence. 

Tout  d'un  coup,  les  trois  cambrioleurs  rouvrent  les  fenêtres  et  reparaissent  au  moment 
où  les  trois  gendarmes  reparaissent  également  au-dessus  du  mur. 

Mouvement  simultané  ;  d'un  côté,  les  gendarmes,  montrant  les  cambrioleurs,  ont  l'air  de 
s'écrier:  Nous  les  tenons!  pendant  que  les  cambrioleurs  semblent  dire:  Nous  sommes 
pincés  ! 

Après  quoi,  les  cambrioleurs  disparaissent  dans  la  maison  et  La  Puce  se  renfonce  dans 
son  tonneau,  pendant  que  les  trois  gendarmes  font  l'escalade  du  mur. 
Escalade  du  mur  par  les  gendarmes: 

Le  premier  gendarme  (brigadier),  en  descendant  dans  le  jardin,  met  le  pied  dans  un  seau 
plein  d'eau,  ce  qui  le  fait  trébucher,  et  il  roule  en  scène  avec  ce  seau. 

Le  deuxième  gendarme,  en  glissant  sur  le  ventre,  fourre  sa  jambe  à  travers  un  panier  de 
pêcheur,  qui  était  pendu  au  mur;  ce  panier  lui  reste  après  la  jambe  et  le  gendarme  va  rou- 
ler du  côté  opposé  au  premier  gendarme. 

Le  troisième  gendarme  est  extraordinairement  gros  ;  c'est  avec  les  plus  grandes  difficultés 
qu'il  se  hisse  sur  le  mur,  mais  en  descendant,  il  reste  accroché  par  sa  tunique  au  treillage; 
il  gigote  en  l'air.  En  se  débattant,  sa  tunique  se  déchire,  il  tomb,e  et  roule  en  scène  au 
milieu  du  théâtre,  pendant  que  ses  basques  sont  restées  accrochées  au  treillage. 

Les  trois  gendarmes,  dont  l'un  a  roulé  à  droite,  l'autre  à  gauche  et  le  troisième  au  milieu, 
se  relèvent.  Quand  le  gros  se  retourne,  on  voit  son  énorme  postérieur  plein  de  plâtre  et  sa 
tunique  fendue  jusqu'au  col. 

Le  brigadier,  montrant  aux  deux  autres  gendarmes  la  planche,  commande  au  gros  gen- 
darme de  monter  et  d'aller  ouvrir  la  fenêtre. 

Le  gros  gendarme  essaie  de  monter,  mais  il  glisse,  retombe  et  recommence  sans  pouvoir 
y  arriver. 

A  ce  moment,  le  brigadier  a  mis  le  pied  sur  un  râteau  qui,  en  se  redressant,  lui  d<mne  un 
violent  coup  sur  la  nuque  ;  mais  ça  lui  donne  une  idée  :  lui  et  le  second  gendarme  appuient 
le  râteau  sur  le  derrière  du  gros  gendarme  et  le  poussent  jusqu'en  haut  delà  planche,  mais 
arrivé  lii,  le  râteau  casse,  le  gros  gendarme  dégringole,  entraînant  dans  sa  chute  les  deux 
autres  et  ils  roulent  par  terre  tous  les  trois. 

Ils  se  relèvent,  furieux,  et,  se  mettant  à  quatre  pattes,  l'un  derrière  l'autre  et  l'un  pous- 
sant l'autre,  ils  grimpent  et  arrivent  enfin  en  haut  de  la  planche  ;  la  fenêtre  alors  s'ouvre 
brusquement  et  Galoppe-Chopine  brise  un  pot  à  eau  sur  la  tête  du  premier  gendarme  qui, 
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rejeté  en  arrière,  passe  par-dessus  la  tète  du  second  gendarme,  lequel  est  entraîné  etentraîne 
à  son  tour  le  troisième.  Tous  les  trois,  faisant  la  culbute  en  arrière,  redégringolent  de  nou- 
veau en  scène. 

Pendant  ces  jeux  de  scène,  La  Puce,  dans  son  tonneau,  se  fait  une  bosse  de  bon  sang. 

Le  brigadier  est  dans  une  colère  folle  ;  il  faut  pourtant  entrer  dans  la  maison.  Il  tire  de 
sa  giberne  une  pince-monseigneur  et,  aidé  des  deux  autres,  il  force  la  porte  d'entrée. 

Les  trois  cambrioleurs  reparaissent  aux  trois  fenêtres  ;  deux  d'entre  eux  ont  mis  des  habits 
de  femme  et  le  troisième  une  robe  de  chambre  et  un  bonnet  de  coton  ;  ils  se  penchent  et 
surveillent  les  mouvements  des  gendarmes. 

La  porte  cède,  les  trois  gendarmes  se  précipitent  dans  l'escalier,  le  gros  avec  toutes  sor- 
tes de  difficultés,  la  porte  étant  trop  étroite  pour  lui.  Les  cambrioleurs,  qui  sont  aux  fenê- 
tres, montent  sur  les  volets,  font  un  rétablissement  et  se  trouvent  tous  les  trois  à  genoux  sur 
4e  toit,  juste  au  moment  où  les  gendarmes  paraissent  aux  fenêtres. 

Les  gendarmes,  très  surpris  de  ne  voir  personne,  se  penchent  la  moitié  du  corps  en  avant, 
pour  regarder  au-dessous  d'eux  ;  les  trois  cambrioleurs,  qui  sont  au-dessus  d'eux,  sur  le 
toit,  profitent  de  cette  position  des  gendarmes,  font  une  culbute  en  avant  et  tombent  sur  le 
dos  des  gendarmes.  Galoppe-Chopine  et  Lilas-Blanc  rentrent  dans  la  maison,  poursuivis 
par  les  deux  gendarmes  sur  lesquels  ils  étaient  descendus,  mais  Pied-de-Marmite,  qui  a 
été  saisi  par  les  jambes  par  le  gros  gendarme,  sur  lequel  il  était  descendu,  remonte  vivement 
sur  le  toit;  le  gros  gendarme  l'y  suit,  s'accrochant  des  deux  mains  à  la  gouttière. 

Galoppe-Chopine  et  Lilas-Blanc,  qui,  pendant  ce  temps-là,  ont  fui  de  la  maison,  parais- 
sent à  la  porte,  suivis  des  deux  gendarmes,  et,  au  même  moment,  la  gouttière  cède  sous  le 
poids  du  gros  gendarme  qui  tombe  sur  eux  et  va  s'aplatir  à  plat  ventre  au  milieu  du  théâtre. 
Les  deux  autres  gendarmes,  contusionnés,  se  frottent  la  tête  et  les  reins 

Pendant  que  le  gros  gendarme  cherche  péniblement  à  se  relever,  montrant  face  au  public 
son  énorme  postérieur,  Galoppe-Chopine,  avisant  des  flèches  qui  sont  suspendues  au  mur 
de  la  maison,  près  d'une  cible,  envoie  coup  sur  coup  trois  flèches  dans  le  derrière  du  gros 
gendarme  ;  elles  y  restent  fichées.  Aidé  des  deux  autres  gendarmes,  il  finit  par  se  relever. 

Pendant  ce  jeu  de  scène,  Galoppe-Chopine  a  prestement  ramassé  les  quatre  coins  de  la 
nappe,  fait  un  paquet  de  tout  ce  qu'elle  renferme  et,  chargé  de  ce  fardeau,  il  grimpe  contre 
le  treillage  du  mur  du  fond  et  monte  sur  ce  mur.  Mais,  au  même  instant,  deux  autres  gen- 
darmes qui  étaient  restés  en  dehors,  surgissent  devant  lui  de  l'autre  côté  du  mur  et  l'em- 
poignent. Il  gigote  entre  leurs  mains  sur  la  crête  du  mur. 

Les  gendarmes  qui  sont  dans  le  jardin  accourent  de  leur  côté  pour  maintenir  Galoppe- 
Chopine  ;  mais  la  nappe  qu'il  avait  sur  le  dos,  se  détache  et  tous  les  objets  qu'elle  contenait 
tombent  sur  la  tête  des  gendarmes  du  jardin  qui  tous  les  trois  sont  assis  parterre.  La  Puce, 
qui  est  sorti  de  son  tonneau,  en  profite  pour  ramasser  vivement  trois  chapeaux  de  femme 
dont  il  coiffe  les  trois  gendarmes. 

Simultanément  et  pendant  que  s'accomplit  ce  jeu  de  scène,  Galoppe-Chopine,  qui  est 
saisi  au  collet  par  les  deux  gendarmes  du  dehors,  leur  laisse  entre  les  mains  sa  veste  dont 
il  se  défait  et  retombe  dans  le  jardin  faisant  un  saut  périlleux  en  arrière  ;  là,  il  s'empare  de 
la  lance  à  arroser  et,  en  dirigeant  le  jet  sur  les  deux  gendarmes  du  dehors,  il  les  asperge  et 
les  force  à  se  retirer. 
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Simultanément  encore,  Pied-de-Marmite,  qui  est  descendu  du  toit  où  il  était  juché,  repa- 
raît à  la  fenêtre,  s'empare  d'une  canne  à  pêche,  lance  la  ligne  sur  le  brigadier  qu'elle  accro- 
che à  sa  culotte  et  enlève  en  l'air  le  brigadier  au  bout  de  sa  ligne.  Galoppe-Chopine,  qui 
tient  toujours  la  lance,  voyant  le  brigadier  gigoter  dans  les  airs,  l'inonde  en  lançant  contre 
lui  un  formidable  jet  d'eau. 

Toujours  simultanément,  La  Puce,  prenant  un  oreiller  l'enfonce  sur  la  tête  du  gros  gen- 
darme, pendant  que  l.ilas-Blanc,  qui  a  saisi  un  gros  pot  sur  lequel  il  y  écrit  en  toutes  let- 
tres :  Mêlasse,  l'enfonce  sur  la  tête  du  deuxième  gendarme. 

Le  gros  gendarme  se  débarrasse  de  son  oreiller  et  le  deuxième  gendarme  de  son  pot  de 
mélasse,  mais  ils  sont:  le  premier  rempli  de  plumes  et  le  second  ruisselant  de  mélasse. 

A  ce  moment,  la  culotte  du  brigadier  qui  est  en  l'air,  au  bout  de  la  ligne,  aspergée  par 
Galoppe-Chopine,  se  déchire  et  le  brigadier  retombe  sur  la  scène. 

Les  trois  gendarmes,  absolument  furieux,  tirent  leurs  sabres  et  engagent  un  combat  bur- 
lesque avec  Galoppe-Chopine,  qui  se  délend  avec  sa  lance,  et  les  autres  cambrioleurs,  qui 
se  défendent  avec  tous  les  objets  qui  leur  tombent  sous  la  main,  casseroles,  cages,  etc. 

A  la  suite  de  ce  combat,  s'engage  une  poursuite  folle  entre  les  cambrioleurs  et  les  gendar- 
mes, on  saute  par-dessus  les  meubles  qui  sont  dans  le  jardin,  on  roule  le  tonneau  entre  les 
jambes  des  gendarmes  qui  trébuchent,  tombent,  se  relèvent  ou  grimpent  sur  des  échelles, 
puis,  on  rentre  dans  la  maison,  on  en  sort  par  les  soupiraux,  on  y  rentre  de  nouveau  ;  les 
cambrioleurs,  serrés  de  près  parles  cinq  gendarmes,  —  car  les  deux  du  dehors  sont  entrés 
dans  le  jardin  — ,  et  enfin,  comme  grande  cascade  finale,  tous  ces  poursuivis  et  poursuivants 
passent  sur  la  planche,  ils  y  glissent,  ils  y  sautent,  ils  y  font  des  culbutes  insensées,  ils  bon- 
dissent tous  comme  des  fous,  renvoyés  les  uns  par-dessus  les  autres  comme  des  balles  élas- 
tiques jusqu'à  ce  qu'enfin  tous  les  cambrioleurs  sautent  dans  le  tonneau  qui  est  au  milieu 
du  théâtre  et  y  disparaissent  ;  mais  les  gendarmes  renversent  ce  tonneau  et  tenant  enfin  les 
cambrioleurs  à  leur  mer:i,  leur  mettent  le  pied  sur  le  dos,  pendant  que  La  Puce  est  monté 
sur  les  épaules  du  brigadier. 

Tableau. 


Après  un  moment  d'arrêt  pendant  lequel  les  gendarmes  victorieux  ont  pris  une  pose 
héroïque,  les  cambrioleurs,  par  un  mouvement  brusque,  se  relèvent  tout  d'un  coup,  les  cinq 
gendarmes  tombent  sur  le  dos  et  les  cambrioleurs  se  sauvent  dans  le  jardin,  à  gauche,  entre 
le  pavillon  et  le  pigeonnier. 

'^es  cinq  gendarmes  les  suivent  en  courant. 

Les  cambrioleurs  reparaissent  toujours  courant  par  le  premier  plan  gauche  devant  le 
pavillon,  traversent  la  scène  et  disparaissent  par  le  deuxième  plan  droit  derrière  la  maison. 

Les  gendarmes  faisant  le  même  trajet,  sont  sur  leurs  pas  et  disparaissent  également  par  le 
deuxième  plan  droit. 


Vous  le  voyez,  Messieurs,  tout  est  minutieusement  réglé.  Les  auteurs  se  sont 
pas  contcnte's  d'e'crire  «  ici  pantomime  »,  pour  laisser  ensuite  aux  clowns  le  soin  de 
jouer  cette  pantomime  scion  leur  fantaisie.  Ce  sont  eux  qui  l'ont  réellement  compo- 
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sée.  Ils  en  ont  ordonné  la  marche,  arrêté  toutes  les  péripéties  ;  ils  ont  indiqué  tous 
les  effets  comiques.  Elle  est  donc  bien  leur  œuvre. 

La  pantomime  cinématographique  est-elle  la  représentation  exacte  de  ce  livret  ':  Il 
suffit  de  lire  le  constat  dressé  par  M«  Caron,  huissier,  le  6  mars  1907,  pour  en  être 
convaincu. 

L"An  dix-neuf  cent  sept.  Le  six  mars. 

A  la  requête  de  MM.  Victor  de  Cottens,  P.  Gavault  et  Varney,  auteurs  dramatiques, 
co-auteurs  de  la  pièce  intitulée  :  Le  Papa  de  Francine; 

Nous,  Jules  Caron,  huissier  près  le  Tribunal  civil  de  la  Seine,  demeurant  à  Paris  172,  rue 
du  Temple,  soussigné  ; 

Nous  sommes  transporté  aujourd'hui  même  au  Cinématographe-théâtre,  sis  à  Paris  7  bou- 
levard Poissonnière,  à  l'effet  de  constater  que  l'un  des  numéros  des  séances  de  cinémato- 
graphie  données  au  cours  de  la  journée  n'est  autre  que  la  reproduction  de  la  représentation 
de  la  pantomime  contenue  dans  la  pièce  dont  ils  sont  les  auteurs. 

Et,  de  fait,  étant  aux  fauteuils,  à  trois  heures  de  l'après-midi,  et  muni  du  programme  de 
la  séance  sur  lequel  se  trouve  mentionné,  sous  le  numéro  b,  «  Les  Omers,  acrobates  excen- 
triques »,  nous  avons  contaté  ce  qui  suit  : 

L'écran  étant  éclairé,  le  décor  qui  y  est  pr(jjeté  représente  une  villa  ;  k  droite  se  trouve 
la  maison  d'habitation:  sur  la  façade  trois  fenêtres  ;  dans  le  sous-sol,  entrée  basse  de  cave  ; 
l'une  des  fenêtres  est  munie  d'une  planchette  sur  laquelle  se  trouvent  des  pots  de  Heurs  ;  au 
fond,  un  mur  percé  d'une  porte  pleine. 

Tout  d'abord,  la  scène  est  vide,  mais  bientôt  apparaissent  un  monsieur  et  une  dame,  les 
propriétaires  de  la  villa,  sans  doute,  qui  quittent  la  maison  et  se  retirent  par  la  porte  du 
fond. 

A  peine  sont-ils  sortis  qu'un  premier  acrobate  déguisé  en  cambrioleur  survient,  suivi 
aussitôt  de  ses  camarades  ;  ils  inspectent  la  maison,  et  y  pénètrent  par  toutes  les  issues  ; 
l'un  d'eux,  en  s'agrippant  à  la  planchette  sur  laquelle  sont  disposés  les  pots  de  fleurs,  les  fait 
basculer  sur  la  tête  de  ses  camarades  ;  les  cambrioleurs  inspectent  l'intérieur  de  la  maison; 
bientôt  les  voilà  qui  jettent  par  les  fenêtres  les  objets  qui  se  trouvent  dans  la  maison  ;  l'un 
d'eux  avise  une  grande  planche  qu'il  dispose  au  bord  d'une  des  fenêtres,  et  sur  laquelle  ses 
camarades  font  glisser  jusqu'à  terre  différents  objets  qu'il  reçoit  sur  le  sol  (armoire,  cheval 
d'enfant,  etc). 

Tout  à  coup,  surgissent  trois  gendarmes  au-dessus  du  mur  du  fond,  et  dont  l'un  est 
énorme.  Ils  regardent  à  droite,  à  gauche,  et,  après  avoir  inspecté  et  écouté,  ils  disparaissent 
ous  trois  en  même  temps. 

Les  cambrioleurs,  qui  ont  fermé  les  volets  à  l'arrivée  des  gendarmes,  les  rouvrent  simul- 
tanément dès  que  ceux-ci  ont  disparu,  regardent  à  leur  tour  à  droite  et  à  gauche,  et  les 
referment  bien  vite  d'un  même  mouvement  simultané.  Aussitôt,  réapparition  des  gendarmes 
au-dessus  du  mur,  puis  leur  disparition,  et  réapparition  des  cambrioleurs. 

Enfin,  les  gendarmes  se  décident  à  escalader  le  mur.  Deux  d'entre  eux  tombent  sur  la 
scène,  et  le  troisième,  le  gros,  après  avoir  hésité  un  instant,  se  risque  lui  aussi  et  vient  rouler 
sur  le  milieu  de  la  scène.  Il  se  relevé  et  aperçoit  la  planche  qui  a  servi  aux  cambrioleurs 
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dans  leur  opération  :  il  décide  de  s'en  servir  pour  atteindre  les  cambrioleurs  réfugiés  au 
premier  étage,  il  glisse,  tombe  puis  recommence,  suivi  des  autres  gendarmes,  mais  ils 
retombent  tous.  Alors  le  gros  gendarme,  armé  d'un  balai  qu'il  appuie  sur  le  derrière  d'un  de 
ses  camarades,  pousse  ce  dernier  jusqu'à  la  fenêtre,  mais  vainement  encore. 

Après  maints  efTorts,  les  gendarmes  réussissent  à  pénétrer  dans  la  maison  ;  c'est  une  pour- 
suite échevelée  qui  commence  par  toutes  les  issues.  Le  gros  gendarme  vient  rouler  à  nou- 
veau jusqu'au  milieu  de  la  scène  et  se  relève  en  montrant  au  public  son  énorme  derrière. 

L'un  des  cambrioleurs,  avisant  des  Hèches  placées  à  sa  portée,  envoie  coup  sur  coup  plu- 
sieurs Hèches  dans  le  derrière  du  gros  gendarme;  elles  y  restent  fixées. 

La  poursuite  est  très  mouvementée,  les  chutes  succèdent  aux  culbutes  et  aux  sauts  les 
plus  désordonnés. 

Subitement,  l'un  des  cambrioleurs  s'arme  d'une  longue  perche  au  bout  de  laquelle  se  trouve 
fixée  une  ligne  dont  il  se  sert  pour  accrocher  l'un  des  gendarmes  par  le  fond  de  sa  culotte, 
pour  le  laisser  retomber  ensuite  lourdement  sur  le  sol. 

Alors  la  mêlée  devient  générale  et  folle,  puis,  brusquement  la  salle  plongée  dans  l'obscurité 
est  brillamment  éclairée  :  c'est  la  fin. 

Nous  avons  alors  rapproché  la  pantomime  ci-dessus  du  scénario  de  la  pantomime  du 
Papa  de  Francine  et  nous  avons  constaté  que  la  mise  en  scène,  le  détail  des  accessoires, 
même  des  décors,  les  gestes,  les  attitudes  des  acrobates  sont  d'une  identité  presque  absolue, 
avec  les  détails  de  la  mise  en  scène,  de  la  pantomime  de  l'œuvre  des  requérants,  et  avec  les 
excentricités  de  ses  personnages. 

La  musique  qui  accompagne  le  cinématographe  est  toute  différente  de  celle  qui  accom- 
pagne la  pantomime  du  Papa  de  Francine.  La  fameuse  valse  des  cambrioleurs  n'y  figure 
pas. 

En  foi  de  quoi  nous  avons  dressé  le  présent  procès-verbal. 

Signé  :  Caron. 

L'identité  est  absolue  :  même  développement  de  l'action,  mêmes  mouvements, 
mêmes  effets  comiques. 

Après  le  constat,  on  a  procédé  à  la  saisie  du  tilm.  C'est  ainsi  qu'on  a  pu  savoir  qu'il 
avait  été  fabriqué  par  la  maison  Pathé. 

C'est  dans  ces  conditions  que  MM.  P.  Gavault,  de  Cottens  et  Varney  ont  intenté 
leur  action  à  la  fois  contre  la  maison  Pathé  et  contre  M.  Vives. 

Que  répondent  les  défendeurs  ? 

M.  Vives,  l'entrepreneur  de  spectacles  cinématographiques,  répond  : 

J'ai  acheté  le  film  incriminé  à  la  maison  Pathé.  Ma  bonne  foi  est  incontestable  ;  je  n'ai 
commis  aucune  faute  ;  en  tous  cas,  j'appelle  en  garantie  la  maison  Pathé  ;  si  je  suis  con- 
damné, elle  doit  m'indemniser,  caria  condamnation  résultera  uniquement  de  sa  faute. 

La  maison  Pathé  tient  un  raisonnement  analogue  : 


Cette  pantomime,  dit-elle,  a  été  jouée  par  les  Price  sur  notre  scène,  devant  l'objectif  de 
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notre  cinématographe.  Nous  avons  payé  les  Price.  Nous  sommes  donc  absolument  de  bonne 
foi.  En  tous  cas,  M.  Price  doit  nous  garantir  des  condamnations  qui  interviendraient  contre 
nous  ;  car  si  une  faute  a  été  commise,  c'est  par  lui. 

Mais,  s'empresse-t-elle  d'ajouter,  —  sentant  probablement  que  son  appel  en  garantie  a  peu 
de  chances  de  réussir  —  aucune  faute  n'a  été  commise;  la  pantomime  n'appartient  pas  aux 
demandeurs;  elle  appartient  aux  Price;  ceux-ci  en  sont  les  créateurs;  ils  l'avaient  même 
jouée  avant  que  soit  représentée  Le  Papa  de  Francine. 

L'attitude  de  M.  Price,  appelé  en  garantie  par  la  maison  Pathé,  esta  retenir.  Il  ne 
revendique  nullement  cette  propriété  que  la  maison  Pathé  veut  lui  attribuer  ;  ce 
serait  cependant  l'occasion  ou  jamais  ;  —  il  se  contente  d'alléguer  qu'il  a  simplement 
accompli  une  besogne  pour  la  maison  Pathé,  besogne  qui  consistait  à  régler,  diri- 
ger une  scène  cinématographique  depuis  longtemps  exploitée  par  cette  maison,  et 
précédemment  exécutée  pour  elle  par  la  troupe  des  »  Omers  «  ;  et  que,  dans  ces  con- 
ditions, il  ne  saurait  être  recherché. 

Voilà,  Messieurs,  comment  le  débat  se  présente  devant  vous. 

La  première  question  à  examiner  est  celle  de  la  bonne  foi  invoquée  à  la  fois  par 
M.  Vives  et  par  la  maison  Pathé. 
Cette  bonne  foi  est-elle  prouvée  ? 

Dans  le  cas  où  elle  serait  établie,  peut-elle  être  opposée  à  l'action  des  auteurs  ? 
Tels  sont  les  deux  points  sur  lesquels  doit  successivement  porter  l'examen  de  cette 
question. 

La  bonne  foi  est-elle  prouvée?  Pour  établir  sa  bonne  foi  en  semblable  matière,  il 
e  suffit  pas  de  dire  :  «  Je  ne  savais  pas  ».  L'excuse  serait  vraiment  trop  facile. 
Il  en  est  de  la  propriété  littéraire  et  artistique  comme  de  la  loi  :  nul  n'est  censé 
'ignorer. 

Admettre  l'allégation  d'ignorance  comme  excuse  absolutoire,  ce  serait  réduire  à 
peu  les  droits  des  auteurs  que  cela  équivaudrait  presque  à  la  suppression  de  la 
propriété  littéraire  et  artistique. 
Voici  comment  s'exprime  à  cet  égard.  M,  Pouillet: 

M.  Pataille  dit  à  ce  propos  :  L'excuse  d'ignorance  des  droits  du  plaignant  n'est  jamais 
admise.  Il  faut  que  les  prévenus  justifient  d'une  cause  directe  et  légitime  d'erreurqu'ilne  leur 
a  pas  été  possible  d'éviter.  C'est  ce  qui  a  lieu  notamment  lorsque  l'erreur  provient  d'une 
fausse  interprétation  d'un  contrat  de  cession  ou  d'une  autorisation  de  l'auteur  que  l'on  a 
du  croire  valable. 

La  bonne  foi,  dit  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes,  ne  consiste. pas  seulement  à  s'être  cru 
un  droit  sérieux  à  la  reproduction  de  l'écrit  ;  il  n'est  pas  nécessaire,  que  le  reproducteur  ait 
eu  l'intention  directe  de  nuire  à  l'auteur  ;  ime  imprudence  grave,  une  légèreté  blâmable  à 
se  renseigner  sur  le  droit  de  reproduction  sont  ici  assimilables  à  la  mauvaise  foi  (no  481). 

MM.  Vives  et  Pathé  ont-ils  apporté  une  «  légèreté  blâmable  à  se  renseigner  sur  le 
«  droit  de  reproduction  »  ? 
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A  la  vérité,  ils  n'ont  apporté  aucune  légèreté...,  parce  qu'ils  ne  se  sont  pas  ren- 
seignés du  tout. 

Pour  les  Cambrioleurs  modernes,  comme  pour  Ta  femme  nous  trompe,  et  pour 
Le  bon  Grand-Père,  M.  Pathé,  notamment,  n'a  pris  aucun  renseignement,  ne  s'est  pas 
nquiété  de  savoir  si  les  sujets  de  ces  scénarios  cinématographiques  n'étaient  pas  la 
propriété  d'auteurs  dramatiques.  D'ailleurs,  la  logique  devait  l'éloigner  de  toute 
enquête  à  cet  égard  puisqu'il  soutient  qu'en  principe  une  représentation  cinémato- 
graphique ne  peut  jamais  être  la  contrefaçon  d'une  œuvre  dramatique. 

En  tous  cas,  la  bonne  foi,  même  absolument  prouvée,  ne  pourrait  être  opposée 
aux  demandeurs. 

En  effet,  si  en  matière  correctionnelle,  la  preuve  de  la  bonne  foi  peut  exclure  le 
délit  ;  —  et,  encore,  sur  ce  point  les  auteurs  et  la  Jurisprudence  sont  divisés  — ■  elle 
laisse  entière  l'action  civile.  «  C'est  là  une  règle  certaine»,  écrit  M.  Pouillet  (n°476). 
Par  conséquent,  dans  une  instance  civile,  comme  celle-ci,  la  question  de  bonne  foi 
ne  peut  aucunement  influer  sur  l'issue  du  débat. 

Et  cela  se  comprend,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'insister  davantage.  Si  la  bonne  foi 
exclut  l'intention  frauduleuse,  généralement  nécessaire  à  l'existence  d'un  délit,  elle 
n'en  laisse  pas  moins  subsister  l'imprudence,  la  négligence,  la  faute,  en  un  mot 
r imputabilité  du  préjudice. 

Et  puis,  les  défendeurs  sont  recherchés  pour  des  fautes  personnelles.  Chacun 
d'eux  commis  une  faute  :  M.  Pathé,  en  confectionnant  un  tîlm  qui  constitue  une 
contrefaçon  par  édition;  M.  Vives,  en  donnant  des  représentations  illicites.  Les  deux 
fautes  sont  distinctes.  Elles  incombent  personnellement  à  ceux  qui  les  ont  commi- 
ses. Et  il  est  de  principe  qu'on  ne  peut  réclamer  d'un  tiers  la  garantie  de  sa  propre 
faute.  • 

Donc,  la  demande  de  MM.  Gavault,  de  Cottcns  et  Varney  doit  être  admise  à  la  fois 
contre  M.  Vives  et  contre  la  maison  Pathé  ! 


J'examine  maintenant  les  autres  objections  de  la  maison  Pathé.  Elles  peuvent  se 
résumer  ainsi  :  i»  Une  pantomime  est  dépourvue  de  tout  mérite  littéraire  ;  elle  ne 
peut,  par  suite,  donner  ouverture  à  l'exercice  d'un  droit  fondé  sur  la  propriété  lit- 
téraire ;  2°  Spécialement,  la  pantomime  du  Papa  de  Francine  a  été  créée  par  la  troupe 
des  Price  ;  elle  n'appartient  pas  aux  demandeurs. 

Avant  de  rechercher  si  le  mérite  littéraire  d'une  œuvre  règle  le  droit  de  propriété 
de  l'auteur,  je  ne  puis  m'empêcher  de  remarquer  que  la  maison  Pathé  a  imaginé  un 
système  d'une  souplesse  merveilleuse,  un  véritable  système  «  passe-partout  ».  Est- 
elle recherchée  pour  la  contrefaçon  d'une  œuvre  comme  Boubouroche,  elle  répond: 
«  Nous  accuser  de  contre-façon,  mais  vous  n'y  pensez  pas  !  Boubouroche  est  un  chef 
«  d'œuvre,  un  chef-d'œuvre  littéraire  ;  comment  voulez-vous  qu'on  puisse  le  contrc- 
«  faire  par  des  projections  cinématographiques  ?  La  finesse  de  l'analyse  psycho- 
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«  logique,  la  pureté  du  style,  voilà  ce  qui  fait  le  mérite  de  Boubouroclie^  et  ce  que  le 
«  cinématographe  ne  peut  reproduire.  Votre  plainte  n'est  pas  sérieuse  ». 

Est-elle  au  contraire  recherchée  pour  la  contrefaçon  d'une  œuvre  dont  le  mérite 
réside,  non  plus  dans  le  style,  mais  dans  la  composition,  la  maison  Pathé  répond  : 
«  Vous  êtes  audacieux  de  parler  de  contrefaçon  littéraire.  Votre  œuvre  est  dépour- 
«  vue  de  tout  mérite  littéraire.  Ce  n'est  qu'une  pantomime  de  clowns  ;  ce  n'est  pas 
«  un  ouvrage  de  l'esprit,  mais  bien  un  ouvrage  d'acrobatie.  Votre  plainte  n'est  pas 
«  sérieuse  » . 

Ainsi,  successivement,  la  maison  Pathé,  sans  éprouver  apparemment  le  moindre 
embarras  de  sa  contradiction,  fait  de  la  littérature  un  argument  «  pour  »  ou  un 
argument  "  contre  »,  selon  les  besoins  de  sa  défense. 

Je  ne  la  suivrai  pas  sur  ce  terrain.  Non  certes  que  j'éprouve  quelque  embarras  pour 
v  accepter  la  discussion  ;  MM.  Gavault,de  Cottenset  Varney  qui  m'ont  fait  le  grand 
honneur  de  me  charger  du  soin  de  soutenir  leur  demande,  ont  fourni  leurs  preuves. 
Ce  sont  de  vrais  artistes  ;  ils  ont  donné  à  notre  répertoire  quantité  d'œuvres  char- 
mantes ;  et  le  succès  qui  les  favorisa  ne  fut  pas  injuste  ;  bien  au  contraire. 

Mais  je  ne  suivrai  pas  l'adversaire  sur  ce  terrain  parce  que,  dans  un  débat  de  cette 
nature,  le  mérite  littéraire  de  l'œuvre  est  sans  importance  au  regard  des  droits  de 
l'auteur.  Une  chanson  de  café-concert  est  protégée  exactement  comme  le  plus  sublime 
des  poèmes. 

Autrement,  quelle  serait  la  règle  à  suivre  ?  La  beauté  échappe  à  toute  définition. 
Les  jugements  varient  avec  les  époques,  avec  les  écoles.  Il  est  rare  qu'un  effort  vers 
une  forme  nouvelle  d'art  ou  de  littérature  ne  soit  pas  sévèrement  condamné  par  les 

entences  des  critiques  faisant  alors  autorité.  Faire  résulter  les  droits  de  l'artiste 

"u  mérite  de  son  œuvre,  ce  serait  transformer  les  tribunaux  en  jurys  littéraires  et 
artistiques.  Ces  droits  n'auraient  plus  de  fondement  juridique  ;  ils  dépendraient  uni- 

uement  des  goûts  personnels  des  magistrats  en  art  et  en  littérature,  c'est-à-dire  de 

'arbitraire. 

Ce  serait  le  contraire  de  la  justice  qui  doit  être  rigoureuse  et  non  personnelle  ;  qui 
oit  se  déterminer,  non  d'après  des  discussions  littéraires,  mais  d'après  des  débats 
'uridiques. 

La  pantomime  a  été  créée  par  la  troupe  Priée  :  telle  est  la  seconde  objection  de  la 
maison  Pathé. 

Dans  une  chronique  déjà  ancienne.  Octave  Mirbeau,  avec  la  verve  et  la  violence 
qui  caractérisent  son  talent,  faisait  le  procès  des  comédiens.  Il  leur  reprochait  sur- 
tout leur  outrecuidance  ;  il  s'indignait  de  leur  locution  courante  «  .T'ai  créé \e\  rolû  », 
^ocution  qui  semble  indiquer  que,  dans  l'esprit  de  l'acteur,  ce  n'est  pas  l'auteur  dra- 
matique qui  a  créé  le  rôle,  le  personnage,  mais  que  c'est  à  lui,  l'acteur,  que  revient 
tout  le  mérite  de  cette  création. 

Et  c'est  très  vrai.  Un  comédien  admet  difhcilement  que  le  talent  de  Fauteur  soit 
pour  quelque  chose  dans  le  succès  d'une  pièce  en  général,  et  de  son  rôle  en  particu- 
lier Ce  sont  les  acteurs  qui  font  tout  ! 

Une  double  raison  explique  cette  erreur  prétentieuse.  D'abord,  c'est  l'état  d'àme 
•j .  xx\  i  43 


674 


THEATRE  ET  CINÉMATOGRAPHE 


très  spécial  du  comédien.  Par  une  grâce  d'état,  il  ne  garde  rien  de  la  modestie  des 
rôles  qu'il  est  appelé  à  jouer  ;  par  contre^  il  amalgame  à  sa  personnalité  toute  la 
grandeur,  tout  l'héroïsme  des  rôles  qu'il  interprète. 

N'aurait-il  été  empereur,  ou  simplement  général  victorieux  que  durant  dix  soirées, 
l'acteur  conservera  toujours  une  attitude  de  victoire  et  gardera  de  sa  personnalité  un 
sentiment  de  grandeur  que  ne  pourront  jamais  dissiper  les  innombrables  coups  de 
pied  que,  pour  les  besoins  d'autres  rôles,  il  recevra  exactement  à  l'opposé  de 
l'endroit  où  il  plaçait  la  couronne  d'empereur. 

Ensuite,  au  cours  des  répétitions,  il  devient  un  peu  le  collaborateur  de  l'auteur. 

Dans  le  travail  de  mise  au  point  qui  se  fait  sur  la  scène,  tandis  qu'on  répète,  il 
essaye  les  attitudes,  les  gestes,  les  mouvements,  les  mots  même  ;  et  il  lui  arrive  de 
donner  son  avis  pendant  ces  essais.  A-t-il  fait  accepter  une  modification  de  détail 
qu'il  s'imagine  avoir  créé  tout  le  rôle. 

Il  faut  traiter  avec  indulgence  cette  hypertrophie  de  la  personnalité  chez  les 
acteurs.  Nous  en  sommes  d'ailleurs  un  peu  responsables.  Nous  semblons  attacher 
tant  d'importance  à  ce  que  font  et  disent  les  acteurs  que  ceux-ci  sont  bien  excusables 
de  se  croire  importants. 

Les  clov^'ns,  à  en  juger  par  ce  procès,  sont  plus  modestes.  Ils  ne  revendiquent  pas 
la  création  de  la  pantomime  du  Papa  de  Francine  ;  c'est  M.  Pathé  seul  qui  veut  les 
consacrer  «  créateurs  ».  De  sorte,  Messieurs,  que  nous  assistons  à  ce  spectacle  vrai- 
ment curieux:  M.  Pathé  nous  répondant  :  «  La  pantomime  ?  Mais  c'est  M.  Price  qui 
l'a  créée  !»  —  et  M.  Price,  mis  en  cause  par  M.  Pathé,  disant  :  «  Je  n'ai  rien  créé  ;  je 
n'ai  été  qu'un  metteur  en  scène  ». 

L'argument  décisif  nous  est  donc  fourni  par  M.  Price  lui-même,  le  prétendu 
créateur. 

Au  surplus,  M.  Price  ne  pouvait  loyalement  prendre  une  autre  attitude.  Il  sait 
bien  que  lui  et  sa  troupe  n'ont  pas  plus  créé  la  pantomime  du  Papa  de  Francine 
que  la  troupe  de  Cluny  n'a  créé  la  pièce. 

Un  argument  important  était  celui  qui  fut  formulé  à  une  précédente  audience  par 
M«  Millerand.  «  Cette  pantomime,  disait-il  en  substance,  ne  vous  appartient  pas. 
«  Elle  a  été  jouée  bien  avant  le  Papa  de  Francine  ;  je  vous  en  apporterai  la  preuve 
«  par  des  comptes  rendus,  notamment  par  l'article  de  H.  Bauer  sur  la  première  du 
«  Papa  de  Francine  » . 

Aucun  des  comptes  rendus  annoncés  ne  m'a  été  communiqué  ;  mais,  comme  je 
tenais  à  ne  rien  esquiver  dans  ce  débat,  je  suis  allé  consulter  la  collection  de  VEcho 
de  Paris  ;  et  voici  ce  que  j'ai  relevé  dans  le  compte  rendu  de  M.  H.  Bauer  : 

Echo  de  Paris,  7  novembre  1896. 

Des  cambrioleurs  vîetineht  dévaliser  la  villa,  et  c'est  le  clou  de  la  pièce,  le  sac  de  la  mai- 
son, la  poursuite  folle  des  voleurs  et  des  gendarmes  représentés  par  des  acrobates  extraor- 
dinaires ;  les  Price... 
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L'amusement  ne  tarit  pas  qui  jaillit  d'une  source  adondante  de  belle  humeur,  durant  ces 
7  tableaux. 

Il  en  est  de  tout  à  fait  drolatiques  comme  le  couronnement  à  Nanterre  de  la  pseudo- 
rosière, comme  celui  des  cambrioleurs,  renouvellement  d'une  pantomime  connue  de  la 
troupe  Price. 

D'abord  est-ce  que  l'opinion  d'un  critique  ainsi  formulée,  au  cours  d'un  compte 
rendu,  est-ce  que  deux  mots  placés  dans  un  article  écrit  à  la  hâte,  à  l'issue  de  la 
représentation,  constitueraient  la  preuve  d'une  antériorité  et  suffiraient  pour  faire 
échec  aux  réclamations  des  auteurs  ? 

Assurément  non.  Une  opinion  n'est  pas  une  preuve. 

Mais  ensuite,  comment  pourrait-on  soutenir  que  M.  H.  Bauer  atteste  que  cette 
pantomime  n'appartient  pas  aux  auteurs  de  la  pièce  ?  Il  parle  d'un  tableau  qui  est  le 
«  renouvellement  d'une  pantomime  connue  »  ;  donc  il  a  vu  dans  ce  tableau  une  œuvre 
nouvelle  ;  ce  n'est  pas  la  «  pantomime  connue  »  qui  a  été  intercalée  dans  la  pièce  ; 
c'est  un  renouvellement,  un  arrangement  nouveau.  Et  il  suffit  de  lire  la  pièce  pour 
voir  qu'effectivement  l'arrangement  est  nouveau  puisque  le  texte  de  la  pantomime 
est  dispersé  dans  les  cinq  premières  scènes  du  quatrième  acte,  est  mêlé  au  dialogue 
des  acteurs. 

Enfin,  si  M.  Price  était  propriétaire  de  la  pantomime  pour  l'avoir  Jouée  avec  sa 
troupe  avant  que  fut  représentée  le  Papa  de  Francine,  il  n'eut  pas  manqué  de  faire 
valoir  ses  droits  de  propriété,  de  revendiquer  son  titre  de  collaborateur.  Or,  la  pièce 
a  été  jouée  plusieurs  centaines  de  fois,  à  Paris,  en  province,  à  l'étranger  ;  jamais  le 
nom  de  M.  Price  n'a  figuré  sur  les  affiches  parmi  ceux  des  auteurs  de  la  pièce  ; 
jamais  M.  Price  n'a  touché  une  part  quelconque  sur  les  droits;  jamais  il  n'a  élevé 
aucune  réclamation.  Bien  plus,  aujourd'hui  qu'il  est  mis  en  cause  par  la  maison 
Pathé,  il  n'essaye  même  pas  de  se  rallier  à  la  prétention  de  cette  dernière  ;  et  c'est 
malgré  lui  que  la  maison  Pathé  le  représente  comme  le  véritable  auteur  de  la  pan- 
tomime. 

Cette  attitude  de  M.  Price  est  décisive;  elle  ruine  complètement  le  système  de  la 
maison  Pathé  et  prouve  que  la  pantomime  appartient  bien  aux  auteurs  du  Papa  de 
Francine  comme  le  reste  de  la  pièce. 

Il  y  a  donc  eu  double  atteinte  aux  droits  des  demandeurs  ;  et  MM.  Vives  et  Pathé 
doivent  être  condamnés  l'un  et  l'autre  à  la  réparation  du  préjudice  causé  par  la  faute 
de  chacun  d'eux. 

Ce  préjudice  doit  s'apprécier  comme  dans  les  affaires  précédentes.  Je  vous  fais 
simplement  remarquer  que  la  maison  Pathé,  d'après  ses  propres  déclarations,  a  établi 
plusieurs  films  sur  cette  pantomime  ;  d'abord  avec  la  troupe  des  «  Omers  »  ;  ensuite 
avec  la  troupe  des  «  Price  ».  Elle  a  réalisé  d'importants  bénéfices  avec  cette  contre- 
façon. Pour  cette  raison  et  toutes  celles  que  j'ai  précédemment  développées,  vous 
jugerez  que  la  demande  de  MM.  Gavault,  de  Cottens  et  Varney  est  fondée  et  qu'elle 
n'est  pas  exagérée. 
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Tels  sont,  Messieurs,  les  procès  que  vous  avez  à  juger.  Ils  posent  une  question 
tout  à  fait  nouvelle  dans  le  domaine  de  la  propriété  littéraire  et  artistique.  Une  fois 
de  plus,  on  vous  demande  de  protéger  cette  propriété.  Vous  accorderez  la  protection 
réclamée  parce  que  la  propriété  littéraire  et  artistique  doit  être  protégée  plus  encore 
que  la  propriété  ordinaire.  Cette  dernière  dérive  de  l'appropriation  d'une  chose 
existante,  tandis  que  les  droits  de  l'écrivain  et  de  l'artiste  dérivent  d'une  création  ; 
c'est  donc  la  propriété  la  plus  complète,  la  plus  incontestable.  Portant  sur  une  chose 
immatérielle,  le  produit  de  la  pensée,  elle  est  illimitée,  et  la  protection  qui  lui  est 
due  doit  être,  de  même,  illimitée  ;  elle  doit  frapper  toute  atteinte,  quelle  que  soit  la 
forme  revêtue  par  cette  atteinte. 

Les  progrès  de  la  science  et  des  arts  mécaniques  fourniront  dans  l'avenir,  comme 
le  prévoyait  Mérimée,  de  nouveaux  procédés  susceptibles  d'exploiter  les  créations 
des  artistes  ;  il  faut  qu'il  soit  bien  entendu  que  la  propriété  littéraire  et  artistique  est, 
par  avance,  protégée  contre  toutes  les  contrefaçons  possibles,  même  contre  celles  que 
nous  ne  pouvons  prévoir. 

Vos  prédécesseurs  ont  jugé  que  les  boîtes  à  musique  et  les  phonographes,  inven- 
tions nouvelles,  ne  pouvaient  impunément  exploiter  les  créations  des  artistes.  Voici 
une  invention  encore  plus  nouvelle  :  le  cinématographe;  vous  jugerez  également 
qu'elle  ne  peut  s'approprier  les  sujets  imaginés,  créés  par  les  auteurs.  En  un  mot, 
vous  consacrerez  une  fois  de  plus  cette  règle  où  se  résume  tout  le  débat  :  il  y  a 
atteinte  au  droit  de  propriété  littéraire  et  artistique  chaque  fois  que  la  reproduction 
ou  l'adaptation  d'une  œuvre  aura  permis  à  un  tiers  d'en  tirer  des  bénéfices  dont 
l'auteur  ne  profitera  pas. 

Demande  en  garantu^,  contre  M.  James  Price 

Sur  l'assignation  qu'elle  avait  reçue  de  MM.  de  Cottens,  Varney  et  Gavault 
pouî  édition  et  représentation  illicites  du  Papa  de  Francine  (pantomime  des  cam- 
brioleurs. Acte  IV.  Tableau  6),  la  Compagnie  générale  des  Phonographes,  Cinéma- 
tographes et  Appareils  de  précision  avait  appelé  en  garantie  M.  Price  qui,  avec  sa 
troupe  acrobatique,  avait  créé,  en  1896,  les  rôles  de  la  pantomime,  et  qui  plus  tard, 
avait  consenti  à  jouer,  devant  les  appareils  cinématographiques  de  la  Compagnie 
générale,  la  scène  reproduite  sur  le  «  film  »  saisi  à  la  requête  des  auteurs. 

En  outre,  la  Compagnie  générale  appelée  en  garantie  par  M.  Vivès,  directeur  de 
théâtre,  auquel  elle  avait  vendu  la  bande  cinématographique  incriminée,  (et  lui-même 
poursuivi  par  MM.  de  Cottens,  Varney  et  Gavault  pour  représentation  illicite  de 
leur  œuvre),  avait  assigné  en  sous-garantie  M.  Price. 

Dans  ses  deux  assignations  la  Compagnie  générale  des  Phonographes,  Cinémato- 
graphes, tentait  d'établir  que  M.  Price,  avant  réglé  et  créé  la  pantomime  du  Papa  de 
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Francine,a\'â'n  autorisé  la  Compagnie,  en  jouant  devant  les  cinématographes  Pathé, 
à  donner  au  cinématographe  cette  partie  de  l'opérette. 
C'est  M'^  Jean  Pcrrin  qui  a  plaidé  pour  M.  James  Price.  . 


Plaidûikie  di:  M"'  Jean  Perrin 


Messieurs, 

Lorsque  M.  James  Price  reçut,  par  le  ministère  de  M'^  Deneux,  huissier  à 
Paris.  les  deux  assignations  qui  nous  amènent  aujourd'hui  devant  vous,  il  éprouva 
quelque  surprise.  Eh  I  quoi,  lui,  acrobate,  et  sa  troupe  d'acteurs  acrobatiques, 
étaient  donc  poursuivis,  appelés  en  garantie  par  la  Compagnie  générale  des  Phono- 
graphes et  Cinéniatographes  pour  le  cas  où  celle-ci  devrait  répondre,  vis-à-vis  delà 
Société  des  Auteurs,  d'une  contrefaçon  «  d'œuvre  dramatique  ';  » 

M.  Price  n'était  qu'un  acteur.  11  jouait  ses  farces,  et  se  donnait  seulement  pour 
être  le  boutl'on  du  public,  moins  heureux  en  cela  cque  les  Triboulets  d'autrefois,  car 
il  n'avait  même  pas  le  droit  de  dire  aux  gens  leurs  vérités,  son  rôle  étant  toujours 
muet. 

M.  Price  n'éprouva  pas  seulement  de  la  suprise,  mais  encore  de  la  crainte.  Il  se 
trouvait  serré,  dans  cette  querelle,  entre  la  puissante  Société  des  Auteurs  dramati- 
ques, d'une  part,  et  la  riche  Compagnie  des  Phonographes  et  Cinématographes,  de 
l'autre.  Cependant,  sans  chercher  à  s'esquiver  par  l'un  de  ces  moyens  qui  lui  sont 
familiers  sur  la  scène,  il  se  contenta  de  penser  à  la  fable  de  la  Fontaine,  à  la  gre- 
nouille qui  ne  voulait  être  écrasée  ni  par  l'un  ni  par  l'autre  des  deux  taureaux,  et 
répéta,  fort  tristement  : 

Helas  I  on  voit  que  de  tout  temps 

Les  petits  ont  pâti  des  sottises  des  grands. 

Mais  tout  à  coup,  ces  petits  acrobates  de  la  troupe  Price  ont  senti  leur  rôle  sin- 
gulièrement grandir.  Ils  se  sont  aperçus  que  dans  ce  procès,  où  les  questions  de 
principes  étaient  si  intéressantes,  eux  aussi  se  trouvaient  conduits  à  une  question  de 
principe.  Et,  en  effet.  Messieurs,  ne  sont-ils  pas  les  représentants  de  tous  ces  pau- 
vres diables  qui  jouent  quotidiennement  devant  le  cinématographe  Pathé,  après 
avoir  peut-être  fait  les  mêmes  gestes,  essayé  les  mêmes  allures,  et  dans  des  scènes 
analogues,  comme  valets  d'Opéra,  ou  comme  figurants  de  ballets  ?  Messieurs,  ces 
pauvres  diables,  ces  figurants  de  toutes  les  pièces  dont  il  plaît  aujourd'hui  à  la 
Société  des  Auteurs  de  poursuivre  comme  illicite  la  représentation,  vont-ils  être 
assignés,  appelés  en  garantie,  chaque  fois  qu'il  conviendra  à  la  Société  des  Auteurs 
de  dénoncer  comme  illicite,  l'édition  prétendue  de  certaines  œuvres  dramatiques 
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par  la  Compagnie  Générale  des  Phonographes  et  Cinématographes?  Cette  hypo- 
thèse paraît  invraisemblable  ;  aussi  invraisemblables  nous  paraissent  aujourd'hui 
les  poursuites  dirigées  contre  nous  et  les  assignations  lancées.  L'autre  jour,  j'enten- 
dais M<=  Millerand  s'étonner  combien  légère  en  la  forme  était  l'assignation  que  la 
Compagnie,  sa  cliente,  avait  reçue  delà  Société  des  Auteurs  dramatiques.  Aujour- 
d'hui je  m'étonne  à  mon  tour  combien  légère  au  fond  semble  être  la  procédure  qui 
a  été  mise  en  œuvre  contre  M.  James  Price. 

Cette  légèreté,  Millerand  l'a  peut-être  aperçue,  car  je  ne  l'ai  pas  entendu  déve- 
lopper longuement  —  il  n'a  même  pas  développé  du  tout  —  la  demande  en  garantie 
et  la  demande  en  sous-garantie,  formées  contre  M.  Price.  C'est,  sans  doute,  que 
ces  demandes  étaient  indéfendables  ?  Mais,  comme  nous  ne  pouvons  pas  savoir 
si  nos  adversaires  ne  s'imaginent  pas  que  leur  procédure  se  suffit  à  elle-même,  et 
qu'elle  n'a  pas  besoin,  contre  nous,  d'avocat,  nous  sommes  obligés  de  vous  expli- 
quer, en  un  examen  très  rapide  des  faits,  cette  aventure  prodigieuse  :  que  M.  Price, 
acteur,  —  rien  autre  chose,  —  ait  été  poursuivi  par  la  Compagnie  générale  des 
Phonographes,  Cinématographes  et  Appareils  de  précision,  pour  avoir  consenti  à 
jouer  devant  le  cinématographe,  sur  la  demande  de  la  Compagnie  générale,  la 
pantomime  que  celle-ci,  Compagnie  générale,  elle-même,  lui  avait  demandée,  lui 
avait  même  apprise,  c'est-à-dire  cette  scène  des  «  Cambrioleurs  Modernes  »,  dont  il 
vous  a  été  parlé. 


Exposons  tout  d'abord  la  genèse  de  ces  événements. 

En  1896,  MM.  Gavault  et  de  Cottens  jugèrent  bon  d'adjoindre  à  leur  opérette  le 
Papa  de  Franchie,  un  épisode  d'acrobatie.  Cet  épisode  était-il  nécessaire  à  l'œuvre? 
Je  ne  le  discuterai  pas.  En  tout  cas,  il  avait  le  mérite  d'occuper  le  temps,  et,  de  toute 
manière,  il  était  là  un  excellent  prétexte  à  une  fort  jolie  valse  de  M.  Varney. 

MM.  Gavault  et  de  Cottens,  bien  loin  de  savoir  régler  eux-mêmes  une  séance 
d'acrobatie,  firent  appel  à  M.  Price,  afin  d'organiser  les  principales  farces  de  la 
pantomime.  Puis,  on  joua.  Ce  qu'on  joua  ?  Ce  n'était  pas  un  thème  très  neuf, 
c'était  :  Gendarmes  et  cambrioleurs.  Sur  la  scène  de  Cluny  comme  au  jardin  du 
Luxembourg  ou  dans  n'importe  quelle  cour  de  collège,  on  recommença  à  «  jouer 
aux  Gendarmes  et  aux  voleurs  «.  Et  les  voleurs  naturellement  furent  agiles  ;  les 
gendarmes  furent  empêtrés.  Le  voleur  se  sauvait,  le  gendarme  le  poursuivait.  C'est, 
je  gage,  précisément  ce  qu'Ernest  Renan  admirait,  sur  le  forum  romain,  aux  farces 
de  Pulcinella,  ce  que  Charles  Nodier  applaudissait  chaque  jour  au  Guignol  des 
Champs-Elysées. 

Et,  Messieurs,  tout  finissait  bien,  le  cambrioleur  n'étant  pas  sur  le  théâtre  de 
(>luny,  aussi  tragique  qu'aux  manchettes  des  journaux  du  soir.  Il  était  interdit  que 
la  pièce  se  terminât  mal.  Tout  le  monde  devait  se  réconcilier.  D'ailleurs  ces  cam- 
brioleurs s'appellent  La  Puce,  Galope-Chopine  et  Lilas-Blanc.  Au  troisième  acte 
ils  chantent.  Voici  ce  qu'ils  chantent  : 
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«  Faire  la  montre  avec  la  chaîne, 
Avec  chic  et  précaution, 
Ce  n'est  pas  çà  qui  nous  gêne, 
On  a  de  l'inducation. 

Aussi  lorsqu'avec  adresse 
On  travaille  tout  le  jour, 
Dans  les  bras  de  sa  maîtresse 
On  s'endort  avec  amour. 

Charmante  existence 
Rien  ne  vaut,  je  pense, 
Le  métier  d'filou. 

Ceux'x  qui  nous  débinent, 
Cont'nous  qui  fulminent, 
C'est  tous  des  jaloux. 


Un  doux  poète  à  l'âme  exquise 
Sommeille  en  tout  cambrioleur. 
Et  pendant  même  qu'il  dévalise 
Il  module  un  rythme  berceur. 

En  chœur  :  —  Vas-y  du  rythme  berceur  !  » 

Viendra  bientôt  la  pantomime,  qui,  vous  le  comprenez  maintenant,  doit  être  une 
bonne  occasion  de  placer  le  rythme  berceur  de  M.  Varney,  la  valse  devenue  «  clas- 
sique »  ainsi  que  vous  le  disait  M«  Millerand. 

Mais  tous  les  cambrioleurs  du  Papa  de  Francine  ne  chantent  pas.  Il  y  en  a  qui 
chantent,  et  ceux-là  appartiennent  incontestablement  à  MM.  Gavault  et  de  Cottens. 
Ils  vantent  les  douceurs  du  métier  de  cambrioleur.  Les  autres,  partisans  de  l'action 
directe,  cambriolent  en  fait,  et  ces  derniers  sont  de  la  troupe  de  M.  Price.  Or,  vous 
savez  que,  sur  la  scène  de  l'Opéra,  sur  celle  du  vaudeville,  et  même  sur  la  scène  de 
la  vie  politique,  il  existe  une  grosse  différence  entre  ceux  qui  disent  :  «  Marchons, 
marchons  !  »  et  ceux  qui  marchent  en  réalité.  Aussi  les  cambrioleurs  du  troisième 
acte  sont  profondément  différents  de  ceux  que  nous  voyons  apparaître  au  quatrième, 
dans  la  pantomime  qui  précisément  a  été  réglée  par  M.  Price. 

Cependant,  au  quatrième  acte,  chanteurs  et  acrobates  font  également  partie  de  la 
pantomime,  les  uns  et  les  autres  sont  en  scène.  J'en  déduis  immédiatement  une 
conséquence  importante  :  c'est  que  M.  Price  et  sa  troupe  ne  tiennent  pas  à  eux  seuls 
toute  la  pantomime,  et  qu'ils  ne  sont  pas  à  eux  seuls  les  maîtres  de  cette  partie  de 
l'opérette,  puisque  des  acteurs  qui  ne  font  nullement  partie  de  la  troupe  Price, 
Mlle  Norcy  et  quelques  autres  dont  les  noms  figurent  à  la  partition,  ceux-là  même 
qui  ont  chanté  au  troisième  acte,  reviennent,  au  quatrième  se  mêler  aux  filous- 
acrobates.  Par  conséquent,  M.  Price  et  sa  troupe  ne  sauraient  paraître,  à  eux  seuls. 
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les  maîtres  de  cette  pantomime,  qu'on  vous  a  dit  appartenir  à  MM.  Gavault  et  de 
Cottens. 

En  second  lieu,  si  M.  Pricc  et  ses  acrobates  ont  joué  devant  le  cinématographe 
Pathé,  une  scène  de  cambrioleurs,  en  quelque  sorte  semblable  à  celle  qu'ils  avaient 
jouée  dans  le  Papa  de  Francine,  nous  sommes  encore  en  droit  de  dire  qu'ils  n'ont 
pas  pu  donner  à  eux  seuls,  devant  le  cinématographe,  la  pantomime  du  Papa  de 
Francine,  pour  la  bonne  raison  que,  dans  cette  dernière  pièce,  ils  ne  sont  pas  les 
seuls  en  scène,  et  qu'on  leur  doit  adjoindre  un  certain  nombre  d'acteurs,  étrangers  à 
la  troupe  Price. 

Celle-ci  participa  à  ce  tableau  du  Papa  de  Francine  au  Théâtre  de  Cluny,  et  bien 
ailleurs.  Les  Price  exécutaient  leurs  tours,  leurs  acrobaties,  de  leur  façon.  Ils  agis- 
sent toujours  en  acteurs  un  peu  indépendants,  n'interprétant  pas,  à  vrai  dire,  un 
rôle,  allant  plus  loin,  faisant  le  rôle.  Et  quand  d'autres  acrobates  que  les  Price  jouent 
la  même  pantomime  du  Papa  de  Francine,  sur  une  autre  scène,  ils  la  jouent  detoute 
autre  manière  que  les  Price,  parce  que  chaque  fois  que  cette  scène  est  reprise,  on  la 
compose  véritablement  à  nouveau,  suivant  le  tempérament  particulier  des  clowns,  le 
répertoire  particulier  des  troupes  acrobatiques. 

Avant  1896,  d'ailleurs,  les  Price jouaientexactement  ce  qu'ils  ont  joué  dansleP^i^a 
de  Francine.  Vous  en  avez  la  preuve  dans  la  citation  que  donnait  M'^  Millerand,  et 
l'article  de  M.  Henry  Bauer  vous  indique  nettement  que  les  Price  avaient  créé,  bien 
antérieurement  au  Papa  de  Francine,  la  scène  du  cambriolage.  M'^  Millerand  a  éta- 
bli que  non  seulement  la  troupe  Price,  mais  encore  celle  des  Omer's  ou  bien  celle 
des  Pickard,  jouaient  précisément  la  même  scène  de  cambriolage  moderne,  qui  fait 
aujourd'hui  l'objet  de  cette  discussion.  Ce  serait  donc  des  farces  bien  vieilles,  et  sur 
un  thème  bien  vieux,  qui  auraient  été  exécutées  au  Théâtre  de  Cluny  en  1896,  et 
dix  ans  après,  par  M.  Price,  devant  l'objectif  du  Cinéma-Pathé. 

Mais  à  ce  moment,  Messieurs,  dans  l'histoire  du  Papa  de  Francine  se  place  un  fait 
important.  Le  cinématographe  Pathé,  désireux  de  posséder  une  scène  de  cambrio- 
lage, s'adresse  à  la  troupe  des  Omer's,  qui  viennent  poser  dans  les  ateliers  de  la  Com- 
pagnie générale  des  Phonographes  et  Cinématographes,  et  donnent  une  scène  en 
tous  points  différente,  comme  vous  le  verrez  tout  à  l'heure,  de  celle  que  mon  client 
avait  jouée  sur  le  théâtre  de  Cluny  en  i8g(5. 

Puis,  le  film  original,  que  Pathé  avait  pris  sur  le  spectacle  donné  par  les  Omer's  et 
dont  il  avait  vendu  les  tirages  abondamment,  ce  hlni,  dis-je,  vint  à  s'user.  La  Com- 
pagnie voulut  alors  se  procurer  un  film  nouveau.  Remarquez  qu'elle  ne  songeait  pas 
à  représenter  la  pantomime  de  Price;  elle  avait  eu  un  rtlm  intéressant,  qui  se  vendait 
bien,  qu'elle  avait  pris  sur  le  spectacle  des  Omer's,  et  qui  portait  un  numéro  déterminé 
aux  catalogues  de  Pathé. . Journellement,  de  Paris,  ou  de  la  province,  on  commandait 
à  la  Compagnie  générale  le  numéro  «  scène  des  cambrioleurs  modernes  ».  Dès  lors 
la  Compagnie  des  Phonographes  et  Cinématographes  ne  souhaitait  qu'une  chose  :  se 
procurer  le  même  film,  puisque  le  stock,  d'un  bon  rapport,  était  tout  prêt  d'être 
épuisé.  Elle  désirait  satisfaire  aux  demandes  de  ses  clients, et  envoyer  à  nouveau,  dès 
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que  les  commandes  lui  seraient  faites,  la  bande  cinématographique  qui  e'tait  recla- 
mée ;  celle-là,  pas  une  autre. 

Il  en  résulte,  Messieurs,  que  lorsqu'on  vint  trouver  M.  Price,  en  1906,  pour  lui 
demander  de  jouer  devant  le  cinématographe  Pathé  Cambrioleurs  modernes,  on  lui 
proposa  seulement  de  jouer  exactement  ce  que  les  Omer's  avaient  donné  la  première 
fois  devant  le  cinématographe.  Et  cette  scène  n'était  ni  celle  que  M.  Price  avait  jadis 
réglée,  ni  celle  que  MM.  Gavault  et  de  Cottens  prétendent  avoir  créée.  Ce  qu'on 
attendait  de  Price,  c'était  ce  qu'avait  fait  la  troupe  Omer's  et  ce  que  celle-ci  se  refu- 
sait à  jouer  de  nouveau,  parce  qu'une  brouille  quelconque  était  intervenue  entre 
M.  Omer,  directeur  de  la  troupe,  et  M.  Pathé,  directeur  du  Cinéma-Théâtre. 

Comme  M.  Price  ignorait  totalement  le  spectacle  donné  auparavant  devant  les 
appareils  de  la  Compagnie  générale  des  Cinématographes,  il  fallut  le  lui  apprendre. 
Et  alors.  Messieurs,  de  même  qu'à  un  acteur  on  remet  le  livret  afin  qu'il  étudie  son 
rôle,  M.  Pathé  fit  venir  la  troupe  Price,  l'installa  dans  une  salle  de  représentation,  et 
une  fois,  deux  fois,  trois  fois,  pendant  fort  longtemps  même,  il  lui  donna,  au  cinéma- 
tographe, le  spectacle  de  l'ancien  film  qu'il  avait  eu  de  la  troupe  Omer's.  C'est  ainsi 
que  durant  troissemaines  entières,  —  et  vous  n'avez  pas  encore  prouvé  le  contraire, 
—  on  apprit  à  la  troupe  Price  ce  qu'elle  devait  jouer  devant  le  cinématographe. 

Je  vous  disais  tout  à  l'heure,  qu'il  y  avait  une  différence  capitale  entre  la  panto- 
mime exécutée  en  1896  par  M.  Price,  sur  le  théâtre  de  Cluny,  dans  le  Papa  de  Fran- 
cine,  et,  d'autre  part,  la  pantomime  fixée  sur  le  film  ancien,  original,  celle  qu'avait 
jouée  la  troupe  des  Omer's  devant  le  cinématographe  Pathé.  Cette  différence  s'affir- 
mait dans  beaucoup  de  détails.  Elle  tenait  principalement  au  tempérament  même,  à 
la  valeur  et  je  dirais  à  la  dignité  respective  des  acrobates  composant  les  deux  trou- 
pes. Elle  nous  a  été  signalée  par  M.  James  Price,  et  je  crois  bien  que  Montaigne  avait 
établi  avant  mon  clientpareilledémarcation  entre  deux  sortes  d'acrobates.  Montaigne 
disait  : 

J'ay  veu  aussi  les  badins  excellents,  vestus  en  leur  à  touts  les  jours  et  en  une  contenance 
commune,  nous  donner  tout  le  plaisir  qui  sepeult  tirer  de  leur  art;  les  apprentifs  et  qui  ne 
sont  de  si  haulle  leçon  avoir  besoin  de  s'enfariner  le  visage,  de  se  travestir,  se  contrefaire 
en  mouvements  de  grimaces  sauvages  pour  nous  apprester  à  rire  (i). 

Eh  bien,  M.  Price  est  de  cet  avis.  Il  voit  une  différence  extraordinaire  entre  les 
«  badins  excellents  ><  de  la  troupe  Price,  et  les  «  apprentifs  »  de  la  troupe  Omer's.  Il 
prétend  jouer  plus  sobre  et  plus  fin  que  les  Omer's.  Il  soutient  que  dans  ses  repré- 
sentations, il  y  a  plus  de  distinction  que  dans  les  bouffonneries  de  ces  derniers.  Dif- 
férence capitale.  Messieurs,  car  comment  la  Compagnie'générale  des  Cinématogra- 
phes va-t-elle  avoir  satisfaction?  C'est  la  leprésentation  du  spectacle  donné  par  les 
Omer's  qu'elle  veut  reprendre  une  seconde  fois,  de  façon  à  pouvoir  satisfaire  aux 
demandes  de  ses  correspondants  et  leur  fournir  une  bande  cinématographique  abso- 


(i)  Essais.  Livre  II,  ch.  10. 
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lument pareille  à  celle  qu'elle  possédait  autrefois  et  qu'elle  ne  peut  plus  reproduire 
parce  que  le  film  est  usé  ? 

La  Compagnie  générale  est  encore  obligée  de  demander  à  M.  Price  de  modifier 
ses  habitudes,  ses  costumes.  Et  c'est  précisément  parce  que  M.  Price  s'est  vu  con- 
traint à  transformer  totalement  sa  manière  de  jouer,  que  trois  semaines  entières  ont 
été  nécessaires  pour  assurer  la  représentation  die  la  scène  des  Cambrioleurs  moder- 
nes au  Théâtre  Pathé,  ce  qui  permit  enfin  à  la  Compagnie  générale  des  Cinématogra- 
phes, de  prendre  le  film  actuellement  sous  les  scellés. 

Ainsi,  Messieurs,  lorsque  M.  Price  jouait  une  scène  de  voleurs  et  de  gendarmes  il 
ne  revêtait  pas  des  accoutrements  singuliers  ;  il  se  contentait  de  prendre  la  tenue 
réglementaire  que  M.  le  Ministre  delà  guerre  a  prescrite  dans  ses  plus  récents  arrêtés 
sur  la  gendarmerie.  Au  contraire,  lorsque  les  Omer's  jouaient  une  scène  semblable, 
ils  n'étaient  pas  gendarmes,  ils  étaient  des  Pandores,  gendarmes  d'opérette,  portant 
non  pas  la  tenue  nouvelle  de  la  maréchaussée,  mais  bien  l'habit  à  la  française,  de 
grands  gants  à  revers,  et  ces  chapeaux  monumentaux  tels  qu'en  ont  seulement  les 
gendarmes  du  Pape. 

La  troupe  Price  dut  revêtir  les  costumes  des  Omer's.  M.  Price  dut  apprendre  son 
rôle,  et  se  conformer,  pour  ainsi  dire,  au  livret  que  lui  avait  fourni  la  Compagnie 
générale,  afin  qu'il  reproduisît  fidèlement,  devant  l'objectif,  la  scène  que  les  Omer's 
avaient  déjà  jouée  pour  le  cinématographe.  C'est  seulement  lorsque  toute  la  troupe 
eût  appris  les  rôles  que  l'on  joua. 

M.  Price  reçut  alors  le  prix  de  sa  représentation.  Quel  a  été  ce  prix?  Je  n'en  sais 
rien  au  juste.  Le  directeur  du  Théâtre  Pathé  nous  a  communiqué  un  reçu  libellé  en 
ces  termes  : 

Reçu  de  la  Cornpagnie  générale  des  Cinématographes,  43,  rue  du  Bois,  à  Vincennes,  la 
somme  de  neuf  cents  francs  pour  scène  de  cambrioleurs  de  M.  Price. 
Le  6  novembre  190(3. 


Vous  pensez  bien  que  cette  somme  n'a  pas  été  versée  à  M.  Price.  La  somme  qu'a 
touchée  «  le  directeur  du  Théâtre  »,  M.  Pathé,  comprend  tout  ce  qui  était  nécessaire 
pour  organiser  la  représentation.  M.  Pathé  devait  sans  doute  prendre  à  sa  charge  les 
décors  nouveaux,  et  ces  arrangements  toutà  fait  compliqués,  puisque  la  troupe  Price, 
qui  avait  ses  décors  à  elle,  ses  procédés  à  elle,  dut,  en  quelques  semaines,  s'assimiler 
les  tours  et  les  farces  que  la  troupe  Omer  avait  exécutés  pour  le  Cinématographe 
Pathé,  et  identifier  ses  décors  à  ceux  même  des  Omer's. 

M.  Price  reçut  le  prix  de  sa  représentation,  puis,  quelques  temps  après,  il  eut  du 
papier  timbré. 


Cinématographe  Pathé. 
Le  Directeur  du  Théâtre, 
Signé  :  J.  Pathé. 
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Demandons-nous,  maintenant,  Messieurs,  en  quelle  qualité  M.  Price  peut  être 
appelé  en  garantie  par  la  Compagnie  générale  des  Phonographes  et  Cinématographes  ? 
Il  est  bien  entendu  qu'il  ne  peut  être  poursuivi  qu'en  qualité  d'auteur  et  non  pas 
comme  acteur.  Ou  bien  M.  Price  est  considéré  par  la  Société  des  Cinématographes 
comme  l'auteur  de  la  pantomime  représentée  en  1896,  —  ou  bien  il  est  recherché 
comme  auteur  de  celle  de  1906  ? 

En  effet,  en  le  considérant  comme  l'auteur  de  la  pantomime  du  IV"^  acte,  jouée  en 
1896,  on  pourrait  lui  dire  :  «  Vous  avie^  des  droits  incontestables  sur  cette  panto- 
«  mime.  C'est  cette  scène  précisément  que  vous  êtes  venu  exécuter  devant  nous  et 
«  dont  vous  avez  été  payé,  par  nous.  Vous  nous  ave\  transféré  vos  droits .  Vous  avez 
«  consenti  à  la  reproduction  cinématographique  de  la  pantomime  dont  vous  étiez  le 
«  maître,  et,  désormais,  nous  pourrons  vous  appeler  en  garantie  si  la  Société  des 
«  auteurs  et  compositeurs  dramatiques  vient  nous  demander  raison  à  propos  des 
«  représentations  que  vous  nous  avez  concédé  le  droit  de  donner  au  public  ». 

Et,  dans  la  seconde  hypothèse  on  lui  dirait  :  «  Nous  vous  avions  demandé  en  iqoO 
«  une  pièce  ?JO«i'e//eque  vousdeviez  venir  jouer  dans  notre  atelier.  Cette  scène  devait 
«  être  essentiellement  neuve,  etlorsque  vous  êtes  venu  devant  notre  cinématographe, 
«  vous  nous  avez  apporté  la  répétition  d'une  pièce  qui  traînait  depuis  dix  ans.  Il  se 
«  trouve  que  l'acte  que  vous  nous  avez  donné  comme  nouveau  était  ancien  ;  nous 
«  avons  des  désagréments  avec  la  Société  des  auteurs  ;  nous  vous  appelons  en 
«  garantie  ». 

Ainsi  considéré  comme  auteur  de  la  pantomime  de  1896,  ou  comme  auteur  de  la 
pantomime  de  1906,  M.  James  Price  pourrait  être  appelé  en  garantie  par  la  Compa- 
gnie générale  des  Cinématographes.  Mais  jamais,  à  aucun  moment,  M.  Price  ne 
s'est  comporté  vis-à-vis  de  M.  Pathé,  comme  étant  l'auteur  soit  de  la  première  pan- 
tomime, soit  de  la  seconde. 


A  aucun  moment,  tout  d'abord,  il  n'a  prétendu  avoir  des  droits  sur  la  pantomime 
qui  figure  au  quatrième  acte  du  Papa  de  Francine,  et  qu'il  avait  créée  en  1896. 

A-t-il  même  des  droits  sur  cette  pantomime  ?  Pouvons-nous  nous  poser  la  ques- 
tion ?  —  Mais,  M.  Price  n'en  sait  rien.  Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  qu'à  aucune 
époque  il  n'a  touché  de  droits  d'auteur.  Sa  pantomime  ne  lui  a  pas  rapporté  le  moin- 
dre argent.  Quand  on  exécute  le  Papa  de  Francine,  en  France  ou  bien  à  l'étranger, 
M.  Price  que  l'on  dit  ou  que  l'on  insinue  être  le  créateur,  le  maître,  l'auteur  de  la 
pantomime  de  1896,  M.  Price  ne  touche  pas  un  sou.  M.  Price  ne  réclame  rien  à  ce 
procès  ;  il  ne  se  présente  pas  comme  étant  l'auteur  de  la  pantomime. 

Et  puis,  chose  singulière,  je  remarque  qu'il  n'est  pas  poursuivi  par  MM.  Gavault 
et  de  Cottens.  Car,  si  M.  Price  était  vraiment  considéré  comme  l'auteur  de  cette 
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pantomime  du  IV<=  acte,  MM.  Gavault  et  de  Cottens  le  sermonneraient  en  ces  termes  : 
«  Vous  avez  cédé  votre  pantomime  au  cinématographe,  après  que  vous  nous  aviez 
«  abandonné  vos  droits  d'auteur,  après  nous  avoir  concédé  votre  propriété  sur  cette 
«  scène  qui  fait  partie  de  notre  œuvre.  En  traitant  avec  la  Compagnie  générale  des 
«  Cinématographes,  vous  nous  causez  un  préjudice.  »  MM.  de  Cottens  et  Gavault 
nous  auraient  évidemment  attaqués  pour  nous  demander  des  dommages-inté- 
rêts. Or,  ce  n'est  pas  sur  la  poursuite  de  MM.  Gavault  et  de  Cottens,  mais  bien 
sur  celle  de  la  Compagnie  des  cinématographes,  que  nous  avons  été  appelés  devant 
vous 

M.  Pricc  ne  peut  pas  être  aujourd'hui  un  auteur  malgré  lui.  Les  droits  d'auteur 
de  M.  Prîce  sont  inexistants,  ou  du  moins  il  les  ignore,  et  quoi  qu'on  fasse,  on  ne 
pourra  présenter  ici  mon  client  comme  l'auteur  de  la  pantomime  créée  en  iSgO,  au 
IV''  acte  du  Papa  de  Francine. 

—  «  Mais  vous  avez,  diront  les  adversaires,  fait  un  jour  acte  d'auteur  de  cette  pan- 
«  tomime,  puisque  vous  nous  l'avez  vendue.  Vous  avez  traité  avec  nous  «.  —  Rien 
n'est  plus  faux.  Messieurs.  Où  a-t-on  vu  que  M.  Price  ait  permis  à  la  Compagnie 
des  Cinématographes  de  jouer,  d'éditer  celte  scène  que  lui,  Price,  avait,  en  1896, 
créée  au  théâtre  de  Cluny  ?  Observez  qu'à  aucun  moment  on  n'a  produit  d'écrit  qui 
permettrait  à  la  Compagnie  générale  des  Cinématographes  de  représenter  la  panto- 
mime du  Papa  de  Francine,  celle  dont  M.  Price  serait  l'auteur.  —  En  l'absence 
d'écrit,  disent  certains  jurisconsultes,  un  consentement  tacite  suffit.  —  Prouvez 
qu'à  un  moment,  M.  Price  a  donné  ce  consentement  tacite  ! 

Encore  une  fois,  on  n'a  même  pas  joué  devant  le  cinématographe  Pathé  unepièce 
de  Price,  on  a  refait  la  scène  qu'avaient  réglée  et  organisée  les  Omer's.  M.  Price, 
d'ailleurs,  pouvait-il  songer  à  vendre  ce  qu'il  savait  parfaitement  avoir  été  joué,  et 
être  joué  continuellement  à  cette  époque,  non  seulement  par  lui,  mais  encore  par 
tous  les  acrobates  donnant  une  boutîonnerie  de  gendarmes  et  de  voleurs,  sur  un 
théâtre  quelconque  de  l'univers  ? 


Messieurs,  si  à  aucun  moment  M.  Price  n'a  fait  acte  d'auteur  sur  cette  pantomime 
créée  par  lui  en  i8g6,  s'est-il  à  aucun  moment  comporté,  vis-à-vis  de  M.  Pathé,  comme 
étant  J'auteur  de  la  pantomime  qu'on  lui  avait  demandé  de  jouer  devant  les  appa- 
reils cinématographiques  en  1906  ?  —  Encore  ici,  Messieurs,  en  aucune  façon 
M.  Price  n'avait  promis  à  M.  Pathé  de  lui  apporter  une  œuvre  nouvelle.  Non,  on  ne 
lui  avait  pas  demandé  davantage  le  spectacle  qu'il  avait  créé  auparavant,  on  ne  l'avait 
pas  sollicité  de  donner  devant  les  appareils  Pathé  le  Papa  de  Francine,  ou  la  pan- 
tomime du  IV'-'  acte.  On  lui  avait  demandé  simplement  de  jouer  la  pantomime  com- 
posée et  exécutée  par  la  troupe  des  Omer's.  Et  Messieurs,  c'est  si  vrai  que  nous  en 
avons  la  preuve.  Ce  n'est  pas  sa  pantomime  à  lui  que  M.  Price  a  donnée  en  1906 
devant  le  cinématographe  ;  c'est  la  pantomime  des  Omer's. 
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Je  faisais  allusion  tout  à  l'heure  à  la  ditiérence  de  costume  existant  entre  les  acro- 
bates de  la  troupe  Price,  d'une  part,  et,  d'autre  part,  les  acrobates  de  la  bande 
Omer's.  Il  est  bien  entendu  que  les  Omer's  portaient  des  costumes  de  gendarmes 
d'opérette  et  que  les  Price  avaient  des  costumes  de  gendarmes  modernes.  J'ai  là. 
Messieurs,  un  programme  du  théâtre  de  Clunyen  1896.  On  y  voit  figurer  le  6''  tableau, 
celui  des  cambrioleurs.  L'épisode  est  intitulé  :  Les  gendarmes  surmenés,  et,  par  la 
représentation  qui  vous  sera  donnée  tout  à  l'heure,  je  crois,  du  cliché  cinématogra- 
phique, vous  verrez  que  décors  et  costumes  du  programme  de  Cluny  ne  correspon- 
dent nullement  à  ceux  montrés  au  cinématographe  Pathé,  et  qui  vontapparaitre  bien- 
tôt sur  l'écran.  Les  gendarmes  que  M.  Price  employait  en  i8()6  portaient  la  tenue 
réglementaire  delà  gendarmerie,  ou  à  peu  près  ;  les  gendarmes  de  M.  Orner  et  ceux 
du  cinématographe,  sont  habillés  en  gendarmes  de  fantaisie. 

Enfin,  Messieurs,  une  dernière  observation  :  Nous  ne  savons  même  pas  encore  si 
le  film  qui  a  été  saisi,  celui  qui  se  trouve  actuellement  sous  les  scellés,  est  bien 
celui  pour  lequel  les  Price  ont  posé  devant  l'objectif  de  l'appareil  Paihc,  ou  si  c'est 
au  contraire  le  film  de  la  première  édition,  c'est-à-dire  celui  qui  avait  été  impres- 
sionné pendant  que  les  Omer's  exécutaient  leurs  tours.  Ils  se  ressemblent  fort,  tous 
deux.  M.  Pathé  ne  voulait  pas,  lorsqu'il  vit  M.  Price,  que  celui-ci  lui  donnât  une 
œuvre  nouvelle,  il  demandait  un  article  de  vente.  M*^  Millerand  vous  disait  :  «  Nous 
sommes  entre  commerçants  »;  —  il  nous  faisait  beaucoup  d'honneur;  mon  client 
n'est  qu'un  acrobate.  —  M.  Pathé  ne  demandait  à  M.  Price  que  de  renouveler  sa 
provision  ancienne,  qui  était  épuisée. 

Aussi  bien,  soit  qu'on  envisage  la  pantomime  de  1896  créée  sur  la  demande  de 
MM.  Gavault  et  de  Cottens  ;  soit  qu'on  examine  la  scène  qui,  sur  la  demande  de 
M.  Pathé,  a  été  jouée  en  igo6  au  théâtre  cinématographique  ;  on  voit  que  M.  Price  ne 
s'est  jamais,  à  aucun  moment,  comporté,  vis-à-vis  de  la  Compagnie  Générale  des 
Cinématographes,  comme  étant  l'auteur  de  l'une  de  ces  pantomimes. 


Quel  a  donc  été,  Messieurs,  le  rôle  de  M.  Price?  —  Celui  d'un  simple  acteur.  Et 
c'est  pourquoi  vous  serez  obligés  de  le  mettre  hors  de  cause.  M.  Price  a  tenu  ses 
engagements  vis-à-vis  de  M.  Pathé,  et  l'on  ne  peut  lui  reprocher  aucune  représenta- 
tion illicite. 

Il  a  été  donné  une  représentation,  et  elle  n'était  pas  publique.  Elle  a  eu  lieu  dans 
une  salle  du  Théâtre  cinématographique  dont  le  directeur  était  M.  Pathé.  Nous 
n'étions,  à  ce  moment-là,  que  les  acteurs  venus  sur  la  demande  du  directeur.  Avions- 
nous  donc  à  nous  préoccuper  de  savoir  si  ce  directeur  de  Théâtre  s'était  acquitté  des 
droits  vis-à-vis  de  la  Société  des  Auteurs  dramatiques  ?  —  En  aucune  manière.  Le 
directeur  est,  en  cette  circonstance,  seul  responsable.  Nous  n'étions  garants  de  rien. 
Nous  ne  pouvons  pas  être  poursuivis. 

Nous  reprochera-t-on  d'avoir  prêté  notre  concours  à  une  édition  d'une  pièce  ?  — 
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Qui  donc  a  édité  ?  — -  C'est  le  Cinématographe  Pathé,  et  M.  Price  n'est  même  pas  • 
l'auteur  du  film  qui  se  trouve  incriminé  à  l'heure  présente.  Encore  une  fois,  il  n'a 
fait  que  reproduire,  sur  la  demande  du  Cinéma-Pathé,  un  film  original  pris  sur  la 
troupe  Omer's. 


Enfin,  Messieurs,  s'il  nous  était  permis  de  dire  un  mot  sur  la  question  de  principe 
qui  vous  est  posée,  et  dans  laquelle,  en  réalité,  nous  n'avons  pas  à  entrer,  je  pourrais 
vous  exprimer  respectueusement  mes  doutes  sur  l'application  de  la  théorie  de  la  con- 
trefaçon à  l'espèce  qui  nous  occupe. 

Supposez,  encore  une  fois,  que  je  considère  la  représentation  ciiiématographique 
d'une  œuvre  dramatique  comme  une  contrefaçon;  je  comprendrais,  lorsqu'il  s'agit 
d'une  pantomime-spectacle,  d'une  pantomime  de  caractère,  que  le  cinématographe 
put  être  regardé  comme  constituant  une  représentation  illicite  de  l'œuvre  originale. 
Vous  souvenez-vous  du  vieil  Hippodrome  ?  Vers  la  fin  de  ce  fastueux  établissement, 
on  y  voyait  des  pantomimes  à  grands  spectacles  qui  étaient  de  véritables  pièces  de 
théâtre,  Skobeleff,  Néron,  Jeanne  d'Arc,  dont  la  musique,  je  crois  fut  réglée  par  le 
maître  Widor.  Imaginez  que  le  Cinématographe  Pathé,  qui  n'existait  pas  encore, 
eût  pris  des  vues  de  ces  pantomimes,  qu'il  les  eût  répandues  dans  le  public  ;  vous 
auriez  peut-être  le  droit  de  dire  :  il  y  avait  là  contrefaçon.  Mais,  ici,  il  ne  s'agit  pas 
d'une  pantomime  de  ce  genre  ;  il  est  question  d'une  pantomime  acrobatique,  et,  alors, 
je  ne  vois  plus  possibles  les  éléments  d'une  contrefaçon. 

Lorsqu'en  effet,  dans  un  théâtre  cinématographique,  le  public  voit  repiésenter  des 
acrobaties,  que  peut-il  se  dire  ?  S'exclame-t-il  :  «  Vraiment  ces  clowns  sont  bien  agi- 
les ;  ils  font  des  tours  de  force  que  nous  ne  serions  pas  en  mesure  de  réaliser  ?  »  En 
aucune  manière.  Il  reste  un  doute,  un  doute  sérieux  dans  son  esprit.  Il  se  demande 
quel  est  le  véritable  auteur  de  ces  acrobaties,  en  un  mot,  dans  l'espèce,  si  l'acrobate 
c'est  M.  Pathé  ou  M.  Price,  si  la  bande  qu'on  déroule  et  qui  produit  un  peu  l'illu- 
sion de  la  vie,  n'a  pas  été  truquée,  maquillée  comme  le  sont  les  photographies 
maquillées  et  composites  que  nous  rencontrons  tous  les  jours.  C'est  pour  cela  que 
voyant  s'accomplir  des  tours  à  la  Robert-Houdin,  nous  nous  demandons  toujours  si 
vraiment  l'appareil  cinématographique  a  pris  une  véritable  scène  de  prestidigitation, 
ou  si,  ce  que  l'écran  nous  présente,  n'est  pas,  d'un  bout  à  l'autre,  l'œuvre  d'un  trop 
adroit  photographe,  qui  a  relié  entre  elles  des  scènes  différentes,  par  des  retouches 
telles  que  la  succession  de  ces  scènes  nous  paraisse  miraculeuse.  Alors,  Messieurs, 
quelle  contrefaçon,  quelle  confusion  possibles  entre  la  représentation  cinématogra- 
phique d'une  acrobatie,  et  cette  acrobatie  elle-même  ?  La  différence  ?  Elle  est  absolue. 
Si  je  vais  au  théâtre  voir  un  acrobate  en  chair  et  en  os,  cela  m'amuse  de  voir  un 
homme,  constitué  comme  moi,  se  livrer  à  des  exercices  supérieurs  à  mon  adresse,  à 
mon  agilité;  si  je  vais  au  cinématographe,  je  n'aurai  pas  un  instant  la  certitude  que 
les  acrobates,  que  les  clowns  qui  s'agitent  sur  la  toile  soient  véritablement  des  hommes 
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qui  aient  jamais  exécuté  ces  fantastiques  pirouettes.  Je  penserai  que  si  tout  cela  se  passe 
ainsi,  c'est  simplement  que  le  photographe  est  habile  et  qu'il  a  su  ingénieusement 
combiner  la  bande  cinématographique  qui  se  déroule  devant  la  lanterne  magique. 

Quoi  qu'il  en  soit,  Messieurs,  et  donniez-vous  raison  aux  auteurs  ou  bien  au  con- 
traire au  cinématographe,  vous  mettrez  M.  Price  hors  de  cause,  et  ce  faisant,  vous 
accorderez  satisfaction  à  MM.  Gavault  et  de  Cottens.  Il  me  semble  en  effet  que  vous 
aurez  compris  la  morale  de  leur  opérette.  En  somme,  la  pièce  qui  se  joue  aujourd'hui 
devant  vous  et  dont  nous  vous  soumettons  le  dénouement,  ressemble  à  celle  de 
MM.  Gavault  et  de  Cottens.  N'y  voyons-nous  pas  des  auteurs  quelque  peu  gendarmes 
et  qui  poursuivent  un  peu  partout,  quelquefois  à  tort  et  à  travers,  des  cambrioleurs 
assez  honnêtes  gens  ?  Laissons,  si  vous  le  voulez,  la  Société  des  Auteurs  et  la  Com- 
pagnie générale  régler  ensemble  leur  querelle  ;  quant  à  nous,  nous  sommes  le  simple 
clown  du  Papa  de  Francine,  le  «  Bob  »  dont  le  dénouement  heureux  de  la  pièce  com- 
blera toutes  les  espérances.  Que  les  auteurs  ou  que  les  cinématographes  triomphent, 
M.  Price  aura  certainement  gagné  son  procès. 


Il  faut  rapprocher  des  deux  plaidoiries  qui  précèdent  celle  qu'a  prononcée,  dans  le 
même  ordre  d'idées,  M<=  Signorino  pour  les  héritiers  de  Charles  Gounod,  Jules  Bar- 
bier et  Michel  Carré;  car  Faust  ay ah  été,  lui  aussi,  cinématographié. 


Plaidoirie  de  M'=  Signorino 

Messieurs, 

Le  tribunal  sait  quelle  fut,  durant  ces  dernières  années,  la  vogue  vraiment  extra- 
ordinaire des  représentations  cinématographiques. 

Les  établissements  qui  se  consacrèrent  à  cette  spécialité,  ou  oimplement  les  music- 
halls  qui  firent  du  cinématographe  des  numéros  de  leur  spectacle,  se  contentèrent, 
d'abord,  de  représenter  des  scènes  rapides^  empruntées  à  la  vie  de  chaque  jour. 

Le  cinématographe  fut,  dans  ses  premières  manifestations,  un  prodigieux  et  mer- 
veilleux instrument  de  grand  reportage  :  automobiles  lancées  à  80  kilomètres  à 
l'heure,  chasseurs  alpins  escaladant  des  pics,  le  piolet  à  la  main  et  le  fusil  en  bandou- 
lière, lutteurs  emportés  par  l'ardeur  du  combat,  ce  que  les  assistants  acclament  !  C'est 
grâce  au  cinématographe  que  les  habitants  des  provinces  les  plus  reculées  connurent 
les  grands  cosaques  rouges  qui,  au  soir  de  la  revue  de  Betheny,  se  tenaient  derrière 
la  daumont  de  la  tzarine  et  aussi  la  salle  d'opération,  sur  la  table  de  laquelle  le  scalpel 
d'un  chirurgien,  ennemi  de  la  réclame,  fouillait  les  chairs  pantelantes  de  sujets  trans- 
formés en  figurants  macabres. 

Le  Français  est  curieux  des  choses  qu'il  est  certain  de  ne  voir  jamais,  mais  il  est 
une  autre  curiosité  qui  demeure  en  lui,  plus  vivace  encore,  s'il  est  possible,  c'est  celle 
des  choses  du  théâtre. 
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Il  faut  avoir  contemplé  les  longues  stations  des  foules,  les  jours  de  représentations 
gratuites  ;  il  faut  avoir,  dans  une  salle  du  14  juillet,  entendu  frémir,  aux  bons  endroits 
de  la  pièce,  tous  ces  illettrés  dans  lesquels  se  cachent  —  semble-t-il  —  d'inconscients 
artistes,  pour  comprendre  ce  qu'est,  dans  le  pays  où  nous  vivons,  la  passion  du 
théâtre. 

Les  entreprises  de  cinématographes  eurent,  de  suite,  le  sens  très  net  des  profits 
qu'elles  pourraient  tirer  de  nos  goûts,  et  une  industrie  nouvelle  prit  naissance,  celle 
d'imprésario  pour  représentations  dramatiques  au  cinématographe. 

Voici,  en  effet,  messieurs,  qu'un  entrepreneur  de  spectacles  cinématographiques  a 
jeté  son  dévolu  sur  une  pièce,  parmi  celles  qui  jouissent  plus  particulièrement  de  la 
faveur  du  public.  Il  va  la  monter,  et  ce  sera  là  une  entreprise  qui  ne  laissera  pas  que 
de  comporter  parfois  des  frais  assez  importants. 

Il  recrutera,  d'abord,  une  troupe. 

Le  tribunal  sait,  peut-être,  qu'il  est,  aux  environs  de  la  Porte  Saint-Martin,  cer- 
tains cafés  dans  lesquels  de  pauvres  diables  des  deux  sexes  sont  en  quête  d'une  occa- 
sion d'exercer  leurs  talents  dramatiques  :  jeunes  premiers  quinquagénaires  qui, 
depuis  longtemps,  ont  noyé  leurs  déboires  dans  l'absinthe,  pères  nobles  qui  exhalent 
leurs  rancunes  dans  la  grandiloquence  de  leurs  propos  enflammés,  grandes  coquettes 
et  ingénues  pour  lesquelles  les  malheurs  de  la  vie  semblent  avoir  avancé  l'heure  de 
la  ménopause. 

C'est  là,  dans  ces  tavernes  de  misère,  que  notre  imprésario  ira  recruter  le  plus  sou- 
vent son  personnel. 

Il  louera  un  local  dans  lequel  il  sera  procédé  aux  répétitions.  Il  achètera  ou  il 
louera  des  costumes  qui  seront,  le  plus  souvent,  les  oripeaux  défraîchis  de  quelque 
troupe  de  province.  Enfin,  l'œuvre  sera  mise  en  scène  sous  forme  de  pantomime  qui 
reproduira  très  exactement  le  sujet,  la  trame  et  les  jeux  de  scène  de  la  pièce. 

Lorsque  les  rôles  seront  sus,  les  costumes  prêts,  l'œuvre  bien  au  point,  le  photo- 
graphe entrera  en  scène.  11  y  aura  alors  une  première  et  unique  représentaition  et  les 
scènes  se  dérouleront,  en  même  temps  que  sur  le  théâtre,  sur  les  pellicules  de  la 
bande  cinématographique. 

Désormais,  l'entrepreneur  n'aura  plus  besoin  ni  de  comédiens,  ni  de  costumes,  ni 
d'accessoires,  ni  même  de  théâtre.  Un  écran  composera  tout  son  matériel.  Il  promè- 
nera l'œuvre  de  ville  en  ville,  de  pays  en  pays. 

Le  «  lilm  »  ira  à  Rome,  à  Moscou,  chez  les  Marocains  et  les  Esquimaux,  et  jusque 
dans  les  coins  les  plus  reculés  de  l'Extrême-Orient. 

La  pièce  ainsi  représentée  portera  ou  ne  portera  pas  de  signature.  Non  signée  ou 
signée  d'une  signature  de  fantaisie,  elle  seia  l'œuvre  de  quelque  littérateur  besogneux 
qui  aura  travaillé,  sur  commande,  pour  l'entrepreneur  de  cinématographes  et  qui 
aura  touché,  en  livrant  son  scénario,  le  prix  de  son  travail.  Mais,  ce  qui  est  vrai  pour 
les  vins,  les  produits  pharmaceutiques  et  les  automobiles,  est  également  vrai  pour  la 
littérature  dramatique  :  le  public  veut  des  marques  connues  et  ce  n'est  un  secret  pour 
personne  qu'il  est  certains  noms,  qui  sont  sur  une  affiche  de  théâtre,  comme  un  gage 
de  succès  cl  de  recettes. 
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Les  entrepreneurs  de  cinématographes  songèrent,  de  suite,  aux  oeuvres  connues 
des  dramaturges  en  vogue. 

II  n'était  pas  très  vraisemblable  que  ces  auteurs  consentiraient  à  exécuter,  pour  le 
cinématographe, des  œuvres  sur  commande.  Peut-être  un  travail  de  ce  genre  eùt-ileu 
vraiment  un  caractère  trop  commercial,  et  puis,  l'auteur  eùt-il  souhaité  le  faire,  il  en 
aurait  été  empêché  par  le  pacte  auquel  il  avait  souscrit  en  entrant  à  la  Société  des 
auteurs.  Un  procès  qui  s'est  longuement  plaidé,  dans  cette  salle  même,  a  révélé  au 
Tribunal  qu'un  auteur  dramatique  n'est  pas  libre  de  porter  sa  pièce  ou  bon  luisenible. 
Tous  les  auteurs  font,  en  effet,  partie  de  la  Société  des  auteurs  et  compositeurs  dra- 
matiques, soit  comme  sociétaires,  soit  comme  stagiaires.  Or,  il  y  a  dans  les  statuts 
de  cette  société  un  article  17  qui  interdit  à  tous  les  membres  de  la  Société  de  faire 
représenter  aucun  ouvrage  ancien  ou  nouveau  sur  un  théâtre  qui  n'aurait  pas  de 
traité  avec  la  Société,  et  un  article  27  qui,  en  cas  d'infraction  à  l'article  17,  prévoit  une 
indemnité  de  (3. 000  francs,  par  contravention  constatée,  au  profit  de  la  caisse  sociale. 

Les  entrepreneurs  de  cinématographes  n'avaient  pas  de  traités  avec  la  Société  des 
auteurs.  Ils  ne  pouvaient  donc  s'adresser  à  un  auteur  dramatique  sans  l'exposer  à 
tomber  sous  le  coup  des  prescriptions  des  articles  17  et  27.  Ils  pensèrent  qu'il  serait 
à  la  fois  plus  économique  et  plus  simple  de  représenter  l'œuvre  sans  en  demander 
l'autorisation  ni  à  la  Société,  ni  à  l'auteur. 

C'est  dans  ces  conditions  que  nos  adversaires  ont  représenté  Faust. 

J'avais  l'honneur  de  vous  dire,  messieurs,  il  n'y  a  qu'un  instant,  que  certains 
noms  particulièrement  aimés  du  public  sont  comme  des  gages  de  succès. 

Parmi  ces  noms,  il  n'en  est  pas,  je  crois,  de  plus  aimés  que  ceux  des  auteurs  de 
Faust.,  et,  dans  l'œuvre  de  Gounod  et  de  ses  collaborateurs  fidèles,  Jules  Barbier  et 
^ichel  Carré,  il  n'est  pas  de  pièce  qui  jouisse  auprès  du  public  d'une  plus  grande 
paveur  que  Faust. 

Depuis  trente  ans,  Faust  détient  à  l'Opéra  le  record  des  recettes.  Les  tribulations 
de  Marguerite  ont  rempli  la  caisse  de  tous  les  directeurs  qui  se  sont  succédé  à  l'Aca- 
démie nationale  de  musique.  Pouvoir  annoncer  Faust  au  cinématographe,  c'était 
la  certitude  de  réaliser  de  grosses  recettes  en  attirant  chez  soi  les  innombrables 
gens  auxquels  l'exiguïté  de  leurs  ressources  ne  permet  pas  d'assister  aux  représen- 
tations de  l'Opéra. 

i^aM5?  fut  donc  cinématographié. 

Où,  dans  quelles  conditions  et  par  qui?  Je  l'ignore. 

Ce  qui  est  certain,  c'est  que  Faust  fut  cinématographié  avec  les  costumes  et  la 
mise  en  scène  de  l'Opéra,  —  j'entends  l'ancienne  mise  en  scène,  celle  qui  respectait 
le  coté  fantastique  de  l'œuvre  —  et,  au  cours  de  1907,  deux  entreprises  cinématogra- 
phiques représentèrent  presque  en  même  temps,  le  Cinématographe-Théâtre 
pendant  vingt-cinq  jours,  le  Kinema  pendant  quinze  jours. 

Les  héritiers  des  auteurs  ne  furent,  par  hasard,  informés  de  ces  représentations 
qu'après  qu'elles  eurent  cessé. 

Ils  se  rendirent  alors  à  la  Société  et  demandèrent  si  une  autorisation  quelconque 
avait  été  sollicitée  par  ces  entreprises  et  donnée  en  leur  nom. 
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Il  leur  fut  répondu  qu'aucune  autorisation  n'avait  été'  demandée,  que  ces  entre- 
prises n'avaient  aucun  traité  avec  la  Société  et  que,  par  conséquent,  aucun  droit 
n'avait  été  perçu. 

C'était,  en  vérité,  agir  avec  trop  de  sans-gêne  et  mes  clients  prirent  l'initiative 
d'un  procès  qui  devait  soumettre  aux  juges  une  bien  intéressante  question  de  pro- 
priété artistique. 

Je  suis  ici,  messieurs,  pour  vous  parler  en  leur  nom  et  je  vous  demande  la  per- 
mission, pour  tenter  d'apporter  plus  de  lumière  dans  ce  débat,  de  tracer  par  avance 
le  cadre  de  ma  discussion. 

Elle  comprendra  trois  parties  distinctes. 

Une  première  partie  sera  doctrinale  et  générale.  Nous  aurons  à  rechercher  si 
l'œuvre  cinématographiée  constitue  bien  une  œuvre  dramatique,  ou  si  elle  pourrait, 
au  contraire,  échapper  aux  dispositions  protectrices  des  lois  de  1791  et  de  1793. 

Dans  une  seconde  partie,  je  rechercherai,  en  fait,  si  l'œuvre  représentée  par  mes 
adversaires  est  bien  l'œuvre  qui  appartient  à  mes  clients  ;  non  point  un  Faust  tombé 
dans  le  domaine  public,  non  point  une  adaptation  quelconque  de  la  légende  alle- 
mande, non  point  le  Faust  A&  Marlove,  de  Gœthe  ou  de  Schumann,  mais  le  Faust 
si  différent,  si  personnel,  qu'enfanta  l'imagination  des  dramaturges  habiles,  despoètes 
délicats  que  furent  Barbier  et  Carré  et  que  la  musique  de  Gounod  a  immortalisé. 

Je  n'ai  pas  les  procès-verbaux  de  constat  que  l'on  a,  d'ordinaire,  dans  les  affaires 
de  ce  genre.  Je  n'ai  pas  eu  la  possibilité  d'en  faire  dresser,  puisque  je  n'ai  connu  les 
représentations  contraventionnelles  que  bien  longtemps  après  qu'elles  avaient  cessé; 
mais  je  ferai  ma  démonstration  sur  des  documents  d'une  valeur  très  supérieure  à 
celle  de  procès-verbaux  de  constat,  puisque  ce  seront  des  documents  qui  émane- 
ront des  adversaires  eux-mêmes  :  je  veux  parler  des  programmes  qu'ils  ont  fait 
distribuer  à  la  porte  de  leurs  établissements. 

Enfin,  Messieurs,  dans  une  troisième  partie,  j'aurai  à  rechercher  si  l'œuvre  repré- 
sentée a  bien  été  l'œuvre  intégrale  de  Barbier  et  Carré. 

Cette  recherche  aura  une  importance  considérable  au  point  de  vue  de  la  solution 
du  litige  qui  vous  est  soumis,  car  si  l'œuvre  a  été  intégralement  représentée,  acte 
par  acte,  scène  par  scène,  dans  son  ensemble,  il  vous  apparaîtra  que  les  adversaires 
ne  s'auraient  s'abriter  derrière  aucune  autorisation,  et  que,  notamment,  le  traité 
qu'ils  ont  obtenu  d'une  Société  qui  n'est  pas  celle  des  auteurs  ei  compositeurs 
dramatiques  est,  au  point  de  vue  des  représentations  de  Faust,  absolument  inopé- 
rant. 

Voilà,  Messieurs,  tracé  à  l'avance,  le  cadre  des  observations  que  je  m'efforcerai  de 
faire  rapides,  que  je  serai  cependant  contraint  de  faire  complètes. 


Les  œuvfes  tde  Tilitelligencc  humaine  donnent  naissance  à  des  droits  sacrés  dont 
l'ensemble  cotislitue  Une  propriété  d'un  caractère  spécial  que  l'on  appelle  la  pro- 
priété littéraire  et  artistique. 
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C'est  le  droit  du  peintre  sur  son  tableau,  du  musicien  sur  sa  partition,  du  roman- 
cier sur  son  livre,  de  l'auteur  dramatique  sur  son  drame  ou  sur  sa  comédie. 

La  Cour  de  Cassation,  dans  une  décision  récente,  a  donné  de  l'ensemble  de  ces 
droits  une  définition  dont  je  trouve  la  justesse  saisissante  :  le  monopole  d'exploita- 
tion de  rauteur. 

Ce  monopole  se  divise  en  deux  branches  distinctes,  réglées  par  des  dispositions 
législatives  différentes. 

Il  y  a  d'abord  —  c'est  la  première  branche  —  le  droit  de  reproduction  et  d'édi- 
tion. Il  y  a  ensuite  —  c'est  la  seconde  branche  — •  le  droit  de  représentation. 

Le  droit  de  reproduction  et  d'édition  est  réglé  par  l'article  i  de  la  loi  du  24  juillet 
1793  et  l'article  423  du  Code  Pénal. 

Article  premier  de  la  loi  du  24  juillet  ijgS. 

Les  auteurs  d'écrits  en  tous  genres,  les  compositeurs  de  musique,  les  peintres,  les  dessi- 
nateurs qui  font  graver  des  tableaux  et  dessins,  jouiront,  durant  leur  vie  entière,  du  droit 
exclusif  de  vendre,  faire  vendre,  distribuer  leurs  ouvrages  dans  le  territoire  de  la  républi- 
que et  à  l'étranger  et  d'en  céder  la  propriété  en  tout  ou  en  partie. 

Article  425  du  Code  pénal. 

Toute  édition  d'écrits,  de  composition  musicale,  de  dessin,  de  peinture  et  de  toute  autre 
production  imprimée  ou  gravée  en  entier  ou  en  partie,  au  mépris  des  lois  et  règlements 
relatifs  à  la  propriété  des  auteurs,  est  une  contrefaçon  ;  et  toute  contrefaçon  est  un  délit. 

Quant  au  droit  de  représentation,  il  est  régi  par  l'article  3  de  la  loi  de  1791  et  par 
l'article  428  du  Code  pénal. 

Article  3  de  la  loi  de  ijgi. 

Les  ouvrages  des  auteurs  vivants  ne  pourront  être  représentés  sans  leur  autorisation, 
dans  toute  l'étendue  de  la  France,  sous  peine  de  confiscation  du  produit  total  des  repré- 
sentations, au  profit  des  auteurs. 

Article  428  du  Code  pénal. 

Tout  directeur  ou  entrepreneur  de  spectacles,  toute  association  d'artistes  qui  aura  fai 
représenter  sur  son  théâtre  des  ouvrages  dramatiques  au  mépris  des  lois  et  règlements  des 
auteurs,  sera  puni  d'une  amende  de  5o  francs  au  moins  et  de  100  francs  au  plus  et  de  la 
confiscation  des  recettes. 

Il  est  certain,  Messieurs,  que  les  législateurs  de  1791,  de  1793  et  de  1810  n'ont  pu 
prévoir  le  cinématographe.  Pourrait-on,  dès  lors,  prétendre  que  ces  textes  ne  peu- 
vent s'appliquer  qu'aux  moyens  de  reproduction  et  de  représentation  qui  existaient 
déjà  au  moment  où  ils  ont  été  promulgués  ? 
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Faut-il  dire,  au  contraire,  que  ces  textes  ont  un  caractère  général  et  qu'ils  doivent 
s'appliquer  à  tous  les  moyens  de  reproduction  quels  qu'ils  soient,  même  à  ceux  qui 
n'ont  pu  être  prévus  par  les  législateurs  de  1791 ,  de  1793  et  du  Code  Pénal. 

La  bande  cinématographique  ou  «  film  »  sur  laquelle  se  trouvent  reproduites 
toutes  les  péripéties  d'une  comédie  ou  d'un  drame,  les  gestes  et  la  physionomie  des 
acteurs,  la  mise  en  scène  de  l'œuvre,  constituera-t-elle  une  contrefaçon  de  l'œuvre 
elle-même,  et  la  représentation  cinématographique  constituera-t-elle  une  représen- 
tation illicite  ? 

Ce  sont  bien  là.  Messieurs,  les  questions  que  ce  procès  va  mettre  en  Jeu  et  que 
vous  allez  avoir  à  résoudre. 

Puisque  les  législateurs  de  1791,  1793  et  1810  n'ont  pu  prévoir  le  cinématographe, 
nous  allons  instituer  un  procédé  de  discussion  qui  consistera  à  rechercher  quelles 
ont  été  les  données  de  la  Jurisprudence  lorsqu'il  s'est  agi  pour  elle  de  déterminer  le 
caractère  de  certaines  découvertes  susceptibles  de  permettre  d'exploiter  les  œ-uvres  de 
l'intelligence,  alors  que  ces  découvertes  étaient  postérieures  à  1810. 

Cette  recherche  aura,  je  le  crois,  une  incontestable  pertinence,  car  si  nous  voyons 
le  juge  appliquer  les  dispositions  protectrices  du  droit  des  auteurs  à  des  procédés  de 
reproduction  et  de  représentation  manifestement  inconnus  en  1810,  nous  n'aurons 
plus  qu'à  nous  demander  si  le  «  film  »  constitue  un  moyen  de  reproduction  et  si  la 
représentation  cinématographique  peut  constituer  une  représentation  dramatique, 
dans  le  sens  de  l'article  3  de  la  loi  de  1791  et  de  l'article  428  du  Code  Pénal. 

Je  vais  vous  montrer,  Messieurs,  que  la  Jurisprudence  a  toujours  interprété,  même 
en  matière  pénale,  dans  le  sens  le  plus  large,  les  textes  protecteurs  de  la  propriété 
intellectuelle,  et  qu'elle  a  considéré  que  les  procédés  d'exploitation  commerciale 
dont  la  loi  réserve  le  monopole  à  l'auteur  ne  pouvaient  avoir,  dans  les  textes  de  1791 
et  de  1793,  qu'un  caractère  purement  énonciatif  et  nullement  limitatif.  Je  vais  vous 
montrer  que,  quel  que  soit  le  procédé  industriel  eniployé  pour  reproduire  ou  repré- 
senter^ nul  ne  peut  exploiter  l'œuvre  sans  le  consentement  formel  de  l'auteur  et  au 
mépris  de  ses  droits. 

Le  Tribunal  sait  quelle  fut,  vers  1840,  la  prospérité  de  l'industrie  des  boites  à 
musique.  Nos  pères  raffolèrent  de  ces  absurdes  et  discordants  joujoux.  Un  ingénieux 
industriel  du  nom  de  Debain  avait  imaginé  un  dispositif  perfectionné  auquel  il  avait 
donné  la  forme  d'un  piano.  On  introduisait  dans  ce  piano  des  planchettes  sur  les- 
quelles, par  le  fait  d'une  notation  en  relief  dont  Debain  était  l'inventeur,  des  mor- 
ceaux de  musique  se  trouvaient,  en  quelque  sorte,  édités. 

Celui  qui  avait  le  piano  pouvait,  en  achetant  les  planchettes,  exécuter  mécanique- 
ment tous  les  morceaux,  sans  le  secours  de  l'édition  gravée. 

En  1859,  des  éditeurs  de  musique,  cessionnaires  des  droits  de  divers  compositeurs, 
assignèrent  Debain  devant  le  Tribunal  Correctionnel  de  la  Seine  en  contrefaçon  des 
œuvres  musicales  dont  ils  avaient  acquis  la  propriété  et  qui  se  trouvaient  reproduites 
sur  les  planchettes. 

La  question  allait,  vous  le  voyez,  se  poser  dans  les  termes  les  plus  précis. 

Le  législateur  de  i7()3  n'avait  prévu  ni  les  boites  à  musique,  ni  les  pianos  de 
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Debiiin,  ni  ses  planchettes.  Il  n'avait  point  imaginé  que  l'on  pourrait,  un  jour,  avec 
ces  planchettes  couvertes  d'une  notation  spéciale  qui  n'avait  rien  de  commun  avec  la 
gravure,  reproduire  très  exactement  la  partition. 

Debain,  disaient  cependant  les  éditeurs,  demandeurs  au  procès,  s'est  rendu  cou- 
pable de  contrefaçon  des  œuvres  dont  nous  sommes  cessionnaires.  Les  planchettes, 
dont  il  est  l'inventeur,  reproduisent  dans  une  forme  différente,  mais  de  façon  très 
exacte,  l'ensemble  des  notes,  des  mesures  et  des  rythmes  qui  constitue  nos  partitions. 
Avec  une  planchette  de  Debain,  on  peut  interpréter  les  morceaux  de  ces  partitions 
sans  avoir  la  page  gravée.  Il  y  a,  dans  la  vente  de  ces  planchettes,  une  véritable 
exploitation  commerciale  des  œuvres  et  cette  exploitation  porte  atteinte  au  monopole 
des  auteurs  ou  tout  au  moins  à  la  première  branche  de  ce  monopole  :  le  droit  de 
reproduction  et  d'édition. 

Debain  répondait  aux  éditeurs  dans  des  termes  qui  ne  sont  pas  sans  analogie  avec 
les  réponses  que  nous  font  aujourd'hui  nos  adversaires  : 

«  La  loi  de  1793,  disait-il,  qui  donne  aux  auteurs  le  droit  exclusif  de  vendre,  faire 
vendre  et  distribuer  est  complétée  et  éclairée  par  l'article  428  du  Code  Pénal.  Or, 
l'article  nous  dit  que  ce  qui  a  le  caractère  d'une  contrefaçon,  c'est  l'édition  d'écrits, 
de  compositions  musicales,  de  peintures  imprimée  ou  gravée.  Un  texte  pénal  est  de 
droit  étroit.  Mes  planchettes  ne  constituent  pas  une  contrefaçon,  puisqu'elles  ne  sont 
ni  une  édition  imprimée,  ni  une  édition  gravée.  Elles  sortent,  par  conséquent,  du 
cadre  des  législations  de  1793  et  de  1810.  Aucune  condamnation  ne  peut  intervenir 
contre  moi  puisqu'aucun  délit  ne  peut  être  relevé  ». 

Le  Tribunal  voit  que  la  question  se  posait  dans  les  termes  les  plus  nets  et  qu'il 
s'agissait  bien  de  savoir  si  les  textes  qui  nous  occupent  aujourd'hui  avaient  un  carac- 
tère limitatif  ou  simplementénonciatif  et  si  ces  textes  pouvaient  atteindreles  moyens 
d'édition  qui  n'avaient  pas  été  prévus  par  le  législateur  de  1793  et  du  Code  Pénal. 

C'est  sur  cette  question  si  nettement,  si  expressément  posée  qu'est  intervenu  le 
jugement  suivant  : 

'  Lk  Trip-lnal  : 

Attendu  que  Debain  fabrique  des  pianos  et  des  orgues  mécaniques  qui,  par  l'adjonction 
de  petites  planchettes  sur  lesquelles  toutes  les  notes  de  musique  sont  représentées  par  des 
chevilles  métalliques,  reproduisent,  au  moyen  d'une  manivelle,  tous  les  morceaux  que  les 
doigts  exécutent  sur  le  clavier  des  pianos  ordinaires  ;  que  ces  planchettes  étant  indépendan- 
tes de  l'instrument,  s'ajustant  les  unes  aux  autres  indéfiniment  sans  interrompre  l'air,  et 
pouvant  mettre  en  mouvement  à  la  fois  toutes  les  notes  du  clavier,  il  en  résulte  que  le  même 
instrument  peut  faire  entendre  tous  les  morceaux  connus  les  plus  étendus  et  les  plus  com- 
pliqués ; 

Attendu  qu'Escudier,  éditeur,  cessionnaire  de  nombreux  morceaux  de  musique,  voyant 
une  contrefaçon  et  une  concurrence  dangereuse  dans  la  vente,  par  Debain,  des  procédés 
mécaniques  qui  reproduisent  les  œuvres  musicales  dont  le  droit  d'édition  et  de  mise  en 
vente  lui  a  été  cédé  par  leurs  auteurs,  a,  par  procès-verbal  du  16  février  dernier,  saisi  réel- 
lement dans  les  magasins  de  Debain  un  piano  mécanique,  trois  caisses  contenant  des  plan- 
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chettes  musique,  un  paquet  de  chevilles  métalliques,  une  mécanique  propre  aies  piquer  sur 
les  planchettes,  et  quatre  catalogues  ;  que  Brandus  et  Dufour,  éditeurs  cessionnaires  d'autres 
morceaux  de  musique,  ont,  par  les  mêmes  motifs,  fait  saisir,  par  description,  suivant  pro- 
cès-verbal du  5  mars,  quinze  planchettes  notant  les  morceaux  de  musique  dont  Brandus  et 
Dufour  prétendent  avoir  acquis  le  droit  d'édition  et  de  mise  en  vente;  que  Lemoine,  après 
ces  saisies,  s'est  borné  à  s'associer  aux  poursuites  d'Escudier  et  de  Brandus-Dufour,  en 
citant  Debain  devant  le  Tribunal,  sous  la  prévention  d'avoir  reproduit  et  vendu  des  œuvres 
musicales  dont  le  même  droit  lui  a  été  cédé  par  les  auteurs  ;  attendu  que  ces  différentes 
manières  de  procéder  des  parties  civiles  ne  sauraient  être  invoquées  contre  elles  comme 
une  fin  de  non-recevoir,  et  que  la  qualité  qu'elles  se  donnent  d'éditeurs  cessionnaires  de 
compositions  musicales  notées  sur  les  planchettes  de  Debain  ne  leur  est  pas  contestée  ;  qu'il 
s'agit  donc  d'examiner  si  celui-ci  s'est  rendu  coupable  de  contrefaçon  à  leur  préjudice  ; 

Attendu  que  la  loi  du  19  juillet  1798  qui,  la  première  dans  notre  législation,  a  posé  le 
principe  de  la  propriété  des  œuvres  d'art,  a  entendu  assimiler  cette  propriété,  sinon  quant 
à  sa  durée,  au  moins  quant  à  sa  nature,  à  la  propriété  commune,  lui  conférer  les  principes, 
les  profits  et  les  conséquences  qui  découlent  de  cette  dernière,  enfin  la  protéger  aussi  effi- 
cacement contre  toutes  les  atteintes,  si  légères  qu'elles  soient,  qui  pourraient  le  troubler  ; 
que  l'article  notamment,  en  se  servant  de  ces  mots  :  «  Le  droit  exclusif  de  vendre,  faire 
vendre  et  distribuer  leurs  ouvrages  »  a  réservé  aux  auteurs  le  privilège  exclusif  de  l'exploi- 
tation vénale  ;  attendu,  à  l'égard  des  œuvres  musicales,  que  leur  exploitation  vénale  au 
profit  des  compositeurs  s'opère  de  deux  manières:  1°  par  l'exécution  publique,  moyennant 
une  rétribution  imposée  à  chacun  des  auditeurs  ;  2°  par  la  production  muette  de  toutes  les 
notes  d'un  morceau  et  sa  mise  en  vente  pour  toute  personne  qui  veut  soit  le  chanter,  soit  l'exé- 
cuter sur  un  instrument  ;  attendu,  quant  à  ce  second  moyen  d'exploitation  vénale,  que  si 
l'article  3  de  la  loi  de  1793  et  l'article  425  du  Code  de  1810  ne  parlent  que  des  moyens  de 
reproduction  généralement  gravés,  il  est  reconnu  par  la  Jurisprudence  et  par  les  auteurs 
que  ces  termes  ne  sont  qu'énonciatifs  ;  que,  pris  à  la  lettre,  ils  seraient  contraires  à  la  loi  ; 
que  le  mot  d'édition,  dans  son  sens  étymologique,  veut  dire  tout  moyen  de  mettre  au  jour, 
de  reproduire  et  que  la  mise  en  vente  de  ce  qui  reproduit  l'œuvre  d'un  compositeur  est 
une  atteinte  à  son  droit  de  propriété,  en  un  mot,  est  une  contrefaçon  ; 

Attendu  que  les  planchettes  de  Debain,  par  la  disposition  de  leurs  chevilles,  reproduisent 
les  morceaux  de  musique  aussi  exactement  que  les  feuilles  imprimées  ;  que  ces  planchettes 
se  vendent  séparément,  ainsi  que  Debain  l'annonce  dans  ses  volumineux  catalogues,  pour 
ceux  qui  possèdent  ses  instruments,  comme  les  feuilles  de  musique  se  vendent  à  ceux  qui 
possèdent  les  instruments  pour  lesquels  chaque  morceau  a  été  approprié  ;  qu'elles  se  ven- 
dent au  mètre  ou  à  la  pièce,  comme  la  musique  imprimée  se  vend  à  la  feuille  ou  au  mor- 
ceau ;  que  ces  planchettes  sont  fabriquées  en  quantités  considérables,  puisque  Debain  a 
avoué  qu'à  son  dernier  inventaire  il  en  existait  1.558  mètres  dans  ses  magasins;  que 
l'assimilation  entre  les  planchettes  de  Debain  et  les  feuilles  de  musique  est  donc  complète 
puisque  les  unes  et  les  autres  reproduisent  des  compositions  musicales  et  servent  à  les  exé 
cuter,  et  que  leur  mise  en  vente  procure  des  bénéfices  qui,  évidemment,  ne  doivent  appar- 
tenir qu'à  leurs  auteurs  ;  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  la  fabrication  et  la  mise  en  vente, 
par  Debain,  des  planchettes  sur  lesquelles  sont  notées  les  œuvres  musicales  dont  les  plai- 
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gnants  sont  cessionnaires,  constituent  une  usurpation  des  droits  de  l'éditeur,  et  par  consé- 
quent, le  délit  de  contrefaçon  ; 

Attendu  qu'on  objecte  en  vain  que  les  planchettes  de  Debain  ne  peuvent  se  lire  comme 
des  feuilles  imprimées  ;  attendu  que  la  musique  est  une  combinaison  de  sons  et  que  les 
feuilles  imprimées  ne  peuvent  être  appréciées  et  n'ont  de  valeur  qu'autant  qu'elles  sont 
traduites  en  sons  par  un  instrument,  comme  par  le  gosier,  le  piano, le  violon;  qu'on  n'achète 
pas  la  musique  pour  la  lire,  mais  pourl'exécuter  ;  qu'il  n'importe  donc  qu'on  lise  ou  qu'on  ne 
lise  pas  la  musique  notée  sur  les  planchettes  de  Debain,  mais  qu'il  suffit  que  ces  planchet- 
tes puissent  être  traduites  ensonspar  le  piano  mécanique,  comme  les  feuilles  impriméessont 
traduites  par  la  voix  humaine,  le  violon  ou  tout  autre  instrument  ;  qu'en  un  mot,  les  plan- 
chettes de  Debain  sont  de  la  musique  arrangée  pour  pianos  et  orgues  mécaniques,  comme 
les  feuilles  de  musique  qui  sont  chez  les  marchands  sont  de  la  musique  arrangée  pour  le 
violon,  la  harpe,  la  flûte,  etc.. 

Attendu  qu'on  oppose  encore  que  les  éditeurs  de  musique  sont  sans  qualité  pour  exercer 
une  poursuite  qui  n'appartiendrait,  en  tout  cas,  qu'aux  compositeurs  ;  attendu  que  l'inter- 
prétation donnée  au  mot  édition  s'étend  naturellement  au  mot  éditeur,  et  qu'on  ne  peut 
s'étonner  de  voir  appliquer  le  terme  édition  à  la  fabrication  et  à  la  mise  en  vente  des  plan- 
chettes notées  de  Debain,  quand  la  Jurisprudence,  par  une  saine  interprétation  de  la  loi,  a 
reconnu  une  édition  dans  la  copie  ou. l'imitation,  en  terre,  en  porcelaine,  en  métal,  d'un 
dessin  ou  d'une  peinture  ; 

A  l'égard  des  saisies  pratiquées  dans  les  magasins  de  Debain,  attendu  que  le  délit  de  con- 
trefaçon ne  doit,  en  général,  entraîner  la  confiscation  que  de  ce  qui  constitue  nécessaire- 
ment la  copie  ou  l'imitation  de  l'oeuvre  revendiquée  ;  que,  si  les  planchettes  qui  contiennent 
la  notation  des  œuvres  musicales  contrefaites  doivent  être  confisquées,  il  n'en  saurait  être 
ainsi  des  pianos  et  orgues,  ni  même  du  mécanisme  additionnel,  puisque  ces  instruments 
sont  aussi  bien  aptes  à  exécuter  les  morceaux  tombés  dans  le  domaine  public  que  les  mor- 
ceaux contrefaits  ;  que,  par  ce  motif,  il  n'y  a  lieu  de  maintenir  la  saisie  des  chevilles  métal- 
liques et  de  l'appareil  qui  sert  à  les  fixer  sur  les  planchettes  ; 

A  l'égard  des  dommages-intérêts  réclamés  par  les  parties  civiles  :  attendu  que  le  préju- 
dice est  réel,  car  cela  seul  que  le  procédé  dénoncé  est  une  reproduction  commerciale  des 
œuvres  dont  le  droit  d'édition  n'appartient  qu'aux  parties  plaignantes  ;  mais  attendu  que  ce 
préjudice  n'est  pas  considérable  quant  à  présent,  et  que  le  Tribunal  a  les  éléments  néces- 
saires pour  l'apprécier  ; 

A  l'égard  des  dommages-intérêts  réclamés  par  Debain;  attendu  que  ce  dommage  ne  peut 
s'appliquer  qu'à  la  saisie  réelle  pratiquée  à  tort  sur  un  piano  mécanique,  sur  un  paquet  de 
chevilles  métalliques  et  sur  l'appareil  qui  sert  à  piquer  les  planchettes  ; 

Faisant  application  à  Debain  des  articles  425,  427  et  42g  du  Code  Pénal  ; 

Le  condamne  à  100  francs  d'amende;  ordonne  la  main-levée  de  la  saisie  en  ce  qu'elle  a 
été  pratiquée  sur  un  piano  mécanique,  sur  des  chevilles  métalliques  et  sur  l'appareil  propre 
à  les  fixer  sur  les  planchettes,  mais  la  maintient  expressément  en  ce  qui  concerne  toutes  les 
planchettes  qui  contiennent  la  notation  des  œuvres  musicales  dont  les  parties  civiles  sont 
les  éditeurs  cessionnaires  ;  dit  qu'à  l'égard  des  planchettes  dont  la  musique  ne  serait  pas 
constatée,  elles  seront,  par  devant  le  commissaire  de  police  du  quartier  de  Debain  et  en  pré- 
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sence  d'un  expert  choisi  par  les  parties,  soumises  à  l'action  d'un  piano  mécanique,  pour 
être  appréciées  :  ordonne  la  remise  aux  éditeurs  des  planchettes  à  musique  contrefaites  ; 
condamne,  après  compensation  des  préjudices  réciproques,  Debainà  payer,  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts, 100  francs  à  Escudier,  100  francs  à  Brandus  et  5o  francs  à  Lemoine  ;  ordonne 
l'insertion  du  présent  jugement  dans  trois  journaux,  au  choix  des  parties  civiles,  mais  aux 
frais  de  Debain,  et  le  condamne  en  outre  en  tous  les  dépens  ;  fixe  à  six  mois  la  durée  de  la 
contrainte  par  corps,  s'il  y  a  lieu  d"y  recourir. 

Ainsi,  bien  que  l'affaire  ait  été  portée  devant  la  juridiction  répressive,  bien  qu'il 
s'agît  de  l'application  d'un  texte  pénal,  le  Tribunal  n'hésitait  point  à  proclamer  que 
Debain  était  un  contrefacteur  et  qu'il  avait  violé  la  loi  qui  protège  le  droit  d'ex- 
ploitation et  d'édition  des  auteurs.  Il  était  un  contrefacteur  parce  qu'il  avait  mis  en 
vente  des  planchettes  qui,  au  moyen  d'une  notation  spéciale,  toute  différente  cepen- 
dant de  la  gravure,  permettaient  d'exécuter  des  morceaux  sans  le  secours  de  l'édition 
gravée. 

Peu  importe,  disait,  en  somme,  le  Tribunal  Correctionnel,  que  le  législateur  de 
1791  et  de  1793  n'ait  pu  prévoir  la  notation  spéciale  qui  figure  aujourd'hui  sur  le  dis- 
positif de  Debain. 

Il  suffit  que  la  mise  en  vente  des  planchettes  puisse  causer  un  préjudice  aux 
auteurs.  Il  suffit  qu'elles  portent  atteinte  à  leur  monopole  d'exploitation,  pour  cons- 
tituer une  véritable  contrefaçon,  un  délit  tombant  sous  le  coup  de  la  loi  pénale. 

Debain  a  interjeté  appel  du  jugement  et,  le  1 1  juin  1859,  la  Cour  de  Paris  a  statué 
en  ces  termes  : 

La  Cour  : 

Statuant  sur  les  appels  respectifs  d'un  jugement  correctionnel  de  la  Seine,  en  date  du 
1 1  juin  1859; 

Attendu  qu'il  est  établi  aux  débats  qu'Escudier,  Brandus  et  Lemoine  sont  cessionnaires 
de  la  totalité  des  droits  de  propriété  des  divers  opéras  ou  morceaux  de  musique  énumérés 
dans  leurs  plaintes  en  contre-façon  et  dont  ils  sont  éditeurs  :  que  vainement  on  argumente 
de  ce  que  le  piano-mécanique  de  Debain  ne  fait  que  reproduire,  sous  une  forme  nouvelle, 
l'ancien  système  à  cylindre  des  orgues  de  Barbarie,  serinettes  ou  autres  instruments  de  ce 
genre  qui  ne  tomberaient  pas  sous  l'application  de  la  loi;  que  la  loi  du  19  juillet  lygS,  en 
décrétant  le  principe  de  la  propriété  des  œuvres  d'art  et  en  réservant  aux  auteurs  le  droit 
exclusif  de  vendre,  faire  vendre  et  distribuer  leurs  ouvrages,  a  consacré  à  leur  profit,  ainsi 
qu'à  celui  de  leurs  cessionnaires,  le  privilège  absolu  de  l'exploitation  commerciale  ;  que  si 
certains  instruments  vulgaires  de  reproduction  musicale  ont  joui  jusqu'à  ce  jour  d'une  sage 
immunité,  en  ce  qu'ils  ne  sont  le  plus  souvent  qu'un  moyen  de  solliciter  la  charité  publi- 
que, on  ne  saurait,  dans  cette  circonstance,  puiser  un  droit  en  faveur  d'un  système  analo- 
gue, k)rsque,  sous  une  autre  forme,  il  se  produit  comme  élément  de  spéculation  et  de  com- 
merce ;  —  adoptant,  au  surplus,  les  motifs  des  premiers  juges  :  «  Confirme  ». 
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Debain  était  donc  condamné  de  façon  définitive.  II  n'a  pas  frappé  d'un  pourvoi 
l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris. 

A  la  suite  de  ces  décisions,  Debain  s'adressait  aux  éditeurs  contre  lesquels  il  venait 
de  plaider.  Vous  m'avez  fait  condamner,  leur  disait-il,  et  je  vous  propose,  mainte- 
nant, de  traiter  avec  vous.  Vendez-moi  le  droit  de  reproduire  sur  mes  planchettes  les 
.compositions  musicales  dont  vous  êtes  cessionnaires. 

Un  contrat  intervenait,  en  ce  sens,  entre  les  éditeurs  et  Debain  qui,  instruit  par  sa 
propre  expérience,  engageait,  à  son  tour,  en  qualité  de  cessionnaire  régulier,  des 
poursuites  contre  un  certain  nombre  de  fabricants  d'instruments  mécaniques. 

Il  était  fait  droit  à  sa  demande  par  un  jugement  du  3o  mai  1861  et  par  un  arrêt 
confirmatif  du  28  novembre  de  la  même  année.  Le  jugement  et  l'arrêt  étaient  confor- 
mes aux  décisions  judiciaires  qui  avaient  précédemment  condamné  Debain. 

Cependant  l'arrêt  du  28  novembre  1861  était  frappé  d'un  pourvoi  par  le  contrefac- 
teur condamné  et  était  cassé  pour  défaut  de  motifs.  La  Cour  Suprême  renvoyait 
l'affaire  devant  la  Cour  de  Rouen  qui,  le  3i  juillet  1862,  proclamait  dans  son  arrêt  une 
doctrine  diamétralement  opposée  à  celle  que  le  Tribunal  de  la  Seine  et  la  Cour  de 
Paris  avaient  précédemment  consacrée. 

Cet  arrêt  de  Rouen  est  le  seul  document  que  nos  adversaires  pourraient  utilement 
invoquer.  Je  vais  vous  en  faire  connaître  les  termes  et  je  vous  dirai  ensuite  quel  fut 
le  sort  de  cette  jurisprudence  isolée. 

Considérant,  dit  la  Cour  de  Rouen,  que  la  nature  de  propriété  que  l'article  425  protège 
d'une  sanction  pénale  est  celle  qui  se  produit  ou  entre  dans  le  commerce  sous  forme  d'im- 
primé ou  de  gravure  puisque  cet  article  définit  la  contrefaçon  en  la  limitant  :  «  toute  édi- 
tion d'écrits,  de  compositions  musicales,  de  dessin,  de  peinture,  ou  de  toute  autre  produc- 
tion, imprimée  ou  gravée,  en  entier  ou  en  partie,  au  mépris  des  lois  et  règlements  relatifs 
à  la  propriété  des  auteurs  »  ; 

Considérant  qu'encore  bien  que  les  boîtes  à  musique  et  les  instruments  connus  sous  le 
nom  d'orgues  de  Barbarie  reproduisent  plus  ou  moins,  par  les  organes  mécaniques,  qui 
leur  sont  propres,  le  motif  sonore  d'une  composition  musicale  devenue  la  propriété  exclu- 
sive de  l'éditeur,  il  répugne  au  sens  commun  d'y  voir  une  édition,  par  la  gravure,  de  cette 
composition,  puisqu'il  n'y  a  là  ni  impression,  ni  gravure,  ni  cette  imitation  de  forme  et  de 
procédés  qu'implique  toute  contrefaçon  ; 

Considérant  que  si,  en  matière  pénale,  l'interprétation  peut  aller  jusqu'au  cas  véritable- 
ment similaire,  et,  par  exemple,  retrouver  l'imprimerie  et  la  gravure  dans  l'autographie  et 
la  lithographie,  elle  ne  saurait  évidemment  aller  au  delà,  et  créer,  par  des  analogies  dou- 
teuses et  excessives,  des  répressions  arbitraires  que  la  loi  n'a  pas  prévues  ou  auxquelles 
elle  s'est  refusée  ;  que  les  termes  étroits  de  l'article  425  résistent  à  ce  que  son  application 
s'étende  à  des  inventions  mécaniques  d'un  caractère  tout  autre  que  les  procédés  de  repro- 
duction qu'il  a  restrictivement  indiqués,  et  a  ce  qui,  n'étant,  sous  aucun  aspect,  une  édition 
de  composition  musicale,  ne  peut,  par  conséquent,  faire  concurrence  et  porter  préjudice 
1  l'œuvre  légitimement  gravée,  éditée  et  vendue  ; 
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Considérant  que  ce  n'est  pas  dans  l'exécution  du  morceau  de  musique  faite  par  l'orSue 
de  Barbarie,  le  plus  souvent  pour  demander  une  obole  à  la  charité  publique,  que  pourrait 
être  le  délit  de  contrefaçon,  puisque  tout  chanteur  vaguant  dans  la  rue  jouit  de  ce  droit  et 
n'use  ainsi  que  de  la  forme  sous  laquelle  la  composition  musicale,  une  fois  émise,  tombe 
nécessairement  dans  le  elomaine  public  ;  que  d'ailleurs,  lors  même  que  ce  fait  d'exécution 
serait  ou  simplement  dommageable  ou  défectueux,  il  ne  rentrerait  pas  dans  l'objet  de  la 
poursuite  ;  mais  que  le  délit  ne  saurait  être  davantage  dans  le  mécanisme  de  l'instrument, 
puisque  ce  mécanisme  diffère  essentiellement  de  la  feuille  de  musique  gravée,  n'en  repro- 
duit pour  les  yeux  ni  les  signes  ni  la  langue,  et  ne  pourrait  pas  plus  servir  à  l'exécution  du 
thème  musical  par  la  voix  humaine  que  par  tout  autre  instrument  ; 

Considérant  que  les  boites  à  musique  étaient  déjà  une  vieille  industrie  lorsque  le  Code 
Pénal  a  été  publié,  et  que,  n'ayant  été  mises,  ni  en  termes  exprès,  ni  par  une  formule  géné- 
rale, au  nombre  des  moyens  de  contrefaçon,  il  n'est  permis  au  juge  d'accuser  le  législateur 
d'imprévovance,  ni  de  punir  ce  qu'il  a  toléré  ;  qu'il  est  tout  simple  que,  n'ayant  en  vue  que 
la  contrefaçon  par  procédé  d'impi'imé  ou  de  gravure,  du  livre,  de  la  composition  musicale 
ou  de  toute  autre  œuvre  d'art,  c'est-à-dire  une  imitation  frauduleuse  et  dommageable  de  la 
chose  cédée  à  un  éditeur,  pouvant  en  tenir  lieu  et  lui  en  dérobant  le  profit,  l'article  425  ait 
laissé  en  dehors  de  ses  prohibitions  les  boites  à  musique,  industrie  ou  marchandises  d'un 
autre  genre  n'ayant  ni  l'aspect,  ni  les  caractères,  ni  la  destination  d'une  édition,  impuis- 
santes à  lui  faire  corhmercialement  concurrence  et  préjudice  ; 

Considérant,  en  effet,  qu'on  ne  s'explique  pas  de  quelle  manière  la  fabrication  et  la  vente 
des  boîtes  à  musique  pourraient  diminuer  la  vente  et  le  profit  d'une  édition  d'œuvres  musi- 
cales, l'exécution  produite  par  ces  instruments  étant  plus  propre  à  faire  rechercher  l'œuvre 
elle-même  qu'à  en  détourner;  mais  que,  s'il  fallait  y  découvrir  un  préjudice  par  trivialité 
ou  parodie,  ce  ne  serait  plus  alors  du  délit  de  contrefaçon  qu'il  s'agirait  ; 

D'où  suit  que,  sans  qu'il  soit  besoin  de  s'arrêter  à  l'exception  de  bonne  foi,  il  y  a  lieu 
de  décider  que  les  faits  articulés  dans  la  plainte  ne  constituent  ni  le  délit  de  contrefaçon, 
ni  celui  de  débit  d'objets  contrefaits,  prévus  et  réprimés  par  les  articles  425  et  426  du  Code 
Pénal,  et  que,  dès  lors,  il  a  été  mal  jugé  par  le  Tribunal  de  la  Seine  ; 

Réformant,  renvoie  Lépée  de  la  poursuite. 

Il  semble  que  voici  Debain  en  bien  mauvaise  posture.  Des  décisions  de  justice 
sont  intervenues  contre  lui.  Il  a  été  condamné  comme  contrefacteur.  S'inclinant 
devant  la  jurisprudence  qui  l'a  frappé,  il  a  traité  avec  ceux-là  mêmes  qui  venaient  de 
le  faire  condamner  et,  lorsque  des  contrefaçons  nouvelles  se  sont  produites,  dont, 
cette  fois,  il  était  la  victime,  bien  convaincu  qu'il  lui  suffirait  d'invoquer  la  jurispru- 
dence dont  il  avait  personnellement  souffert,  il  a  demande  la  condamnation  de  ses 
contrefacteurs.  Cette  condamnation,  il  l'a  obtenue  du  Tribunal  de  la  Seine  et  de  la 
Cour  de  Paris  et  puis,  cette  Cour  ayant  rendu  un  arrêt  insuffisamment  motivé,  voici 
que  cet  arrêt  est  cassé  par  la  Cour  Suprême  et  voici  que  la  Cour  de  Rouen,  comme 
Cour  de  renvoi,  détruit  le  monument  qu'avait  édifié  la  Cour  de  Paris. 

Mes  adversaires  auraient  tort  de  triompher.  Je  vous  promettais  tout  à  l'heure  de 
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vous  montrer  quel  fut  le  sort  de  l'arrêt  de  Rouen  :  il  a  été  solennellement  condamné 
par  la  Gourde  Gassation. 

Saisie  par  le  pourvoi  de  Dehain,  celle-ci  statuait,  en  effet,  en  ces  termes  : 

La  Cour  : 

En  ce  qui  touche  le  moyen  unique  invoqué  par  les  demandeurs  et  résultant  de  la  viola- 
tion de  ia  loi  du  19  juillet  1793,  des  articles  3g  et  40  du  décret  du  5  février  igio,  des  articles 
42?,.  426  et  427  du  Code  Pénal  ; 

Vu  les  dispositions  de  loi  susvisées  ; 

Attendu  que  la  loi  du  19  juillet  1793,  article  premier,  dispose  que  les  auteurs  d'écrits  en 
tout  genre,  les  compositeurs  de  musique,  peintres  et  dessinateurs,  jouiront  durant  leur  vie 
entière  du  droit  exclusif  de  vendre,  faire  vendre  et  distribuer  leurs  ouvrages,  et  d'en  céder 
la  propriété  en  tout  ou  en  partie  ;  que  ce  droit  est  garanti  à  l'auteur  et  à  sa  veuve  pendant 
leur  vie,  et  a  leurs  enfants  pendant  vingt  ans,  par  l'article  39  du  décret  du  5  février  18 10  ; 
que  les  articles  425  et  427  du  Code  Pénal,  qui  punissent  la  contrefaçon,  n'ont  pour  objet 
que  de  donner  la  protection  d'une  sanction  pénale  au  droit  de  propriété  consacré  par  les 
dispositions  susénoncées  ;  que,  si  l'article  426  précité  qualifie  contrefaçon  toute  édition 
d'écrits,  de  composition  musicale,  de  dessin,  de  peinture  ou  de  toute  autre  production 
imprimée  ou  gravée  au  mépris  des  lois  et  règlements  relatifs  à  la  propriété  des  auteurs, 
ces  termes  ne  sont  qu'énonciatifs  ;  qu'ils  ne  s'appliquent  pas  seulement  aux  éditions  pro- 
prement dites  qui  se  produisent  par  l'impression  ou  la  gravure,  mais  qu'ils  comprennent, 
d'après  l'esprit  de  la  loi  clairement  manifesté  par  les  dispositions  législatives  antérieures 
et  les  expressions  finales  de  l'article  425  du  Code  Pénal,  tous  les  modes  de  publication  et 
de  mise  au  jour  de  l'œuvre  qui  constitue  la  propriété  privative  de  son  auteur  ; 

Attendu  que  les  cylindres  pointés  des  boites  à  musique  et  instruments  mécaniques  saisis 
sur  Lépée  réalisent  une  véritable  notation  de  la  composition  musicale  au  moyen  d'un 
procédé  particulier  qui  figure  et  remplace  les  notes  ordinaires  ;  et  qu'il  résulte  de  l'arrêt 
attaqué  que  cette  notation  produit,  sinon  tous  les  effets,  au  moins  les  effets  principaux  de 
la  feuille  de  musique  gravée,  puisqu'il  est  reconnu  que,  par  le  contact  des  chevilles  métal- 
liques avec  le  peigne  ou  clavier,  la  notation  spéciale  dont  il  s'agit  reproduit  le  motif  sonore 
de  la  composition  de  l'auteur,  c'est-à-dire  le  thème  musical  qui  forme  l'essence  de  l'œu- 
vre ;  qu'une  reproduction  de  cette  nature  ne  constitue  pas  seulement  le  plagiat  qui  imite, 
mais  la  contrefaçon  qui  copie  ; 
Attendu  que  la  loi  de  1793  susvisée  a  entendu  réserver  à  l'auteur,  avec  la  propriété  pri- 
ative  de  son  œuvre,  le  droit  exclusif  de  l'exploiter,  de  la  vendre  et  de  la  distribuer,  sous 
utes  les  formes  et  partons  les  modes  et  procédés  de  reproduction;  que,  si  l'arrêt  attaqué 
a  nié  l'existence  du  préjudice  résultant,  pour  les  demandeurs  en  contrefaçon,  de  la  repro- 
duction imputée  à  Lépée,  cette  dénégation  n'est  point  fondée  sur  les  faits  spéciaux  de  la 
cause;  mais  qu'elle  s'appuie  sur  une  théorie  de  droit  qui  consiste  à  prétendre  que  les  ter- 
mes étroits  de  l'article  425  du  Code  Pénal,  ne  s'appliquant  qu'aux  éditions  gravées  ou  impri- 
mées, ne  sauraient  s'étendre  à  des  inventions  mécaniques  dont  le  caractère  est  tout  autre 
que  celui  des  procédés  de  reproduction  qu'il  a  restrictivement  indiqués,  et  qui,  dès  lors, 
ne  sauraient  faire  concurrence  et  porter  préjudice  à  l'œuvre  légitimement  gravée,  éditée  et 
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vendue  ;  que  cette  théorie  juridiquement  inexacte  tombe  sous  le  contrôle  de  la  Cour  de 
Cassation  ;  qu'elle  méconnaît  l'esprit  des  lois  qui  régissent  la  matière  et  contient  une  vio- 
lation des  dispositions  susvisées  ; 
Par  ces  motifs,  casse. 

La  Cour  d'Orléans  rendait,  le  22  avril  i863,  un  arrêt  qui  est  la  reproduction 
presque  intégrale  des  arrêts  de  la  Cour  de  Paris  et  de  la  Cour  de  Cassation  et  qui 
sanctionnait,  d'une  façon  éclatante,  la  doctrine  dont  le  Tribunal  de  la  Seine  s'était 
fait  le  premier  interprète. 

La  .Jurisprudence  était  désormais  fixée.  Il  n'était  plus  possible  de  soutenir  que  les 
lois  de  1791,  de  1793  et  de  1810  n'avaient  pas  un  caractère  simplement  énonciatif. 

Quels  que  soient  les  signes  au  moyen  desquels  le  public  peut  se  mettre  en  posses- 
sion d'une  œuvre,  quel  que  soit  celui  de  nos  organes  et  de  nos  sens  que  ces  signes 
peuvent  frapper  pour  arriver  à  notre  intelligence,  que  ces  signes  aient  été  prévus  ou 
qu'ils  ne  l'aient  point  été  par  le  législateur  de  1791  et  de  1793,  ils  constitueront  une 
contrefaçon  ou  un  mode  illicite  de  représentation,  selon  que  l'œuvre  aura  été  publiée 
ou  représentée. 

Cela  est,  en  jurisprudence,  à  cette  date  de  i863,  une  vérité  indiscutable  que  nul  ne 
songe  plus  à  critiquer. 

Cela  est  même  tellement  certain  que  la  Suisse,  grand  producteur  d'orgues  de 
Barba-rie  et  de  boîtes  à  musique,  s'émeut.  Elle  comprend  que  cette  branche  intéres- 
sante de  son  industrie  nationale  est  menacée.  Désormais,  ses  instruments  de  musique 
mécanique  ne  pourront  plus  passer  la  frontière  pour  entrer  en  France  que  grevés  du 
droit  des  auteurs  qui  majorera  d'autant  le  prix  de  revient.  Le  débit  cessera  d'être 
facile  et  rémunérateur. 

Dans  le  même  temps,  nos  diplomates  poursuivaient  la  réalisation  d'une  conven- 
tion franco-suisse  ayant  pour  but  de  garantir  la  propriété  artistique,  littéraire  et 
industrielle.  La  Suisse  considéra  que  le  moment  était  bien  choisi  pour  tenter  de 
briser  l'étreinte  d'une  jurisprudence  qui  lui  causait  préjudice,  et  ses  plénipotentiaires 
déclarèrent  qu'ils  ne  signeraient  la  convention  nouvelle  que  si  le  Gouvernement 
français  s'engageait  à  présenter  au  Corps  législatif  un  projet  de  loi  qui  placerait  les 
instruments  de  musique  mécanique  hors  de  l'atteinte  du  droit  des  auteurs. 

Il  y  avait  un  intérêt  si  évident  à  obtenir  la  signature  de  la  convention  que  le  gou- 
vernement de  l'Empereur  prit  l'engagement  que  la  Confédération  exigeait  de  lui  et 
que  le  projet  de  loi  exonérant  du  droit  d'auteur  les  instruments  de  musique  méca- 
nique fut  soumis  au  Corps  législatif  le  3  juin  i865. 

Malgré  une  vive  résistance  de  Marie  qui,  dans  un  magnifique  discours,  montrait 
que  le  projet  du  gouvernement  portait  atteinte  au  principe  supérieur  du  droit  des 
auteurs,  ce  projet  fut  voté  à  une  forte  majorité. 

Il  revint  devant  le  Sénat  et,  au  nom  de  la  commission,  Mérimée  fit,  le  7  juillet  1865, 
un  rapport  qui  est  un  chef-d'œuvre  de  concision  et  de  netteté  et  qui  concluait  au 
rejet. 

Voici  le  passage  essentiel  de  ce  remarquable  document  : 


THÉÂTRE  ET  CINÉMATOGRAPHE 


701 


Nous  ne  nous  appliquerons  donc  qu'à  examiner  les  deux  arguments  présentés  à  l'appui 
du  projet  de  loi,  à  savoir  :  i»  que  les  instruments  mécaniques  ne  sont  que  des  moyens 
d'exécution  ;  2°  que  les  cylindres  et  les  planchettes  de  ces  instruments  ne  sont  pas  une  nota- 
tion musicale. 

Votre  commission  a  pensé  que  ces  deux  arguments  ne  reposent  au  fond  que  sur  une  con- 
fusion de  termes.  En  musique,  comme  en  toutes  choses,  il  y  a  bien  des  moyens  d'exécution. 
L'important  est  de  distinguer  les  moyens  licites  de  ceux  qui  ne  le  sont  pas.  Et  d'abord,  on 
peut  se  demander  s'il  est  juste,  s'il  est  à  propos  d'appliquer  à  la  musique  d'un  compositeur 
un  moyen  d'exécution  qui  pourrait  lui  déplaire  fort.  Assurément  il  n'y  a  personne  dans  cette 
enceinte  qui  ne  trouvât  fort  mauvais  que,  sans  l'agrément  de  l'auteur,  un  montreur  de 
marionnettes  représentât  une  tragédie  faite  pour  un  théâtre  impérial.  On  aurait  beau  dire 
qu'il  importe  peu  que  les  acteurs  soient  des  artistes  intelligents  ou  des  figurines  de  papier 
mâché,  qu'entre  les  uns  et  les  autres  il  n'y  a  de  différence  que  quant  aux  moyens  d'exécu- 
tion, tout  le  monde  prendrait  parti  pour  l'auteur  de  la  tragédie  ignoblement  exploitée. 

En  second  lieu,  est-il  juste,  est-il  licite  que  les  facteurs  de  pianos  mécaniques  profitent 
des  œuvres  d'un  auteur  sans  lui  en  tenir  compte  ?  On  dit  que  la  plupart  des  compositeurs  ont 
renoncé  à  exercer  contre  les  facteurs  d'instruments  mécaniques  les  droits  que  leur  donne  la 
législation  actuelle.  Le  fait  est  resté  pour  nous  fort  douteux,  car  sur  ce  point  il  v  a  des  allé- 
gations contradictoires,  et  le  langage  des  compositeurs  a  varié  selon  les  progrès  des  instru- 
ments. Mais,  quoi  qu'il  en  soit,  les  compositeurs  n'ont-ils  pas  traité  avec  des  éditeurs  et  ne 
leur  ont-ils  pas  fait  abandon  de  leurs  droits  moyennant  certains  avantages  ?  La  preuve  que 
les  fabricants  réalisent  un  bénéfice  avec  la  musique  du  domaine  privé,  c'est  que  la  plupart 
et  les  plus  considérables  d'entre  eux  ont  actuellement  des  traités  avec  les  éditeurs.  S'ils  ne 
trouvaient  pas  leur  compte  à  se  servir  du  répertoire  moderne,  ils  se  borneraient  à  l'ancien, 
dont  personne  ne  leur  conteste  la  libre  jouissance.  De  deux  choses  l'une  :  ou  le  droit  que 
prélèvent  les  éditeurs  est  peu  important,  et  alors  il  ne  nuit  pas  à  l'industrie  des  facteurs 
d'instruments  mécaniques,  industrie  florissante,  on  le  sait,  dont  les  produits  s'élèvent  à  deux 
millions  par  an  ;  ou  bien,  si  ce  droit  est  considérable,  pourquoi  les  auteurs  et  les  éditeurs 
en  seraient-ils  privés  pour  le  plus  grand  profit  des  fabricants  ? 

Nous  n'avons  pas  trouvé  plus  de  solidité  dans  l'argument  qui  établit  une  différence  abso- 
lue entre  la  préparation  des  planchettes  et  la  notation  musicale.  Sans  dout*,  au  premier 
aspect,  on  hésite  a  assimiler  une  pointe  de  fer  avec  une  note  écrite  ou  gravée  sur  du  papier 
réglé.  Mais  comment  se  disposent  ces  pointes  r  Ne  sont-elles  pas  la  transcription,  ou,  si  l'on 
veut,  la  traduction  d'une  musique  écrite  selon  la  méthode  ordinaire  ?  Les  ouvriers  qui  fichent 
les  pointes  ou  les  chevilles  ne  se  guident-ils  pas  parles  notes  écrites  ? 

La  Société  biblique  de  Londres  fait  imprimer  en  langue  turque  de  petits  traités  propres  à 
convertir  les  musulmans,  et  pour  que  ces  livres  ne  soient  pas  poursuivis  par  la  police,  au 
lieu  de  caractères  turcs,  on  se  sert  de  lettres  grecques.  La  douane  turque,  qui  n'y  entend  pas 
malice,  prend  ces  livres  pour  du  grec  et  les  laisse  passer.  Cela  est  fort  bien,  vu  l'intention  ; 
mais  si  un  libraire  s'avisait  de  publier  sans  autorisation  le  livre  français  d'un  conteur  vivant 
en  caractères  grecs,  hésiterait-on  à  le  condamner  comme  contrefacteur  ? 

Entre  les  planchettes  et  la  notation  musicale  ordinaire,  c'est  encore  une  différence  dans 
les  moyens  d'exécution,  mais  celte  différence  nous  a  paru  bien  moins  considérable  qu'entre 
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la  voix  humaine  et  une  serinette.  Quant  aux  résultats  il  est  facile  de  les  constater  :  dans  un 
cas  l'auteur  perd  et  dans  l'autre  il  gagne. 

En  résumé,  Messieurs  les  sénateurs,  notre  commission  a  été  unanime  pour  voir,  dans  le 
projet  de  loi,  une  atteinte  fâcheuse  à  la  propriété. 

Malgré  ce  rapport,  le  projet  défendu  par  Delangle  et  Chaix-d'Est-Ange  fut  défi- 
nitivement voté. 

Voici  quel  était  le  texte  de  la  loi  nouvelle  qui  ne  comprenait  qu'un  seul  article  : 
La  fabrication  et  la  vente  des  instruments  servant  à  reproduire  mécaniquement  des 
airs  de  musique  qui  sont  du  domaine  privé  ne  constituent  pas  le  fait  de  contrefaçon 
musicale  prévue  et  punie  par  la  loi  du  i"  juillet  i  je/ 3,  combinée  avec  les  articles 42  5 
et  suivants  du  Code  civil. 

L'œuvre  du  législateur  de  1866  avait  été  —  cela  nous  apparaît  immédiatement  — 
une  œuvre  transactionnelle.  Do  ut  des!  Le  législateur  avait  donné  satisfaction  à  un 
état  voisin  dans  un  but  de  réciprocité,  d'avantages,  mais  sans  songer  le  moins  du 
monde  à  porter  atteinte  au  principe  supérieur  et  sacré  de  la  propriété  littéraire  et 
artistique. 

La  Jurisprudence  devait,  d'ailleurs,  délimiter  très  nettement  la  portée  de  la  loi  de 
1866,  dans  des  circonstances  qu'il  importe  maintenant  de  préciser. 

Pas  plus  que  le  législateur  de  1793  n'avait  prévu  les  boites  à  musique  et  les  plan- 
chettes de  Debain,  le  législateur  de  1866  n'avait  pu  prévoir  le  phonographe. 

Il  n'avait  point  imaginé  qu'un  jour  viendrait  où  un  appareil  pourrait  enregistrer, 
non  plus  seulement  de  la  musique,  mais  la  voix  humaine  elle-même  et  que,  ce  jour- 
là,  on  pourrait  entendre,  sans  orchestre,  sans  chanteurs,  sans  comédiens,  un  frag- 
ment d'opéra  ou  une  scène  de  comédie. 

En  1902,  des  éditeurs  de  musique  intentèrent  à  des  fabricants  de  disques  et  cylin- 
dres de  phonographes  un  procès  dont  la  formule  était  sensiblement  la  même  que 
celle  du  procès  qui  avait  été  plaidépar  Debain  quarante  ans  plus  tôt.  Ils  prétendaient 
que  le  fait  d'inscrire  sur  des  disques,  au  moyen  d'une  véritable  notation  graphique, 
des  œuvres  littéraires  et  musicales  du  domaine  privé,  constituait  une  édition  illicite. 

De  suite^Ies  fabricants  de  phonographes  invoquèrent  la  loi  de  1866  sur  les  instru- 
ments de  musique  mécaniques.  Ils  affirmaient  que  cette  loi  avait  apporté  à  la  loi  de 
179?  une  restriction  d'ordre  général  qui  devait  en  empêcher  l'application  chaque  fois 
que  l'on  se  trouvait  en  présence  d'un  phénomène  de  reproduction  mécanique  et  sonore. 

Le  Tribunal  de  la  Seine,  saisi  de  cette  question,  avait  donnégain  de  cause  auxfabri- 
cants  de  disques.  Dans  un  jugement  très  longuement  et  très  fortement  motivé,  il 
avait  décidé  que  les  auteurs  ne  pouvaient  revendiquer  aucun  droit  sur  les  œuvres  qui 
avaient  été  reproduites  au  moyen  des  disques  par  le  phonographe,  quelles  que  soient 
ces  œuvres,  quel  qu'en  soit  le  caractère,  qu'il  s'agisse  d'œuvres  littéraires  ou  d'œu- 
vres  musicales. 

Les  éditeurs  interjetèrent  appel  et  ce  fut  mon  éminent  ami  M'=Poincaré  qui,  devant 
la  Cour,  défendit  leurs  intérêts.  Il  les  fit  triompher  dans  un  arrêt  dont  il  importe  que 
vous  connaissiez,  Messieurs,  le  texte  intégral. 
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La  Cour  : 

Considérant  que  Enoch  et  Ci<=  et  consorts,  éditeurs  à  Paris,  ont  assigne  la  Compagnie 
Générale  des  Gramophones  et  les  autres  intimés  en  réparation  du  préjudice  que  leur  cause 
l'inscription  sur  les  disques  du  cylindre  de  phonographes  ou  de  gramophones,  suivie  de 
l'édition  illicite  et  de  l'exploitation,  par  ce  moyen,  d'œuvres  dont  ils  ont  acquis  la  propriété 
exclusive  : 

Que  les  droits  de  publication,  qu'ils  prétendent  ainsi  lésés  par  la  contrefaçon,  portent, 
en  dehors  de  toute  représentation  théâtrale  :  i"  sur  un  répertoire  de  paroles  sans  musique  ; 
2°  sur  des  chants,  avec  paroles  ;  3°  sur  des  œuvres  purement  musicales  ; 

Quant  au  premier  point  : 

Considérant  que  la  loi  des  19  et  24  juillet  1793  (article  premier)  consacre,  pour  les  auteurs, 
«  le  droit  de  vendre,  faire  vendre,  distribuer  leurs  ouvrages,  dans  le  territoire  de  la  Répu- 
blique, et  d'en  céder  la  propriété  »  ;  que  ce  texte  a  toujours  été  interprété  et  appliqué  dans 
le  sens  favorable  au  droit  exclusif  des  auteurs  ;  qu'il  n'établit  aucune  distinction  entre  les 
divers  modes  d'édition  ou  de  publication  :  que,  si  les  articles  3  et  5  de  la  même  loi  et  l'arti- 
cle 425  du  Code  Pénal,  qui  n'est  que  la  sanction  des  dispositions  générales  adoptées  en 
1793,  visent,  d'une  façon  expresse,  l'édition  «  imprimée  ou  gravée  »,  leurs  termes  sont  sim- 
plement énonciatifs  et  s'appliquent  à  tous  les  modes  de  publication  et  de  mise  au  jour  des 
œuvres  intellectuelles  ;  que  le  mot  «  édition  »  d'après  l'esprit  de  la  loi,  la  législation  anté- 
rieure et  les  expressions  finales  de  l'article  425  du  Code  Pénal,  doit  être  entendu  largement, 
djins  son  sens  étymologique  et  juridique,  et  non  dans  son  acception  industrielle  ;  que  la 
Jurisprudence  l'a  appliqué  à  de  nombreux  modes  de  publication  découverts  depuis  la  loi 
des  19  et  24  juillet  1793  et  le  Code  de  1810,  et  que  rien  ne  s'oppose  à  son  extension,  par  suite 
des  progrès  scientifiques,  à  un  procédé  nouveau  par  l'emploi  des  disques  ou  cylindres  dés 
phonographes  ou  gramophones  ; 

Considérant  qu'en  effet,  ces  disques  ou  cylindres  sont  impressionnés  par  un  style  sous 
lequel  ils  passent,  qu'ils  reçoiv  ent  une  notation  graphique  des  paroles  prononcées,  que  la 
pensée  de  l'auteur  interprété  y  est  comme  matérialisée  en  de  multiples  sillons,  puis  repro- 
duite par  milliers  d'exemplaires  de  chaque  disque  ou  cylindre,  et  répandue  au  dehors  avec 
une  écriture  spéciale  sans  doute,  mais  peut-être  lisible  demain,  pour  les  yeux,  et,  dès 
aujourd'hui,  mise  à  la  portée  de  tous  par  les  sons  ; 

Que,  grâce  à  cette  répétition  des  paroles  empreintes,  l'intelligence  de  l'auditeur  est  péné- 
trée de  l'œuvre  littéraire  par  l'ouïe,  comme  elle  l'eût  été  avec  un  livre  par  la  vue,  ou,  avec 
la  méthode  Braille,  par  le  toucher  ;  que,  dès  lors,  c'est  un  mode  d'édition  perfectionnée  par 
l'exécution,  ainsi  qu'il  résulte,  pour  la  Cour,  de  ses  constatations,  et  que  les  règles  de  la 
contrefaçon  lui  sont  applicables  ; 

Considérant  qu'on  forme,  par  la  réunion  de  disques  impressionnés,  une  véritable  biblio- 
thèque, pour  répéter  les  promesses  des  fabricants  ;  qu'en  débitant  à  des  acheteurs  les  exem- 
plaires de  cette  bibliothèque,  sur  le  territoire  de  la  République  et  dans  le  monde  entier,  ces 
commerçants  distribuent  les  ouvrages  d'autrui  sans  le  consentement  du  propriétaire  et  sans 
être  cessionnaires  de  ses  droits;  qu'ils  lèsent,  par  là,  les  intérêts,  auxquels  réparation  est 
due,  et  que  la  Cour  a  les  éléments  nécessaires  pour  apprécier,  en  principe,  le  préjudice 
causé  et  les  dommages-intérêts  à  allouer; 
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Considérant  qu'on  ne  saurait  tirer  objection  delà  loi  du  i(i  mai  1 86(),  dont  l'article  premier 
est  ainsi  conçu  :  «  La  fabrication  et  la  vente  d'instruments  servant  à  reproduire  mécanique- 
ment des  airs  de  musique,  qui  sont  du  domaine  privé,  ne  constituent  pas  le  fait  de  contre- 
façon musicale,  prévue  par  la  loi  du  19  juillet  1793,  combinée  avec  les  articles  425  et  suivants 
du  Code  pénal  »  ; 

Qu'en  effet,  ce  texte,  en  ses  termes  exprès,  ne  vise  que  «  les  airs  de  musique  »  et  non  les 
paroles,  qu'il  ne  se  préoccupe  que  de  la  «  contrefaçon  musicale  »  et  que,  limitatif  des  droits 
reconnus  par  la  loi  de  1793,  il  ne  saurait  être  étfendu  ; 

En  ce  qui  concerne  les  paroles  chantées; 

Considérant  que  les  motifs  ci-dessus  leur  sont  applicables,  quand  elles  sont  du  même 
auteur  que  la  partition  ; 

Considérant,  au  cas  opposé^  que  l'œuvre  commune  est  indivisible,  et  que  le  littérateur  a 
le  droit  de  prohiber  la  reproduction  de  la  musique  avec  les  paroles,  comme  de  sa  création 
personnelle,  isolée  des  conceptions  musicales  de  son  collaborateur  ; 

Considérant  que  la  présomption  de  mauvaise  foi  des  contrefacteurs  n'a  pas  été  écartée  par 
les  débats; 

En  ce  qui  touche  les  ouvrages  seulement  musicaux  : 

Considérant,  au  contraire,  que  leur  reproduction  par  les  phonographes  ou  les  gramopho- 
nes  ne  constitue  pas,  conformément  à  la  loi  susvisée  du  16  mai  i8()(),  la  contrefaçon  musi- 
cale ; 

Qu'en  effet,  ces  appareils,  d'après  leur  construction  et  leurs  effets  étudiés  par  la  Cour, 
sont  des  «  instruments  mécaniques  »  par  leurs  rouleaux  ou  cylindres,  leur  style,  leur  dia- 
phragme répétiteur,  leur  mouvement  d'horlogerie  et  leur  pavillon  destiné  à  enfler  les  sons; 
qu'ils  servent  à  reproduire  mécaniquement  des  airs  et,  dès  lors,  rentrent  dans  la  catégorie 
spécifiée  par  le  législateur  ;  qu'on  objecterait  en  vain  qu'ils  ne  sont  point,  par  eux-mêmes, 
des  instruments  de  musique,  mais  en  quelque  sorte  des  enregistreurs  ou  des  échos,  puisque 
la  loi  n'a  pas  exonéré  la  reproduction  sonore  par  des  instruments  de  musique,  mais  bien 
d'une  façon  plus  générale  les  airs  de  musique  reproduits  par  des  instruments  mécaniques  ; 

Considérant  que  les  intimés  n'étant  pas  contrefacteurs  de  ce  chef  ne  peuvent  non  plus  être 
recherchés,  en  vertu  de  l'article  i382  du  Code  Civil,  car  ils  n'ont  fait  qu'user  de  leurs  droits, 
en  comptant  sur  la  liberté  accordée  par  la  loi  de  iBôô; 

Par  ces  motifs; 

Infirme  le  jugement  dont  est  appel  ; 

Et,  statuant  à  nouveau,  dit  que  l'inscription,  sur  les  disques  ou  cylindres  des  phonogra- 
phes ou  gramophones,  d'œuvres  littéraires  sans  chant,  ou  accompagnées  de  musique,  appar- 
tenant aux  appelants,  quand  cet  enregistrement  a  été  suivi  de  la  vente  et  publication  de  ces 
disques  ou  cylindres  ainsi  impressionnés,  est  une  atteinte  au  monopole  d'exploitation  com- 
merciale des  auteurs  et  de  leurs  concessionnaires  ; 

Fait  défense  aux  intimés  de  continuer,  par  ces  procédés,  à  nuire  aux  appelants,  et  ce,  à 
peine  de  100  francs  par  chaque  infraction  constatée;  les  condamne  provisoirement  à  5oo  fr. 
de  dommages-intérêts,  et  dit  que  les  dommages-intérêts  définitifs  seront  fixés  par  la  Cour, 
sur  état  ii  établir  par  les  intéressés  ; 

Ordonne!;»  confiscMtion  de  tous  rouleaux  ou  disques  ph(Miographiques  impressionnés  par 
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les  intimes  et  mis  en  vente,  au  préjudice  des  droits  reconnus  par  le  présent  arrêt,  à  Enoch 
et  C'e  et  consorts,  et  ce,  avec  l'assistance  du  commissaire  de  police,  si  besoin  est; 

Dit,  au  contraire,  qu'il  n'y  a  point  contrefaçon  dans  l'édition  phonographique  sut  generis, 
d'airs  de  musique  sans  paroles  ; 

Ordonne  l'insertion  du  présent  arrêt  dans  quatre  journaux,  au  choix  des  appelants  et  aux 
frais  des  intimés,  à  titre  de  supplément  de  dommages-intérêts  et  sous  condition  que  le  prix 
de  chaque  insertion  ne  dépassera  pas  200  francs  ; 

Ordonne  la  restitution  de  l'amende  consignée;  fait  masse  de  tous  les  dépens,  qui  seront 
supportés  :  trois  quarts  par  les  intimés  et  un  quart  par  les  appelants. 

La  Cour,  vous  le  vovez,  a  divisé  en  trois  catégories  les  œuvres  que  l'on  peut 
inscrire  sur  les  disques  :  les  paroles  sans  musique,  les  chants  avec  paroles,  et  les 
œuvres  purement  musicales.  La  loi  de  1866  ne  s'appliquera  qu'à  la  troisième  caté- 
gorie. 

Quant  aux  œuvres  littéraires  et  aux  chants  avec  paroles  ils  continueront  à  être 
protégés  par  la  loi  de  1793,  ils  demeureront  hors  des  prévisions  du  législateur  de 
1866,  et  la  seule  jurisprudence  qui  pourra  leur  être  appliquée  est  celle  qui  avait  été 
instituée  par  les  arrêts  intervenus  avant  la  promulgation  de  cette  loi. 

Mais  le  Tribunal  pourrait  me  faire,  ici,  une  objection  au-devant  de  laquelle  il  me 
convient  d'aller  de  suite. 

Peut-être  pourrait-il  me  dire  que  toute  la  jurisprudence  que  je  viens  de  lui  rappe- 
ler, relative  aux  boites  à  musique  avant  1866,  aux  phonographes  après  cette  date, 
ne  vise  que  Tune  des  deux  branches  du  droit  d'exploitation  des  auteurs,  le  droit 
d'édition,  le  droit  qui  est  protégé  par  la  loi  de  1793,  et  qu'il  n'est  point  question 
dans  cette  jurisprudence  du  droit  qui  est  protégé  par  la  loi  de  1791,  du  droit  de 
représentation . 

Cette  objection,  Messieurs,  si,  par  aventure,  —  ce  que  je  ne  crois  point  —  il  vous 
plaisait  de  me  la  faire,  serait  de  celles  auxquelles  il  est  facile  de  répondre  d'un  mot. 
Tout  ce  qui  est  jugé  relativement  au  droit  d'édition  est,  par  le  fait  même,  jugé  rela- 
tivement au  droit  de  représentation,  puisque  ces  deux  droits  sont  si  intimement  liés 
l'un  à  l'autre  que  c'est  de  leur  réunion  que  naît  le  monopole  d'exploitation. 

Ce  que  l'auteur  peut  faire  juger  contre  un  éditeur  qui  a  reproduit  ses  a'uvres,  il 
peut  incontestablement  le  faire  juger  contre  un  entrepreneur  de  spectacles  qui  les 
a  représentées.  L'auteur  ne  peut  pas  être  moins  protégé  par  la  loi  de  1791  qu'il  ne 
l'est  par  la  loi  de  1793.  Edition  et  représentation,  c'est  là  une  unité  juridique.  Le 
■  monopole  de  l'auteur,  c'est  pour  lui,  en  même  temps  que  le  droit  de  vendre,  faire 
vendre  et  distribuer  son  œuvre,  le  droit  de  le  faire  représenter. 

Toute  entreprise  tendant  à  le  priver  d'un  bénéfice  quelconque,  si  petit  qu'il  soit, 
qu'il  aurait  pu  tirer  de  son  œuvre  constitue  une  infraction  aux  lois  de  1791  et  de 
1793,  ces  sœurs,  et  aux  articles  427  et  428  du  Code  Pénal,  ces  frères  jumeaux. 

Nous  arrivons  maintenant.  Messieurs,  à  l'examen  d'une  question  que  vous  ne 
pourrez  pas  trancher  sans  juger,  du  même  coup,  le  procès  qui  vous  est  aujourd'hui 
soumis. 

1.  xwi  4? 
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Ce  que  la  loi  de  1791  et  l'article  428  interdisent  aux  entrepreneurs  de  spectacle, 
c'est,  vous  le  savez,  de  représenter  l'œuvre  sans  le  consentement  de  l'auteur. 

Pourrait-on  dire  que  la  loi  de  1791  et  l'article  428  ne  prohibent  la  représentation 
de  l'œuvre  que  telle  qu'elle  est  sortie  du  cerveau  et  de  la  plume  de  l'auteur? 

L'œuvre  modifiée,  retouchée,  adaptée  pourrait-elle  être,  sans  risques,  représentée 
par  l'entrepreneur  de  spectacle  !  La  loi  de  1791  et  l'article  428  cesseraient-ils,  dans 
ce  cas,  de  protéger  l'auteur? 

En  d'autres  termes,  la  Jurisprudence  a-t-elle  donné  au  mot  «  représenter  »  un  sens 
étroit,  ou  lui  a-t-elle,  au  contraire,  donné  un  sens  très  large  ? 

Le  Tribunal  comprend  bien  que  si  l'atteinte  portée  aux  droits  de  l'auteur  ne  con- 
sistait que  dans  la  représentation,  avec  des  comédiens  ou  des  chanteurs,  de  l'œuvre 
telle  qu'il  l'a  conçue,  telle  qu'il  l'a  pensée,  telle  qu'il  l'a  écrite,  cette  atteinte  ne  se 
produirait  que  bien  rarement. 

Il  faudrait  qu'un  entrepreneur  de  spectacles  fût  doué  d'une  singulière  audace 
pour  représenter  Riiy  Blas  sans  s'être  préalablement  assuré  du  consentement  des 
héritiers  d'Hugo.  Des  représentations  de  ce  genre  n'auraient  pas  chance  de  se  pour- 
suivre bien  longtemps  sans  provoquer  des  protestations  et  des  défenses. 

Ceux  qui  veulent  attenter  aux  droits  d'autrui  ont,  d'ordinaire,  l'esprit  plus  ingé- 
nieux et  plus  fécond.  Ils  tentent  de  dénaturer  le  droit,  de  le  travestir  avant  de  se  l'ap- 
proprier. La  Jurisprudence,  Messieurs,  s'est  prononcée  sur  ces  travestissements  et 
ces  truquages,  et  nous  allons  voir  que  les  textes  relatifs  au  droit  de  représentation 
ont  été  interprétés  par  les  Tribunaux  avec  un  aussi  grand  souci  des  intérêts  des 
auteurs  que  les  textes  relatifs  aux  droits  de  reproduction  et  d'édition.  C'est  surtout 
en  matière  d'adaptation  que  la  Jurisprudence  s'est  affirmée. 

Un  auteur  a  pris  à  un  autre  le  sujet  ou  le  plan  de  sa  pièce,  il  en  a  profondément 
modifié  le  dialogue,  ou  bien  encore  il  s'est  inspiré  d'une  comédie  ou  d'un  drame  et 
il  en  a  tiré  un  livret  d'opéra  ;  les  tribunaux  n'ont  pas  hésité  uii  instant  ;  ils  ont  vu 
dans  le  fait  de  produire  en  public  l'ouvrage  adapté,  sans  le  consentement  de  l'au- 
teur, une  contrefaçon  et  une  représentation  illicite. 

«  Dans  toute  œuvre  littéraire,  dit  Pouillet,  il  y  a  le  sujet,  la  composition,  c'est-à- 
dire,  s'il  s'agit  d'un  ouvrage  d'imagination,  l'arrangement  des  épisodes,  le  dévelop- 
pement des  caractères,  l'action  enfin.  » 

II  est  de  toute  évidence  que  l'auteur  a  sur  son  œuvre,  envisagée  à  ce  point  de  vue, 
un  droit  absolu  de  propriété  et  qu'il  ne  saurait  être  permis  de  reproduire  la  même 
composition,  fût-ce  avec  les  différences  les  plus  considérables. 

La  contrefaçon  d'une  œuvre  dramatique  existe  dès  qu'une  autre  œ^uvre  reproduit 
son  sujet,  son  canevas,  sa  trame.  La  contrefaçon  existe  même  si  le  dialogue  a  été 
modifié,  même  s'il  a  été  supprimé^  même  si  au  dialogue  on  a  simplement  subs- 
titué des  gestes. 

Rien,  d'ailleurs.  Messieurs,  de  plus  logique  et  de  plus  conforme  aux  moyens 
d'expression  par  lesquels  l'auteur  dramatique  communique  son  œuvre,  sa  pensée 
au  public.  Le  texte  n'est  pas  le  seul  moyen  d'expression  de  l'auteur  dramatique.  Les 
décors,  les  costumes,  la  mimique,  la  mise  en  scène,  tout  cela  rentrera,  au  premier 
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chef,  dans  les  moyens  d'expression  de  l'auteur,  tout  cela  constituera  son  œuvre  au 
même  titre  que  la  phrase,  l'écriture,  le  dialogue. 

Le  droit  de  l'auteur  dramatique  serait,  en  vérité,  un  droit  illusoire,  et  l'auteur 
n'aurait  point  ce  que  la  Gourde  Cassation  a  appelé  «  le  privilège  exclusif  d'exploita- 
tion »,  si  le  premier  venu  pouvait  impunément  lui  ravir  son  plan  et  sa  mise  en 
scène. 

Je  suis  en  ce  moment,  Messieurs,  au  cœur  même  de  mon  sujet,  car  si  le  plan  de 
l'œuvre,  si  la  mise  en  scène  constituent,  au  même  titre  que  l'écriture  et  le  dialogue, 
une  propriété  inviolable,  je  ne  crains  pas  de  dire  que  mon  procès  est  jugé,  puisque 
c'est  le  plan  et  la  mise  en  scène  que  l'œuvre  cinématographique  reproduit  servile- 
ment. 

Les  décisions  de  jurisprudence  qui  sont  intervenues  sur  cette  question  de  la  pro- 
priété du  plan  nous  ont  donné  des  définitions  lapidaires  et  il  est  nécessaire  que  je 
vous  en  fasse  connaître  quelques-unes. 

En  1841,  M.  Etienne  Monnier  tire  de  Lucrèce  Borgia  un  livret  d'opéra,  sans 
l'autorisation  de  Victor  Hugo.  Le  poète  l'assigne  devant  le  Tribunal  de  la  Seine  dont 
le  jugement  fut,  en  ces  termes,  confirmé  par  la  Gour  de  Paris  : 

Attendu,  en  principe,  que  la  contrefaçon  partielle  est  punie  par  la  loi  aussi  bien  que  la 
contrefaçon  intégrale,  pourvu  qu'elle  soit  notable  et  dommageable  ; 

Attendu  que  les  œuvres  dramatiques  sont  principalement  destinées  aux  représentations 
de  théâtre,  ce  qui  fait  que  le  plan  de  l'ouvrage,  l'ordonnance  du  sujet,  la  conception  et  le 
développement  des  caractères,  l'agencement  des  scènes,  la  conduite  de  la  pièce,  son  action  et 
ses  effets  ont  une  importance  capitale,  indépendamment  du  style,  de  la  forme,  du  langage  et 
du  genre  de  la  composition  ; 

Que  le  style,  qui  rehausse  si  puissamment  le  mérite  de  toute  œuvre  littéraire,  n'est  en 
quelque  sorte  que  secondaire  dans  les  compositions  dramatiques  au  point  de  vue  de  la 
représentation  ; 

Qu'il  en  est  de  même  de  la  forme  du  langage,  prose  ou  poésie; 

Que,  quant  au  genre  de  l'ouvrage,  opéra  ou  drame  ordinaire,  les  différences  ne  sont  pas 
telles  qu'elles  empêchent  que  la  destinée  de  l'une  n'influe  gravement  auprès  du  public  sur 
celle  de  l'autre  ; 

Qu'il  suit  de  là  qu'une  pièce  de  théâtre  écrite  en  vers  et  adaptée  à  la  scène  lyrique  peut 
être  la  contrefaçon  d'un  drame  écrit  en  prose  ; 

Attendu  que,  si  les  sujets  de  tels  ouvrages  sont  du  domaine  commun,  c'est  à  la  condition 
pour  chaque  auteur  d'une  pensée  propre,  mise  en  œuvre  par  des  moyens  tirés  de  lui-même 
et  qu'il  n'ait  pas  ravis  à  ses  devanciers  ; 

Attendu,  en  fait,  qu'il  résulte  des  débats,  des  pièces  et  des  documents  produits  qvLe Lucrèce 
Borgia,  grand  opéra  en  quatre  actes,  paroles  d'Etienne  Monnier,  est  une  imitation  évidente 
de  Lucrèce  Borgia,  drame  en  cinq  actes  et  six  parties  de  Victor  Hugo  ; 

Que  d'un  bout  à  l'autre  l'opéra  se  trame  servilement  sur  le  drame  dont  il  a  emprunté  tou- 
tes les  situations  et  jusqu'aux  personnages. 
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Vous  retiendrez,  Messieurs,  les  termes  de  cet  arrêt,  lorsque  vous  délibérerez  sur 
l'affaire  que  nous  plaidons  aujourd'hui.  Vous  retiendrez  que  le  plan  de  l'ouvrage, 
la  conception,  l'agencement  et  l'enchaînement  des  scènes  constituent  la  propriété 
de  l'auteur  dramatique  aussi  bien  que  l'écriture  et  le  dialogue. 

Or,  l'agencement  et  renchaînement  des  scènes  du  Faust  de  Barbier  et  Carré,  le 
plan  de  leur  ouvrage,  vous  allez  les  retrouver  tout  à  l'heure  sur  le  «  film  »  que  nos 
adversaires  ont  utilisé  au  cours  de  leurs  représentations. 

L'arrêt  de  Lucrèce  Borgia  n'est  point  un  document  de  jurisprudence  isolé.  C'est 
toujours  dans  ce  sens  que  les  Tribunaux  et  les  Cours  ont  jugé. 

Vous  lirez  l'arrêt  qu'a  rendu  la  Cour  de  Paris  dans  l'affaire  de  la  Ga:{^a  Ladra  qui 
n'était  que  la  traduction  et  l'adaptation  en  opéra  d'un  drame  intitulé  la  Pie  voleuse 
et  représenté  à  la  Porte-Saint-Martin. 

Attendu,  dit  la  cour,  que  de  l'examen  des  deux  brochures  il  résulte  la  preuve  que  le 
libretto  italien  de  la  Ga^^a  ladra  est,  quant  à  la  charpente  de  la  pièce,  la  conduite  de  l'ac- 
tion et  l'agencement  des  scènes,  la  reproduction  de  la  pièce  française  :  la  Pie  voleuse. 

Vous  lirez  enfin  l'arrêt  de  la  Cour  de  Cassation  dans  l'affaire  Scribe  contre  Bagier, 
directeur  du  théâtre  italien  à  Paris.  Vous  verrez  que  cet  arrêt  a  décidé  que  la  défense 
de  représenter  sur  un  théâtre  public  un  ouvrage,  sans  le  consentement  formel  et  par 
écrit  de  Fauteur,  s'applique  à  l'imitation  en  langue  étrangère  de  cet  ouvrage,  alors 
que,  par  la  disposition  et  la  marche  générale  des  scènes,  cette  imitation  reproduit 
l'œuvre  originale  aussi  exactement  que  le  permettent  les  convenances  et  les  intérêts 
de  l'imitateur. 

Ainsi,  Messieurs,  c'est  une  représentation  tombant  sous  le  coup  de  la  loi  que  celle 
d'une  adaptation,  si  habilement  dissimulée  qu'elle  soit.  C'est  une  contrefaçon  que  le 
fait  de  tirer  d'un  drame  en  trois  actes  et  en  prose  un  livret  d'opéra  en  quatre  actes, 
alors  même  que  le  sujet  est  un  sujet  historique,  un  sujet  du  domaine  public,  s'il  est 
constantque  l'adaptation  s'est  inspiréede  la  pensée  propre  qu'un  auteuravàit  mise  en 
œuvre  par  des  moyens  tirés  de  lui-même. 

Posons-nous  dès  lors  cette  question  qui  va  nous  laire  faire  un  pas  de  plus  dans  la 
voie  où  nous  nous  sommes  engagés  :  serait-ce  une  contrefaçon  que  la  transposition 
d'un  drame  en  pantomime,  alors  que  la  pantomime  reproduirait,  dans  leur  enchaine- 
ment,  toutes  les  scènes  du  drame  ? 

Poser  cette  question.  Messieurs,  c'est  la  résoudre.  Pourquoi  pourrait-on  impuné- 
ment transformer  en  pantomime  le  drame  que  l'on  ne  pourrait  transformer  en  opéra  ? 

La  pantomime  n'est-elle  pas,  comme  l'opéra,  une  oeuvre  dramatique,  protégée  par 
la  loi  ? 

Les  sentiments  les  plus  subtils  ne  peuvent-ils  être  traduits  par  des  mouvements  et 
des  gestes  ?  Mon  client,  Michel  Carré  fils,  n'est-il  pas  l'auteur  d'une  pantomime  que 
tout  Paris  a  voulu  applaudir  et  qui,  durant  deux  cents  représentations,  a  traduit,  par 
le  seul  effet  de  la  mimique  admirable  de  Félicia  Mallet,  les  sentiments  les  plus  déli- 
cats et  les  plus  profonds  de  l'àmc  humaine  ? 
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Vous  voyez,  Messieurs,  combien,  petit  à  petit,  nous  approchons  de  la  solution 
logique  de  notre  procès.  L'adaptation,  quelque  forme  qu'elle  revête,  est  une  contre- 
façon. La  transformation  d'un  drame  en  un  livret  d'opéra  est  une  adaptation.  C'est 
une  adaptation  aussi  que  la  transformation  d'une  œuvre  dramatique  en  une  panto- 
mime. 

Dès  lors,  nous  n'avons  plus  qu'à  nous  demander  ce  qu'est  une  représentation  ciné- 
matographique. 

Une  représentation  de  ce  genre  a-t-elle  les  caractères  d'une  représentation  drama- 
tique ? 

Peut-elle,  au  même  titre  qu'une  pantomime,  constituer  une  adaptation  ? 

Tout  d'abord,  il  n'est  pas  douteux  que  la  représentation  cinématographique  consti- 
tue un  spectacle  public.  C'est  dans  une  salle  de  spectacles  que  la  représentation  a 
lieu.  Le  public  y  est  admis  en  payant. 

Ce  spectacle  ne  constituera  pas  nécessairement  une  représentation  dramatique, 
puisque  le  cinématographe  pourra  n'enregistrer  que  des  scènes  de  la  jvie  réelle  : 
courses  d'automobiles,  séances  de  lutte,  etc.  Mais  le  spectacle  public  constituera  une 
représentation  dramatique,  dès  que  les  scènes  représentées  seront  empruntées  au 
répertoire  dramatique,  ou  auront  le  caractère  d'oeuvres  de  fantaisie  spécialement 
combinées  en  vue  des  représentations  cinématographiques. 

L'auteur  sera  donc  protégé  par  la  loi  de  1791  et  par  la  loi  de  1793  contre  les  entre- 
prises cinématographiques  comme  il  le  serait  contre  toute  autre  entreprise  dramati- 
que. La  représentation  donnée  sans  son  consentementformel  et  écrit  sera  une  repré- 
sentation contraventionnelle  et  le  film  sera  une  contrefaçon. 

Ce  qui  a  été  jugé  pour  les  boites  à  musique  avant  1866  et  ce  qui  a  été  jugé,  après 
1866,  pour  les  gramophones,  doit  être  jugé,  aujourd'hui,  pour  les  cinématographes. 
II  y  a  moins  de  différence  entre  une  représentation  cinématographique  et  une  vérita- 
ble représentation  de  théâtre  qu'entre  la  notation  spéciale  inscrite  sur  les  disques 
d'un  gramophonc  et  la  page  gravée  de  la  partition. 


Mais  le  Faust  représenté  au  cinématographe  fut-il  bien  l'œuvre  de  mes  clients  ? 
J'aborde  maintenant  la  seconde  partie  de  ma  tâche. 

Je  vous  disais,  au  début  de  mes  observations,  qu'il  m'avait  été  impossible  de  faire 
dresser  des  procès-verbaux  de  constat.  J'ai  mieux  que  des  procès-verbaux  de  constat, 
j'ai  le  programme  que  faisaient  distribuer,  dans  leur  salle,  les  entrepreneurs  qui  ont 
représenté  Faust. 

En  tête  de  ce  programme,  je  trouve  tout  d'abord  un  aveu. 

La  légende  de  Faust,  c'est  l'histoire  de  l'homme  qui  vend  son  âme  au  démon  Méphisto- 
phélès  en  échange  de  biens  terrestres.  C'est  aussi  un  drame  allemand  de  Gœthe.  Il  existe 
encore  un  drame  anglais  de  Marlow  e  et  plusieurs  autres  œuvres,  notamment  la  Damnation 
de  Faust  et  Faust,  opéra  en  cinq  actes,  livret  de  Michel  Carré  et  Jules  Barbier,  musique  de 
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Gounod,  un  des  chefs-d'œuvre  de  la  musique  française.  C'est  cette  œuvre  que  représentent 
nos  vues  cinématographiques  auxquelles  s'ajoutent  des  chants  tirés  de  la  partition  de  Faust. 

Vous  connaîtrez,  tout  à  l'heure,  Messieurs,  l'enchainement  des  scènes  tel  qu'il  est 
indiqué  par  le  programme.  Vous  verrez  que  ces  scènes  reproduisent  exactement, 
scène  par  scène,  acte  par  acte,  le  livret  de  Faust  tel  qu'il  a  été  conçu  par  Carré  et 
Barbier. 

Je  retiens,  quant  à  présent,  que  nos  adversaires  nous  déclarent,  dans  leur  pro- 
gramme, que  ce  qu'ils  représentent,  ce  n'est  point  le  Faust  de  Gœthe,  le  Faust  de 
Marlowe,  l'un  des  Faust  si  nombreux  qui  ont  été  écrits  avant  même  que  Gœthe 
écrivît  le  sien,  mais  le  Faust  de  Barbier  et  Carré,  celui  sur  lequel  Gounod  écrivit  ses 
pages  immortelles,  l'opéra  en  cinq  actes. 

L'œuvre  de  Gœthe  se  divise  en  deux  parties.  C'est  dans  la  première  partie  que  se 
trouve  l'épisode  de  Marguerite  que  Carré  et  Barbier  ont  développé  et  qui  remplit 
tout  leur  livret  d'opéra. 

L'histoire  de  Marguerite,  cette  jeune  fille  que  le  docteur  Faust  rencontre  dans  la 
rue,  —  c'est  dans  la  rue  et  non  dans  le  jardin  que  Gœthe  place  la  rencontre,  —  dont 
il  s'éprend  et  qu'il  séduit,  n'est,  dans  l'œuvre  philosophique  et  puissante  du  grand 
poète  allemand,  qu'un  épisode  d'assez  minime  importance. 

Obligés  de  se  renfermer  dans  le  cadre  restreint  d'un  poème  d'opéra.  Barbier  et 
Carré  ont  choisi  dans  l'œuvre  colossale  de  Gœthe  cette  histoire  d'amour  si  claire,  si 
simple,  si  touchante,  compréhensible  pour  tous,  et  ils  ont  placé  au  premier  plan  de 
leur  œuvre  l'adorable  figure  de  Marguerite. 

Ils  ont  donc  construit  la  pièce  suivant  une  poétique  qui  est  bien  la  leur  et,  tout  en 
respectant  la  pensée  inspiratrice  de  Goethe,  ils  ont  développé  leur  poème  suivant  un 
plan  arrêté  par  eux  et  qui  n'appartient  qu'à  eux. 

Ce  n'est  point.  Messieurs,  dans  l'œuvre  de  Gœthe  que  le  cinématographe  a  choisi 
les  scènes  qu'il  devait  représenter,  c'est  dans  le  livret  de  Carré  et  Barbier,  et  je  vous 
montrerai  tout  à  l'heure  que,  ce  livret,  l'œuvre  cinématographiée  l'a  suivi  servile- 
ment, acte  par  acte,  scène  par  scène,  depuis  le  commencement  jusqu'à  la  fin. 

Je  vous  disais  que  le  Faust  de  Barbier  et  Carré  n'était  qu'un  épisode  du  poème  de 
Gœthe.  Encore  Carré  et  Barbier  l'ont-ils  assez  profondément  modifié  dans  certains 
détails. 

Ce  n'est  point  dans  le  laboratoire  de  Faust  que  Gœthe  place  l'apparition  de  Mar- 
guerite au  rouet,  mais  dans  un  antre  de  sorciers  où  Méphistophélès  a  conduit  le 
docteur. 

C'est  une  sorcière  qui  fait  boire  à  Faust  le  breuvage  magique  qui  va  lui  rendre  la 
jeunesse. 

Donc,  l'apparition  dans  le  laboratoire  qui  se  produit  au  premier  acte  du  livret  et 
que  vous  allez  trouver  mentionnée  dans  le  programme  de  nos  adversaires,  la  coupe 
tendue  à  Faust  par  Méphistophélès  lui-même,  tout  cela  constitue  une  transposition 
de  lieu  et  de  personnage  que  vous  ne  trouverez  que  dans  l'cieuvre  de  Barbier  et  Carré. 
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Dans  le  livret,  au  second  acte,  Faust  rencontre  Marguerite  à  la  kermesse.  Dans 
l'œuvre  de  Gœthe,  il  la  croise  simplement,  un  jour,  dans  la  rue. 

Dame  Marthe,  dans  le  poème  de  Gœthe,  n'est  pas  la  suivante  de  Marguerite,  mais 
une  simple  voisine,  et  c'est  dans  le  jardin  de  la  voisine  que  se  passe  la  scène  du 
quatuor  amoureux  que  les  librettistes  ont  situé  dans  le  jardin  même  de  Marguerite. 

Gœthe  a  fait  entrer  Faust  et  Méphistophélès  dans  la  chambrette  de  Marguerite. 
C'est  là,  sur  une  table,  qu'ils  vont  de'poser  la  cassette  de  bijoux,  et  non  point  dans  le 
jardin  comme  cela  se  produit  dans  le  livret. 

Siebel,  le  délicieux  Siebel,  n'est  dans  l'cieuvre  de  Gœthe  qu'un  étudiant  qui  ne  sort 
point  du  cadre  de  la  figuration.  Il  n'est  point  l'amoureux  de  Marguerite,  l'amoureux 
tremblant  et  naïf  qui  apporte  le  bouquet.  Le  rôle  de  Siebel  est  sorti  tout  entier  de 
l'imagination  de  Barbier  et  Carré. 

Enfin,  l'idée  de  présenter  au  diable  le  pommeau  des  épées,  en  forme  de  croix,  et 
de  l'obliger  ainsi  à  reculer  est  une  idée  dramatique  que  vous  ne  trouverez  pas  dans 
l'œuvre  de  Ganhe.  C'est  une  scène  qui  a  été  imaginée  de  toutes  pièces  par  les 
librettistes. 

Dans  Gœthe,  le  drame  comporte  vintg-quatre  tableaux.  Il  en  comporte  huit  dans 
le  livret  de  Barbier  et  Carré,  et  ce  sont  ces  huit  tableaux  que  le  film  reproduit  exac- 
tement. 

Le  sujet  de  Faust,  d'ailleurs,  n'est  pas  sorti  de  l'imagination  de  Gœthe.  Gœthe  en 
a  fait  une  adaptation  géniale,  comme  Barbier  et  Carré  devaient  en  faire,  plus  tard, 
une  adaptation  charmante.  Le  sujet  de  Faust  est  une  vieille  légende  allemande  du 
Wurtembeig  qui  inspira  des  écrivains  trois  cents  ans  avant  la  naissance  de  Gœthe. 
Le  plus  ancien  livre  racontant  les  Prouesses  du  docteur  Faust  date  de  i588.  Il  fut 
édité  à  Francfort.  Deux  ans  plus  tard,  le  poète  Wiedmann  publiait  à  Hambourg,  en 
trois  volumes,  VHistoire  des  terribles  péchés  du  docteur  Jean  Faust.  Ce  livre  fut 
traduit  en  français  en  1674  sous  le  titre  de  :  Histoire  prodigieuse  et  lamentable  de 
Jean  Faust,  grand  magicien,  avec  son  testamejît  et  sa  vie  épouvantable. 

Un  dramaturge  anglais,  Marlowe,  a  traité  le  sujet  de  Faust  en  1602.  Gœthe  ne 
vint  que  beaucoup  plus  tard.  La  première  partie  de  son  œuvre  parut  en  1792  et  la 
seconde,  après  sa  mort,  en  i833. 

Eh  bien  !  Messieurs,  vous  pouvez  rapprocher  le  programme  de  nos  adversaires  de 
toutes  ces  œuvres.  Il  ne  reproduit  l'enchaînement  d'aucune  d'elles.  La  seule  œuvre 
reproduite  par  le  défilé  même  des  tableaux  mentionnés  au  programme,  c'est  l'œuvre 
de  Barbier  et  Carré,  c'est  le  livret  qu'a  immortalisé  la  musique  de  Gounod. 

Cette  œuvre  est  la  propriété  des  librettistes  comme  le  Faust  que  M.  Henrv  Bataille 
se  propose  de  faire  jouer  chez  Sarah  Bcrnhardt  est  sa  propriété,  ou  comme  le  Faust 
destiné  à  la  Comédie  française  sera  la  propriété  de  M.  Rostand. 

Chacun  a  le  droit  de  chercher  son  existence  dramatique  ou  littéraire  dans  les 
vieilles  histoires  du  passé. 

L'histoire  elle-même  n'est  pas  susceptible  d'appropriation. 

Mais,  lorsque  l'histoire  a  été  placée  par  un  artiste  dans  un  certain  cadre,  dans  un 
certain  moule,  ce  cadre,  ce  moule  deviennent  la  propriété  de  l'artiste,  et  vous  savez 
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—  tous  les  documents  de  jurisprudence  que  je  vous^ai  lus  l'ont  établi  jusqu'à  l'évi- 
dence —  que  le  cadre,  le  moule,  la  forme,  ce  n'est  point  seulement  le  style,  le  dia- 
logue, l'écriture,  mais  encore  ce  que  l'arrêt  de  Lucrèce  Borgia  a  appelé  le  plan, 
l'ordonnance  du  sujet,  l'agencement  des  scènes,  la  conduite  de  la  pièce. 

Que  l'adversaire  ne  nous  dise  pas  que  Faust  appartient  au  domaine  public,  car 
c'est  un  principe  unanimement  reconnu,  en  matière  depropri.jté  artistique,  que  celui 
qui  donne  à  une  œuvre  du  domaine  public  une  adaptation  nouvelle  et  qui  apporte  à 
cette  œuvre  des  modirications  qu'il  tire  de  lui-même,  devient  propriétaire  de  l'ccuvre 
ainsi  adaptée  et  modifiée. 


J'arrive  maintenant.  Messieurs,  à  la  troisième  et  dernière  question  que  j'ai  à  exa- 
miner et  que  vous  aurez  à  résoudre  :  est-ce  l'iieuvrc  intégrale  de  mes  clients  qui  a  été 
représentée  au  cinématographe  ?  Ne  serait-ce,  au  contraire,  que  des  fragments  de 
cette  œ'uvre? 

Vous  allez  savoir,  Messieurs,  tout  l'intérêt  de  cette  question. 

Il  existe  aujourd'hui,  en  France,  deux  sociétés  qui  se  partagent  le  privilège  de  la 
perception  desdroits  d'auteurs.  Il  ya  d'abord  la  Société  des  auteurs  et  comfositeurs 
dramatiques.  C'est  celle  que  l'on  appelle  la  grande  Société  ou  la  dramatique. 

Il  y  a  ensuite  la  Société  des  auteurs.,  compositeurs  et  éditeurs  de  musique.  On  l'ap- 
pelle la  petite  Société  ou  la  lyrique. 

Il  semble  que  pendant  quelque  temps  ces  deux  sociétés  aient  eu  la  mauvaise  ins- 
piration de  confondre  leurs  domaines  et  de  chasser  sur  les  terres  l'une  de  l'autre.  La 
lyrique  avait  eu  la  prétention  d'autoriser  les  représentations  et  de  percevoir  les  droits 
pour  des  œuvres  dramatiques  qui  avaient  le  caractère  de  pièces  de  théâtre. 

Des  difficultés  étaient  nées.  Un  procès  avait  même  été  entamé  entre  les  deux  socié- 
tés. Ce  procès  ne  fut  heureusement  pas  plaidé,  car  ce  sont,  en  réalité,  des  sœurs  que 
la  bataille  eût  mises  aux  prises.  Une  transaction  intervint  qui  fut  conclue  le  i5  octo- 
bre 1898  entre  la  Société  des  auteurs  et  compositeurs  dramatiques  et  la  Société  des 
auteurs,  compositeurs  et  éditeurs  de  musique. 

Voici  le  texte  même  de  cette  transaction  : 

CONVENTION   CONCLUE   LE   i5   OCTOBRE  1898,  AVEC    LA  SOCIÉTÉ  DES 
AUTEURS,  COMPOSITEURS  ET  ÉDITEURS  DE  MUSIQUE 

En  vertu  d'une  délibération  prise  dans  sa  séance  du  sept  octobre  mil  huit  cent  quatre  vingt- 
dix-huit  par  la  Commission  des  Auteurs  et  Compositeurs  dramatiques,  et  d'une  délibération 
prise,  dans  sa  séance  du  di.v  octobre  mil  huit  cent  quatre-vingt-dix-huit,  par  le  Syndicat  de  la 
Société  des  Auteurs,  Compositeurs  et  Éditeurs  de  musique.  MM.  François  Coppée,  vice-pré- 
sident de  la  Société  des  Auteurs  et  Compositeurs,  et  Octave  Pradels,  président  de  la  Société 
des  Auteurs,  Compositeurs  et  Éditeurs  de  musique,  ont  ele  autorisés  à  signer  la  convention 
suivante,  adoptée  après  discussion  par  les  deux  Comités  : 

Artici.k  puKMiru.  —  La  Société  des  Auteurs  et  Compositeurs  dramatiques  a  seule  le  droit 
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de  percevoir,  en  France  et  à  l'étranger,  les  droits  d'auteurs  pour  la  représentation  des  piè- 
ces de  théâtre,  quel  que  soit  le  lieu  :  théâtres,  cafés-concerts  ou  établissements  quelconques, 
où  ces  pièces  seront  représentées. 

Art.  2.  —  La  Société  des  Auteurs,  Compositeurs  et  éditeurs  de  musique  a  seule  le  drf)it 
de  percevoir,  en  France  et  à  l'étranger,  les  droits  d'auteurs  pour  l'exécution  de  toutes  les 
œuvres  littéraires  ou  musicales  qui  ne  sont  pas  des  pièces  de  théâtre,  quel  que  soit  le  lieu  : 
théâtres,  cafés-concerts  ou  établissements  quelconques,  où  ces  œuvres  seront  exécutées. 

Art.  3.  —  Sont  considérés  comme  pièces  de  théâtre  :  les  opéras,  opéras-comiques,  opé- 
cas-bouffes,  opérettes,  ballets,  divertissements,  pantomimes,  tragédies,  drames,  comédies, 
vaudevilles,  revues,  féeries,  et  en  général  toute  œuvre,  avec  ou  sans  musique,  destinée  à  la 
représentation  et  comportant  une  action  avec  exposition,  développement  et  dénouement. 

Art.  4.  —  Ne  sont  pas  considérés  comme  pièce  de  théâtre  :  les  ouvertures,  chœurs,  sym- 
phonies, morceaux  d'ensemble,  poésies,  romances,  chansons,  chansonnettes,  les  fragments 
de  pièces  de  théâtre  exécutés  sans  décors  ni  costinnes,  et  en  général  toute  œuvre  littéraire 
ou  musicale  destinée  à  la  déclamation  ou  à  l'exécution  et  ne  comprenant  ni  acte  dramatique, 
ni  mise  en  scène. 

Art.  5.  —  Par  dérogation  aux  principes  et  dispositions  ci-dessus,  les  auteurs  des  pièces 
en  un  acte  ou  un  tableau,  et  d'une  durée  inférieure  à  quarante-cinq  minutes  de  spectacle, 
qui  seront  représentées  dans  les  cafés-concerts,  music-halls  et  établissements  similaires, 
auront  la  faculté  de  déclarer  ces  pièces  au  répertoire  de  l'une  ou  de  l'autre  Société. 

Cette  déclaration  sera  définitive  et  les  droits  des  pièces  en  question  seront  perçus  dans  les 
cafés-concerts,  music-halls  ou  établissements  similaires  et  pavés  aux  autéurs  par  la  Société 
au  répertoire  de  laquelle  la  pièce  aura  été  déclarée. 

Les  bulletins  de  déclaration,  remis  et  signés  par  les  auteurs,  à  l'une  ou  à  l'autre  Société, 
devront  indiquer  si  la  pièce  est  d'une  durée  inférieure  ou  supérieure  à  quarante-cinq  minu- 
^s  de  spectacle. 

Art.  6.  —  Sont  considérés  comme  cafés-concerts,  music-halls  et  établissements  similaires, 
tous  les  établissements  dont  les  programmes  comprennent  soit  l'exécution  d'une  partie  uni- 
que composée  de  chants,  orchestre,  exhibitions,  acrobaties,  etc.,  soit  l'exécution  d'une  partie 
de  concert  avec  chants,  orchestre,  etc.,  et  une  partie  dramatique  avec  représentation  d'une 
ou  plusieurs  pièces  de  théâtre. 

Art.  7.  —  Si  une  pièce  créée  dans  un  café-concert,  music-hall  ou  établissement  similaire, 
et  déclarée  au  répertoire  de  la  Société  des  Auteurs,  Compositeurs  et  Editeurs  de  musique, 
est  postérieurement  représentée  dans  un  théâtre,  les  droits  en  seront  perçus  et  réglés  à  l'au- 
teur par  la  Société  des  Auteurs  et  Compositeurs  dramatiques,  dans  les  conditions  fixées  par 
les  traités  des  Directeurs  de  théâtres  avec  cette  Société. 

Art.  8.  —  Sont  considérés  comme  théâtres  tous  établissements  dont  les  programmes 
habituels  ne  comprennent  aucune  partie  de  concert,  mais  seulement  et  exclusivement  la 
représentation  d'une  ou  plusieurs  pièces  de  théâtre. 

Art.  9.  —  Les  traités  de  chacune  des  deux  Sociétés  avec  les  cafés-concerts,  music-halls  ou 
établissements  similaires,  ne  pourront  en  aucun  cas  stipuler,  pour  la  représentation  des 
pièces  en  un  acte,  un  droit  inférieur  à  deux  pour  cent  sur  la  recette  brute,  pour  chaque  pièce 
en  un  acte  représentée. 
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Art.  10.  —  La  convention  du  dix-huit  mai  mil  huit  cent  soixante-six  est  abrogée. 

F. a  convention  du  dix-s«pt  novembre  mil  huit  cent  quatre-vingt-treize  relative  aux  airs 
intercalés  dans  les  pièces  de  théâtre  reste  au  contraire  en  vigueur  et  recevra  son  exécution 
pendant  toute  la  durée  de  la  présente. 

Chacune  des  Jeux  Sociétés  conserve  à  son  répertoire  les  pièces  qui  en  font  actuellement 
partie,  la  présente  convention  ne  s'appliquant  qu'aux  pièces  qui  seront  représentées  pour  la 
première  fois  à  partir  de  ce  jour. 

Art.  II.  —  La  présente  convention  aura  la  même  durée  que  les  Sociétés  contractantes, 
c'est-à-dire  qu'elle  se  renouvellera  par  tacite  reconduction  dans  les  mêmes  conditions  que 
les  Sociétés  elles-mêmes,  et  ne  sera  rompue  que  par  la  liquidation  ou  l'expiration  de  l'une 
des  deux  Sociétés. 

Art.  12.  —  Sous  réserve  des  dispositions  contenues  au  présent  contrat,  la  Société  de 
musique  renonce  à  interjeter  appel  du  jugement  rendu  le  neuf  juin  mil  huit  cent  quatre- 
vingt-dix-huit  après  qu'il  lui  aura  été  signifie  par  la  Société  des  Auteurs. 
Fait  à  Paris,  le  quinze  octobre  mil  huit  cent  quatre-vingt-dix-huit. 
Le  Vice-Président  de  la  Société 
des  Auteurs  et  Compositeurs  dramatiques, 
Signé  :  François  Coppée 

Le  Président  de  la  Société 
des  Auteurs,  Compositeur  et  Éditeurs  de  Musique, 
Signé  :  Octave  Pradels. 

Vous  voyez,  Messieurs,  que  cette  convention  délimitait  nettement  le  champ  d'opé- 
ration de  chacune  des  socie'tés.  Elle  était  l'œuvre  d'esprits  juridiques  et  sages  et  elle 
a  été  scrupuleusement  observée  depuis  i8g8. 

Lorsqu'il  s'agit  d'autoriser  les  représentations  d'un  ouvrage  dramatique,  compor- 
tant un  commencement,  un  milieu  et  une  fin,  une  mise  en  scène  et  des  costumes, 
seule  la  Société  des  auteurs  et  compositeurs  dramatiques  peut  intervenir  pour  auto- 
riser au  nom  des  auteurs  les  représentations  et  percevoir  les  droits. 

Lorsqu'il  s'agit,  au  contraire,  d'autoriser  la  représentation  d'œuvres  ayant  un  carac- 
tère fragmentaire,  une  chansonnette,  un  morceau  de  musique,  un  monologue,  une 
scène  détachée,  c'est  la  Société  des  auteurs,  compositeurs  et  éditeurs  de  musique  qui 
peut,  seule,  donner  cette  autorisation  et  se  livrer  à  la  perception  des  droits. 

Sous  la  rubrique  de  «  traités  divers  »  la  Petite  Société  a  imaginé  trois  modèles  de 
traités  qu'elle  passe  avec  les  industriels  qui  donnent  des  représentations  d'acrobates, 
de  chiens  savants,  de  jongleurs,  d'équilibristes,  et  qui,  au  cours  de  ces  représenta- 
tions, font  entendre  des  morceaux  de  musique.  Le  Tribunal  comprend  bien  que  les 
acrobates  et  les  chiens  savants  ne  peuvent  donner  lieu  à  aucune  perception  de  droits. 
Aussi  bien  n'est-ce  pas  sur  leurs  représentations  que  la  perception  va  se  faire,  mais 
uniquement  sur  l'interprétation  des  quelques  morceaux  qui  se  feront  entendre  au 
cours  des  représentations. 

Les  traités  divers  sont  des  traités  à  abonnement  mensuel.  Je  vous  ai  dit  qu'il  y  en 
avait  trois  :  le  premier  pour  les  établissements  dans  lesquels  les  morceaux  ne  sont 
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interprétés  que  par  des  moyens  mécaniques  comme  les  orgues  de  Barbarie  (c'est  le 
traité  des  forains  et  des  établissements  de  chevaux  de  bois)  ;  le  second  pour  les  éta- 
blissements qui  font  interpréter  des  morceaux  par  un  pianiste;  le  troisième  entin 
lorsque  l'entreprise  comprend  un  orchestre. 

Ces  trois  traités  s'appliquent  à  des  établissements  dans  lesquels  l'objet  de  la  repré- 
sentation ne  peut  être  soumis  à  aucun  droit  d'auteur  et  où,  seuls,  les  airs  qui  sont 
interprétés,  accessoirement,  peuvent  donner  naissance  à  une  perception  de  droits. 

Dès  que  la  partie  musicale  devient  le  but  de  l'exploitation,  dès  que  la  musique  se 
rapporte  à  des  paroles  prononcées  ou  à  des  vues  représentées,  les  traités  divers 
cessent  d'être  applicables  et  c'est  un  traité  spécial  qui  doit  intervenir  entre  l'industriel 
et  la  Petite  Société.  Le  traité  spécial  n'a  plus  le  caractère  d'un  simple  abonnement. 
Il  oblige  l'entrepreneur  à  payer  des  droits  sur  toutes  les  œuvres  qu'il  interprète. 

Ainsi  lorsqu'il  s'agit  d'un  cirque  —  que  ce  soit  celui  du  modeste  forain  ou  le  cir- 
que le  plus  luxueux  de  la  capitale  —  c'est  l'un  des  trois  traités  divers  qui  intervient, 
selon  que,  durant  le  travail  des  équilibristes  et  des  écuyères,  on  entend  un  orgue  de 
Barbarie,  un  piano  ou  un  orchestre.  La  musique  n'est,  en  ce  cas,  qu'un  accessoire. 
Elle  n'est  pas  le  but  essentiel  de  l'exploitation.  Si,  au  contraire,  l'orchestre  interprète 
des  ouvertures  ou  des  pots-pourris,  si  le  piano  accompagne  des  chanteurs,  si  des 
scènes  sont  représentées,  s'il  y  a,  dans  l'établissement,  un  spectacle  avec  partie  musi- 
cale, ce  ne  sont  plus  les  traités  divers  qui  interviennent,  mais  c'est  un  traité  spécial 
qui  doit  être  signé. 

Vous  voyez,  Messieurs,  que  si  nos  adversaires  avaient  donné  dans  leurs  établisse- 
ments un  ou  plusieurs  fragments  de  Faust,  si  leur  cinématographe  avait  représenté, 
par  exemple,  la  scène  du  jardin,  tandis  qu'un  piano  ou  un  orchestre  aurait  fait  enten- 
dre l'air  de  Siebel,  cela  eût  été  suffisant  pour  que  les  traités  divers  de  la  Petite  Société 
ne  puissent  s'appliquer  et  il  eût  fallu  demander  et  obtenir  un  traité  spécial. 

Mais,  dans  le  cas  où  nous  nous  trouvons,  le  traité  spécial  de  la  Petite  Société  eût 
été,  lui-même,  sans  valeur,  car  la  Petite  Société  n'avait  pas  le  pouvoir  de  traiter  pour 
la  représentation  d'une  œuvre  qui  avait  le  caractère  d'une  pièce  de  théâtre  et  non 
point  le  caractère  fragmentaire  exigé  par  la  convention  de  1898. 

Dans  le  traité  de  mes  adversaires  je  lis  sous  la  rubrique  :  «  Condition  »  :  paiement 
d'avance  d'un  droit  de  i5o  francs  par  mois  pour  des  auditions  au  piano  accompa- 
gnant des  séances  de  cinématographe . 

Il  est  de  toute  évidence  que  mes  adversaires  se  sont  présentés  à  la  Petite  Société  et 
lui  ont  dit  qu'ils  ouvraient  des  entreprises  de  cinématographe  et  que,  pendant  que  les 
vues  se  dérouleraient,  un  piano  se  ferait  entendre.  Ils  se  sont  bien  gardés  de  faire 
connaître  que  leurs  bandes  cinématographiques  avaient  enregistré  des  œuvres  du 
domaine  privé. 

Oui  !  une  représentation  de  cinématographe,  avec  adjonction  de  piano,  cela  rentre 
dans  le  cadre  de  la  Petite  Société,  mais  à  une  condition,  c'est  que  les  vues  ne  soient 
point  elles-mêmes  susceptibles  d'une  perception  de  droits.  Représentez  le  circuit 
d'Auvergne  ou  la  revue  du  14  juillet  :  cela  appartient  à  tout  le  monde,  cela  ne  peut 
donner  lieu  à  aucune  perception  de  droits  d'auteurs.  Vous  payerez  i5o  francs  par 
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mois  pour  faire  entendre  au  piano  le  Père  la  Victoire,  les  Pioupious  d' Auvergne  ou 
Sourire  d^avril,  et  vous  serez  en  règle.  Mais  dès  que  vos  vues  cinématographiques 
représentent  des  vues  empruntées  au  répertoire  dramatique  du  domaine  privé,  vos 
représentations  deviennent  de  véritables  représentations  dramatiques  et  ce  n'est  plus 
avec  la  Petite  Société  que  vous  pouvez  traiter. 

D'après  la  convention  de  1898,  la  Société  des  auteurs  et  compositeurs  dramatiques 
a  seule  mandat  des  auteurs  pour  autoriser  la  représentation  des  œuvres  qui  compor- 
tent une  action,  avec  exposition  et  dénouement,  des  œuvres  ayant  les  caractères 
d'une  pièce  de  théâtre. 

Il  y  a  eu  dans  les  déclarations  de  mes  adversaires  à  la  Petite  Société,  au  moment 
de  l'obtention  de  leur  traité,  une  réticence  certaine. 

Ils  n'ont  point  dit  qu'ils  se  proposaient  de  représenter,  non  pas  même  seulement 
des  fragments  d'œuvrcs,  mais  les  œuvres  intégrales  et  complètes  empruntées  au 
domaine  privé. 

S'ils  avaient  dit  cela,  la  Petite  Société  n'aurait  pas  consenti  à  traiter  avec  eux  et 
les  aurait  renvoyés  à  la  Société  des  auteurs  et  compositeurs  dramatiques,  seule  com- 
pétente. 

Je  disais  tout  à  l'heure  que  Faust  avait  été  intégralement  représenté  et  que  le  pro- 
gramme même  de  mes  adversaires  m'en  fournissait  la  preuve. 

Ecoutez,  Messieurs,  la  nomenclature  des  tableaux  telle  que  la  donne  ce  pro- 
gramme : 

1°  Le  laboratoire  du  docteur  Faust. 

2°  La  vision  de  Faust. 

30  La  kermesse. 

40  La  légende  de  feu. 

5°  Rencontre  de  Faust  et  de  Marguerite. 

6°  Le  jardin  de  Marguerite. 

7"  L'armée  de  Valentin. 

8°  Le  duel  diabolique. 

90  La  nuit  de  Valpurgis. 

10"  Les  âmes  des  trépassés. 

1 1«  Ballet  des  reines  de  beauté. 

12°  V église. 

1 3"  La  prison.  Mort  de  Marguerite.,  Méphistophélès  et  Faust  disparaissent  dans  un 
tourbillon  de  feu. 

14°  Les  régions  éthérées  et  le  séjour  des  élus. 

Eh  bien  !  vous  pouvez,  Messieurs,  prendre  le  livre  de  Faust,  scène  par  scène,  acte 
par  acte,  et  vous  verrez  que  ce  programme  comporte  la  représentation  intégrale  de 
l'œuvre. 

Il  n'est  pas  une  scène  du  livret  qui  ait  été  omise. 
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Je  m'en  voudrais  d'insister  davantage  devant  des  Parisiens  avertis  qui  connaissent 
et  fréquentent  l'Opéra. 
Vous  allez.  Messieurs,  condamner  mes  adversaires  dans  les  termes  de  ma  demande. 
En  les  condamnant  vous  ne  les  surprendrez  pas. 

C'est  sans  conviction  que  les  entreprises  de  cinématographes  plaideront  ce  procès. 
Elles  l'ont  jugé  avant  de  le  plaider. 

J'ai  le  droit  de  dire  qu'elles  ne  cherchent  pas,  ici,  à  faire  triompher  un  principe 
dont  elles  reconnaissent  elles-mêmes  le  mal  fondé. 

Elles  tentent  seulement  de  sauver  les  quelques  milliers  de  francs  auxquels  elles  ne 
peuvent  manquer  d'être  condamnées. 

En  effet,  avant  que  votre  décision  soit  rendue,  des  traités  sont  passés,  chaque  jour, 
entre  une  société  qui  n'est  que  la  mandataire  des  fabricants  de  films  et  les  Auteurs. 
Vous  trouverez  dans  mondossier  les  traités  passés  par  cette  société  avec  l'un  de  mes 
clients,  M.  Michel  Carré  fils. 

Le  premier  de  ces  traités  est  relatif  aux  œuvres  que  Michel  Carré  pourra  produire 
dans  l'avenir,  le  second  aux  œuvres  qu'il  a  produites  dans  le  passé,  et  le  troisième  aux 
œuvres  de  son  père. 

Comment  soutenir  encore,  après  un  pareil  aveu,  que  l'auteur  ne  serait  point  pro- 
tégé par  les  lois  de  1791  et  de  1793  ? 

En  résumé.  Messieurs,  si  le  cinématographe  est  une  invention  nouvelle,  ce  n'est 
point  une  question  nouvelle  que  celle  qui  vous  est  soumise. 

C'est  la  vieille  question  de  la  propriété  de  l'œuvre,  quel  c]ue  soit  le  procédé  de 
reproduction. 

Cette  question,  Pouillet  la  traitait  dans  la  première  édition  de  son  ouvrage  qui  est 
bien  antérieure  à  l'invention  du  cinématographe  : 

Ce  que  la  loi  entend  protéger,  disait-il,  ce  n'est  pas  le  procède  employé  pour  la  reproduc- 
tion de  l'œuvre,  c'est  l'œuvre  elle-même.  Nous  savons  qu'en  matière  de  brevets,  la  contre- 
façon est  indépendante  du  moyen  employé  pour  la  fabrication.  Il  y  a  contrefaçon  des  que  le 
même  produit  est  fabriqué,  quel  que  soit,  d'ailleurs,  le  procédé  qui  a  servi  k  la  fabrication. 

La  Jurisprudence,  Messieurs,  durant  le  siècle  qui  vient  de  s'écouler,  s'est  niontrée 
scrupuleusement  protectrice  du  droit  des  auteurs,  qui  est  le  droit  sacré  de  l'intelli- 
gence et  du  travail.  A  cette  jurisprudence  vous  ajouterez  un  monument  nouveau, 
construit  —  Je  le  sais  d'avance,  parce  que  je  vous  connais  —  de  matériaux  indes- 
tructibles. 

M<=  Millerand  a  présenté  la  défense  du  Cinématographe. 

Plaidoirie  de  M=  Millerand 

Dans  les  trois  affaires  auxquelles  le  Tribunal  vient  de  donner  audience,  je  me  pré- 
sente pour  la  Compagnie  générale  des  Phonographes,  Cinématographes  et  appareils 
de  précision. 
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Toutes  mes  conclusions  tendent  à  réfuter  les  arguments  dirigés  contre  moi  par 
MM.  Gavault,  Cottens  et  Varney,  et  la  demande  en  garantie  dirigée  en  même  temps 
par  M.  Vives,  à  faire  débouter  MM.  Gavault,  Cottens  et  Varnet,  comme  M.  Vives,  de 
leur  demande  principale,  et  de  leur  demande  en  garantie,  subsidiairement,  et  dans  le 
cas  où  ces  demandes  seraient  accueillies,  condamner  M.  Price  à  indemniser  la 
Société  requérante  de  toutes  les  condamnations  qui  pourraient  être  prononcées 
contre  elle,  condamner  en  outre  M.  Price  aux  dépens. 

Dans  la  demande  de  M.  Moineau,  dit  Courteline,  débouter  M.  Courteline  de  sa 
demande  en  fin  de  conclusions,  le  condamner  aux  dépens  et,  Messieurs,  dans  la 
demande  de  M.  Pierre  Wolff,  le  débouter  de  sa  demande  en  fin  de  conclusions. 

Messieurs,  le  Tribunal  me  permettra,  au  début,  une  observation  qui  a  trait  sim- 
plement à  la  procédure  et  dont  le  but  unique  est  de  montrer  avec  quelle  légèreté, 
pour  ne  pas  employer  d'autre  mot,  ont  été  intentées  contre  nous  les  affaires  qui 
ont  occupé  déjà  tant  de  vos  instants.  Je  ne  parle  pas  de  la  première  affaire,  dirigée 
par  MM.  Gavault,  Cottens  et  Varney  et  par  M.  Vives,  mais  de  l'affaire  Courteline  et 
de  l'affaire  Pierre  Wolff.  Si  vous  avez  l'assigné  d'instance  de  M.  Courteline,  du 
19  décembre  1907,  vous  voyez  qu'il  assigne  la  Société  des  Cinématographes  Pathé, 
8,  rue  Saint-Augustin,  et  si  vous  prenez  l'assignation  de  M.  Pierre  Wolff,  intro- 
duite le  même  jour,  vous  verrez  qu'elle  est  dirigée  contre  la  Société,  non  plus  des 
Cinématographes  Pathé,  mais  du  Cinématographe  Pathé,  8  rue  Saint-Augustin. 
Eh  !  bien,  je  voudrais  bien  que  MM.  Courteline  et  Pierre  Wolff  nous  disent  ce  que 
c'est  que  cette  Société  du  Cinématographe  Pathé,  du  ou  des,  peu  importe  ?  Elle  n'a 
jamais  existé.  Si  la  Compagnie  générale  des  Phonographes,  Cinématographes  et 
Appareils  de  précision,  pour  lui  donner  son  nom  exact,  dont  le  siège  social  est,  non 
pas  8,  rue  Saint-Augustin,  mais  98  rue  Richelieu,  s'est  constituée  dans  cette  instance, 
c'est  que  nous  n'entendons  en  rien  fuir  le  débat  et  que  les  intentions  de  nos  adver- 
saires n'étaient  pas  douteuses  :  ils  voulaient  s'adresser  à  M.  Pathé,  qui  joue,  en  effet, 
dans  la  Compagnie  Générale  un  rôle  important  ;  nous  nous  sommes  donc  constitués, 
nous  nous  présentons  à  la  barre,  et  l'observation  que  je  fais,  et  que  j'aurais  d'ailleurs 
à  reproduire  à  propos  d'autres  incidents,  tend  simplement  à  faire  remarquer  dans 
quelles  conditions  ces  poursuites  sont  dirigées  contre  nous. 

Le  cinématographe  expie  aujourd'hui  le  succès  vraiment  extraordinaire  que,  depuis 
plusieurs  années,  il  a  remporté.  Succès  qui  n'est  pas  pour  surprendre  lorsqu'on  sait 
à  quelles  causes  il  est  dù,  lorsqu'on  a  vu  les  appareils  qui  sont  aujourd'hui  exploités 
parla  Compagnie  Générale,  lorsqu'on  a  pu  apprécier  la  somme  d'ingéniosité,  d'in- 
vention, de  talent  chaque  jour  dépensée  dans  cet  établissement  et  auquel  a  répondu 
tout  de  suite  la  faveur  méritée  du  public.  De  jour  en  jour,  en  effet,  croit  le  nombre 
des  établissements  où  s'installent  ces  cinématographes,  et  de  jour  en  jour  aussi  se  per- 
fectionnent les  procédés  utilisés  et  deviennent  plus  remarquables,  plus  finies,  les 
représentations.  Une  fois  de  plus.  Messieurs,  nous  assistons  à  une  application  nou- 
velle de  la  science  à  nos  plaisirs  comme  à  nos  besoins.  Il  est  assez  curieux  que  cette 
invention  du  cinématographe,  qui  sert  aujourd'hui  à  distraire  dans  le  monde  entier 
;ant  de  personnes  petites  ou  grandes,  soit  le  résultat  direct  des  recherches,  infini- 
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ment  savantes  et  abstraites,  poursuivies  au  Collège  de  France  par  M.  le  professeur 
Marey  sur  l'analyse  et  la  reconstitution  des  mouvements.  C'est  là  qu'il  faut  chercher 
et  trouver  l'origine  du  cinématographe. 

Comment  se  font  les  représentations  cinématographiques,  en  quoi  consistent-elles  ? 
En  la  projection  sur  un  écran  de  vues  animées  que  le  photographe  a  préalablement 
enregistrées.  Un  enregistrement  et  une  projection,  voilà  les  deux  thèmes  dont  se 
compose  essentiellement  toute  représentation  cinématographique.  Enregistrements 
et  projections  s'obtiennent  de  la  façon  la  plus  simple  en  même  temps  que  la  plus 
ingénieuse.  Lorsqu'on  veut  reproduire  cinématographiquement  une  scène,  il  faut 
d'abord  la  photographier,  et  l'appareil  dont  l'opérateur  est  muni  consiste  en  une 
chambre  noire  ordinaire  telle  que  celle  dont  se  servent  tous  les  photographes,  à 
laquelle  est  adapté  un  double  mécanisme  destiné  à  obtenir  des  clichés  successifs  à  des 
intervalles  rapprochés  :  on  en  obtient  vingt  en  une  seconde. 

La  plaque  n'existe  pas  ;  au  lieu  de  la  plaque,  il  y  a  un  rouleau  de  pellicule,  d'une 
longueur  parfois  considérable,  i5o  mètres  et  plus  et  par  un  mouvement,  non  pas 
continu,  mais  saccadé,  obtenu  à  l'aide  d'une  combinaison  d'engrenages,  on  fait 
passer  les  pellicules  sur  le  fond  de  la  chambre  noire  au  point  même  où  serait  passée 
la  plaque  dans  l'appareil  ordinaire.  En  même  temps  passe  devant  l'objectif  un 
obturateur  constitué  par  une  plaque  circulaire  divisée  en  quatre  secteurs  alternative- 
ment pleins  et  à  jour.  Le  mouvement  qui  fait  marcher  l'obturateur  est  réglé  sur  celui 
qui  entraine  le  rouleau  de  pellicule,  de  telle  façon  -que  la  mise  en  place  automatique 
de  la  partie  de  la  pellicule  qu'il  faut  impressionner  correspond  au  passage  du  sec- 
teur plein  del'obturateur  devant  l'objectif,  l'impression  se  produisant  pendant  le  pas- 
sage du  secteur  à  jour  ;  c'est  donc  une  série  de  mouvements  très  simples  :  en  même 
temps  apparaissent  la  pellicule  et  le  secteur  à  jour  ;  la  pellicule  est  impressionnée; 
tandis  que  passe  l'obturateur  plein,  on  met  à  la  place  la  pellicule  qui  suit,  ou  plutôt 
le  morceau  de  la  pellicule  qui  suit  ;  l'obturateur  plein  disparait,  l'obturateur  à  jour 
apparaît  et  le  morceau  suivant  de  la  pellicule  est  impressionné,  et  ainsi  de  suite  pen- 
dant les  1 5o,  17b  mètres,  sur  lesquels  il  s'agit  d'imprimer  le  hlm  ;  et  puis,  une  fois  que 
l'on  a  ainsi  impressionné  la  pellicule,  elle  est  développée  comme  une  photographie 
ordinaire.  Elle  peut  alors  être  livrée  au  commerce  comme  les  photographies  qu'on 
met  tous  les  jours  en  vente.  Il  s'agit  alors  de  passer  au  second  terme  de  l'opération. 
On  a  l'enregistrement,  il  faut  avoir  la  projection. 

La  projection.  Messieurs,  est  obtenue  à  l'aide  d'un  procédé  identique  à  celui  de 
l'enregistrement.  Le  film  se  déroule  entre  le  foyer  lumineux  et  les  lentilles  du  pro- 
jecteur, le  mouvement  étant  réglé  comme  dans  l'appareil  photographique,  de 
manière  à  ce  que  les  clichés  viennent  successivement  se  placer  dans  l'axe  du  projec- 
teur. On  retrouve  le  même  obturateur  que  celui  de  l'appareil,  animé  du  même 
mouvement  que  le  film,  et  de  cette  suite  de  pellicules  impressionnées  à  des  moments 
divers,  cette  suite  extrêmement  rapide,  puisque  vous  avez  sous  les  yeux,  vingt  pho- 
tographies en  une  seconde,  de  cette  suite  de  photographies  qui  représentent  un 
à  un  tous  les  moments  d'un  mouvement  continu,  il  résulte  pour  l'œil  du  spectateur 
la  même  impression  que  devant  un  cheval  au  galop  :  il  ne  voit,  bien  entendu  qu'un 
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moment  du  galop  en  un  instant  du  temps,  mais  lu  suite  des  mouvements  qu'il  voit 
lui  donne,  comme  devant  la  projection,  l'impression  continue  du  mouvement  : 
autrement  dit,  la  svnthèsc  du  mouvement  qu'on  a  ainsi  analysé  pour  le  représenter 
se  reproduit  sous  les  yeux  avec  la  fidélité  même  de  la  réalité.  Notez,  Messieurs,  que 
cet  appareil,  très  compliqué  en  apparence,  très  ingénieux,  n'est  au  fond  que  l'applica- 
tion d'un  appareil  que  tous  nous  avons  manié  dans  notre  enfance  et  qui  s'appelait  le 
gyroscope,  où  roncréaitl'illusion  du  mouvement  en  faisant  passer  derrière  une  petite 
ouverture  des  images  représentant  par  exemple  un  cheval  au  galop.  Tels  sout  très 
imparfaitement  analysés  les  appareils  grâce  auxquels  on  va  pouvoir  donner  au  public 
l'illusion  même  de  la  vie.  Que  le  Tribunal  veuille  bien  dans  toute  cette  affaire  ne 
pas  perdre  un  instant  de  vue  que  c'est  là  l'origine  de  la  représentation  cinématogra- 
phique et  que,  lorsque  les  exploitants  de  cinématographe  cherchent  des  scénarios, 
ils  ne  se  placent  pas  du  tout,  ils  ne  peuvent  pas  se  placer,  c'est  une  idée  sur  laquelle 
j'aurai  à  insister,  en  donnant  des  exemples  à  l'appui,  au  même  point  de  vue  que 
le  directeur  de  théâtre  qui,  lisant  une  pièce,  se  demande  si  elle  plaira  à  son  public. 
Pourquoi  ?  Parce  que  le  cinématographe  peut  représenter  sous  les  yeux  du  public 
des  scènes  qu'il  est  impossible  au  théâtre  de  représenter  ;  il  éclate  un  sinistre  :  le 
cinématographe  qui  en  aura  pris  les  photographies  les  reproduira,  il  donnera  dans 
ses  films  l'illusion  de  la  vie  dans  ses  manifestations  les  plus  violentes.  On  verra,  par 
exemple,  dans  un  film,  «  La  nuit  de  Noèl  »,  une  voiture  qui  tombe  du  haut  d'une 
falaise  et  qui  vient  s'écraser  au  pied  ;  dans  un  autre  film,  «  Le  Contremaître  incen- 
diaire »,  un  incendie  dont  les  éléments  ont  été  prisa  l'incendie  des  usines  de  pétrole 
Desmarais  :  le  film  rend  absolument  l'apparence  et  donne  l'illusion  de  la  réalité.  Ce 
que  je  viens  de  dire  suffit  tout  de  suite  à  faire  apparaître  au  Tribunal  la  différence 
essentielle,  capitale  qui  va  exister  entre  l'exploitation  cinématographique  et  l'exploi- 
tation dramatique. 

Tout  à  l'heure,  M"^  Théry  disait:  «.Te  viens  de  plaider  trois  affaires  contre  M.  Pathé 
jugez  combien  il  doit  s'en  plaider  ».  —  Les  vôtres  et  c'est  tout,  MM.  Pathé, 
qui  ont  édité  plus  de  lo.ooo  scénarios  cinématographiques,  n'ont  pas  eu  lo  procès 
de  la  part  des  auteurs  dramatiques,  et  cela  suffit,  en  passant,  à  faire  voir  avec  quel 
souci  de  n'emprunter  à  personne  sa  propriété,  M  VI.  Pathé  exploitent  une  indus- 
trie pour  laquelle,  ce  que  je  viens  de  dire  le  montre  déjà,  il  leur  serait  non  seu- 
lement inutile  mais  impossible  d'aller  puiser  chez  autrui  les  éléments  dont  ils 
oat  besoin.  Ce  n'est  pas  en  effet  dans  le  trésor  dramatique,  soit  du  passé,  soit  du 
présent,  qu'ils  vont  chercher  leurs  scénarios,  et,  (j'aurai  à  vous  remettre  sous  les 
yeux  ce  passage),  lorsque  par  hasard  M.  Pathé  traitera  avec  un  auteur  dramatique, 
comme  M.  Courteline  ou  tout  autre,  ce  ne  sera  pas  pour  lui  demander  le  droit  de 
reproduire  ses  pièces,  ce  sera  pour  lui  demander  des  scénarios  cinématographiques, 
soit  qu'il  les  puise  dans  les  pièces  qu'il  a  déjà  produites,  soit  qu'il  les  prenne  dans 
ses  romans,  soit  qu'il  les  tire  de  son  propre  fond  ;  mais  M.  Courteline,  ou  M.  Lave- 
dan,  ou  M.  Maurice  Donnay,  ayant  à  faire  pour  le  cinématographe  un  scénario, 
n'écrira  pas  une  pièce,  et  s'il  voulait  transporter  au  cinématographe  la  copie,  le  décal- 
que, s'il  ne  s'agissait  pas  de  l'auteur  lui-même,  je  dirais  la  contrefaçon  fidèle  d'une 
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des  (L'uvrcs  qu'il  a  faites,  il  arriverait  à  un  résultat  pitoyable  qui  ne  répondrait  en 
aucune  façon  aux  conditions  nouvelles  du  cinématographe  pour  lequel  on  leur 
demande  de  travailler. 

Non,  ce  n'est  pas  dans  les  pièces  existantes  ou  créées  de  nos  jours,  c'est  dans  la 
nature  même  que  le  cinématographe  va  chercher  ses  thèmes,  et  ce  qui  fait  précisé- 
ment son  succès  auprès  de  la  foule  c'est  l'extrême  variété  des  sujets  qu'on  lui  offre  : 
cote  à  cote,  faits  et  scène  de  la  nature,  le  tout  de  la  rue  représenté  comme  il  ne  peut 
pas  l'être  au  théâtre,  tel  le  spectacle  d'une  automobile  poursuivie  par  des  bicyclettes. 
Représentation  exacte  de  la  vie  où  l'art  pourtant  a  son  rôle  parce  que,  comme  tou- 
jours, c'est  le  choix  des  éléments  à  représenter  qui  fera  que  l'œuvre  sera  ou  bonne, 
ou  médiocre  ou  mauvaise.  Aussi  la  surprise  de  la  Compagnie  Générale  a  été  grande 
lorsqu'elle  a  vu  des  auteurs  comme  MM.  Courteline,  Pierre  Wolff,  Gavault,  Cot- 
tens  et  Varney,  qui  à  des  degrés  différents  ont  une  place  dans  notre  pléiade  drama- 
tique, l'assigner  en  contrefaçon  et  lui  reprocher  d'avoir  indignement  pillé  leurs  piè- 
ces pour  les  porter  toutes  vives  sur  ses  projections. 

Que  nous  reprochent  MM.  Gavaulf,  Courteline  et  Wolff?  M<^  Théry  l'a  dit,  à  la 
fois  le  délit  de  représentation  illicite  fondé  sur  la  loi  de  1791  et  sur  l'article  428  du 
Code  Pénal,  car,  pour  être  porté  devant  vous  et  pour  être  plaidé  au  civil,  le  procès 
qui  nous  est  fait  n'en  est  pas  moins  un  procès  qui  s'appuie  exclusivement  sur  de  pré- 
tendus délits,  et  le  second  délit  qu'on  nous  reproche  est  celui  de  contrefaçon 
réprimé  par  la  loi  de  1793  et  par  les  articles  425  et  427  du  Code  Pénal. 

Lorsque  l'Agent  de  la  Société  des  auteurs  dramatiques  a  écrit  à  la  Compagnie 
pour  lui  demander  ce  qu'elle  avait  à  objecter  aux  prétentions  de  quelques-uns  de 
ses  membres,  nous  avons  riposté  :  "  Mais  nous  n'avons  rien  à  répondre,  nous 
n'avons  jamais  contrefait  M.  Courteline,  ni  M.  Wolff  ;  nous  sommes  tranquilles  ; 
vos  prétentions  ne  tiennent  pas  debout  et  nous  n'avons  pas  de  satisfaction  à  vous 
donner».  — Et  c'est  alors.  Messieurs,  qu'on  a  engagé  le  procès  qui  se  déroule 
devant  vous,  et  tout  de  suite,  pour  ne  pas  y  revenir,  et  je  serai  d'autant  moins 
forcé  d'y  revenir  que  mon  adversaire  ne  l'a  pas  touché,  j'écarte  d'un  mot  la  partie 
du  dispositif  des  conclusions  par  laquelle  on  vous  demande  la  destruction  des 
organes  qui  ont  servi  à  la  représentation  cinématographique.  Quoi!  il  nous  serait 
interdit  d'avoir  un  appareil  cinématographique,  un  appareil  à  projection  parce  que 
nous  nous  sommes  servis  de  ces  organes  pour  produire  les  films  qu'on  taxe  de 
contrefaçon  !  Tout  ce  que  vous  pourriez  demander,  si  votre  prétention  se  tenait,  ce 
serait  la  destruction  des  films  mêmes,  ce  serait  des  dommages-intérêts,  à  condi- 
tion, bien  entendu,  d'en  justifier  ;  mais  demander  la  destruction  des  organes  qui 
ont  servi  à  produire  les  films  incriminés,  demander  surtout,  car  c'est  également 
dans  la  procédure,  la  nomination  d'experts  pour  savoir  quels  sont  les  organes  qu'il 
faudra  détruire,  c'est  passer  les  bornes  de  la  plaisanterie  ! 

Laissons  de  côté  ces  demandes  si  peu  justifiées  qu'on  les  a  abandonnées  même 
en  plaidant  et  venons  à  l'examen  du  fond  ;  pas  avant  cependant  d'avoir  fait  remar- 
quer d'un  mot  aux  auteurs  qu'ils  n'ont  peut-être  pas  bien  réfléchi  à  la  portée 
des  procès  qu'ils  nous  font.  Je  vous  ait  dit  que  la  Compagnie  Générale,  depuis 
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qu'elle  existe,  a  édité  tout  près  de  lo.ooo  scènes  cinématographiques;  mais  s'il  est 
entendu  que  toutes  les  fois  qu'il  y  aura  identité  de  sujet  soit  au  théâtre  soit  au  ciné- 
matographe on  pourra  s'accuser  de  contrefaçon,  je  plains  les  auteurs  dramati- 
ques ;  car  demain,  s'il  me  plaît,  à  moi.  Compagnie  Générale,  de  suivre  l'exemple 
qui  m'est  donné  et  de  poursuivre  en  contrefaçon  telle  ou  telle  pièce  dont  le  sujet 
se  retrouve  identique  sur  mes  films,  il  y  a.  Messieurs,  beaucoup  de  procès  sur  la  plan- 
che et  il  y  a  pour  les  auteurs  pas  mal  de  désagréments  en  perspective,  et  c'est  pour 
faire  cette  démonstration  toute  simple  que  la  Compagnie  Générale  a  fait  procéder 
à  une  saisie  ou  plutôt  à  un  constat  au  théâtre  Mévisto,  afin  de  démontrer,  ce  qui 
est  du  constat  ressort  avec  la  clarté  de  l'évidence,  que  certaine  pièce  représentée 
sous  le  titre  Les  trois  masques  ressemble  comme  deux  gouttes  d'eau  à  un  film  qui 
s'appelle  Le  Corso  tragique. 

A  cela  qu'a  répondu  l'auteur  de  la  pièce?  Il  a. répondu  :  «  C'est  vous  qui  êtes  con- 
trefacteur, c'est  moi  qui,  le  premier,  ai  fait  cette  pièce  Les  trois  masques  et  c'est 
vous  qui  avez  contrefait  dans  votre  film  Le  Corso  tragique^  le  sujet  que  j'ai  traité.  » 

Eh!  bien.  Messieurs,  si  la  Compagnie  Générale  n'a  pas,  ce  jour-là,  atteint  le  but 
qu'elle  se  propose  et  qui  consistait  à  démontrer  qu'il  serait  trop  facile  de  rendre 
aux  auteurs  la  monnaie  de  leur  pièce  et  pour  un  procès  en  contrefaçon  d'en  faire 
dix,  elle  en  a  atteint  un  autre  du  même  coup  ;  elle  a  montré  à  quel  point  est  grande 
sa  bonne  foi  et  aussi,  c'est  sur  quoi  j'aurai  à  revenir,  combien  les  rencontres  sont 
fréquentes  et  inévitables  dans  le  domaine  dramatique  et  comme  il  est  fatal,  dès 
que  l'on  veut  présenter  à  la  scène,  que  ce  soit  au  cinématographe  ou  au  théâtre, 
tel  ou  tel  sujet,  qu'on  se  rencontre  avec,  je  ne  dis  pas  un,  mais  lo,  mais  20,  mais 
100  auteurs  qui  ont  traité,  dans  des  conditions  parfois  très  légèrement  différentes, 
le  même  sujet. 

Quoi  qu'il  en  soit,  Messieurs,  je  voulais  signaler  à  nos  adversaires  que  la  voie  où 
ils  sont  entrés,  d'une  façon,  le  Tribunal  va  le  voir,  bien  légère  et  bien  imprudente, 
est  pour  eux  semée  de  chausses-trappes  et  que  vraiment,  s'ils  se  proposaient  de 
combattre  le  cinématographe  et  d'entraver  son  succès  par  de  tels  moyens,  ils  com- 
mettraient la  plus  lourde  des  erreurs  et  leur  tentative  risquerait  de  se  retourner 
contre  eux.  Mais  je  veux  en  venir  avant  tout  à  l'examen  de  ce  que  nous  reprochent 
les  trois  auteurs  des  pièces,  et  il  me  suffira  de  conférer  devant  vous,  de  mettre  côte 
à  côte  la  pièce  que  nous  aurions  contrefaite  et  le  scénario  du  film  pour  que  votre 
conviction  soit  faite,  et  s'il  pouvait  vous  rester  un  doute,  la  preuve  que  vous  avez  bien 
voulu  autoriser,  la  représentation  devant  vos  yeux  des  films,  achèverait,  j'en  suis 
sûr,  défaire  votre  conviction. 

Qu'est-ce  que  nous  reprochent  les  auteurs  du  Papa  de  Francine  ?  Vous  le  savez 
par  un  constat  dressé  par  M=  Carron,  huissier  ordinaire  de  la  Société  des  auteurs  et 
qui  à  fréquenter  les  auteurs  croit,  semble-t-il,  avoir  acquis  quelque  capacité  drama- 
tique. M'^  Carron  a,  dans  un  premier  constat,  écrit  à  sa  façon  le  scénario  présenté 
sous  le  titre  Les  cambrioleurs  modernes  et  qui  a  été  représenté  au  Cinéma-Théâtre, 
sis  à  Paris,  7,  Boulevard  Poissonnière  ;  et  M=  Théry,  en  lisant  ce  constat,  s'étonnait 
de  la  ressemblance  qu'il  y  avait  entre  les  termes  du  livret  reproduits  dans  un  exem- 
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plaire,  dont  je  reparlerai,  du  Papa  de  Francine,  et  les  termes  du  constat.  Je  crois 
que  s'il  n'y  avait  pas  de  ressemblance,  ce  serait  surprenant.  Comment  !  Voilà  un 
huissier  qui  est  envoyé  par  MM.  Gavault,  Cottens  et  Varney  pour  décrire  un  scéna- 
rio dont  le  sujet,  il  n'y  a  pas  de  doute,  est  incontestablement  le  même  que  celui 
d'une  pantomime,  que  pour  reprendre  les  termes  mêmes  de  mon  contradicteur, 
MM.  Gavault,  Cottens  et  Varney  ont  eu  l'heureuse  idée  d'intercaler  dans  le  Papa  de 
Francine  ;  l'huissier  connaît  le  livret  du  Papa  de  Francine,  il  l'a  lu  ;  donc,  ayant  à 
décrire  un  scénario  dont  le  sujet  est  le  même,  pourquoi  ne  se  servirait-il  pas,  de  la 
meilleure  foi  du  monde,  des  termes  mêmes  qui  lui  sont  suggérés  par  le  livret  qui  est 
placé  sous  ses  yeux.  Ah  !  si  l'on  pouvait  nous  opposer,  comme,  nous  le  verrons,  on 
l'a  cherché  dans  les  deux  autres  affaires,  le  scénario  composé  par  nous-mêmes  et 
rédigé  dans  les  mêmes  termes,  je  comprendrais  l'argument.  Mais  qu'est-ce  que  c'est 
que  ce  procédé  qui  consiste  à  faire  rédiger  par  un  huissier,  auquel  on  a  préalable- 
ment communiqué  le  livret  de  la  pantomime,  le  compte-rendu  d'une  autre  panto- 
mime dont  le  sujet  est  le  même  et  de  dire  :  «  Voyez,  l'huissier  a  décrit  la  panto- 
mime qu'il  voyait  dans  les  termes  mêmes  où  les  auteurs  du  Papa  de  Francine 
l'avaient  par  avance  écrite  «  ?  En  vérité,  l'argument  ne  supporte  pas  l'examen.  D'où 
vient  donc  notre  film  Les  cambrioleurs  modernes  ?  Quoi  !  c'est  à  MM.  Gavault  et 
de  Cottens  que  nous  le  devons  !  Mon  contradicteur  m'a  fait  un  reproche,  c'est  de  ne 
pas  lui  avoir  communiqué  les  affiches  que  je  vais  mettre  sous  les  yeux  du  Tribunal 
en  même  temps  que  sous  les  siens. 

Voici  pourquoi,  mon  cher  confrère,  je  n'ai  pas  fait  cette  communication  :  c'est  que 
la  seule  utilité,  comme  vous  allez  le  voir,  de  ces  affiches,  bien  qu'elles  n'aient  pas 
par  elles-mêmes  de  date,  que,  par  conséquent,  je  ne  les  cite  pas  pour  faire  preuve 
d'antériorités,  le  seul  intérêt  de  ces  affiches,  c'est  de  montrer  que  le  sujet  de  la  pan- 
tominie  du  Papa  de  Francine  a  été  affiché  sur  les  murs  au  nom  des  «  Pickard  ». 
Cette  affiche  que  je  vous  montre,  elle  est  des  Pickard,  ceux  dont  on  parlait  dans  la 
plaidoirie  contre  M^  Coulon.  En  voici  une  autre  ;  ce  n'est  pas  la  même  affiche,  mais 
c'est  exactement  le  même  sujet  à  quelques  détails  près.  En  voici  une  troisième,  tou- 
jours des  Pickard,  avec,  dans  le  coin,  cette  fois,  l'image  de  l'acteur  principal  ;  et  en 
voici  une  quatrième,  qui  n'est  pas  des  Pickard,  mais  des  Omer's  et  qui,  celle-là 
encore,  traite  le  même  sujet  avec  des  différences  tout  à  fait  insignifiantes.  Ce  sont  les 
mêmes  sujets,  les  mêmes  cambrioleurs.  Si  donc  nous  avons  volé  cette  pantomime  à 
MM.  Gavault,  Cottens  et  Varney,  c'est  après  beaucoup  d'autres  en  tous  cas,  car  voici 
que  je  trouve  que  sur  tous  les  murs  s'étalent,  dans  des  dimensions  telles  qu'on  ne 
peut  pas  ne  pas  les  voir,  les  réclames  faites  par  les  acrobates  mêmes  de  la  pantomime 
que  vous  avez  intercalée  dans  votre  pièce.  Et  pourquoi  l'avez-vous  intercalée  ?  Ce 
n'est  pas  nous  qui  l'avons  dit.  Vous  faisiez  une  pièce  et  vous  aviez  besoin  d'incid,ents 
qui,  en  retardant  le  dénouement,  vous  permissent  de  remplir  les  deux  ou  trois  heu- 
res que  vous  deviez  au  directeur  et  au  public;  l'imagination  vous  a  fait  défaut,  si  je 
puis  dire  sans  vous  froisser  ;  vous  auriez  pu  mettre  aussi  bien  un  déraillement  de 
chemin  de  fer  ;  cela  arrive  quelquefois  ;  vous  avez  préféré  une  farce  de  clowns,  vous 
avez  eu  raison,  rien  n'a  plus  de  succès  auprès  du  public  ;  mais  vraiment  c'est  vous 
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moquer  que  venir  plaider  sérieusement  devant  le  Tribunal  de  la  Seine  que  vous  avez 
un  droit  d'auteur  sur  ces  acrobaties  1  Qu'avez  vous  donc  imaginé?  Pas  l'idée.  Une 
poursuite'de  cambrioleurs  par  des  gendarmes  :  ce  n'est  pas  M  M.  Gavault  et  de  Cotiens 
qui  l'ont  inventée.  Qu'avez-vous  imaginé  ?  La  suite  des  épisodes  ?  De  faire  pécher  un 
gendarme  au  bout  d'une  ligne  par  un  cambrioleur  ?  Vous  ne  le  pouviez  pas,  et  je  vais 
vous  dire  pourquoi.  C'est  qu'il  n'y  a  que  des  clowns  qui  puissent  régler  eux-mêmes 
leurs  acrobaties,  et  c'est  pour  cela  que,  dans  un  instant,  lorsque  je  replacerai  sous  les 
yeux  du  Tribunal  un  passage  de  la  lettre  que  vous  avez  lue  tout  à  l'heure,  le  Tribunal 
entendra  l'expression  d'une  vérité  qui  s'impose  à  tous,  lorsque  le  créateur  de  la  pan- 
tomime dira  :  «  Mais  MM.  Gavault  et  de  Cottens,  nous  ne  les  avons  jamais  vus,  ils 
ne  pouvaient  régler  eux-mêmes  cette  scène  d'acrobatie  ». 

Par  conséquent,  Messieurs,  il  est  certain  que  la  pantomime  a  été,  je  reprends  le 
mot,  je  ne  saurais  trop  le  souligner,  il  est  l'expression  même  de  la  vérité,  intercalée 
dans  le  Papa  de  Francine  et  n'a  jamais  appartenu  à  M.  Gavault,  nia  M.  de  Cottens, 
ni,  à  plus  forte  raison,  à  M.  Varney,  auteur  de  la  musique,  qui  n'était  pas  même 
jouée  au  cinématographe  en  même  temps  qu'on  représentait  cette  scène.  Qu'est-ce 
donc,  Messieurs,  qui  s'est  passé  ?  La  scène  que  MM.  Gavault,  de  Cottens  et  Varney 
ont  eu  l'heureuse  idée  d'intercaler  dans  leur  pièce,  ils  l'ont  empruntée  aux  farces  que 
jouaient,  diXantlQ  Papa  de  Francine^  les  troupes  comme  les  Omer's,  et  remarquez  que 
ce  ne  sont  même  pas  les  Omer's  auxquels  ils  l'ont  empruntée,  ce  sont  les  Price. 
Tout  de  même  qu'à  la  même  heure,  dans  des  villes  très  éloignées,  des  troupes  très 
différentes  de  marionnettes  jouent  la  même  scène  du  commissaire  que  rosse  Poli- 
chinelle. Et  quand,  tout  à  l'heure,  vous  aviez  l'imprudence  de  reprocher  aux  Price 
de  ne  pas  revendiquer  de  droit  de  priorité,  permettez-moi  de  vous  dire  que  vous  fai- 
siez fâcheusement  ressortir  la  leçon  de  bon  goût  que  ces  clowns  donnaient  à  vos 
clients.  Les  Price  ne  songent  pas  à  revendiquer  un  droit  de  propriété  sur  une  scène 
qui  ne  leur  appartient  pas  plus  à  eux  qu'à  leurs  confrères  en  acrobatie,  mais  qui 
appartient  encore  moins  aux  auteurs  du  Papa  de  Francine.  T entends  votre  argu- 
ment; vous  dites  :  «  Cette  scène,  je  l'ai  réglée,  j'en  ai  écrit  l'argument  détail  par 
détail,  comme  l'arrangement  d'un  ballet  ».  Vous  l'avez  écrite  ?  —  Où  donc?  —  Ce 
n'est  pas  dans  le  livret!  Car,  lorsqu'on  ouvre  le  livret  du  Papa  de  Francine  où  l'on 
trouve  les  paroles  chantées,  on  lit  ceci  :  Couplet  de  Francine,  etc.,  etc.,  pantomime, 
et  c'est  tout.  Dans  la  partition,  à  la  page  301,  lorsqu'on  cherche  ce  qui  se  rapporte  à 
la  pantomime,  on  trouve  «  Pantomime  »  ;  puis  la  musique,  sans  autres  explications. 

Il  y  a  le  livret.  Il  y  a  le  Papa  de  Francine.  Vous  avez  eu  raison  de  l'apporter  au 
Tribunal,  car  il  ne  l'aurait  pas  trouvé,  ni  nous  non  plus.  Ce  livret  n'est  pas  dans  le 
commerce,  il  n'est  pas  édité,  c'est  un  exemplaire  très  rare  que  celui-ci  et  qui  emprunte 
à  sa  rareté  plus  de  valeur  qu'au  texte  qu'il  contient  :  il  n'y  en  a  pas  d'autre.  Voici 
le  texte  lui-même  :  «  Le  Papa  de  Francine,  opérette-vaudeville  en  4  actes  et 
7  tableaux,  de  Cottens  et  Gavault,  musique  de  Varney,  prix  net  Fr.  «  Pas  de  prix  ! 
Pourquoi  ?  Parce  que  ce  livret  a  été  imprimé  je  ne  sais  pas  par  qui,  je  ne  sais 
pas  où  ;  il  va  une  chose  qne  je  sais,  c'est  qu'il  n'est  pas  dans  le  commerce.  Par  con- 
séquent, ne  venez  pas  dire  au  Tribunal  :  «  .l'ai  imprimé  l'argument  d'une  pantomime. 
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je  l'ai  édité  et  vous  n'avez  eu  la  peine  que  d'acheter  pour  2  francs  ou  1  fr.  5o  le  livret 
du  Papa  de  Franchie  et  de  le  copier  ». 

Pas  d'indication  dans  la  partition,  et  quant  au  livret,  impossible  de  le  trouver  dans 
une  librairie.  On  ne  le  vend  pas.  Qu'est-ce  à  dire  sinon  que,  s'il  a  plu  à  MM.Gavauli, 
de  Cottens  et  Varney,  dans  un  but  que  j'ignore  et  dans  des  conditions  que  nous  ne 
pouvons  préciser,  d'écrire  dans  le  livret  contenant  leur  pièce  un  passage  relatif  à  la 
pantomime,  ils  ne  donnent  pas  la  preuve  qu'il  ait  été  possible  de  se  procurer  leur 
argument  et  de  le  copier  ;  non  seulement,  cette  preuve,  ils  ne  la  font  pas,  mais  je 
fais  la  preuve  contraire  par  l'examen  Papa  de  Francine.  (Analyse  de  la  pièce). 

Vous  avez  mis  au  bas  du  livret  :  «  Au  Ménestrel,  Editeur  pour  tous  pays  »  ;  mais 
vous  n'avez  pas  mis  le  prix  auquel  il  est  vendu  parce  qu'il  n'est  pas  mis  en  vente,  il 
n'est  pas  dans  le  commerce.  Si  vous  avez  mis  sur  le  livret  :  «  Au  Ménestrel  »  tout 
comme  vous  l'avez  mis  sur  la  partition,  il  y  a  entre  l'un  et  l'autre  cette  différence 
qu'on  vend  la  partition  et  qu'on  ne  vend  pas  le  livret.  Il  reste  donc  que,  dans  des 
cirques,  dans  des  établissements  cinématographiques,  on  a  successivement  repré- 
senté une  farce  qui  s'appelle  :  «  La  poursuite  des  cambrioleurs  par  les  gendarmes  », 
et  que  ces  diverses  farces  ont  naturellement  beaucoup  de  traits  communs,  les  affiches 
en  sont  la  preuve  évidente  ;  mais  ce  que  vous  êtes  dans  l'impuissance  de  démontrer, 
c'est  que  les  Omer's,  les  Price  ou  les  Pickard  ont  copié  votre  argument  que  vous 
n'avez  pas  mis  dans  le  commerce,  que  vous  communiquez  seulement  ici  et  qui  exis- 
tait avant  eux. 

Le  jour  où  la  pantomime  a  été  représentée  sur  la  scène,  M.  Bauer  a  dit  :  «  Mais 
c'est  le  renouvellement  de  la  pantomime  des  Price  !  »  et  vous  avez  feint  de  ne  pas  saisir 
toute  l'ironie  qu'il  y  a  dans  ce  passage  du  compte-rendu  de  M.  Henry  Bauer  écri- 
vant :  '<  Des  cambrioleurs  viennent  dévaliser  la  villa,  et  c'est  le  clou  delà  pièce  ».Que 
le  clou  soit  précisément  ce  qui  n'appartient  pas  aux  auteurs, le  jugement  est  plutôt 
amer  pour  eux.  Cela  prouve  que  MM.  Gavault,  de  Cottens  et  Varney  sont  non  seu- 
lement d'excellents  auteurs  dramatiques,  mais  de  meilleurs  industriels  encore;  ils 
ont  trouvé,  ne  pouvant  pas  la  tirer  de  leur  propre  fond,  ils  ont  trouvé  au  moins  l'idée 
très  ingénieuse  et  très  heureuse  d'emprunter  ce  qui  devait  assurer  à  leur  pièce  le  suc- 
cès qui,  sans  cela,  lui  eut  peut-être  fait  défaut. 

Quant  à  nous,  Messieurs,  quel  a  été  notre  rôle  ?  Nous  nous  trouvons  en  pré- 
sence de  ce  sujet  de  farce  qui,  je  puis  bien  le  dire,  court  les  rues:  qu'est-ce  que  nous 
faisons  ?  Nous  nous  adressons  à  une  des  troupes  qui  l'ont  représenté,  d'abord  aux 
Omer's,  ensuite  aux  Price  auxquels  nous  demandons  de  nous  monter  la  pantomime. 
Ils  nous  l'ont  montée,  ils  nous  l'ont  créée,  ils  nous  l'ont  faite,  car,  bien  entendu,  il 
n'y  a  pas  eu  d'auteur  du  scénario,  ce  sont  les  Omer's,  les  Price  ensuite  qui  sont  venus 
se  placer  devant  l'appareil  et  qui  ont  joué  ce  thème  classique  comme  ils  l'ont  voulu 
avec  les  variations  que  leur  fantaisie  et  leur  adresse  leur  permettait  d'y  introduire  ; 
nous  les  avons  payés.  (Lecture  du  reçu  de  M.  Price). 

Quand  M.  Price  a  représenté  devant  l'appareil  la  scène  des  cambrioleurs,  il  a  dit  : 
—  «  Elle  est  de  moi  »  —  tout  comme  font  les  Pickard  ;  et  dans  la  lettre  qu'on  vous  a 
lue,  je  reprends  seulement  ce  passage  décisif  :  «  .Te  puis  vous  affirmer  d'ailleurs  que 


726  THEATRE  ET  CINÉMATOGRAPHE 


cette  pantomime  n'a  été  aucunement  composée  par  les  auteurs  du  Papa  de Francine 
qui  n'en  ont  surveillé  aucune  répétition,  et  qu'au  cours  des  répétitions  dirigées  par 
William  et  James  Price,  le  scénario  a  subi  de  grandes  transformations  en  dehors  de 
toute  collaboration  de  Gavault,  de  Cottens  et  Varney  «  ;  et  j'ajoute  qu'il  n'y  aurait 
eu  peut-être  qu'un  cas  où  il  eût  été  permis  avec  quelque  vraisemblance  de  nous 
poursuivre,  ce  serait  si  nous  avions  représenté  cette  scène  en  l'accompagnant  de  la 
valse  célèbre  de  M.  Varney  La  marche  des  cambrioleurs.  Par  conséquent,  il  ne  me 
reste  qu'à  regretter  l'erreur  faite  par  des  hommes  d'esprit  en  assignant  la  Compagnie 
des  cinématographes  en  lo.ooo  francs  de  dommages-intérêts.  Voilà  pour  le  Papa  de 
Francine. 

Bien  avant  le  27  août  1793,  date  à  laquelle  fut  représentée  la  comédie,  tout  le 
monde  connaissait  Boubouroche  par  le  roman  que  M.  Courteline  avait  publié  bien 
avant  de  penser  à  en  tirer  une  pièce. 

(Suspension  d'audience). 

Messieurs,  j'en  étais  venu  à  examiner  l'accusation  déconcertante  portée  par 
M.  Courteline  contre  la  Compagnie  Générale.  M.  Courteline  veut  à  toute  force  que  le 
scénario  de  Ta  femme  nous  trompe  soit  la  contrefaçon  pure  et  simple  de  Boubouro- 
che., la  pièce  qu'il  a  extraite  du  roman  d'abord  publié  sous  ce  titre.  Je  dis  que  l'accusa- 
tion est  déconcertante  ;  je  dirais  volontiers  qu'elle  est  humiliante  pour  M.  Courteline. 
Qu'est-ce  que  Boubouroche  ?  Est-ce  que  c'est  par  hasard  une  simple  farce,  est-ce  que 
l'intérêt  de  Boubouroche  consiste  dans  l'exhibition  banale  d'un  amant  trompé  et 
content?  En  aucune  manière.  Je  n'ai  pas  besoin.  Messieurs,  de  reprendre  devant 
vous  une  affabulation  qui  vous  a  été  contée  d'une  manière  très  détaillée  et  que  vous 
connaissiez  à.é]a.Ae\apiè.ze  de  Boubouroche.  Vous  vous  rappelez  que,  dès  la  première 
scène  du  1'=^  acte,  le  personnage  est  campé,  quand,  dans  ce  petit  café  où  il  joue  à  la 
manille,  s'échangent  entre  lui  etses  partenaires  une  série  de  propos  qui,  tous,  tendent 
à  faire  connaître  le  caractère  de  Boubouroche.  C'est  un  homme  crédule,  le  plus  cré- 
dule qu'on  puisse  rencontrer,  crédule  pour  ses  amis,  comme  il  est  crédule  pour  sa 
maîtresse.  Qu'il  joue  et  qu'il  gagne,  il  suffît  que  ses  amis  lui  disent  :  «  On  est  aujour- 
d'hui le  3o,  nous  n'avons  plus  d'argent  sur  nous,  tu  n'exiges  pas  que  nous  te  rem- 
boursions de  suite?  «pour  qu'immédiatement  il  acquiesce.  Si  bien  que  le  dernier  des 
trois  amis,  resté  avec  lui,  le  définit  de  cette  expression  aussi  pittoresque  qu'exacte  : 
«  Tu  es  une  poire  ».  Ainsi  au  premier  acte  se  vérifie  cet  axiome  que  le  théâtre  est  l'art 
des  préparations.  Il  n'y  a,  dans  le  premier  acte,  pas  un  mot,  pas  une  ligne  du  dialo- 
gue qui  ne  nous  conduise  pas  à  pas  vers  le  2«  acte  où  nous  verrons  en  présence  Bou- 
bouroche et  l'infidèle  Adèle,  et  nous  ne  nous  étonnerons  en  aucune  manière  qu'Adèle 
fasse  croire  à  Boubouroche  tout  ce  qui  lui  plaira,  puisque  depuis  le  commencement 
de  la  pièce,  avec  un  art  infini,  nous  aurons  été  amenés  à  connaître  le  caractère  de 
Boubouroche,  et  la  scène  finale,  cette  scène  merveilleuse  où  Boubouroche  croit  sin- 
cèrement que  c'est  pour  un  secret  de  famille  qu'Adèle  ne  lui  révèle  pas  le  nom  de 
l'homme  qu'elle  cache  dans  l'armoire,  nous  l'acceptons  sans  discussion  comme  la 
chose  du  monde  la  plus  naturelle  qui  découle  du  caractère  de  Boubouroche.  Bou- 
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bouroche,  c'est  l'étude  du  caractère  de  l'amant  crédule  et  sentimental,  incapable  de 
résister,  prêt  à  croire  tout  ce  que  voudra  lui  faire  croire  sa  maîtresse.  Boubouroche, 
ce  n'est  pas  une  farce,  c'est,  dans  toute  l'acception  du  terme,  une  comédie  parce  qu'elle 
fait  vivre  devant  nous  ce  type  éternellement  vrai  de  l'amant  crédule  ;  et  voilà  pourquoi 
Boubouroche  est  très  au-dessus  des  pièces  analogues  qu'a  pu  enfanter  la  littérature 
dramatique,  et  voilà  pourquoi,  que  M<^  Thérv  se  rassure,  je  n'ai  à  aucun  moment 
cherché  une  antériorité  à  Boubouroche.  Je  ne  fais  pas  à  M.  Courteline  cette  injure; 
car,  que  prétendez-vous,  Monsieur  ?  C'est  à  son  avocat  même  que  je  vais  le  deman- 
'der.  M'-' Théry  a,  dans  sa  plaidoirie,  donné  une  formule  que  je  vais  vous  citer.  Le 
drame,  dit  M^  Thérv,  n'est  pas  dans  l'attitude  de  Boubouroche  vis-à-vis  de  l'amant 
qu'il  surprend,  c'est  dans  l'attitude  de  Boubouroche  vis-à-vis  de  la  femme.  C'est  vrai, 
tout  le  drame  de  Boubouroche  est  dans  l'opposition  des  deux  caractères  de  Boubou- 
roche et  d'Adèle,  et  tout  son  intérêt  tient  précisément  à  l'art  infini  avec  lequel  Cojr 
teline  sait  développer  le  caractère  de  Boubouroche.  Qu'est-ce  qu'il  y  a  de  commua 
entre  cette  étude  de  caractère,  de  nuances  dont  se  compose  Boubouroche  et  la  farce 
que  nous  verrons  apparaître  sur  l'écran?  Est-ce  que  par  hasard  le  sujet  apparteuA 
à  M.  Courteline  ?  Le  sujet  du  scénario  n'est  pas  le  même  que  le  sujet  de  Boubouroche 
Le  sujet  du  scénario  qu'on  vous  apporte  comme  la  contrefaçon  de  Boubouroche  estle 
plus  banal  ;  mais  c'est  précisément,  parce  qu'il  est  banal,  qu'il  porte  sur  la  foule.  Dans 
notre  scénario,  c"est  l'amant  qui  est  trompé  et  qui  pardonne,  le  sachant,  qui  par- 
donne sans  que  rien  puisse  faire  croire  que  sa  maîtresse  soit  parvenue  à  ce  miracle, 
alors  qu'il  a  surpris  un  homme  dans  l'armoire  de  la  chambre  où  était  sa  maîtresse, 
de  lui  faire  admettre  qu'elle  ne  le  trompait  pas.  Comment  pourrait-il  y  avoir  rien  de 
semblable  entre  notre  film  et  Boubouroche?  Qu'a  donc  lu  M<=  Théry  pour  vous  faire 
saisir  l'idée  mère  de  Boubouroche  ?  Il  a  pris  deux  scènes  qui  sont,  en  effet,  les  scènes 
capitales  de  la  pièce,  il  a  pris,  dans  le  2'=  acte,  la  scène  II,  entre  Adèle,  Boubouroche 
et  André,  et  surtout  la  scène  III,  la  scène  capitale,  qui  est  tout  l'ouvrage,  et  pour 
laquelle  je  puis  dire  que  tout  l'ouvrage  a  été  fait,  la  scène  entre  Boubouroche  et 
Adèle,  où  Adèle  amène  Boubouroche  à  ses  genoux  repentant  et  convaincu  que  jamais 
il  n'a  été  trompé.  La  pièce  se  termine  sur  cet  effet  si  amusant,  parce  qu'il  résume  en 
lui  toute  la  moralité  de  la  comédie  :  de  Boubouroche  se  levant  tout  d'un  coup  des 
genoux  de  sa  maîtresse  pour  courir  assomer  le  malheureux  qui  a  commis  la  faute 
impardonnable  de  lui  révéler  la  vérité. 

Eh  !  bien,  mais  j'aurais  compris  que  M'=  Théry  citât  cette  scène,  s'il  s'était  agi  pour 
lui  de  dénoncer  et  de  démontrer  le  plagiat  de  Boubouroche  par  un  auteur  drama- 
tique usant  du  même  effet  ;  mais  citer  ces  lignes  toutes  pleines  d'une  psychologie  si 
délicate  pour  démontrer  que  nous  avons  plagié,  contrefait  Boubouroche  en  faisant 
apparaître  une  armoire  sur  un  écran  ?  Tenez,  dans  tout  ^owZ'owroc/ze,  il  n'y  a  que  ces 
deux  lignes  qu'a  lues  M<^  Théry,  mais  sans  s'y  arrêter  qui,  en  effet,  pourraient  être 
confrontées,  avec  quelque  vraisemblance,  avec  notre  film  :  «  Adèle  reprend  son 
ouvrage,  la  scène  une  fois  de  plus  reprend  son  aspect  primitif,  soudain  un  coup  de 
sonnette  retentit,  l'amant  se  cache  vivement  à  nouveau  dans  l'armoire  et  Adèle  va 
ouvrir  »,  dans  le  film,  comme  dans  la  pièce.  Oui,  un  moment  donné,  on  voit 
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un  bahut,  un  amant  qui  disparait,  et  un  peu  plus  tard,  un  amant  qui  sort  du  bahut. 

Est-ce  que  M.  Courteline  prétend  au  monopole  du  cocuage  en  tant  qu'auteur 
dramatique  ?  Est-ce  qu'il  prétend  qu'il  n'y  aura  que  lui  qui  aura  le  droit  de  représen- 
ter des  amants  trompés  par  d'autres  et  qui  se  cachent  dans  des  armoires  ?  Si  une  telle 
prétention  est  la  sienne,  ou  si  ce  n'est  pas  la  sienne,  il  n'y  a  plus  de  procès  ;  je  dis 
qu'elle  est  folle,  et  tous  les  documents  que  j'ai  cités  n'ont  pas  pour  but  d'enlever  à 
M.  Courteline  la  paternité  que  je  ne  songe  pas  à  lui  discuter  de  ce  petit  chef-d'œuvre 
qu'est  Boubouroche,  mais  purement  et  simplement  à  démontrer  que  ce  qu'il  y  a  de 
commun  entre  Boubouroche  et  Ta  femme  nous  trompe,  c'est  la  farce,  c'est  le  coté 
matériel  et  scénique  si  peu  important  chez  Boubouroche,  qui  y  a  si  peu  d'intérêt. 
Eh  !  bien,  ces  traits  sont  communs  à  Boubouroche  ex  à  bien  d'autres  pièces  antérieu- 
res et  postérieures,  et  M.  Courteline  ne  peut,  sans  ridicule,  prétendre  qu'il  n'y  a  que 
lui  qui  ait  le  droit  de  se  servir  de  placards  pour  y  cacher  des  amants.  M.  Courteline 
a  bien  senti  lui-même  que  sa  prétention  ne  tenait  pas  debout,  et  comme  il  ne  pouvait 
trouver  dans  sa  pièce  même  et  dans  notre  scénario  les  éléments  nécessaires  à  sa 
démonstration,  il  en  a  demandé  au  dehors.  Avant  d'y  venir,  il  faut.  Messieurs,  que 
je  dissipe  un  malentendu  qui  serait  grave,  si  le  Tribunal  devait  s'y  arrêter. 

M=  Théry  vous  a  dit  que  Ta  femme  nous  trompe  est  la  copie  Hdèle  de  Boubouro- 
che. Il  a  pris  ce  qu'il  a  appelé  le  scénario  du  Hlm,  il  vous  l'a  lu  et  il  vous  a  souli- 
gné surtout  ce  passage  de  la  fin  :  «  Tant  d'émotions  ont  enfin  calmé  la  fureur  de  cet 
excellent  Joseph,  qui  pour  obéir  à  la  tradition  pardonne,  ou  plutôt  demande  pardon 
à  sa  femme  ». 

Vous  voyez  bien,  vous  a-t-il  dit,  voilà  Boubouroche  !  "Vous  vous  trompez  fort,  ce 
n'est  pas  Boubouroche.  Ce  qui  est  intéressant  dans  Boubouroche,  et  ce  qui  fait  son 
originalité,  ce  n'est  pas  que  Boubouroche  demande  pardon  à  Adèle,  c'est  qu'Adèle 
l'amène  à  croire  l'invraisemblable;  ce  qui  est  le  fond  de  Boubouroche,  ce  qui  en 
est  l'essence,  ce  que  Courteline  a  voulu  démontrer,  c'est  qu'il  est  des  hommes  telle- 
ment faibles,  tellement  crédules  et  tellement  bons  que,  sous  la  puissance  d'une 
femme  rouée  comme  l'est  Adèle,  ils  peuvent  tout  faire,  tout  accepter  et  tout  croire. 
Par  conséquent,  ce  qui  est  typique  dans  Boubouroche,  ce  n'est  pas  que  Boubouroche 
demande  pardon  à  Adèle,  c'est  qu'il  accepte  toutes  les  inventions  d'Adèle.  J'ajoute 
que  cette  dernière  phrase  que  vous  nous  reprochez,  elle  n'est  pas  de  nous,  vous  avez 
été  la  prendre  aux  imprimés  d'un  établissement,»  L'Omnia-Théàtre  »,qui  aaciietéun 
Hlm  et  qui  l'exploite  II  plait  à  la  Direction  de  cet  établissement,  pour  faciliter  au 
public  l'explication  du  hlm,  de  faire  distribuer  un  programme,  et  le  rédacteur  de  ce 
programme  a  la  fâcheuse  idée  de  céder  à  des  inspirations  qu'il  croit  littéraires  ;  il  ne 
se  contente  pas  de  mettre  :  premier  et  deuxième  tableau  ;  il  enjolive  ce  qui  se  passe; 
nous  n'en  sommes  pas  responsables,  nous  avons  fait  un  hlm,  il  se  suffit  à  lui  même, 
nous  ne  demandons  qu'à  être  jugés  sur  ce  film  ;  mais  parce  que  tel  acheteur  aura 
enjolivé  ce  film  et  se  sera  rapproché  ainsi  de  Boubouroche,  vous  ne  pouvez  pas  en 
tirer  argument  contre  nous.  Nous  y  sommes  étrangers. 

Quoi  qu'il  en  soit,  vous  prenez  l'argument,  vous  prenez  Boubouroche,  vous  les- 
confroniez,  et  ensuite  vous  vous  apercevez  vous-mêmes  que  la  confrontation  est  si 
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peu  démonstrative,  qu'entre  cette  farce  qui  se  joue  sur  l'écran  et  la  pièce  il  y  a  si  peu 
de  points  de  contact,  que  vous  allez  chercher  des  documents  au  dehors. 

M.  Courteline  est  un  homme  aimable,  membre  de  la  Société  des  Auteurs  et  ayant 
dans  ce  milieu  des  amitiés.  Qu'est-ce  qu'a  fait  M.  Courteline?  Il  a  fait  une  circu- 
laire, il  n'a  même  pas  demandé  à  ceux  dont  il  sollicitait  le  témoignage  d'aller  au 
Cinéma-Théâtre  voir  le  film,  il  a  pensé  que  leur  camaraderie  irait  peut-être  jusqu'à 
lui  écrire  une  petite  lettre,  mais  pas  jusqu'à  se  déranger,  et  il  leur  a  envoyé  le  scéna- 
rio qui  n'est  pas  de  nous  avec  la  lettre  par  laquelle  il  leur  demandait  leur  opinion. 
Je  me  trompe  :  il  v  a  deux  témoins  sur  neuf  qui  ont  vu  le  hlm.  Il  v  en  a  un,  le 
premier,  M.  G.  Turner,qui  est,  nous  a-t-on  dit,  et  je  suis  prêt  à  y  souscrire,  un  auteur 
dramatique  de  grand  talent,  qui  a  écrit  à  mon  contradicteur  une  lettre  pour  lui 
raconter  le  film  que,  lui,  il  avait  vu.  Il  est,  avec  M.  J.  Lermina,  le  seul  des  témoins 
invoqués  par  M.  Courteline  qui  ait  vu  la  représentation.  Il  dit  d'ailleurs  des  choses 
intéressantes.  Il  nous  parle  de  la  partie  de  manille  ;  c'est  une  partie  de  dominos,  mais 
nous  n'en  sommes  pas  à  cela  près.  Il  continue  en  disant  :  «  La  scène  se  termine  par 
la  victoire  de  la  femme  sur  le  mari  cocu  et  repentant  ».  Faut-il  répéter  que  ce  qui 
fait  l'originalité  de  Boubouroche,  c'est  qu'il  croit  qu'il  n'est  pas  cocu,  il  est  le  seul  à 
le  croire,  mais  il  en  est  persuadé,  et  il  se  repent  parce  qu'il  est  convaincu  qu'il  a 
dirigé  contre  Adèle  une  accusation  fausse  et  erronée. 

Laissons  ces  témoins  de  côté  et  venons-en  aux  certificats  de  ceux  qui  n'ont  rien 
vu,  mais  qui  ont  lu  l'argument  qui  n'était  pas  de  nous.  C'est  M.  Haraucourt.  Il  avoue 
n'avoir  pas  vu  le  spectacle,  mais  il  a  lu  l'argument,  et  il  conclut  dans  ces  termes  : 
«  Il  faudrait  vraiment  n'avoir  jamais  eu  l'honneur  d'être  plagié  pour  ne  pas  recon- 
naître un  simple  démarquage  de  Boubouroche  «.  C'est  une  opinion  qui  a  l'avantage 
de  n'être  pas  motivée,  mais  c'est  une  opinion.  (Lecture  des  lettres  de  MM.  Harau- 
court, Catulle  Mendes,  etc.). 

Si  le  scénario  de  Ta  femme  nous  trompe  avait  eu  la  prétention  de  reproduire  Bou- 
bouroche^ il  l'aurait  singulièrement  reproduit  !  Il  n'a  avec  Boubouroche  d'autre  res- 
semblance que  de  montrer  un  amant  trompé.  Et  puis,  voici  des  lettres  de  MM.  Hirsch, 
Bergerat,  Robert  Charvel,  Ernest  Lajeunesse  qui  tous,  sans  qu'aucun  ait  vu  le  film 
représenté,  disent  :  «  Vous  nous  demandez  notre  opinion,  elle  est  la  vôtre  »  ;  ils 
auraient  pu  ajouter  :  «  A  charge  de  revanche  ».  —  Non,  ce  n'est  pas  avec  de  tels 
arguments  qu'on  peut  former  la  conviction  du  Tribunal,  et  si  c'est  là  que  se  bornent 
vos  arguments,  je  peux  dire  que  notre  procès  est  gagné.  Mais  en  quoi  consiste 
donc  ce  scénario,  pas  celui  qu'on  vous  donne  comme  étant  le  nôtre  et  qui  n'est  pas 
de  nous,  mais  le  scénario  qui  a  été  composé  au  cinématographe  et  qui  est  la  repro- 
duction exacte  du  spectacle  que  j'aurais  voulu  vous  faire  voir?  (Analyse  de  Ta  femme 
nous  trompe). 

Nous  avons  adopté  pour  indice  révélateur  la  fumée  de  la  pipe,  quoique  nous 
n'ayons  pas  la  prétention  de  suivre  de  loin  ni  de  près  la  pièce  de  Boubouroche  ;  nous 
aurions  aussi  bien  pu  prendre,  si  nous  avions  voulu,  le  rais  de  lumière  qui  dénonce 
au  mari  la  présence  d'un  rival  dans  l'armoire.  Et  puis,  on  a  fait  des  scènes  dans  la  rue, 
on  a  montré  le  premier  amant  allant  à  la  poste,  jetant  la  dépêche  ;  apparaît  une  plan- 
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che  où  l'on  voit  simplement  une  sonnette  qui  s'agite  ;  et  puis  la  sonnette  disparaît  et 
c'est  Adèle  qui  court  ouvrir  l'armoire  pour  y  cacher  son  amant. 

On  a  construit  cette  scène,  vieille  comme  le  monde,  de  la  maîtresse  et  de  l'amant 
surpris,  en  se  servant  des  procédés  qui  pouvaient,  croyait-on,  amuser  davantage  le 
public.  Quant  à  se  préoccuper  d'imiter  Boubouroche,  c'était  impossible,  parce  que 
supprimer  le  dialogue  dans  Boubouroche,  c'est  su\i^i-\mev  Boubouroche,  parce  que 
supprimer  d'une  étude  de  caractère  le  dialogue  où  elle  est  écrite  pour  ne  plus  laisser 
apparaître,  en  marionnettes  qu'un  amant  trompé,  une  maîtresse  et  un  mari,  je  le 
répète,  c'est  enlèvera  Boubouroche,  lom  ce  qui  fait  son  originalité,  tout  ce  qui  cons- 
titue la  propriété  de  Courteline  et  son  mérite.  On  a  pris  dans  Boubouroche  ce  qui 
était,  nous  allons  le  voir,  commun  à  beaucoup  d'autres  pièces,  de  tous  genres  d'ail- 
leurs. Je  termine  la  lecture  du  scénario.  (Lecture  de  la  tin  du  scénario  de  Ta  femme 
nous  trompe). 

Eh  !  bien,  voilà  le  scénario.  Vraiment,  qu'y  a-t-il  de  commun  entre  ce  scénario  et 
Boubouroche  ?  J'accepte  tout  à  fait  votre  méthode,  qui  ne  vous  appartient  pas  d'ail- 
leurs, que  nous  empruntons  tous  les  deux  à  Pouillet,  qui  consiste  à  rechercher  la 
contrefaçon,  non  pas  dans  les  différences,  mais  dans  les  ressemblances.  Il  y  a  le  mari 
ou  l'amant  trompé,  il  y  a  l'armoire  :  est-ce  cela,  Boubouroche?  Je  vous  répète  que  je 
ne  comprends  pas  que  M.  Courteline  se  diminue  ainsi.  Messieurs,  Boubouroche 
pourrait  user  de  tous  autres  moyens,  de  tous  autres  accessoires  que  l'armoire  et  la 
partie  de  manille  qu'il  n'en  resterait  pas  moins  le  chef-d'œuvre  qu'il  est  et  qu'il  doit 
d'être  à  son  étude  de  caractère. 

Je  me  suis  permis  de  rappeler  dans  mes  conclusions  qu'il  y  a  un  certain  nombre 
de  pièces  qui  déjà  ont  usé  de  cet  accessoire,  depuis  Hernani  :  «  Croyez-vous  donc 
qu'on  soit  à  l'aise  en  une  armoire  »  !  J'ai  cité  d'autres  pièces  moins  glorieuses,  mais 
qui  se  rapprochent  peut-être  un  peu  plus  de  notre  sujet  :  Deux  hommes  pour  un 
placard 

On  peut  contrefaire  par  une  pièce  un  dessin,  comme  on  peut  contrefaire  un  des- 
sin par  une  sculpture.  Voici  La  Grande  Mascarade  parisienne  où  l'on  voit  une 
armoire  tout  à  fait  combinée  comme  celle  de  Boubouroche  :  il  y  a  une  table,  tout  ce 
qu'il  faut  pour  se  distraire,  en  attendant  qu'on  rouvre  la  porte.  Et  puis,  il  y  a  encore 
la  caricature  de  Robida  que  nous  a  envoyée  Robida  lui-même.  Messieurs,  nous 
n'avions  pas  besoin  de  Boubouroche,  nous  n'avions  besoin  que  de  la  gravure  de 
Robida,  ainsi  que  de  toutes  ces  idées  qui  sont  du  domaine  public  :  l'amant  trompé,  les 
deux  rivaux  pour  faire  le  scénario  qui  nous  est  reproché.  Citerai-je  le  tableau  de 
MM.  André  Lenéka  et  Metra,  le  scénario  de  cirque  Bottier  et  Marquis  où  l'armoire 
joue  le  rôle  essentiel?  Pourquoi  avons-nous  fait  ces  citations?  Simplement  pour 
dire  à  M.  Courteline  :  nous  ne  pouvions  vous  prendre  que  vos  accessoires  scéniques  : 
qu'est-ce  qu'il  y  a  comme  accessoires  dans  votre  pièce  ?  L'armoire,  elle  ne  vous 
appartient  pas.  Bien  avant  vous,  dans  une  situation  analogue,  d'autres  auteurs  ont 
usé  du  même  stratagème  sans  songer  à  revendiquer  de  droits  de  propriété  sur  leur 
armoire.  Pourquoi  avez-vous  eu  la  mauvaise  idée  de  poursuivre  une  Société  qui 
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n'a,  ni  de  près,  ni  de  loin,  la  prétention  d'avoir  rien  fait  qui  puisse  être  mis  en  paral- 
lèle avec  Boubouroche  ? 

Messieurs,  j'en  ai  trop  dit  pour  démontrer  au  Tribunal  qu'entre  la  comédie  de 
M.  Courteline  et  la  vue  représentée  par  nous  sur  l'écran  de  notre  cinématographe, 
il  n'y  a  rien  de  commun  que  puisse  revendiquer  M.  Courteline. 

Le  Secret  de  Polichinelle  est  de  M.  Pierre  Wolff,  qui  nous  accuse  d'avoir  contre- 
fait sa  pièce. 

Quel  en  est  donc  le  ressort  essentiel,  quelle  en  est  l'idée  mère  ?  On  vous  a  raconté 
le  scénario,  je  ne  le  referai  pas.  Toute  la  pièce  repose  sur  un  malentendu  sentimental, 
M.  Faguet,  dans  le  passage  que  je  vous  lirai,  a  dit  :  sur  une  pointe  d'aiguille.  Quelle 
est  l'idée  originale  qu'a  exploitée  M.  Pierre  Wolff?  La  voici.  Il  a  imaginé  deux  époux, 
deux  vieux  époux  mariés  depuis  longtemps  qui,  cela  arrive,  s'ignorent  encore  et  qui, 
c'est  l'originalité  de  la  pièce,  font  semblant  d'être,  chacun,  ce  qu'il  croit  qu'est  l'autre 
épouxpour  ne  pas  rompre  la  bonne  harmonie  qui  règne  depuis  le  début  du  ménage. 
Un  des  personnages  de  la  pièce  nous  apprend  que  la  femme  a  des  idées  larges, 
qu'elle  voit  grand  et  nous  savons  d'un  autre  côté  que  de  même,  le  mari  est,  lui  aussi, 
un  homme  d'esprit  ouvert  et  qui  n'est  pas  embarrassé  par  les  préjugés.  M.  Pierre 
Wolff  a  imaginé  que  le  mari  croyait  de  la  femme,  et  la  femme  du  mari,  qu'il  était  un 
esprit  arriéré,  pourri  de  préjugés,  ne  comprenant  rien  aux  idées  nouvelles,  prêt  à  se 
cabrer  devant  la  première  innovation.  C'est  là  l'idée  du  Secret  de  Polichinelle  \  c'est 
ce  qui  fait  que,  lorsque  les  époux  apprendront  que  leur  fils  a  épousé  une  ouvrière, 
l'un  et  l'autre  vont  se  dire  :  «  Il  a  bien  fait,  puisqu'il  l'aimait,  puisqu'il  en  avait  un  his.  » 
Chacun  pourtant  va  se  conduire  comme  s'il  désapprouvait  la  conduite  du  fils.  Pour- 
quoi ?  Parce  qu'il  imagine  que  l'autre  désapprouve  cette  conduite  ;  c'est  un  malen- 
tendu sentimental  ;  on  peut  trouver  l'idée  ingénieuse,  on  peut  la  trouver  faible  ;  ce 
qui  importe,  c'est  que  le  point  de  départ  du  Secret  de  Polichinelle  soit  cette  idée, 
que  la  pièce,  qui  commence  avec  ce  malentendu,  finisse  à  l'instant  où  ce  malentendu 
est  dissipé  et  que,  pour  le  dissiper,  l'auteur  ait  essayé  ce  moyen  que  le  père  et  la  mère 
vont  séparément  visiter  leur  petit-fils,  qu'ils  s'y  rencontrent  et  qu'ils  se  disent  :  «  Nous 
approuvions  donc  tous  les  deux  la  conduite  que  nous  avions  feint  de  blâmer  pour  ne 
pas  nous  faire  de  peine  !  »  Ils  sont  tirés  d'erreur  par  une  circonstance  fortuite  ;  l'au- 
teur a  voulu  que  ce  fût  la  rencontre  chez  lé  petit-fils  ;  il  aurait  pu  imaginer  telle  autre 
circonstance  que  vous  pouvez  supposer.  La  pièce  traite,  je  le  répète,  ce  sujet  :  la 
méconnaissance  par  deux  personnages  qui  vivent  ensemble  de  leurs  caractères  réci- 
proques. Est-ce  que  par  hasard  le  Bon  Grand-Père^  qui  est  le  film  taxé  de  contrefaçon 
de  la  pièce  du  Secret  de  P<)lichinell-e,sc  rapproche  de  cette  idée  ?  Vous  n'y  en  trouve- 
rez pas  trace.  Ce  que  vous  trouverez  dans  le  Boit  Grand-Père,  c'est  cette  idée  cou- 
rante, banale,  vérifiée  par  une  longue  expérience,  que  deux  vieux  bourgeois,  qui  ont 
élevé  leur  fils  dans  l'espoir  de  lui  voir  faire  un  jour  un  riche  mariage,  ne  peuvent  pas 
accepter  qu'il  épouse  une  ouvrière,  en  eùt-il  un  enfant,  et  que  le  jour  où  cette  union 
qui  leur  apparaît  comme  un  désastre  leur  est  révélée,  une  rupture  s'en  suit.  Qu'est-ce 
que  cela  a  donc  de  commun  avec  l'idée  mère  du  Secret  de  Polichinelle  ?  Rien.  Ce 
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que  nous  allons  trouverde  commun  entre  le  Secret  de  Polichinelle  et  le  Bon  Grand- 
Père,  c'est  ce  qui  dans  le  Secret  de  Polichinelle  est  tout  à  fait  accessoire  ;  c'est  le 
mariage  entre  le  tiiset  l'ouvrière,  c'est  l'apparition  de  l'enfant  ;  mais,  je  le  répète,  ce 
mariage,  cette  apparition  ne  sont  pour  Fauteur  du  Secret  de  Polichinelle  que  des 
ressorts  qu'il  aurait  pu  remplacer  par  d'autres,  puisque  son  sujet,  c'est  la  mécon- 
naissance par  deux  époux  du  caractère  de  l'un  et  de  l'autre,  tandis  que  notre  sujet  à 
nous,  il  est  beaucoup  moins  littéraire,  c'est  celui  de  la  mésalliance  entre  un  fils  de 
famille  et  une  ouvrière,  et  puis  de  la  réconciliation  qui  s'opère  par  l'enfant.  Mais  de 
réconciliation  dans  la  pièce  de  M.  Pierre  Wolff,  il  n'y  en  a  pas;  comment  y  en 
aurait  il  ?  Jamais  les  époux  ne  se  sont  brouillés,  ils  se  sont  trompés  pour  ne  pas  se 
contrarier.  Donc,  entre  le  Secret  de  Polichinelle  et  le  film  où  l'on  nous  reproche 
d'avoir  plagié  cette  pièce,  il  y  a  un  abime.  Permettez-moi  aussi  de  relever  un 
détail,  que  j'aurais  pu  relever  pour  Boiiboiiroche  également.  Boubouroche  dure 
1  heure  1/2  ;  le  film,  Ta  femme  nous  trompe  dure  6  minutes.  La  pièce  Le  Secret  de 
Polichinelle  dure  de  i  heure  1/2  à  2  heures  :  notre  film  dure  12  minutes.  Vous  dites  : 
Cela  n'a  pas  d'importance,  le  temps  ne  fait  rien  à  l'affaire.  Cependant  on  ne  peut  pas  en 
six  ou  douze  minutes  représenter  le  décalque  d'une  pièce  qui  dure  deux  heures?  C'est 
un  détail,  d'ailleurs  ;  je  ne  le  signale  qu'en  passant  ;  mais  ce  sur  quoi  j'insiste,  c'est  la 
différence  frappante  qui  existe  entre  les  sujets  des  pièces  et  ceux  des  scénarios.  Quel 
est  donc  le  scénario  ?. le  ne  vous  lirai  pas  la  pièce,  je  vous  lirai  le  scénario  du  film,  car 
le  scénario  de  l'Omnia,  qu'on  vous  a  lu,  nous  est  complètement  étranger.  Dans  le 
scénario  de  l'Omnia,  je  trouve  ceci  :  «  Trois  ans  après,  un  enfant  est  né  de  cette  union  ; 
une  belle  petite  fille  bien  et  dûment  reconnue  par  son  auteur  ».  Comment  voulez- 
vous  que,  sur  l'écran,  on  montre  que  l'enfant  est  reconnu  ?  Plus  loin,  nous  lisons  : 
«  Surtout,  il  leur  était  dur  de  penser  que  l'héritière  de  leur  nom  avait  une  mère 
pareille  ».  C'est  encore  une  invention  de  l'auteur  du  scénario  de  l'Omnia,  elle  n'est 
pas  de  nous.  Enfin  «  ils  se  mettent  à  adorer  l'enfant  dont  ils  font  leur  idole,  etc..  » 
C'est  peut-être  très  joli,  mais  ça  n'a  rien  de  commun  avec  notre  film.  Qu'est-ce  que 
notre  film?  Le  voici  (Lecture  du  scénario  du  Bon  Grand-Père). 

J'ai  tenu  à  lire  ce  scénario  ;  je  ne  puis  exposer  ici  la  pièce  du  Secret  de  Polichi- 
nelle; si  le  Tribunal  veut  la  lire,  il  y  prendra  un  très  grand  plaisir,  il  y  verra  surtout 
que  prétendre  que  le  film,  dont  je  viens  de  lui  lire  l'argument  vrai,  est  une  contre- 
façon du  Secret  de  Polichinelle,  c'est  le  dernier  degré  du  paradoxe. 

Qu'avons-nous  fait  dans  ce  film  ?  Nous  sommes  partis  de  cette  idée  du  mariage 
conclu  contre  le  gré  des  parents  ;  un  enfant  survient,  qui  réconcilie  les  grands 
parents  et,  autour  de  cet  argument  essentiel,  nous  allons  mettre  tous  les  procédés 
qui  serviront  le  mieux  le  cinématographe,  c'est-à-dire  que  nous  allons  multiplier 
les  scènes  dans  la  rue.  Nous  aurons  une  visite  à  la  campagne  des  parents  allant  cher- 
cher leur  enfant  et  le  désespoir  des  nourriciers  obligés  d'abandonner  l'enfant  qu'ils 
ont  nourri.  Nous  représenterons  une  visite  du  grand-père  au  marchand  de  jouets, 
arrivant  courbé  sous  la  masse  de  jouets  qu'il  a  achetés  et  nous  montrerons,  dans  un 
square,  le  grand-père  embrassant  sa  petite-fille.  En  d'autres  termes,  nous  multi- 
plierons autour  de  ce  p.)int  de  départ  :  un  mariage  conii'arié  et  la  réconciliation  par 


THÉÂTRE  ET  CINÉMATOGRAPHE 


733 


le  petit-hls  des  grands  parents,  toutes  les  scènes  en  plein  air  qui  nous  permettront 
d'amuser  le  public  au  moven  des  ressources  propres  au  cinc'matographc.  Mais  vou- 
lez-vous me  dire  où  est  le  motif  essentiel,  la  seule  idée  originale  que  M.  Pierre  Woltf 
puisse  revendiquer  ?Je  dis,  la  seule  idée  originale  de  M.  Pierre  Wolti'.  Ce  n'est  pas 
moi  qui  le  dis  le  premier, car  M.  Pierre  Wolff  a  été,  ou  peu  s'en  faut,  accusé  de  pla- 
giat et  par  quelqu'un  qui  jouit  d'une  autorité  particulière,  par  M.  Faguet.  Messieurs, 
je  ne  reproche  pas  à  M.  Pierre  Woltf  d'avoir  dérobé  l'idée  de  sa  comédie  ;  il  me 
parait  au  contraire  que.  pour  menue  qu'elle  soit,  celle  sur  laquelle  il  a  placé  sa  pièce 
lui  appartient  en  propre.  Donc,  Messieurs,  il  est  tout  à  fait  inexact  de  vouloir  trouver 
dans  le  scénario  du  Bon  Grand-Père  quoi  que  ce  soit  qui  ressemble  au  Secret  de 
Polichinelle  \  sans  doute  on  trouve  dans  l'un  et  dans  l'autre  des  grands  parents  que 
l'amour  d'un  petit  rapproche,  mais  je  suppose  que  M.  Pierre  Wolff  ne  va  pas  reven- 
diquer ridée.  Le  Tribunal  est  prié  de  se  rappeler  une  pièce  de  Victor  Hugo  dans 
laquelle  le  poète  a  raconté  l'histoire  d'une  mère  qui  a  chassé  son  tils  parce  qu'il  s'était 
mésallié  et  qui  serre  à  la  rtn  son  hls  et  sa  bru  dans  ses  bras,  à  cause  des  deux  tètes 
blondes  de  ses  petits  enfants.  Non,  Messieurs,  l'idée  de  deux  grands  parents  qui  se 
séparent  de  leur  fils  à  cause  d'une  mésalliance  et  que  rapproche  la  naissance  d'un 
petit  enfant,  cette  idée-là  est  dans  le  domairie  public.  Est-ce  que  M.  Wolff  revendi- 
quera pour  sienne  l'idée  de  faire  rencontrer  deux  personnes  chez  un  tiers  où  elles  se 
rendent  àl'insu  l'une  de  l'autre?  C'est  un  procédé  vieux  comme  les  rues.  Le  premier 
mari  de  France  nous  otiVe  le  même  moyen  scénique  et  il  y  a  beaucoup  d'autres 
exemples  qui  pourraient  en  être  donnés. 

Il  est  vrai  qu'à  l'appui  de  cette  accusation  on  exhibe  un  constat  de  M'=  Carron, 
qui,  après  avoir  traité  d'une  façon  assez  détaillée  et  assez  exacte  tous  les  tableaux  du 
scénario  cinématographique,  se  haussant  jusqu'à  l'emploi  de  critique  dramatique, 
finit  son  constat  par  ce  passage  :  «  Nous  avons  rapproché  ce  scénario  du  scénario  de 
l'acte  II  de  la  pièce  Le  Secret  de  Polichinelle  et  nousy  avons  retrouvé  la  même  indi- 
gnation des  parents  remplis  de  préjugés  ». 

M'=  Carron  qui  est,  j'en  suis  sur,  un  parfait  huissier,  ferait  bien  de  ne  pas  se  hasar- 
der dans  les  sentiers  de  la  critique  dramatique  ;  on  y  trébuche  très  facilement.  Dès 
le  premier  acte,  apparaissent  les  parents  d'esprit  très  large  ;  s'ils  feignent  d'être  rem- 
plis de  préjugés,  c'est  par  amour  l'un  pour  l'autre. 

M«  Carron  ne  l'a  pas  vu,  je  le  répète,  c'est  pourtant  tout  Le  Seci'et  de  Polichi- 
nelle et  voilà  pourquoi  il  est  bien  certaiii  que  le  Bojî  Grand-Père  ne  ressemble  pas 
plus  au  Secret  de  Polichinelle  que  Ta  Femme  nous  trompe  à  Bouboicroche.  En  fait, 
donc,  il  est  certain  que  les  demandes  dirigées  contre  nous  ne  tiennent  pas.  Endroit, 
Messieurs,  que  faut-il  en  penser  ? 

La  propriété  littéraire  a  été  définie  avec  beaucoup  d'éclat  par  le  rapporteur  de  la 
loi  de  1791,  Chapelier,  et  par  celui  de  1793,  Lakanal  «  :  La  plus  sacrée  et  la  plus 
légitime,  la  plus  inattaquable  de  toutes  les  propriétés,  disait  Chapelier,  est  l'ouvrage, 
fruit  de  la  pensée  de  l'écrivain  ».  Et  Lakanal  :  «  De  toutes  les  propriétés,  la  moins 
susceptible  de  contestation,  c'est  sans  contredit,  celle  des  productions  du  génie  ». 

M.  Pierre  Woltf,  lui-même,  protesterait  si  l'on  parlait  des  productions  du  génie 
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à  propos  du  Secret  de  Polichinelle  ;  mais  M'=  Théry  a  dit  justement  que,  si  la  pro- 
priété littéraire  ne  s'appliquait  qu'aux  oeuvres  du  génie,  on  aurait  trop  peu  d'occa- 
sions de  l'appliquer.  La  propriété  littéraire  est  sacrée  ;  mais  il  faut  savoir  sur  quoi  elle 
porte,  quel  en  est  l'objet.  Sur  ce  point,  il  n'est  pas  sans  intérêt  de  rapprocher  des 
auteurs  de  droit,  les  auteurs  dramatiques  et  de  demander  là-dessus  le  sentiment, 
non  seulement  de  M.  Pouillet,  mais  aussi  de  Victorien  Sardou,  de  Brunetière  qui 
ont  toute  compétence  pour  parler  de  la  propriété  littéraire  et  pour  en  définir  l'objet. 

Là-dessus,  Messieurs,  M'  Théry  me  permettra  de  lui  dire  qu'il  a  commis  quelque 
confusion.  Il  a  voulu,  car  il  sait  bien  que  c'était  en  vérité  indispensable,  il  a  voulu 
préciser  quel  était  l'objet  de  cette  propriété  littéraire  qu'il  revendique  pour  ses 
clients  et,  voici.  Messieurs,  comment  il  s'exprime  : 

«  M.  Pathé,  disait-il,  commet  une  confusion  lorsqu'il  écrit  :  L'auteur  ne  saurait 
s'opposer  à  ce  que,  lorsqu'il  a  écrit  un  sujet  de  drame,  un  autre,  s'emparant  de  la 
même  idée,  la  porte  à  son  tour  sur  la  scène,  etc.,  etc..  » 

Est-ce  que  je  me  trompais,  Messieurs,  en  disant,  M'=  Théry  me  le  pardonnera, 
qu'il  me  semble  bien  y  avoir  quelque  confusion  dans  les  idées  sur  ce  point  de  nos 
adversaires  ?  Oui,  le  caractère  des  personnages  appartient  à  rauteur,'oui,  la  création 
d'un  type  comme  Boubouroche  appartient  à  l'auteur,  mais,  je  vous  prie,  quelle 
différence  faites-vous  entre  le  sujet  et  l'idée  de  la  pièce  ?  Est-ce  que  par  hasard  le  ' 
sujet  de  Boubouroche,  ce  n'est  pas  le  mari  ou  l'amant  trompé  et  content  ?  Est-ce 
là  un  sujet  qui  appartienne  à  M.  Courteline  ?  Si  vous  le  prétendez,  vous  vous  trom- 
pez. Est-ce  que  par  hasard  vous  allez  pouvoir  dire  :  Une  thèse  appartient  à  celui 
qui  la  développe?  Vous  êtes  le  premier  à  émettre  cette  prétention.  Mais  si  le  sujet 
n'appartient  pas  à  l'auteur,  si  celui-là,  en  particulier,  est  depuis  des  centaines 
d'années  le  thème  sur  lequel  des  centaines  d'auteurs  ont  brodé,  au  gré  de  leur  ima- 
gination, les  variations  les  plus  diverses,  si  l'idée  appartient  à  tout  le  monde,  quel  va 
donc  être  l'objet  précis  de  la  propriété  littéraire  ?  Ce  sera  sans  doute  l'arrangement, 
l'enchaînement  des  épisodes,  la  suite,  du  point  de  départ  à  l'aboutissement,  ce  sera 
aussi,  et  surtout,  la  forme.  M.  Pouillet,  que  nous  invoquons  tous  les  deux,  le  dit 
au  numéro  12  de  son  ouvrage  sur  la  Propriété  littéraire. 

Qu'est-ce  que  c'est  que  ces  affirmations  différentes  et  identiques  ?  C'est,  50US  une 
autre  forme,  la  répétition,  en  littérature,  de  l'axiome  :  Rien  ne  se  perd,  rien  ne  se 
crée.  Et  vous  allez  voir  que  ce  qu'écrit  Pouillet,  les  critiques  les  plus  illustres  le 
disent  à  leur  tour  ;  c'est  Sardou  qui,  défendant  sa  propre  cause,  écrivait  Mes  Plagiats 
où  il  s'exprimait  ainsi  sous  une  forme  très  générale  et  qui  dépasse  son  cas  particu- 
lier. (Lecture  du  passage  du  livre  de  Sardou). 

C'est  là  seulement  que  la  propriété  apparaît  ;  elle  n'est  pas  dans  l'idée  que  l'auteur 
exploite,  elle  est  dans  le  parti  qu'il  en  tire  ;  par  conséquent,  une  idée  telle  que  celle 
du  Mari  battu  et  content  est  un  sujet  à  tout  le  monde.  Brunetière,  dans  un  numéro 
de  la  Revue  des  Deux-Mondes,  le  disait. 

Voilà,  Messieurs,  quel  peut  être  l'objet  de  la  propriété  littéraire  ;  la  loi  protège  la 
forme,  elle  ne  protège  pas  l'idée.  Je  ne  discuterai  pas,  Messieurs,  la  question 
de  savoir  si  l'on  peut  considérer  comme  une  édition  le  film  cinématographique, 
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si  la  question  même  peut  se  poser  de  savoir  si  un  film  est  la  contrefaçon  d'une  pièce 
dramatique.  Ce  n'est  pas  du  tout,  comme  l'a  dit,  par  erreur  M''  Théry,  que  la  ques- 
tion soit  résolue;  elle  ne  l'est  d'aucune  manière.  Vous  avez  donné,  Messieurs,  sur  la 
question  des  phonographes  une  solution  qui  n'a  pas  été  celle  de  la  Cour  qui  a  rendu 
un  avis  contraire  à  votre  opinion.  Le  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine  n'a  pas 
hésité  à  rester  fidèle  à  l'opinion  que  vous  avez  émise.  Le  jugement  du  Tribunal  de 
commerce  est  en  ce  moment  devant  la  Cour  d'Appel  et  la  Cour  de  Cassation  qui 
n'a  pas  encore  statué  sur  l'arrêt  qui  a  infirmé  votre  décision  aura  à  examiner,  non 
seulement.  Messieurs,  votre  jugement,  celui  du  Tribunal  de  commerce,  l'arrêt  de  la 
Gourde  Paris,  mais 'aussi  de  nombreux  jugements  rendus  hors  de  France,  en  Belgi- 
que, notamment  l'arrêt  de  la  Cour  de  Cassation  belge  qui  a  partagé  votre  façon 
de  voir,  et  aussi  les  arrêts  des  Tribunaux  des  Etats-Unis  qui  sont  du  même  avis  et 
qui  ont  pensé  que  le  moyen  mécanique,  soit  un  disque,  soit  un  film,  n'est  pas  un  pro- 
cédé d'édition  d'une  pièce  quelle  qu'elle  soit.  C'est  donc  une  question  qui  n'a  jamais 
été  résolue  qui  est  en  ce  moment  même  devant  la  Cour  Suprême,  et  par  conséquent, 
j'aurais,  sans  abuser  de  vos  instants,  le  droit  absolu  de  reprendre  cette  discussion.  Je 
ne  le  ferai  pas,  me  contentant  de  laisser  à  mon  dossier  le  texte  même  de  l'arrêt  que 
dans  notre  espèce,  àpropos  des  films,  a  rendu  la  Cour  de  Pau  et  dont  M'^Théry  a  lu 
la  teneur.  Ce  que  je  veux  me  contenter  de  vous  dire,  M<=  Théry  me  permettra  bien  de  lui 
opposer  sa  propre  autorité,  ce  que  j'ai  le  droit  dédire  avec  lui,  c'est,  comme  il  l'a  écrit 
dans  un  article  du  Mercure  de  France^  que,  si  l'on  parle  à  propos  de  films  cinématogra- 
phiques de  contrefaçon,  il  ne  peut  s'agir  en  tout  cas  que  d'un  film  décalquant  une 
œuvre  dramatique.  Il  ne  peut  s'agir  que  d'un  film  copiant  une  pièce  ou  un  opéra,  ou 
un  ballet  et,  partant,  mettant  bien  en  scène  la  pantomime,  le  ballet,  l'opéra  sur  l'écran. 
Or  nous  ne  sommes  dans  aucun  de  ces  cas  là,  je  vous  l'ai  démontré  en  fait. 

Je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  jamais  de  question  plus  délicate  qui  puisse  être  soumise  à 
des  juges  que  celle  d'une  contrefaçon  littéraire,  et  vous  l'avez  bien  deviné,  en  enten- 
dant cette  définition  sur  laquelle  tout  le  monde  est  tombé  d'accord  :  l'idée  appartient  à 
tout  le  monde,  le  sujet  est  la  propriété  de  tous,  la  forme  seule  peut  être  l'objet  de  la 
propriété.  Je  vous  demande.  Messieurs,  la  permission  de  placer  sous  vos  yeux  un  arti- 
cle d'un  auteur  dramatique  très  distingué,  encore  que  très  jeune,  qui  faisait  représen- 
ter il  y  a  quelques  jours  une  pièce  nouvelle  à  l'Odéon  et  qui,  le  lendemain  de  sa  pre- 
mière représentation,  écrivait  ce  qui  suit  ;  c'est  M.  Gabriel  Trarieux  (Lecture  de  l'article 
de  M.  G.  Trarieux).  Par  conséquent.  Messieurs,  nous  pouvons  conclure.  Les  preuves 
sont  innombrables  ;  il  est  impossible,  pour  peu  qu'on  y  mette  le  temps,  qu'on  n'arrive 
pas  à  trouver  un  précédent  à  une  pièce,  quelle  qu'elle  soit;  vous  trouverez  aux  pages 
78  et  81  de  Mes  Plagiats  de  V.  Sardou,  une  liste  de  pièces  qui  sont  la  copie  les  unes 
des  autres,  sans  que  les  auteurs  aient  eu  à  aucun  degré  l'intention  de  se  plagier. 

Est-ce  que  par  hasard,  j'apprends,  en  disant  cela,  quelque  chose  au  Tribunal  ?  Bien 
souvent  on  a  apporté  devant  vous  des  revendications  de  ce  genre,  vous  avez  toujours, 
avec  un  scrupule  extrême,  analysé  dans  les  pièces,  les  prétendues  ressemblances 
qu'on  vous  signalait,  et  c'est  très  rarement  que  vous  vous  êtes  décidé  à  inculper  un 
auteur  d'avoir  plagié  et  contrefait. 
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Sous  la  présidence  de  M.  Auhepin,  la  première  Chambre  jugeait  le  lo  août  i883 
précisc'ment  le  procès  qui  avait  donné  lieu  à  ce  livre  de  Sardou  :  Mes  Plagiats.  Voici 
ce  que  je  trouve  dans  ce  jugement  : 

(^Liand  Mario  Uchard  a  renferme  son  sujet  dans  une  action  dramatique,  il  ne  put  se 
l'approprier  de  telle  sorte  que  nul  autre  ne  fut  en  droit  de  la  traiter  après  lui,  et  depuis  lors, 
l'idée  qui  forme  sa  pièce  est  demeurée,  comme  auparavant,  à  la  disposition  de  tous  et  il 
était  loisible  à  chacun  de  traiter  à  sa  suite  une  œuvre  qui  ne  lut  pas  la  contrefaçon  de  la 
sienne. 

Deux  pièces  de  théâtre  reposant  sur  les  mêmes  données  comportent  nécessaire- 
ment des  personnages  semblables  et  des  situations  analogues  ;  c'est  aux  juges  d'ap- 
précier si,  d'après  les  différences,  l'écrivain  qui  est  venu  en  second  lieu  s'est  con- 
tenté de  copier  l'œuvre  de  son  devancier  ou  si,  avec  des  différences,  il  a  produit  une 
(cuvre  personnelle.  C'est  le  procès  des  héritiers  d'Offenbach. 

Ainsi,  Messieurs,  j'ai  le  droit  de  dire  qu'il  n'est  pas  d'accusation  que  vous  deviez 
accueillir  avec  plus  de  réserve  et  de  défiance  que  l'accusation  de  plagiat  ou  de  con- 
trefaçon littéraire,  et  je  me  suis  permis  d'en  citer  un  exemple  qui  me  semble  avoir  quel- 
que intérêt.  Tout  le  monde  reconnaît  le  droit  à  la  parodie.  La  parodie,  ce  n'est  pas 
seulement,  c'est  quelquefois,  mais  rarement,  une  critique  de  l'œuvre  originale,  c'est  le 
plus  souvent  une  imitation  et  l'exploitation  d'un  succès.  Qu'est-ce  qu'on  nous  a  dit  ? 
Que  les  auteurs  étaient  très  heureux  de  voir  leurs  pièces  parodiées  parce  que  c'était, 
pour  ainsi  dire,  le  sceau  mis  à  leur  succès  ;  mais  voilà  un  raisonnement  qui  peut  s'ap- 
pliquer aux  reproductions  cinéniatographiques  :  si  nos  scénarios  rappelaient,  beau- 
coup plus  qu'ils  ne  le  font,  Boiiboiiroche  et  le  Secret  de  Polichinelle,  nous  aurions 
le  droit  de  dire  à  MM.  Pierre  Wolff  et  Courteline  :  De  quoi  vous  plaignez-vous? 
Est-ce  que  vraiment  vous  pensez  que  les  spectateurs  qui  auront  vu  sur  l'écran  nos 
films  projetés  croiront  ainsi  avoir  vu  Boubouroche  ou  \e  Secret  de  Polichinelle  ? 
Est-ce  que,  pour  nos  films,  il  ne  se  produira  pas  ce  qui  se  produit  pour  la  parodie  : 
le  désir  d'aller  voir  jouer  l'a'uvre  qui  l'a  inspirée  ?  Messieurs,  ce  que  je  veux  retenir, 
c'est  l'immunité  accordée  à  cette  sorte  d'imitation  qui,  précisément  parce  qu'elle  est 
une  imitation  différente  du  modèle,  est  permise,  parce  qu'il  n'ya  pas  de  confusion 
possible  ni  surtout  de  confusion  préjudiciable.  C'est  tout  à  fait  le  cas  dans  notre 
espèce.  Il  n'y  a  pas  la  moindre  confusion  possible  entre  Ta  femme  nous  trompe  et 
Boubouroche.  Je  comprends  Mario  Uchard  reprochant  à  Sardou  d'avoir  copié  une 
pièce  sur  une  autre;  mais  c'est  se  moquer  que  de  rechercher  si  une  scène  cinémato- 
graphique peut  être  la  copie  de  Boubouroche. 

Nos  films  ne  sont  pas  la  copie  des  pièces  dont  on  les  rapproche;  ils  ne  peuvent 
pas  en  être  la  copie,  parce  que  les  deux  modes  d'exploitation,  le  théâtre  et  le  ciné- 
matographe, sont  tellement  distincts,  tellement  différents,  je  dirai  même  tellement 
opposés,  que  l'on  ne  peut  pas  penser  à  la  copie,  au  décalcage,à  la  contrefaçon  d'une 
a'uvre  par  le  cinématographe. 

•le  connais  la  tentative  très  intéressante  que  fait  en  ce  moment  la  Société  du  Film 
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d'Art  pour  essayer  d'introduire  plus  de  souci  de  restiiéiique  dans  le  cinématographe. 
Je  ne  sais  pas  quel  avenir  lui  est  réservé,  je  la  souhaite  de  tout  coeur  aussi  prospère 
que  peuvent  le  désirer  ses  auteurs,  mais  j'ignore  jusqu'à  quel  point  leur  idée  est 
exacte  ;  en  tous  cas,  je  suis  sûr  d'une  chose,  c'est  qu'à  aucun  moment,  les  initiateurs 
de  cette  entreprise  n'ont  pensé  à  porter  au  cinématographe  les  chefs-d'œuvre  de 
Molière,  Racine,  Shakespeare,  etc.  Leur  idée  a  été  celle-ci  :  "Voici  un  mode  d'exploi- 
tation nouveau,  une  forme  nouvelle,  sous  laquelle  on  s'adresse  au  public.  Eh  !  bien, 
nous  allons  tâcher  d'offrir  au  public  les  sensations  les  plus  nobles,  les  plus  élevées. 
Les  scènes  qu'on  va  faire  apparaître  sur  l'écran  du  cinématographe,  nous  prierons 
les  premiers  auteurs  dramatiques  de  notre  temps  d'en  dresser  le  scénario  et  nous 
allons  demander  aux  acteurs  qui  sont  la  gloirede  notre  scène  de  venir  devant  l'objec- 
tif figurer  les  personnages,  et  tout  cela  en  nous  pliant  aux  conditions  particulières  du 
cinématographe.  Ce  qu'on  va  faire,  ce  n'est  pas  la  copie  de  pièces,  ce  n'est  pas  le 
décalque  de  ronians  :  ce  sont  des  scénarios  tout  exprès,  combinés  pour  fournir  au 
cinématographe  précisément  ces  scènes  de  la  rue,  de  plein  air,  où  le  cinématogra- 
phe seul  peut  complètement  réussir.  Non  seulement  la  Compagnie  Générale  n'a  pas 
une  minute  songé  à  traiisporter  sur  ses  écrans  Bouboiiroche  ou  le  Secret  de  Polichi- 
nelle, mais  elle  aurait  fait  une  piètre  affaire  en  l'essayant,  et  les  hommes  qui  sont  à  sa 
tête  n'auraient  pas  commis  une  pareille  erreur.  Nous  sommes  ici  entre  commerçants 
et  entre  commerçants  qui  se  montrent,  ce  n'est  pas  un  reproche,  assez  âpres  sur  les 
bénéticcs.  On  vous  l'a  dit  avec  une  candeur  touchante.  A  son  début,  le  cinématogra- 
phe avait  alarmé  les  auteurs  :  leurs  alarmes  se  sont  apaisées  le  jour  où  l'on  leur  a  pro- 
posé des  traités. 

Je  suis  le  premier  à  estimer  que  les  auteurs  dramatiques  ont  tout  à  fait  raison  de 
défendre  leur  propriété  ;  seulement  qu'ils  ne  prennent  pas  des  airs  de  pudeur  effarou- 
chée et  qu'ils  ne  crient  pas  au  déclin  de  l'art,  lorsqu'ils  agissent  simplement  en  com- 
merçants qui  défendent  leur  boutique. 

Que  faisons-nous?  Nous  offrons  sous  une  forme  particulière  autre  chose  que  vous 
n'offrez.  Nos  produits  ne  sont  pas  les  vôtres,  ils  ne  peuvent  pas  être  les  vôtres.  Féli- 
citez-vous, et  je  serai  le  premier  à  y  souscrire,  que  les  vôtres  soient  infiniment  supé- 
rieurs aux  nôtres.  "Votre  domaine  n'est  pas  le  nôtre  et  réciproquement  :  en  faisant 
ce  procès,  vous  avez  obéi  à  une  pensée  non  seulement  mauvaise  mais  fausse.  Non, 
nous  ne  songeons  pas  à  vous  plagier,  non,  nous  ne  songeons  pas  à  copier  servile- 
ment des  pièces  qui,  décalquées  sur  l'écran,  donneraient  un  résultat  pitoyable. 

Nous  demandons  qu'on  laisse  sa  place  à  une  industrie  nouvelle,  qui  a  si  brillam- 
ment débuté  et  qui  n'est  pas,  de  votre  point  de  vue  même,  sans  vous  rendre  de  réels 
services,  en  détournant  le  grand  public  de  cafés-concerts  qui  n'ont  avec  l'art  et  la 
moralité  que  de  lointains  rapports.  Que  réclamons-nous  ?  La  liberté.  Nous  ne  pla- 
gions personne,  nous  ne  pillons  personne,  nous  laissons  à  chacun  ce  qui  lui  appar- 
tient ;  nous  demandons  la  réciproque. 
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Le  Jugement 

A  l'audience  du  7  juillet  1908,  la  Première  Chambre  du  Tribunal  civil  de  la  Seine 
a  rendu  le  jugement  qui  suit  : 

BOUBOUROCHE 

Attendu  que  Courteline  soutient  que  la  Société  des  Cinématographes  Pathé  aurait  donné, 
sans  son  consentement,  au  théâtre  de  l'Omnia  Pathé,  5  Boulevard  Montmartre,  à  l'aide  de 
projections  cinématographiques,  du  20  septembre  au  2  octobre  1907,  des  représentations 
d'une  pièce  intitulée  Ta  femme  nous  trompe  qui  serait  identique  à  Boubouroche  dont  il  est 
l'auteur  ; 

Qu'il  demande,  se  fondant  sur  l'infraction  tant  à  la  loi  des  i3  et  19  janvier  1791  qu'à  la  loi 
des  19  et  24  juillet  1793,  la  somme  de  5. 000  francs,  à  titre  de  dommages-intérêts  et  la  remise, 
eri  vue  de  leur  destruction,  de  tous  les  organes  ayant  servi  aux  dites  représentations,  subsi- 
diairement,  la  nomination  d'un  expert  chargé  de  désigner  les  organes  devant  être  détruits  ; 

Attendu  que,  sur  l'assignation  délivrée  à  la  requête  du  demandeur,  Brunet,  avoué,  s'est 
constitué  pour  la  Compagnie  des  Cinématographes,  Phonographes  et  Appareils  de  précision 
Pathé  qui  est  seule  intéressée  et  qui  l'accepte,  que  Courteline  demande  que  les  conclusions 
de  son  exploit  introductif  d'instance  lui  soient  adjugées  à  l'encontre  de  la  dite  compagnie; 

Attendu  en  droit  que  la  loi  du  19  et  du  24  juillet  1798  ne  doit  pas  être  interprétée  dans  un 
sens  étroit  et  restreint  ; 

Que  ses  dispositions  ne  sont  qu'énonciatives  ; 

Que  le  législateur  n'a  pas  entendu  protéger  seulement  les  éditions  proprement  dites  qui 
se  produisent  par  l'impression  ou  la  gravure,  mais  encore  tous  les  modes  de  publication,  de 
quelque  nature  qu'ils  fussent,  de  l'œuvre  qui  constitue  la  propriété  privative  de  son  auteur  ; 

Attendu  que  la  bande  cinématographique  ou  film  sur  laquelle  sont  reproduites,  à  l'aide 
d'une  succession  de  photographies,  les  diverses  péripéties  soit  d'une  œuvre  dramatique' 
soit  d'une  féérie,  d'une  pantomime  ou  d'un  opéra,  et  qui  est  par  elle-même,  en  dehors  de 
l'adaptation  à  un  mécanisme  quelconque,  lisible  et  compréhensible  pour  tous,  doit  être 
considérée  comme  une  édition  tombant  sous  l'application  de  la  loi  des  19  et  24  juillet  1793  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  si  la  projection  cinématographique  est,  en  l'absence  du  dialo- 
gue, absolument  impuissante  à  reproduire,  dans  toute  sa  finesse  et  ses  nuances,  l'analyse 
de  caractères,  l'étude  de  psychologie  à  laquelle  se  serait  livré  l'auteur  d'une  œuvre  drama- 
tique, elle  peut,  cependant,  dans  certains  cas,  tout  en  ne  reproduisant  que  des  scènes  ani- 
mées, d'ordre  purement  matériel,  constituer  une  représentation  dans  les  termes  de  la  loi 
des  i3  et  19  janvier  1791,  si  elle  fait  revivre  devant  les  yeux  du  spectateur,  à  l'aide  du  déve- 
loppement de  tableaux  successifs,  l'œuvre  de  l'auteur; 

Qu'il  en  est  surtout  ainsi  en  matière  de  féérie,  de  pantomime  ou  d'opéra  avec  mise  en 
scène,  qui  se  prêtent  particulièrement  à  la  projection  cinématographique  ; 

Attendu,  sans  doute,  qu'un  auteur  ne  saurait  revendiquer  un  droit  exclusif  de  propriété 
sur  une  idée  prise  en  elle-même,  celle-ci  appartenant,  en  réalité,  au  fonds  commun  de  la 


THEATRE  ET  CINÉMATOGRAPHE 


pensée  humaine,  mais  qu'il  n'en  s^iurait  être  de  même  pour  la  composition  du  sujet,  l'arran- 
gement et  la  combinaison  des  épisodes,  par  lesquels  l'auteur  présente  une  idée  au  public 
sous  une  forme  concrète  et  lui  donne  la  vie  ; 

Que  la  création  sur  laquelle  un  auteur  dramatique  peut  prétendre  à  un  droit  de  propriété 
privatif  consiste,  en  dehors  de  la  forme  matérielle  qu'il  donne  à  cette  conception,  dans 
l'enchaînement  des  situations  et  des  scènes,  c'est  à-dire  dans  la  composition  du  plan  com- 
prenant un  point  de  départ,  une  action  et  un  dénouement  ; 

Que  toute  atteinte  portée  à  ce  monopole  d'exploitation,  sous  quelque  forme  qu'elle  se 
dissimule,  constitue  la  contrefaçon  ; 

Attendu  en  fait  que  s'il  est  constant  que  Ta  femme  nous  trompe  représenté  au  Théâtre 
de  rOmnia  Cinématographe  Pathé  contient  un  certain  nombre  de  différences  avec  le  scé- 
nario de  Boubouroche,  ces  différences  ne  portent  que  sur  des  détails  sans  importance  ; 
que  quelques-unes  même  sont  nécessitées  par  l'adaptation  cinématographique,  comme  la 
réception  de  la  lettre  anonyme  remplaçant  l'entretien  du  voisin  qui  apprend  à  Boubouroche 
son  infortune,  ou  la  fumée  d'une  pipe  filtrant  à  travers  les  fentes  de  l'armoire  dans  laquelle 
s'est  caché  l'amant  remplaçant  le  rais  de  lumière; 

Que,  d'autre  part,  si  ces  projections  sont  assurément  impuissantes  à  reproduire,  dans  sa 
finesse  et  ses  nuances,  l'analyse  de  caractère  à  laquelle  Courteline  s'est  si  heureusement 
livré  dans  Boubouroche,  il  ne  résulte  pas  moins  du  rapprochement  de  la  légende  insérée 
dans  le  programme  distribue  à  l'Omnia  avec  le  scénario  de  Boubouroche,  que  le  sujet,  le  plan 
de  la  pièce,  l'action,  la  suite  des  scènes,  le  dénouement  enfin,  où  l'on  voit  le  mari  trompé 
et  crédule  demander  pardon  à  sa  femme,  sont  les  mêmes  que  dans  la  pièce  de  Courteline  ; 

Que  l'idée  maîtresse  de  l'œuvre  de  Courteline,  c'est-à-dire  la  crédulité  de  l'homme  sim- 
ple que  le  besoin  d'aimer  et  d'être  aimé  rend  confiant  à  l'excès,  qui,  même  en  présence  de 
la  réalité,  hésite  et  finit  par  demander  pardon  à  sa  maîtresse  infidèle,  se  retrouve  avec  son 
cadre  et  son  plan  dans  la  projection  cinématographique  Ta  femme  nous  trompe  ; 

Que  quelque  imparfaite,  rapide  et  grossière  même  que  soit  assurément  la  forme  dans 
laquelle  est  reproduite  cette  projection  cinématographique,  elle  n'en  est  pas  moins  l'adap- 
tation de  Boubouroche  et  constitue,  en  conséquence,  une  infraction  aux  lois  sus-visées; 

Que  Courteline  a  subi  de  ce  chef  un  préjudice  dont  il  lui  est  dû  réparation  ; 

Que  le  Tribunal  a  les  éléments  suffisants  pour  en  déterminer  le  montant. 

Par  ces  motifs  : 

Dit  que  dans  les  48  heures  de  l'assignation  du  présent  jugement,  la  Compagnie  générale 
des  Phonographes  et  Cinématographes  sera  tenue,  à  peine  de  10  francs  par  chaque  jour  de 
retard  pendant  un  mois,  passé  lequel  délai  il  sera  fait  droit  de  cesser  et  faire  cesser,  en 
quelque  endroit  que  ce  soit,  toute  représentation  de  Ta  femme  nous  trompe  et  de  présen- 
ter les  films  contrefaits  au  demandeur  qui  est  autorisé  à  les  faire  détruire  aux  frais  de  ladite 
Compagnie  ; 

La  condamne  à  payer  au  demandeur  la  somme  de  i.ooo  francs  à  titre  de  dommages- 
intérêts  ; 

Dit  n'y  avoir  lieu  à  la  destruction  des  organes  ayant  servi  aux  dites  représentations. 
La  condamne,  en  outre,  aux  dépens. 
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LE  sec;ui:t  de  polichinki.le 

Attendu  que  Pierre  Wolff  soutient  que  la  Société  des  (^ineinatograplies  l^ithe  aurait 
donne,  sans  son  autorisation,  au  Théâtre  de  rOmnia-Cinématographe  Patlié,  5.  Boulevard 
Montmartre,  au  Cirque  d'Hiver  et  au  Cirque  Médrano,  au  moyen  de  projections  cinémato. 
graphiques,  des  représentations  d'une  pièce  intitulée  :  Le  Bon  Grand-Père  et  dont  le  scé- 
nario serait  identique  à  celui  de  la  comédie  en  3  actes  dont  il  est  l'auteur,  intitulée  :  Le 
Secret  Je  Polichinelle,  représentée  pour  la  première  fois  au  théâtre  du  Gvmnase  au  cours 
de  l'année  igo3  ; 

Qu'il  réclame  à  cette  Société,  se  fondant  sur  une  double  infraction  aux  lois  des  i3  et 
II)  janvier  1791  et  des  19  et  24  juillet  1793,  la  somme  de  10.000  francs  à  titre  de  dommages- 
intérêts  et  la  remise,  en  vue  de  leur  destruction,  de  tous  les  organes  ayant  servi  aux  dites 
représentations,  subsidiairement,  la  nomination  d'un  expert  chargé  de  désigner  les  organes 
qui  devront  être  détruits  ; 

Attendu  que  sur  l'assignation  délivrée  à  la  requête  du  demandeur,  Brunet,  avoué,  s'est 
constitué  pour  la  Compagnie  des  Phonographes,  Cinématographes  et  Appareils  de  préci- 
sion Pathé  qui  est  seule  intéressée  aux  débats  et  qui  l'accepte  ; 

Que  Wolff  demande  que  les  conclusions  de  son  exploit  introductif  d'instance  lui  soient 
adjugées  à  l'encontre  de  ladite  Compagnie  ; 

Attendu  en  droit  (mêmes  motifs  que  dans  Houbouroche)  ; 

Attendu  en  fait  que  si  le  Bon  Grand-Pere  contient  assurément  un  certain  nombre  de  dif- 
férences avec  le  Secret  de  Polichinelle,  ces  difl'érences  ne  portent  que  sur  des  modifications 
sans  importances,  comme  celles  des  tableaux  du  début  ; 

Que,  si,  d'autre  part,  quelques  scènes  nouvelles  ont  été  intercalées  par  la  Société  défen- 
deresse, notamment  celle  du  grand-père  embrassant  son  petit-fils  dans  un  square  et  lui 
achetant  des  jouets  dans  un  bazar,  il  ne  résulte  pas  moins  du  rapprochement  de  la  légende 
du  programme  distribué  au  théâtre  de  l'Omnia  avec  le  scénario  du  Secret  de  Polichinelle  et 
des  constats  dressés  par  Caron,  Huissier  à  Paris,  qui  a  assisté  aux  représentations  le  4  juil- 
let 1907,  au  Théâtre  de  l'Omnia,  le  12  juillet  1907,  au  Cirque  d'Hiver,  que  le  sujet,  le  plan, 
l'action,  la  combinaison  nouvelle  de  situations  connues,  imaginées  par  M.  Wolffet qui  font 
de  sa  pièce  une  œuvre  personnelle  et  originale,  se  retrouvent  dans  le  Bon  Grand-Père  ; 

Attendu  que  le  Secret  de  Polichinelle  repose  sur  un  malentendu  entre  deux  époux  se  prê- 
tant mutuellement,  par  erreur,  des  sentiments  étroits  et  inflexibles,  allant,  en  conséquence, 
voir  en  cachette  l'un  de  l'autre  l'enfant  de  leur  fils  et  de  sa  maîtresse,  une  jeune  ouvrière 
qu'il  a  séduite,  qu'il  veut  épouser  malgré  leur  volonté,  se  sentant  attirés  vers  cet  enfant 
par  une  tendresse  irrésistible  et,  dans  la  crainte  d'être  surpris,  recommandant  chacun  de 
son  côté  que  sa  visite  ne  soit  pas  connue  de  l'autre,  jusqu'au  jour  où  ils  se  rencontrent  chez 
leur  petit-fils,  reconnaissant  qu'ils  ont  eu  tort  de  se  défier  l'un  de  l'autre,  et  où  la  réconci- 
liation avec  le  fils  et  son  amie  intervient  dans  deux  caresses  pour  l'enfant; 

Attendu  que  l'œuvre  de  Wolff  est  faite  de  cette  combinaison  de  situations  et  de  scènes 
amenant  un  malentendu  des  grands-parents  sur  leurs  sentiments  respectifs  ; 

Que  c'est  bien  la  création  originale  que  la  Société  défenderesse  s'est  appropriée,  avec  son 
plan,  son  milieu,  la  suite  des  scènes  ;  que  dans  le  Bon  Grand-Père  elle  souligne  même  ce 
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malentendu,  comme  pour  en  faire  mieux  saisir  toute  la  portée,  par  la  projection  cinémato- 
graphique de  phrases  écrites  : 

«  La  lettre  du  grand-père  » 
«  La  lettre  de  la  grand'mère  » 

dans  lesquelles  chacun  d'eux  réclame  le  secret  de  sa  visite  ; 

Que  ces  deux  pièces  partent  d'une  situation  ccjmmune  et  s'acheminent,  par  les  mêmes 
moyens,  vers  le  même  dénouement;* 

Que  cette  reproduction  cinématographique,  malgré  son  imperfection,  quelque  impuis- 
sante qu'elle  soit  dans  sa  forme,  rapide  et  grossière  même,  à  reproduire  la  fine  et  délicate 
étude  psychologique  de  Pierre  Wolff,  n'en  est  pas  moins  une  adaptation  du  Secret  de  Poli- 
chinelle et  constitue  une  infraction  aux  lois  des  i3  et  19  janvier  1791  et  aux  lois  du  19  et  24 
juillet  1793  ; 

Que  Pierre  Wolff  a  subi  de  ce  chef  un  préjudice  dont  il  lui  est  dû  réparation  et  que  le 
Tribunal  a  les  éléments  suffisants  pour  en  déterminer  le  montant. 
Pour  ces  motifs  : 

Dit  que  dans  les  48  heures  de  l'assignation  du  présent  jugement,  la  Société  générale  des 
Phonographes  sera  tenue,  à  peine  de  10  francs  par  jour  de  retard,  pendant  un  mois,  passé 
lequel  délai  il  serait  fait  droit  de  cesser  et  faire  cesser,  en  quelque  endroit  que  ce  soit,  toute 
représentation  de  :  Le  Bon  grand-pcre  et  de  présenter  les  films  contrefaits  au  demandeur 
qui  est  autorise  a  les  faire  détruire  aux  trais  de  ladite  société  ; 

Dit  n'y  avoir  lieu  à  la  destruction  des  organes  ayant  servi  aux  dites  représentations. 

La  condamne  ;i  paver  au  demandeur  la  somme  de  i.ooo  francs  à  titre  de  dommages- 
intérêts. 

La  condamne  en  outre,  aux  dépens. 

I.E   PAPA    DIC  FRANCIN'K 

Attendu  que  Gavault.  de  Cottens  et  Varney,  auteurs  en  collaboration,  les  deux  premiers 
du  livret,  et  Varney  de  la  musique  de  l'opérette-vaudeville  en  4  actes  et  7  tableaux  intitulée 
le  Pava  de  Francine  et  représentée,  pour  la  première  fois,  à  Paris  le  5  novembre  1896,  ont 
intercalé  dans  le  quatrième  acte  de  leur  pièce  une  pantomime  qui  en  forme  la  scène  V,  sous 
le  titre  :  «  Cambriolage  de  la  villa  "  ; 

Qu'ils  prétendent  que  le  Cinématograph-Théàtre,  dont  Vives  est  propriétaire  et  directeur, 
7  Boulevard  Poissonnière,  aurait,  sans  leur  autorisation,  représenté  cette  pantomime  au 
moyen  de  projections  cinématographiques  ; 

Qu'ils  ont  fait  saisir  à  la  maison  Pathé,  8  rue  Saint-Augustin,  le  27  mars  1907,  une  bande 
cinématographique  portant  a  son  commencement  la  mention  :  «  Les  Omer's.  Cambriolage 
moderne,  fabriqué  par  la  Compagnie  Générale  des  Phonographes  et  Cinématographes 
i'athé  »  et  ayant  servi  à  ces  représentations  ; 

Que  semblable  saisie  a  été  opérée  98  rue  Richelieu,  au  siège  de  la  Compagnie  des  Phono- 
graphes.  Cinématographes  et  Appareils  de  précision; 


742  THEATRE  ET  CINEMATOGRAPHE 


Qu'ils  prétendent  que  la  Compagnie  Générale  et  Vives  auraient  ainsi  contrevenu  aux  dis- 
positions des  lois  des  i3  et  19  janvier  1791  et  des  19  et  24  juillet  lygS,  et  leur  auraient  causé, 
par  la  contrefaçon  dont  ils  se  sont  rendus  coupables,  un  préjudice  important  ; 

Qu'ils  leur  réclament  conjointement  et  solidairement  le  paiement  d'une  somme  de 
10.000  francs  à  titre  de  dommages-intérêts,  l'insertion  du  jugement  dans  dix  journaux  à  leur 
choix,  et  concluent  à  la  validité  de  la  saisie  par  eux  pratiquée  ; 

Attendu  que  Vives,  se  fondant  sur  l'article  162G  du  Code  Civil  visant  l'éviction  de  l'objet 
vendu,  a  appelé  en  garantie  la  Compagnie  générale  des  Phonographes  à  laquelle  il  a  acheté 
la  bande  cinématographique  ; 

Que,  de  son  côté,  cette  Compagnie  a  appelé  en  garantie  Price,  prétendant  que  les  scènes 
arguées  de  contrefaçon  n'auraient  pas  été  prises  dans  l'opérette  du  Papa  de  Francine,  mais 
auraient  été  jouées  par  la  Troupe  de  Price  aux  ateliers  de  ladite  Compagnie,  sous  le  titre 
de  :  «  Scène  des  Cambrioleurs  modernes  »,  et  que  Price  aurait  reçu  le  prix  de  cetté  repré- 
sentation ; 

Attendu  qu'en  raison  de  leur  connexilé  il  y  a  lieu  de  joindre  les  causes  ; 

Attendu  en  droit  (mêmes  motifs  que  dans  les  espèces  précédentes)  ;  , 

Attendu  en  fait  qu'il  résulte  d'un  procès -verbal  de  Carron,  huissier  à  Paris,  en  date  du 
6  mars  1907,  que  le  Cinéma-Théâtre  a  représenté  sous  le  n»  5  de  son  programme  une  panto- 
mime intitulée  :  «  Les  Omer's,  acrobates  excentriques  »  ; 

Qu'il  résulte  également  des  constatations  faites  par  cet  officier  ministériel  qui  a  assisté  à 
la  représentation,  aussi  bien  que  du  rapprochement  des  scènes  décrites  dans  le  procès- 
verbal  de  constat  ci-dessus  visé  avec  le  livret  des  demandeurs,  que  la  mise  en  scène,  les 
décors,  la  succession  des  scènes  sont,  à  part  quelques  différences  de  détails  sans  importance, 
d'une  identité  presque  absolue  avec  la  mise  en  scène,  les  décors  et  les  scènes  de  la  panto- 
mine intercalée  dans  l'opérette  Le  Papa  de  Francine  ; 

Que  la  musique  toutefois  est  différente  et  que  la  «  Valse  des  Cambrioleurs  »  n'était  pas 
jouée  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  ne  justifient  pas  par  des  pièces  probantes  que  cette  panto- 
mime, comme  ils  le  soutiennent,  était  jouée  par  la  troupe  Price  et  par  d'autres  clowns  anté- 
rieurement au  5  novembre  1896  ; 

Que  cette  preuve  qui  leur  incombe  n'est  pas  rapportée  ; 

Que  détaillée  dans  un  livret  portant  la  date  de  i8g6,  imprimé  chez  Chaix  et  édité  par 
Heugel,  la  pantomime  fait  corps  avec  la  pièce  du  Papa  de  Francine  et  que  les  demandeurs 
sont  fondés  à  se  prévaloir  d'un  droit  de  propriété  sur  cette  pantomime  dont  le  scénario, 
sinon  le  détail  même  des  exercices  pour  lesquels  ils  ne  méconnaissent  pas  avoir  eu  recours 
à  la  troupe  Price  qui  ne  réclame  de  ce  chef  aucun  droit  d'auteur,  apparaît  comme  ayant 
été  composé  par  eux  ; 

Que  cette  représentation  constitue  donc  une  infraction  aux  lois  ci-dessus  visées  ; 

Que  Vives  et  la  Compagnie  générale  ont  ainsi,  par  cette  contrefaçon  qui  est  de  nature  à 
entraver,  pour  les  trois  demandeurs  dans  l'avenir,  la  cession  régulière  de  leurs  droits  à  des 
entreprises  cinématographiques,  causé  à  ces  derniers  un  préjudice  ;  que  le  Tribunal  a  les 
éléments  pour  en  déterminer  le  montant  ; 

Sur  la  demande  en  garantie  de  Vives  et  de  la  Compagnie  des  Phonographes  ; 


THEATRE  ET  CINÉMATOGRAPHE 


Attendu  que  la  Compagnie  des  Phonographes  a  fabriqué  les  films  contrefaits  et  les  a 
vendus  à  Vives  ; 

Attendu  que  Vives  se  fonde  sur  une  disposition  de  l'article  1626  du  Code  Civil  qui  vise  le 
cas  d'éviction  de  la  chose  vendue,  pour  demander  à  la  Compagnie  de  le  garantir  des  con- 
damnations qui  seraient  prononcées  contre  lui  ; 

Mais,  attendu  que,  dans  l'espèce,  Vives  et  la  Compagnie  des  Phonographes  sont  recherchés  ; 

Que  des  condamnations  vont  être  prononcées  contre  eux  uniquement  à  raison  de  la  faute 
qu'ils  ont  commise,  l'un,  en  représentant  le  film  contrefait,  l'autre,  en  le  fabriquant  et,  par 
suite,  en  facilitant  sa  représentation  ; 

Attendu  que  les  fautes  sont  personnelles  et  que  la  Compagnie  des  Phonographes  ne  sau- 
rait être  tenue  de  garantir  Vives  des  condamnations  prononcées  contre  lui,  c'est-k-dire,  des 
conséquences  de  la  propre  faute  qu'il  a  commise  en  ne  prenant  pas,  avant  de  donner  ces 
représentations,  toutes  ses  précautions  et  tous  renseignements  nécessaires  sur  son  droit  de 
reproduction  ; 

Que  la  demande  en  garantie  de  la  Compagnie  générale  des  Phonographe'^  contre  Price 
doit  être  rejetée  pour  les  mêmes  motifs  ; 

Qu'au  surplus,  Price  soutient  à  bon  droit  qu'il  n'a  été  en  quelque  sorte  qu'un  simple 
manœuvre  appelé  par  la  Compagnie  générale  des  Phonographes  pour  jouer  une  pantomime 
qui  avait  été  précédemment  réglée  par  la  troupe  Omer's  ; 

Pour  ces  motifs  : 

Dit  que  les  bandes  ayant  servi  aux  représentations  cinématographiques  données  au  ciné- 
matographe sont  la  contrefaçon  de  l'œuvre  de  Gavault,  de  Cottens  et  Varnev. 

Valide  la  saisie  des  bandes  contrefaites  pratiquée  à  la  maison  Pathé,  8  rue  Saint-Augus- 
tin et  98,  rue  Richelieu,  par  le  Commissaire  de  police,  le  27  mars  1907. 

Condamne  Vives  et  la  Compagnie  générale  des  Phonographes  à  payer  aux  demandeurs, 
conjointement  et  solidairement,  la  somme  de  i.ooo  francs  à  titre  de  dommages-intérêts. 

Dit  n'y  avoir  lieu  à  l'insertion  du  présent  jugement. 

Déclare  Vives  mal  fondé  dans  sa  demande  en  garantie  contre  la  Compagnie  générale  des 
Phonographes. 

Le  condamne  aux  dépens. 

Déclare  la  Compagnie  des  Phonographes  mal  fondée  dans  sa  demande  en  garantie  contre 
Price. 

Le  condamne  aux  dépens  de  cette  demande. 

Condamne  Vives  et  la  Compagnie  générale  des  Phonographes  conjointement  et  solidai- 
rement au  surplus  des  dépens  qui  comprendront,  au  besoin,  à  titre  de  supplément  de  dom- 
mages-intérêts, les  frais  de  constat  et  de  saisie. 
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POURSUITES 
CONTRE  MADEMOISELLE  MADELEINE  PELLETIER 


TRIBUNAL  CORRECTIONNEL  DE  LA  SEINE  (>f  Chambre) 

Audience  du  i  h'  juillet  i()oS'. 
Présidence  de  M.  Pacton 

Mlle  Madeleine  Pelletiei^  est  une  des  plus  ardentes  «  suffragettes  »  de  France.  Ses 
convictions  féministes  l'ont  amenée  devant  le  Tribunal  Correctionnel  de  la  Seine. 
Elle  y  a  été  défendue  par  M*^  Henrv  Millié  dont  nous  publions  ci-après  les  observa- 
tions. 

L'IxTERROGATOIRi: 

M.  LE  Président.  —  Vous  vous  appelez  Madeleine  Pelletier,  vous  habitez  à  Paris 
rue  Danrémont  n°  62  et  vous  exercez  la  profession  de  Docteur  en  médecine? 
R.  —  Oui,  Monsieur  le  Président. 

M.  LE  Président.  — Vous  êtes  membre  de  nombreuses  sociétés  féministes  et  au 
mois  de  mai  dernier  vous  avez,  avec  quelques  collègues,  organisé  différentes  mani- 
festations ? 

R.  —  Oui,  Monsieur  le  Président. 

M.  LE  Président.  —  Vous  êtes  aujourd'hui  poursuivie  par  le  Ministère  Public 
pour  bris  de  clôture. 

Les  faits  qui  vous  amènent  devant  nous  sont  relatés  dans  un  rapport  de  M.  Guéruel, 
Commissaire  de  Police  du  quartier  de  la  Sorbonnc,  dont  je  vais  vous  donner  lecture  : 

Devant  nous,  est  amenée  par  le  gardien  de  la  paix  Rocher  du  V<-'  Arrondissement  ime 
femme,  disant  se  nommer  Pelletier  Madeleine,  32  ans, arrêtée  sur  la  réquisition  du  Président 
de  la  2C  section  de  vote  du  quartier  du  Val-de-Gràce,  rue  de  l'Arbalète  41,  ainsi  qu'il  resuite 
de  la  réquisiticjn  écrite  ci-annexée. 
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Cette  réquisition  est  ainsi  conçue  : 

Le  Président  de  la  2»  Section  du  quartier  du  Val-de-Grâce,  rue  de  l'Arbalète  n»  41, 
requiert  la  force  publique  pour  tapage  et  bris  de  carreaux  à  l'école  siège  de  la  section. 
Le  10  mai  1908. 

Signé  :  Le  Président. 

Nous  constatons  que  la  demoiselle  Pelletier  tient  à  la  main  deux  feuilles  de  papier  vert 
sur  lesquelles  est  imprimé  :  La  femme  doit  voter,  elle  subit  les  lois,  paie  les  impôts. 

Nous  saisissons  ces  deux  imprimés  que  nous  annexons  également  au  présent. 

En  même  temps  se  présente  le  gardien  de  la  paix  Rocher  Armand  du  V<!  Arrondissement 
qui  nous  déclare  : 

J'étais  de  service  aux  abords  de  la  section  de  vote  41,  rue  de  l'Arbalète,  lorsque  j'ai  vu 
s'arrêter  devant  la  porte  de  la  section  une  voiture  de  place  de  laquelle  la  demoiselle  Pelle- 
tier est  descendue  tenant  à  la  main  les  deux  placards  sur  papier  vert  que  vous  avez  saisis. 

Elle  était  accompagnée  d'autres  dames. 

Comme  nous  avions  été  prévenus  de  ces  manifestations,  j'ai  interdit  à  la  demoiselle  Pelle- 
tier l'entrée  de  la  section  de  vote.  Alors  cette  dame  s'est  un  peu  éloignée  de  l'entrée  de  la 
section,  et  fouillant  dans  ses  poches,  en  a  retiré  des  pierres  qu'elle  a  lancées  avec  violence 
dans  les  vitres  de  la  fenêtre  de  la  salle  de  vote.  Un  carreau  a  été  brisé.  J'ai  alors  appréhendé 
la  demoiselle  Pelletier  et  l'ai  conduite  devant  vous  pendant  que  mon  collègue  Senet  se  fai- 
sait remettre  les  deux  pierres  lancées  à  l'intérieur  de  la  salle  et  qui  n'ont  atteint  personne. 

La  prévention  étant  ainsi  exposée,  reconnaissez-vous  les  faits  qui  vous  sont  repro- 
chés ? 

R.  —  Oui,  Monsieur  le  Président.  Mon  acte  est  un  acte  mûri,  réfléchi,  et  mon 
dessein  était  d'attirer  sur  le  sort  des  femmes  l'attention  des  Pouvoirs  publics... 

M.  LE  Président.  —  Voyant  qu'on  ne  s'occupait  pas  assez  de  vous,  vous  avez  brisé 
les  vitres...  c'est  là  de  la  propagande  par  le  fait  ? 

R.  —  On  peut  ainsi  l'entendre,  car  j'ai  voulu  montrer  que  les  femmes  étaient  capa- 
bles d'agir.  Mon  geste  est  celui  d'une  institutrice.  J'ai  voulu  faire  épeler  aux  femmes 
le  b-a  ba  de  leurs  droits. 

M.  LE  Président.  —  Peut-être  eût-il  été  préférable  de  vous  adresser  au  législa- 
teur ? 

R.  —  Nous  ne  sommes  pas  électeurs,  nous  ne  pouvons  donc  rien.  Le  législateur 
avec  nous  se  montre  charmant,  son  sourire  est  pour  nous,  et  il  faudrait  savoir  s'en 
contenter  ' 

Plaidoirie  de  M'  Henrv-Millié,  défenseur  de  M"=  Pelletier 
Messieurs, 

Vous  n'attendez  pas  de  moi,  une  apologie  du  féminisme,  ni  même  une  étude 
du  mouvement  féministe  en  France  et  à  l'étranger  !  Si  je  me  laissais  entraîner 
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sur  ce  terrain,  j'abuserais  de  vos  précieux  instants  et  Je  servirais  ainsi  bien  mal  les 
intérêts  dont  je  suis  chargé  ! 

Aussi  bien,  s'il  suffisait  aujourd'hui  pour  nous  défendre  d'exposer  les  revendica- 
tions féminines,  de  les  justifier  et  d'en  conter  l'évolution,  Mme  Pelletier  que  j'ai 
le  très  grand  honneur  d'assister,  ne  m'eut  point  laissé  cette  tâche,  mais  vous  aurait 
demandé  la  permission  d'y  satisfaire  elle-même.  Permettez-moi  d'ailleurs  cet  aveu, 
qu'elle  serait  bien  mieux  qualifiée  que  son  avocat  pour  vous  décrire  un  mouvement 
qu'elle  a  suivi  avec  une  activité  singulière. 

Je  sais  votre  indulgence  toute  acquise  aux  délinquants  qu'une  excitation  passagère, 
qu'une  passion  a  poussés  à  enfreindre  les  défenses  de  la  loi  pénale  et  j'ai  hâte  d'arri- 
ver à  la  poursuite  qui  nous  est  intentée. 

La  personnalité  de  ma  cliente  n'est  pas  indifférente  aux  débats  et  je  suis  persuadé 
que  le  Tribunal  ne  me  gardera  point  rigueur  de  lui  prendre  quelques  secondes  pour 
l'exposer. 

Le  docteur  Madeleine  Pelletier  est.  Messieurs,  interne  des  Asiles  de  la  Seine. 
Sans  fortune,  cette  femme  admirable  a  travaillé  avec  une  rare  énergie  et  une  opi- 
niâtreté digne  de  louanges.  Se  présentait-elle  au  baccalauréat,  c'était  pour  courir  à 
un  succès  qu'augmentait  encore  la  mention  «  très  bien  «  portée  sur  son  parchemin. 
A  la  Faculté  de  médecine  elle  est  la  travailleuse  infatigable,  ambitieuse  et,  lorsqu'elle 
soutient  sa  thèse  sur  «  Les  lois  morbides  de  l'association  des  idées  »,  c'est  sans 
étonnement  pour  ses  condisciples  et  pour  les  auditeurs  que  le  Président  de  soute- 
nance proclame  l'admission  avec  la  mention  «  extrêmement  satisfait  «. 

De  tels  lauriers  ne  sont  point  lourds  à  porter  pour  ma  cliente  qui,  libérée  du 
souci  des  examens,  se  remet  au  labeur  et  nous  donne  coup  sur  coup  :  L'Echo  de  la 
pensée  et  la  parole  intérieure,  Objet  et  méthodes  de  V anthropométrie ,  La  morale 
et  la  lutte  pour  la  vie  ;  La  prétendue  dégénérescence  des  hommes  de  génie  ;  L'héré- 
dité psychologique. 

Mme  Pelletier,  hélas,  se  heurte  bientôt  à  la  concurrence  masculine,  concur- 
rence contre  laquelle  la  lutte  est  d'autant  plus  difficile  qu'elle  s'abrite  derrière  une 
série  de  règlements.  Ma  cliente,  pensant,  non  sans  apparence  de  justice,  que  le 
mérite  n'a  pas  de  sexe,  entreprend  la  lutte  contre  de  vieux  errements  administratifs 
chers  à  ses  confrères  du  sexe  fort. 

Nul  ne  sera  interne  des  Asiles  de  la  Seine  s'il  n'est  homme,  dit  un  vieux  règlement  ! 
Mme  Pelletier  ne  se  repose  qu'après  en  avoir  obtenu  l'abrogation  formelle  et  il 
faut  que  je  salue  en  elle  la  première  interne  des  Asiles  de  la  Seine. 

Je  parle  de  vous.  Docteur,  plus  que  vous  ne  me  l'avez  permis.  Que  votre  modestie 
ne  vous  porte  point  à  m'en  faire  grief!  Il  importe  que  je  dise  en  vous  présentant 
au  Tribunal  combien  on  a  juste  fierté  de  connaître  le  savant  que  vous  êtes,  combien 
est  justifiée  l'admiration  de  tous  ceux  qui  vous  connaissent.  J'abandonne  d'ailleurs 
bien  vite  l'incursion  que  je  me  suis  permise  dans  votre  vie  pour  ne  plus  m'occuper 
que  de  la  délinquante  et  du  délit  qui  l'amène  devant  la  Justice... 

Je  ne  me  suis  occupé  jusqu'à  présent.  Messieurs,  que  du  docteur  Madeleine  Pel- 
letier, et  j'ai  volontairement  négligé  de  vous  fournir  quelques  renseignements  sur 
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Mlle  Pelletier.  Il  est  vrai  que  mon  éminent  contradicteur  a  pris  soin  de  parer 
à  ma  négligence.  Ceux  qu'il  a  recueillis  sont  à  la  fois  si  bons  et  si  plaisants  que 
vous  lire  le  rapport  d'agent  qui  les  renferme,  me  dispensera  d'à  peu  près  tout 
commentaire. 

La  demoiselle  Pelletier,  dit  l'honorable  inspecteur  de  la  Sûreté,  habite  depuis  deux  ans 
environ,  62  rue  Danrémont  où  elle  occupe  seule  un  logement  du  prix  annuel  de  400  francs. 

Elle  exerce  sa  profession  de  docteur  en  médecine,  s'occupe  beaucoup  de  politique,  mais 
néanmoins  aucune  remarque  défavorable  n'a  été  faite  sur  elle  jusqu'à  ce  jour. 

.le  vous  disais,  Messieurs,  que  cette  lecture  me  permettrait  d'éviter  à  peu  près 
tout  commentaire;  laissez-moi  cependant  souligner  une  phrase,  une  seule...  et  vous 
l'entendez  avant  que  je  la  relise,  tant  sa  structure  vous  a  fait  sourire,  tant  est  amu- 
sante la  conclusion  de  l'inspecteur  de  la  Sûreté. 

La  demoiselle  Pelletier,  dit-il,  s'occupe  beaucoup  de  politique,  «  mais  nkanmoins 
«  aucune  remarque  défavorable  n'a  été  faite  sur  elle  jusqu'à  ce  jourl  » 

Oh  !  ce  néanmoins  !  combien  il  est  délicieux.  Cet  inspecteur  de  la  Sûreté,  s'il  n'est 
comme  tous  ses  pareils  un  lin  limier,  a  certes  toutes  les  qualités  rec[uises  pour 
paraître  à  nos  veux  un  psvchologue  éminent... 

Je  me  suis  attardé  à  ces  présentations  et  je  m'en  excuse.  Il  fallait,  n'est-il  pas  vrai, 
que  vous  connussiez  complètement  la  délinquante  pour  juger  le  délit,  et  je  vais 
maintenant  pouvoir  aller  très  vite. 

Les  incidents  de  la  période  électorale  dernière  sont  trop  présents  à  vos  esprits 
pour  que  je  me  laisse  aller  à  vous  les  rappeler  La  campagne  électorale  de  Mlle  Laloë 
contre  M.  Escudier,  d'aucuns  ont  dit  folie,  disons  chimère,  les  manifestations  mas- 
culines, féminines,  tout  cela,  c'est  d'hier  et  vous  l'avez  comme  nous  suivi  trop 
attentivement  pour  l'avoir  oublié.  Une  très  courte  parenthèse  doit  trouver  ici  sa 
place.  Ma  cliente,  dans  ses  explications  personnelles,  regrettait  de  ne  point  voir  les 
femmes  posséder  cette  arme  redoutable  qu'est  le  bulletin  de  vote.  Il  est  bien  certain 
que  si,  au  lieu  d'être  la  demoiselle  Pelletier,  ma  cliente  avait  été  le  citoyen  Pelletier, 
électeur,  nous  aurions  pu  solliciter  et  obtenir  de  vous  des  remises  qui  nous  auraient 
permis  d'attendre  une  loi  d'amnistie  que  le  législateur  aurait  peut-être  songé  à 
voter...  Mais  nous  sommes  femmes!  de  mulieribus  non  curât  jni'nceps.  Force  nous 
est  de  plaider  tout  de  suite,  sachant  bien  qu'on  n'a  pas  le  temps  en  haut  lieu  de  son- 
ger à  une  mesure  de  clémence  dont  nous  serions  les  bénéficiaires... 

Il  va  falloir.  Messieurs,  que  vous  prononciez  une  condamnation,  car  vous  êtes 
en  présence  d'un  fait  matériel  délictueux  incombant  au  docteur  Pelletier,  et  dont 
la  preuve  la  meilleure  est  faite  puisqu'elle  résulte  des  aveux  mêmes  de  ma  cliente. 
Vous  ne  le  ferez  point  sans  modération  ;  ce  serait  contraire  à  toute  votre  jurispru- 
dence ;  Mme  Pelletier  d'ailleurs  est  digne  de  toute  votre  bienveillance,  vous  le 
savez.  Vous  sentez  que  son  geste,  peut-être  violent, était  un  geste  nécessaire...  Il  ne 
se  fait  point  de  révolution  sans  que  quelque  Bastille  ne  soit  démolie.  A  la  tête  de 


LK  PROCKS  D'I  NE  SU  l-  FKACiE'I  'I  K 


749 


quelques  »  sutiVagettcs  »,  ma  cliente  s'est  lancée  à  l'assaut  d'une  section  de  vote  et 
vous  ne  serez  point  inflexibles  si  au  cours  de  l'assaut  elle  a  brisé  une  vitre. 

C'est  une  idée,  Messieurs,  qui  a  tué  Marat,  c'est  une  idée  qui  a  brisé  le  carreau 
de  la  salle  d'école  de  la  rue  de  l'Arbalète  !  Un  mot  et  j'ai  fini.  Ce  carreau  valait  bien 
vini^t  sous...  Ma  cliente  est  prête  à  réparerle  préjudice  causé  en  le  faisant  remplacer, 
.le  m'arrête  là,  Messieurs  ;  je  trahirai  peut-être  sa  pensée  et  sa  confiance  si  je  vous 
affirmais  qu'elle  ne  le  cassera  pas  à  nouveau  aux  élections  prochaines. 

Lk  .»l"gp:mi-:nt 

Attendu  que  le  motif  qui  a  fait  ai^ir  Mlle  Pelletier  doit  être  pris  en  considération  . . 
....  Mlle  Pelletier  est  condamnée  à  id  francs  d'amende  avec  la  Loi  de  sursis. 


UN  POINT  DE  DROIT  LITTÉRAIRE 
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TRIBUNAL  CIVIL  DE  LA  SEINE  (Septième  Chambre) 

Audiences  des  2  2-2 g  janvier,  5  février  igo8. 

Pre'sidence  de  M.  François  Poncet. 

Plaidoirie  DE  M=  Henry-Millié  poî<r  Mme  Peberay  de  Hauteserre 
{en  littérature  Nadège  Nastri). 

Messieurs, 

M.  Jules  Z..  ,  notre  adversaire  en  ce  débat,  est  un  parfait  publiciste.  Une  lec- 
ture de  ses  articles  dans  VEcho  de  Paris,  un  simple  coup  d'œil  sur  le  procès  actuel, 
permettent  d'affirmer  sans  conteste  que  rien  de  son  métier  ne  lui  est  inconnu. 

Ses  écrits,  alliance  d'une  forme  agréable  et  d'une  documentation  consciencieuse, 
révèlent  les  soins  constants  que  le  journaliste  prend  de  se  tenir  au  courant  de  toutes 
choses  ;  ne  nous  étonnons  donc  pas  outre  mesure  de  le  voir  renseigné  à  merveille 
sur  ce  que  d'un  mot  heureux  on  a  appelé  la  procédure  d'Agen. 

L'examen  des  œuvres  de  M.  Z...  vérifie  surabondamment  la  première  partie  de 
ma  pensée  ;  pour  confirmer  la  seconde  il  me  suffira.  Messieurs,  de  vous  narrer  quel- 
les péripéties  nous  avons  dû  subir  avant  que  de  venir  à  l'audience  que  vous  nous  fai- 
tes l'honneur  de  nous  accorder. 

Si  le  qualificatif  désormais  applicable  à  la  procédure  suivie  par  l'appelant  est  nou- 
veau, la  procédure  elle-même  est  bien  vieille  déjà,  et  vous  l'avez  jugée  bien  souvent, 
Assigné  devant  le  Tribunal  de  paix  du  17=  arr.,  M.  Z...  fait  défaut  et  nous  laisse 
prendre  jugement  le  27  février  1907.  Le  titre  pour  nous  est  fragile  et,  ne  trompant 
point  nos  prévisions,  le  défaillant  nous  avise  de  son  opposition  alors  que  nous  nous 
présentons  pour  exécuter.  Le  reste  aisément  se  devine  ;  nous  assignons  en  débouté 
d'opposition  et  nous  obtenons  d'autant  plus  facilement  satisfaction  qu'à  l'audience 
du  II  juin  1907  où  il  était  convié,  M.  R...  ne  daigne  pas  répondre.  Il  restait  une 
voie  :  l'appel  ;  l'adversaire  s'y  engage  bien  vite,  usant  du  troisième  moyen  dilatoire 
que  la  Loi  met  à  sa  disposition.  J'ai  bien  le  droit,  n'est-il  pas  vrai,  de  qualifier  ainsi 
le  geste  du  plaideur  qui, deux  fois  défaillant,  interjette  appel  et  pour  toute'procédure 
se  borne  à  la  signification  de  l'acte  d'appel  et  des  conclusions  les  plus  banales  ? 
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Je  pourrais  peut-être,  Messieurs,  m'en  tenir  à  cette  sèche  ênumération  et  vous 
jugeriez,  j'en  ai  l'intime  conviction,  que  le  but  de  cet  appel  est  uniquement  de  retar- 
der l'exécution  de  la  sentence  prononce'e  par  l'honorable  Juge  de  Paix;  vousdéhou- 
teriez  M.  Z...  de  toutes  ses  demandes,  fins  et  conclusions.  Le  Tribunal  me 
permettra  cependant  une  brève  relation  des  faits  qui  ont  provoqué  des  débats  si  nom- 
breux. 

Mme  Peberay  de  Hauteserre  est  la  fille  d'un  avocat  russe,  et  nous  devons  nousféli- 
citer  qu'elle  ait  gardé  de  son  pays  natal,  de  ses  compatriotes,  de  leurs  mœurs,  de 
leurs  habitudes  les  souvenirs  les  plus  précis,  car  elle  a  pu  ainsi  écrire  deux  délicieux 
romans  :  Abnégation  et  A  quoi  bon  vivre,  remplis  de  tableaux  d'une  telle  exactitude, 
d'un  tel  coloris  que,  les  ayant  admirés,  la  Russie,  les  Russes  nous  deviennent 
familiers. 

Le  succès  de  ces  deux  volumes  fut  grand  et  leur  auteur,  caché  sous  le  pseudonyme 
de  Nadège  Nastri,  prit  rang  parmi  les  écrivains  de  talent. 

La  fortune  heureuse  encourage  et  rend  audacieux  :  une  idée,  apparue  d'abord 
comme  une  chimère,  comme  une  espérance  mais,  hélas,  irréalisable,  prend  corps 
peu  à  peu.  Pourquoi  Mme  Nadège  Nastri  qui,  favorisée  par  le  destin,  connut  l'édi- 
tion facile,  la  vente  rapide  pour  ses  deux  romans,  ne  tenterait-elle  pas  un  autre 
genre  ? 

Sur  le  métier  un  manuscrit,  Maroiissia,  dit  tout  haut  un  rêve  fait  tout  bas  :  être 
jouée,  connaître  l'émotion  des  applaudissements  d'un  public  attentif  !  De  quels 
soins  cet  ouvrage  n'est  il  pas  l'objet  ?  Sans  cesse  il  est  poli  et  repoli,  cent  fois  il  est 
remis  sur  le  chantier  !  En  ces  feuillets  tient  un  peu  d'espoir,  et  cet  espoir  grandit 
après  une  lecture  des  quatre  actes  à  un  petit  comité.  Les  louanges  en  effet  sont  una- 
nimes :  la  pièce  est  parfaite,  la  thèse  séduit  et  captive,  l'action  est  soutenue  sans 
aucune  faiblesse;  mais  cependant, l'avis  est  général,  la  pièce  manque  de  ce  je  ne  sais 
quoi  qu'en  argot  de  coulisses  on  appelle  du  théâtre.  Ceviàlncs  conventions  demétier 
n'y  sont  point  respectées,  certains  petits  trucs  sont  méconnus  ;  dans  le  petit  chef- 
d'œuvre,  on  devine  par  trop  l'inexpérience  et  la  timidité  du  débutant.  Il  n'est  pas  du 
reste  difficile  de  remédier  à  ces  très  légers  inconvénients;  un  homme  d'une  compé- 
tence éprouvée  pourra  indiquer  ces  petits  riens  nécessaires  ;  reste  à  choisir  ce  «  colla- 
borateur ». 

M.  Teyssier,  ami  de  la  famille  Peberay  de  Hauteserre,  désigne  M.  Jules  Z... 
comme  le  magicien  habile  qui,  d'un  coup  de  sa  baguette,  mettra  l'ouvrage  au  goùl 
du  plus  difficile  des  critiques.  M.  Jules  Z...  est  rédacteur  attitré  de  VEcho  de 
Paris,  auteur  joué  et  fêté  ;  la  Renommée  a  fait  un  sort  heureux  à  son  nom  même  par 
delà  les  frontières  de  notre  pays.  Le  théâtre  de  la  Nature  de  Cauterets  n'a-t-il  pas 
réuni  Espagnols  et  Français  dans  la  plus  cordiale  des  émotions  ?  Mon  excellent  con- 
frère et  ami  M'=  Cornet,  au  début  de  sa  plaidoirie,  disait  tout  le  bien  qu'il  pense  de 
M.  Z...,  le  Tribunal  me  permettra  de  m'associer  à  l'éloge  fait  à  cette  barre  du 
publiciste  et  de  l'auteur  dramatique. 

La  simple  ênumération  des  titres  de  l'adversaire  fait  accueillir  avec  joie  la  propo- 
sition de  M.  Teyssier  ;  Mme  Peberav  de  Hauteserre  est  mise  en  rapport  avec 
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M.  Z...  à  qui  elle  soumet  les  quatre  actes  pour  lesquels  on  sollicite  sa  collabo- 
ration. 

Quel  doux  espoir  ma  cliente  ne  sent-elle  pas  naître  en  constatant  que  le  premier 
mot  du  maître  est  un  mot  d'éloge  1  Les  compliments  les  plus  flatteurs  lui  sont  pro- 
digués mais...  pour  adapter  Maroiissia  à  la  scène  M.  Z...  demande  mille  francs  ! 

La  somme  parait  quelque  peu  élevée  et  la  lutte  est  violente  entre  les  deux  person- 
nes qui  vivent  en  Mme  Peberay  :  la  mère  de  famille,  soucieuse  de  ne  rien  retrancher 
aux  ressources  du  ménage  ;  la  femme  de  lettres,  qui  voit  flamboyer  devant  ses  yeux 
l'aftiche  annonçant  les  représentations  de  son  œuvre. 

Les  bonnes  raisons  de  la  mère  de  famille  se  heurtent  à  cette  invariable  réponse  de 
la  femme  de  lettres  :  Maroussia  sera  jouée.  La  lutte,  toutefois,  ne  se  termine  pas  par 
une  victoire  complète  de  celle-ci  ;  les  deux  antagonistes  transigent  :  les  mille  francs 
seront  fournis,  Maroussia  sera  jouée,  mais  la  dépense  sera  cachée  à  M.  Peberay  de 
Hauteserre  ! 

Pa'-  ordre  de  Mme  Peberay,  la  «  Direction  der  Disconto  Gesellschaft  »,  de  Berlin, 
adresse  un  chèque  de  boo  francs  à  M.  Teyssier  le  8  février  1906;  le  montant  en  est 
remis  à  M.  Z...  La  somme  demandée  n'est  fournie  qu'à  moitié,  il  faut  la  parfaire. 
Ma  cliente  imagine  alors  un  procédé  que  la  femme  de  lettres  a  pu  excuser,  mais  que 
la  mère  dut  trouver  douloureux.  Elle  fait  un  choix  parmi  ses  bijoux,  triant  ceux  qu'on 
porte  rarement,  ceux  dont  on  peut  se  séparer  même,  sans  que  les  familiers  s'en  aper- 
çoivent et  prie  l'intermédiaire  complaisant  qu'est  M.  Tevssier  de  les  remettre  au 
Mont-dc-Piété...  Et  cette  administration.  Providence  des  écrivains  et  des  Sultans, 
dans  un  geste  généreux  complète  par  un  prêt  de  5oo  francs  le  billet  de  mille  que 
demande  le  collaborateur. 

La  somme  est  trouvée  ;  on  la  fait  tenir  à  M.  Jules  Z...  qui  verbalement  s'engage 
à  livrer  son  manuscrit  le  20  avril  1906. 

Le  i5  février  1906,  jour  du  versement  des  premiers  5oo  francs,  M.  Jules  Z...  déli- 
vra de  ceux-ci  un  reçu  qu'il  est  important  de  faire  connaître  dès  à  présent  : 

Reçu  Je  Mme  Peberay  la  somme  de  cinq  cents  francs,  remboursables  sur  les  droits  d'au- 
teurs de  la  pièce  Maroussia,  droits  d'auteurs  que  nous  devons  partager. 
Paris,  le  i5  février  1906. 

Signe  :  J.  Z... 

Il  faut  avouer  que  cette  pièce  était  bien  faite  pour  rendre  plus  fortes  les  espérances 
de  ma  cliente.  Quelles  joies  elle  dut  ressentir  en  lisant  la  signature  de  M.  Z...  au  bas 
de  ces  lignes  : 

Remboursables  sur  les  droits  d'auteurs  que  nous  devons  partager... 

Il  y  aura  des  droits  d'auteur  !  C'est  donc  que  Maroussia  sera  jouée  ! 
Le  rêve  devient  réalité,  car  il  faut  croire  M.  Z...  sur  billet  ;  l'aftirmaiion  de  cet 
homme  compétent  équivaut  à  une  certitude  1 

T.    X.WI  ^.S 


LE  MANUSCRIT  DE  «  MAROUSSIA  » 


Le  Tribunal  se  souvient  que  la  somme  promise  fut  parfaite  par  un  second  verse- 
ment de  5oo  francs  ;  il  était  important,  pour  Mme  Peberay  de  Hauteserre,  de  se 
ménager  la  preuve  écrite  de  ce  second  versement  :  elle  en  demande  un  simple  reçu. 
Les  réclamations  restent  variées,  les  lettres  reçoivent  des  réponses  évasives,  une  con- 
versation est  difficile,  M.  Z...  est  si  rarement  à  Paris...,  il  l'écrit  tout  au  moins  ;  une 
très  courte  lecture  va  nous  édifier  : 

L'ECHO  DE  PARIS 
6,  place  de  l'Opéra  Paris,  le  20  février  1906. 

Rédaction. 

Madame, 

Je  viens  de  recevoir  votre  petit  mot.  J'eusse  été  moi-même  fort  heureux  de  causer  avec 
vous,  mais  j'espère  que  cela  ne  sera  que  partie  remise.  Ainsi  qu'a  dû  vous  le  dire  mon 
ami,  M.  Tessier,  j'estime  que  Maroiissia  contient  une  très  excellente  idée  de  pièce,  mais  qui 
demande  à  être  remaniée  complètement  pour  être  adaptée  à  la  scène  française.  Je  crois  que, 
cela  fait,  Maroussia  donnera  un  drame  excellent  et  fort  intéressant.  J'y  travaille  tous  les 
jours. 

En  ce  qui  concerne  le  reçu  que  vous  me  demandez,  je  l'ai  remis  à  M.  Tessier  le  jour 
même  de  mon  retour  de  voyage  et  il  vous  le  remettra  dès  qu'il  aura  le  plaisir  de  vous  voir. 
Veuillez  agréer  Madame  l'expression  de  mes  sentiments  respectueux  et  dévoués. 

Z... 

Jeudi,  i5  mars  1906. 

Chère  Madame, 

Je  rentre  à  l'instant  d'un  voyage  assez  long  et  je  voudrais  bien  pouvoir  vous  fixer  le  ren- 
dez-vous que  vous  me  demandez.  Mais  il  faut  que  je  reparte  demain  matin  pour  le  Pas-de- 
Calais. 

Cependant  cela  n'est  pas  sûr,  et  si  vous  voulez  à  tout  hasard  passer  chez  moi,  124,  avenue 
de  Villiers,  demain  vendredi  à  11  heures  du  matin,  je  serai  très  heureux  de  vous  recevoir. 
Veuillez  agréer  chère  Madame  l'expression  de  mes  plus  respectueux  sentiments. 

Z... 

Le  Tribunal  voit  que  mon  appréciation  n'était  point  exagérée.  Dans  la  première 
lettre  M.  Z...  fait  naître  une  confusion  entre  les  deux  versements  d'argent,  dans 
la  seconde  il  n'en  parle  plus.  Il  est  vrai  qu'on  pourra  peut-être  à  tout  hasard  causer 
avec  lui  le  lendemain. 

Quant  à  son  travail,  il  s'y  donne  tous  les  Jours  —  i  lettre  —  mais  il  s'arrête  à  peine 
à  Paris  —  2^  lettre  —  il  doit  s'y  livrer  dans  le  train... 

Cependant  les  mille  francs  ont  bien  été  remis  à  notre  adversaire  ;  nous  saurons  bien 
le  contraindre  à  des  aveux  ! 

Les  mois  s'écoulent  lentement  au  gré  de  Mme  Peberay  ;  mais  tout  arrive,  même  le 
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20  avril  igo6  ;  seul,  le  manuscrit  retouché  ne  rentre  pas  au  bercail.  M.  Peberay  de 
Hauteserre  alors  mis  au  courant  de  l'opération  de  sa  femme,  écrit  à  M.  Z...  : 

Le  délai  convenu  est  peut-être  un  peu  court,  nous  attendrons  jusqu'au  i^r  juin  1906. 

Mais  laTrinité  se  passe.  ..  le  l'^'^juin  aussi...  le  manuscrit  ne  revient  pas.  Le  2  juin, 
M«  Gambier,  huissier,  précise  la  convention  par  une  sommation  qu'il  faut  lire. 

L'an  mil  neuf  cent  six,  le  2  juin.  A  la  requête  de  Mme  Peberay  de  Hauteserre,  en  littéra- 
ture Nadège  Nastri,  et  de  M.  Peberay  de  Hauteserre  son  mari,  tant  en  son  nom  personnel 
que  pour  la  validité  à  l'égard  de  son  épouse  demeurant  à  Paris  i33  Boulevard  Pereire  ;  éli- 
sant domicile  en  leur  demeure. 

J'ai,  Emile  Alexandre  Gambier,  huissier  près  le  Tribunal  civil  de  la  Seine  séant  à  Paris,  y 
demeurant  Avenue  des  Ternes  22,  soussigné  dit  et  rappelé  à  M.  Jules  Z...,  publiciste 
demeurant  à  Paris  124  Avenue  de  Villiers,  en  son  domicile  ou  étant  et  parlant  à  une  femme 
à  son  service  ainsi  déclarée; 

Qu'au  mois  de  février  igo6  il  est  intervenu  entre  mon  requérant  et  lui  la  convention  ver- 
bale suivante  : 

Mme  Peberay  de  Hauteserre  auteur  d'une  pièce  dramatique  intitulée  Maroussia  remettait, 
entre  les  mains  de  M.  Z...  qui  devenait  ainsi  son  collaborateur  le  manuscrit  de  la  pièce 
dont  s'agit  ; 

M.  Z.,.,  de  son  côté,  s'engageait  à  adapter  à  la  scène  le  manuscrit  à  lui  confié  et  à  le 
restituer  à  la  date  du  20  avril  igoG.  Qu'à  cette  date  M.  Z...  n'ayant  pas  terminé  le  travail 
dont  il  s'était  chargé,  M.  Peberay  de  Hauteserre  intervenant  lui  accorda  de  plein  gré  un 
nouveau  délai  prorogeant  le  terme  primitif  à  fin  mai  1906. 

Qu'en  outre,  M.  Z...  est  débiteur  de  la  somme  de  mille  francs  par  suite  d'engagement 
verbal  pris  par  lui  envers  Mme  Peberay  de  Hauteserre. 

Qu'en  ce  qui  concerne  la  dite  somme,  M.  et  Mme  Peberay  de  Hauteserre  font  toutes  réser- 
ves de  leurs  droits  de  poursuite  devant  telle  juridiction  qu'il  appartiendra. 

Lui  déclarant  en  outre  que  le  nouveau  délai  à  lui  consenti  par  simple  bienveillance  étant 
aujourd'hui  expiré,  ma  requérante  entend  par  le  présent  exploit  dénoncer  la  convention  ver- 
bale ci-dessus  rappelée. 

Qu'elle  entend,  en  conséquence,  rentrer  sur  le  champ  en  possession  du  manuscrit  sus  indi- 
qué et  dans  l'état  où  elle  l'a  remis  à  M.  Z.... 

Qu'elle  entend  en  outre  être  remboursée  des  mille  francs  prêtés  au  dit  Monsieur  Z... 

Lui  déclarant,  en  outre,  que  la  présente  signification  lui  est  faite  pour  valoir  ce  que  de  droit 
et  que,  faute  d'y  obtempérer,  il  y  sera  contraint  par  tous  les  moyens  de  droit. 

La  sommation  est  nette  et  précise  ;  mais  elle  reste  sans  effet. 

Les  règles  étroites  de  la  preuve  nous  gênent  un  peu  pour  introduire  une  instance 
civile;  il  faut  qu'une  solution  rapide  intervienne, M.  Peberay  de  Hauteserre  dépose 
au  Parquet  une  plainte  contre  M.  Z....  Le  29  juin  igo6,  convoqué  au  commissa- 
riat de  police  de  la  Plaine  Monceau,  M.  Z...  prend  l'engagement  formel  de  restituer 
le  manuscrit  le  soir  même.  Quant  aux  mille  francs,  il  ne  sait  ce  que  cela  veut  dire 
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et,  je  supplie  le  Tribunal  de  retenir  ceci,  //  affirme  au  mai;istrat  enquêteur  n'avoir 
reçu  que  5oo  francs  :  «  du  reste,  ajoute-t-il,  je  garde  cette  somme  comme  juste 
recompense  de  mon  travail  puisque  j'ai  termine  mes  retouches  à  un  acte  »  I 

La  plainte  est  classe'e,  et  nous  nous  retrouvons  gènes  par  la  question  de  la  preuve 
quant  à  la  remise  des  seconds  5oo  francs;  le  manuscrit,  bien  entendu,  ne  nous  est  pas 
restitué  malgré  la  promesse;  on  use  alors  de  la  procédure  de  citation  directe.  Notre 
adversaire  n'est  point  un  homme  qu'on  fait  comparai tre  à  son  gré  à  une  barre  de 
Justice.  11  est  tantôt  en  Tunisie,  tantôt  en  conférence  avec  M.  le  Ministre  de  la 
guerre...  et  ce  sont  là  excellents  motifs  pour  solliciter  quatre  remises,  merveilleux 
movens  pour  gagner  du  temps  1 

Le  22  novembre  1906,  la  1  r  Chambre  du  Tribunal  nous  donne  audience. 
M.  Z...  daigne  comparaître.  Il  semble  cette  fois  géné  car  il  vient  d'apercevoir 
M.  Teyssier,  cité  comme  témoin  ;  il  sait  que  celui-ci  va  déclarer  lui  avoir  remis 
mille  francs  en  deux  versements,  et  il  se  décide  à  ne  point  être  en  contradiction  avec 
le  témoin.  Avec  un  sensible  plaisir  nous  apprenons  à  cette  même  audience  que  trois 
actes  du  manuscrit  sont  retouchés  I 

La  preuve  que  nous  cherchons  est  désormais  acquise  ;  nous  réservant  de  faire 
valoir  au  civil  tousles  droits  que  nous  prétendons  avoir,  nous  sollicitons  la  suppres- 
sion de  l'affaire  correctionnelle  qui  nous  est  accordée.  Avant  que  de  recourir  à  nou- 
veau à  la  .lustice,  M.  Peberay  de  Hauteserre  veut  essayer  de  transiger  avec 
M.  Z...,  le  1 2  décembre  1906,  avec  un  esprit  de  conciliation  quele  Tribunal  appré- 
ciera il  lui  écrit  : 

Paris,  12  décembre  19(1(1. 

M.  Z...  il  Paris, 

Je  viens  vous  prier  de  bien  \ouloir  irie  faire  coniunirc  ce  que  vous  entendez  faire  du 
manuscrit  de  Mai-oiis.sia  innsï  que  des  mille  francs  à  viuis  leniis  par  ma  femme,  en  littéra- 
ture Nadège  Nastri  ;  car,  en  dëlinitive,  vous  ne  prétendez  pas  garder  par  devers  vous  le 
manuscrit  et  l'argent  r  Ce  serait  un  peu  trop  sans  gène  !  Je  viens,  avant  de  vous  assigner  à 
n(iu\  eau,  vous  proposer  un  arrangement  amiable.  Vous  avez  dit  l'autre  jour,  devant  le  Tri- 
bunal correctionnel,  que  vous  aviez  travaillé  au  manuscrit  sur  trois  actes.  J'ose  bien  le  croire, 
tout  en  faisant  à  ce  sujet  mes  réserves;  mais  passons.  Pour  ce  prétendu  travail  exécute  par 
vous,  je  vous  offre  400  francs.  Vous  n'auriez  k  restituer  que  600  francs,  le  manuscrit  et  les 
trois  actes  payés.  Si  mes  conditons  n'étaient  pas  à  votre  convenance,  j'aurais  le  regret  de  con- 
tinuer contre  vous  des  poursuites  judiciaires. 

En  attendant  votre  réponse...  etc. 

La  lettre  n'eut  aucun  succès.  Il  fallut  recourir  à  l'assignation  en  justice  de  paix, 
nous  en  tenant  aux  termes  de  la  lettre  que  je  viens  de  faire  passer  sous  les  yeux  du 
Tribunal. 

Notre  demande,  Messieurs,  est  bien  simple.  M.  Z...  a  reçu  mille  francs  à  charge 
par  lui  de  faire  un  travail  déterminé  et  de  livrer  ce  travail  le  20  avril  1906.  Il  ne 
l'a  point  fait.  Nous  accordons  crédit  à  sa  parole  qu'il  a  travaillé  un  peu,  et  pour 
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l'en  remercier  nous  lui  abandonnons  5oo  francs  ;  nous  lui  réclamons  par  contre 
3oQ  francs  à  titre  de  restitution,  99  francs  à  titre  dédommages-intérêts  et  nous  vous 
prions  de  lui  enjoindre  de  nous  rendre  Maroussia. 

La  preuve  de  la  remise  des  mille  francs  par  Mme  Pcberay  de  Hauieserre,  seule, 
sans  autorisation  de  son  mari,  résulte  du  débat  correctionnel.  Il  ne  saurait  être  dou- 
teux, à  cette  heure,  que,  pour  justifier  la  demande  d'une  telle  somme  M.  Z... 
devait  fournir  un  travail  déterminé  en  un  temps  donné.  Or,  notre  adversaire  n'a  satis- 
fait à  aucune  de  ses  obligations,  bien  que  mis  en  état  de  demeure  par  l'acte  extra- 
judiciaire du  2  juin  190(3. 

Est-il  besoin  de  légitimer  notre  demande  de  dommages-intérêts  ?  M.  Z...,  en 
retardant  la  remise  du  manuscrit  de  Maroussia,  a  causé  à  Mme  Peberay  un  pré- 
judice que.  très  modestement,  nous  évaluons  à  ()9  francs.  Ma  cliente,  qui  a  eu  déjà 
les  honneurs  du  théâtre,  qui,  par  une  exquise  ironie,  a  fait  jouer  il  y  a  quelques  jours 
à  peine  On  demande  un  collaborateur,  ma  cliente  était  en  pourparlers  avec  différents 
directeurs  de  théâtre  au  sujet  de  la  pièce  nouvelle  ;  elle  avait  pris  des  engagements 
basés  sur  ceux  de  M.  Z...,  elle  a  dù  les  rompre  à  cause  de  celui-ci.  Il  y  a  là  une 
source  de  préjudice  que  le  Tribunal  appréciera  et  notre  demande  paraîtra,  j'en  suis 
persuadé,  des  plus  modérées. 

Il  faut,  avant  de  finir,  que  je  dise  deux  mots  de  la  thèse  adverse;  on  émet  aujour- 
d'hui deux  prétentions  :  Tune  renouvelée  des  débats  correctionnels,  l'autre  toute 
nouvelle  mais  fort  habile. 

La  première  tient  en  cette  réponse  faite  par  le  défendeur  à  l'audience  de  novembre 
1906  : 

«  Il  est  exact  que  j'ai  reçu  mille  francs,  mais  Mme  Peberay  m'avait  promis  le  dou" 
«  hle  ;  comme  ellene  me  l'a  pas  donné,  je  n'aipasexécutéla  convention  qui  nous  lie  ». 

C'est  une  prétention  facile.  Mais  est-elle  corroborée  par  quelque  fait  de  la  cause  ? 
.l'en  cherche  une  preuve  et  je  n'en  trouve  aucune;  nulle  présomption  même  ne  per- 
met de  lui  donner  quelque  crédit.  Enfin,  Messieurs,  il  suffit  que  je  rapproche  la 
réponse  du  29  juin  1906  au  Commissaire  de  Police  de  celle  du  22  novembre  1906  à 
Messieurs  de  la  i  r=  Chambre  pour  qu'aussitôt  il  vous  apparaisse  que  nous  sommes 
en  présence  d'un  moven  de  défense  insoutenable  et  peu  sérieux. 

On  plaide  encore  :  En  notre  matière  il  ne  saurait  être  question  de  délais  stricts. 
L'inspiration  est  une  fugitive  qu'on  appelle  parfois  en  vain  ;  avant  le  20  avril  elle  est 
restée  sourde  à  nos  accents... 

La  thèse  est  habile  et  spirituelle;  mais  pourquoi  la  soutenir  aujourd'hui  pour  la 
première  fois  ?  Si  nous  avons  pris  date  pour  la  remise  de  votre  travail,  c'est  d'accord 
avec  vous,  sans  objection  de  votre  part.  Pourquoi  en  février  1906,  au  temps  de  la 
convention,  n'avez-vous  pas  fait  prévoir  un  retard  possible?  Pourquoi  n'avez-vous 
pas  argué  des  caprices  de  l'Inspiration,  lors  de  la  sommation  du  2  juin  1906  ? 

A  la  vérité  vous  cherchez  tous  moyens  de  justifier  votre  manière  d'agir,  mais  j'ai 
confiance  dans  la  sagesse  du  Tribunal,  et  je  suis  persuadé  qu'il  sera  fait  droit  à  toutes 
nos  demandes  par  un  jugement  que  j'attends  sans  inquiétude  I 
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Audience  du  2g  janvier. 
Observations  de  M"  Henry-Millié 

Messieurs, 

A  huitaine  dernière  vous  aviez  décidé  qu'un  crédit  nouveau  serait  accordé  à  notre 
adversaire  à  charge  par  lui  de  justifier  aujourd'hui  qu'il  a  fait  un  travail  sérieux  com- 
portant l'honoraire  demandé  et  obtenu. 

M.  Z...  qui  aime  par  plaisir  peut-être,  certainement  par  habitude  profession- 
nelle, les  confusions  et  à  qui  on  a  parlé  de  7nanuscrit,  remet  aujourd'hui  au  Tri- 
bunal de  nombreux  feuillets.  Mais  c'est  le  manuscrit  primitif,  c'est  le  manuscrit 
écrit  par  Mme  Nadège  Nastri.  S'étonnant  qu'il  ait  pu  être  un  instant  question  de  son 
travail  personnel,  l'adversaire  nous  déclare  qu'il  ne  peut  l'apporter  à  la  barre  puis- 
qu'il a  été  remis  à  l'Ambigu  !  A  l'appui  de  cette  affirmation  on  me  communique  la 
lettre  suivante  : 

Paris,  24  janvier  1908. 

Mon  ami  Z..., 

J'ai  lu  et  relu  ton  drame  Maroussia  que  tu  m'avais  remis  cette  année.  Je  l'ai  trouvé  dans 
la  bonne  note  et  je  n'hésite  pas  à  te  l'écrire.  Si  j'étais  resté  à  mon  vieux  théâtre,  je  l'aurais 
monté  et  comment  !  comme  on  dit  chez  nous. 

Amitiés. 

Georges  Grisier. 

Sa  date  prouve  plus  encore  que  son  texte  qu'elle  émane  d'une  amicale  complai- 
sance, et  comment  !  oserais-je  dire  tout  bas  dans  ce  prétoire  !  Ecrite  entre  les  deux 
audiences,  que  prouve  cette  lettre  ?  Le  dépôt  à  l'Ambigu  ?  Mais  pas  le  moins  du 
monde  !  M.  Grisier  n'est  plus  directeur  d'aucun  théâtre  depuis  trois  mois  au  moins  1 

Les  meilleures  plaisanteries  sont  celles  qui  ont  une  fin,  et  je  supplie  le  Tribunal 
de  rendre  en  cette  affaire  le  jugement  que  nous  attendons  ! 

Il  restera  une  délicieuse  vengeance  pour  M.  Z...  Si  quelque  jour  sa  Muse  le 
conduit  à  écrire  une  revue,  au  succès  de  laquelle  j'applaudis  par  avance,  il  aura  loi- 
sir, en  souvenir  du  procès  actuel,  d'y  insérer  les  couplets  du  Manuscrit  balladeur, 
et  il  les  pourra  utilement  dédier  aux  débutants  qui  cherchent  un  collaborateur  ! 

Plaidoirie  de  M'^  Cornet 

Mon  confrère  vous  a  fait  connaître  la  personnalité  littéraire  de  Mme  Peberay  de 
Hauteserre,  plus  connue  assure-t-il,  sous  le  pseudonyme  de  Nadège  Nastri.  J'avoue 
que  sa  notoriété  n'est  pas  parvenue  jusqu'à  moi  et  je  confesse  mon  ignorance  artis- 
tique ;  je  crains  que  vous  ne  la  connaissiez  pas  davantage;  mais  il  ne  faut  jamais 
désespérer  des  génies  ignorés  ou  incompris  qui  parviennent  toujours,  même  après 
leur  mort,  à  forcer  l'admiration  publique. 
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Pour  se  produire  utilement,  Mme  Nastri  sollicita  la  collaboration  d'un  homme  de 
théâtre,  M.  J.  Z...  mon  client.  A  cet  effet,  elle  lui  remit  un  jour  le  scénario  d'une 
œuvre  dramatique  qu'elle  intitulait  Maroiissia.  M.  Z...  le  lut  et,  sous  l'inexpérience 
absolue  du  métier,  il  crut  découvrir  une  idée  scénique  noyée  dans  des  couleurs  bru" 
taies  de  certaines  mœurs  russes.  Le  manuscrit  était  informe,  le  dialogue  n'existait 
pas,  l'intérêt  était  embryonnaire  ;  il  fallait  démolir  et  reconstruire  à  l'aide  des  maté- 
riaux en  usage,  remanier  le  tout,  en  un  mot  lui  donner  une  forme  présentable  à  la 
lecture,  le  mettre  sur  ses  pieds  et  autant  que  possible  en  un  français  supportable. 

M.  Z...  dont  tous  les  instants  sont  absorbés  par  des  travaux  incessants  accepta  la 
mission  que  Mme  N.  lui  confiait  ;  à  titre  de  rémunération,  sur  les  mille  francs  qu'il 
demande,  il  reçoit  la  somme  de  cinq  cents  francs. 

Vous  connaissez  les  termes  du  reçu  donné  par  Z...  ;  les  5oo  francs  sont  remboursa- 
bles sur  les  droits  d'auteur  qu'on  devra  partager.  De  plus  il  devra  se  mettre  au  travail 
et  terminer  dans  un  délai  fixé.  Hélas  !  les  choses  d'art,  les  œuvres  de  l'esprit  ou  de 
l'imagination,  ne  s'exécutent  point  comme  les  travaux  de  maçonnerie  ou  de  confec- 
tion ;  Mme  N.  s'impatiente,  les  lettres  françaises  se  désolent  sans  doute  avec  elle, 
et,  perdant  patience,  dans  l'intérêt  de  l'art  haletant  et  inquiet,  elle  envoie  son  huissier 
afin  d'aviver  l'inspiration  de  son  collaborateur.  Et  la  muse  de  Z...  mise  à  la  dure 
épreuve  du  papier  timbré  transforme  enfin  la  conception  de  Mme  N.  en  un  chef- 
d'œuvre  destiné,  sinon  à  révolutionner  le  théâtre  moderne,  du  moins  à  faire  bonne 
figure  dans  une  de  nos  bonnes  maisons  de  spectacles. 

Il  le  porte  avec  confiance  et  respect  à  M.  Grisier,  directeur  de  l'Ambigu,  qui  la 
reçoit  avec  toute  l'effusion  d'un  aimable  caractère  et  qui,  comme  tout  directeur  qui 
se  respecte,  l'enferme  soigneusement  en  ses  cartons. 

Vous  n'ignorez  pas.  Messieurs,  combien  longtemps  des  ouvrages  célèbres  sont 
ainsi  restés  dans  les  cartons,  combien  le  feu  des  rampes  met  souvent  d'années  à 
éclairer  les  œuvres  les  plus  dignes  ;  il  faut  moins  de  temps  certes  à  un  procès  pour 
sortir  du  rôle.  Or,  Maroussia  est  restée  ainsi  au  rôle  de  l'Ambigu  ;  elle  y  est  encore. 

Mais  Mme  N.  n'entend  point  perdre  sa  jeunesse  et  son  talent  ;  elle  a  hâte  des  con- 
sécrations de  la  foule  et  de  la  claque.  Elle  s'est  fâchée  contre  Z...  et  son  dépit  s'est  tra- 
duit par  une  demande  en  restitution  des  5oo  francs. 

En  fait,  la  réclamation  n'est  pas  juste  ;  elle  constitue  même  une  ingratitude  à 
l'égard  de  Z...,  appelé  à  donner  ses  soins,  et  qui  a  mis  au  jour  un  enfant  viable.  Il  a 
rempli  son  devoir  d'auteur  dramatique,  il  a  patronné  la  pièce  ;  il  n'est  pas  respon- 
sable des  lenteurs  et  des  indifférences.  La  pièce  est  acceptée,  les  mille  regrets  classi- 
ques sont  évités  ;  ^ue  Mme  N.  s'arme  de  la  même  sérénité  que  les  Franck,  les  Lato, 
les  de  Bornier  et  bien  d'autres. 

En  droit,  les  5oo  francs  sont  acquis;  le  remboursement  est  stipulé  exigible  sur  les 
droits  d'auteur  à  partager  par  moitié.  Qu'est-ce  à  dire?  Cela  signifie  que,  si  les  auteurs 
ne  réalisent  point  de  bénéfices,  soit  que  la  pièce  ne  soit  pas  représentée,  soit  qu'elle 
ne  fasse  pas  de  recette,  Z...  n'aura  rien  à  rembourser  puisqu'il  n'aura  rien  à  partager 
et  qu'il  ne  touchera  rien.  Il  ne  sera  soumis  à  l'obligation  d'un  remboursement  qu'au 
prorata  des  recettes  encaissées  et  proportionnellement.  Sur  les  premiers  bénéfices,  il 
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remboursera  le  5oo  francs  d'abord,  puis  partagera  ensuite  le  surplus  avec  Mme  N.... 
C'est  oc  que  l'on  appelle  en  droit  une  obligation  conditionnelle,  prévue  pai* 
l'article  1 168  du  Code  Civil  ;  ici,  la  condition  est  la  mise  en  représentation  doMarouS' 
^•/a,  événement  futur  et  incertain  pour  employer  les  termes  mêmes  de  l'article;  la 
convention  est  au  surplus  suspendue  jusqu'à  ce  que  l'événement  arrive. 

Tel  est  ce  petit  procès  qui  soulève  une  petite  application  du  droit  théorique  adapté 
au  théâtre. 

Quant  au  manuscrit  de  M.  Z...,  nous  pourrons  le  retirer  du  cabinet  directorial  de 
l'Ambigu  pour  vous  le  soumettre;  j'espère  que,  sans  transformer  votre  Chambre  de 
délibération  en  une  succursale  de  la  censure  qui  d'ailleurs  n'existe  plus  en  France, 
vous  bornerez  vos  investigations  à  un  contrôle  juridique,  laissant  aux  juges  de  la  cri- 
tique future  le  soin  d'apprécier  la  valeur  littéraire. 

Quant  à  Mme  N...,  je  lui  souhaite  pour  sa  carrière  littéraire  des  dénouements 
plus  généreux  et  plus  dramatiques  ;  l'argent  est  peu  de  chose  à  côté  de  la  gloire  qui 
la  guette  et  des  couronnes  de  laurier  qui  doivent  orner  son  front,  du  haut  des  cintres 
de  l'Ambigu. 

CoNCi.rsiONS  i)i:  M.       Si  iîstiti;t  Cornk 

A  huitaine  dernière,  j'ai  écouté  avec  bcauccnip  d'intérêt  les  plaidoiries  de  l'affaire 
Pebcray  de  Hauteserre  contre  Z...  La  difficulté  qui  divisait  alors  les  parties  était 
d'un  ordre  tout  spécial  et  mettait  en  jeu  certains  principes  de  droit  dont  l'applica- 
tion n'avait  pas  été  faite,  jusqu'alors,  à  des  espèces  analogues  à  celle  qui  vous  était 
soumise. 

Il  s'agissait,  en  erfct,  à  ce  moment,  de  déterminer  la  nature  du  contrat  interve- 
nant lorsqu'un  auteur  littéraire  confie  à  un  auteur  dramatique,  pour  l'adapter  à 
la  scène  parisienne,  une  nouvelle  déjà  mise  en  «scénario  »  et  d'en  déduire  les  consé- 
quences juridiques  de  responsabilité,  en  cas  d'inexécution  ou  d'exécution  incom- 
plète ou  imparfaite  de  cette  convention. 

Mme  Peberav  de  Hauteserre  réclamait  à  M.  Z...  une  somme  de  5oo  francs 
pour  cause  d'inexécution  de  ses  obligations  et  la  restitution  de  son  manuscrit  de 
Maroussia^  tandis  que  M.  Z...  faisait  plaider  qu'il  ne  devait  rien,  ayant  terminé 
son  travail  d'adaptation  à  la  scène  et  se  déclarant  prêt  à  restituer  le  manuscrit. 

Depuis  cette  date,  M.  Z...  a  bien  réalisé  l'offre  qu'il  avait  faite  de  restituer  le 
manuscrit,  mais  il  n'a  pas  encore  justifié  avoir  terminé  son  travail  d'adaptation. 

Dans  ces  conditions,  le  procès  est  aujourd'hui  bien  simplifié  et  perd  pour  ainsi 
dire  tout  son  intérêt. 

Et  c'est  la  confirmation  pure  et  simple  du  jugement  de  .Justice  de  Paix  que  je  vous 
demande. 

Vous  devez,  il  me  semble,  condamner  tout  d'abord  M.  Z...  à  rembourser  la 
somme  de  5oo  francs  qui  lui  avait  été  remise  pour  un  travail  déterminé  qu'il  n'a  pas 
exécuté  puisqu'il  n'a  pas  justifié  avoir  adapté  à  la  scène  parisienne  le  manuscrit  de 
AJaroii.ssiii . 


LE  MAXL  SCRIT  DE  »  MAKOUSSIA 


D'autre  part.  le  principe  des  dommages-intérêts  me  parait  également  certain  car, 
depuis  le  i5  février  iyo6.  Mme  Heberav  de  Hauteserre  est  privée  de  son  manus- 
crit et  n'a  pas  tiré  de  son  travail  le  prorii  qu'elle  était  en  droit  d'en  attendre. 

A  ce  sujet,  la  procédure  a  été  régulièrement  faite,  car,  dès  le  2  juin  i()o6,  M.  Z... 
a  reçu  une  mise  en  demeure  par  acte  extra-judiciaire. 

.l'en  aurai  fini  si  je  n'avais  à  répondre  d'un  mot  à  une  argumentation  subsidiaire 
développée  par  l'honorable  avocat  de  M.  Z... 

On  vous  a  dit  :  "  M.  Z...  a  bien  contracté  vis-à-vis  de  Mme  Peberay  de  Hau- 
teserre l'obligation  de  rembourser  une  somme  de  5oo  francs,  mais  que  cette  obli- 
gation est  conditionnelle.  Ce  remboursement  devait  en  eflet  être  imputé  sur  les 
droits  d'auteurs  qui  avaient  été  stipulés  la  propriété  commune  des  deux  plaideurs. 
Or,  à  l'heure  actuelle,  Maroiissia  n'a  pas  été  jouée,  les  droits  d'auteurs  n'existent 
donc  pas,  et  par  conséquent  M.  Z...  ne  doit  rien  ». 

Cette  argumentation  me  semble  bien  fragile,  étant  donné  l'article  1178  du  Code 
Civil. 

L'obligation  de  M.  Z.  .  est  subordonnée  à  l'existence  des  droits  d'auteurs  de  la 
pièce  Maroiissia.  Soit.  Mais,  à  mon  avis,  M.  Z...  a  empêché  personnellement 
l'accomplissement  de  cette  condition  en  n'adaptant  pas,  tout  d'abord,  cette  pièce  à 
la  scène.  Et  suivant  l'art.  1178,  la  condition  est  réputée  accomplie  et  la  dette  est 
exigible. 

Sous  le  bénéfice  de  ces  observations,  je  vous  demande  d'adjuger  à  l'intimé  ses 
conclusions. 
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